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DES    CHARGES    QUI    PORTENT    SUR    LES    PERSONNES. 
DIVISION   DE   LA  MATIÈRE. 

Les  charges  imposées  aux  personnes  sont  celles  : 

1  '  Du  jury; 

2°  Du  logement  des  gens  de  guerre  ; 

3°  Des  prestations  en  nature  relatives  aux  chemins 
vicinaux  ; 

4°  Du  service  militaire  dans  l'armée  active  de  terre 
ou  de  mer  ; 

5°  Du  service  de  la  garde  nationale. 

Ce  qui  est  relatif  au  logement  des  gens  de  guerre 
tome  n.  \ 
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n'est  pas  de  nature  à  former  un  chapitre,  et  trouvera 
sa  place  dans  le  droit  communal.  Les  prestations  en 
nature  pour  la  confection  des  chemins  vicinaux  ne  peu- 
vent être  séparées  de  l'explication  des  principes  de  la 
loi  sur  la  vicinalilé.  Il  rie  nous  reste  donc  à  développer 
sous  ce  litre  que  les  obligations  résultant  du  jury,  du 
service  militaire  dans  l'armée  active  et  dans  la  garde 
nationale.  Ce  sera  l'objet  de  trois  chapitres. 


CHAPITRE  PREMIER, 
nu  JURY. 
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Du  jury. 

591 .  L'intervention  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice de  citoyens  qui ,  sous  le  nom  de  jurés,  sont  appelés 
à  prononcer  sur  le  fait  en  matière  criminelle,  est  une 
institution  empruntée  à  l'Angleterre  et  transportée  en 
France  par  la  Constitution  de  1791.  A  cette  époque 
d'inexpérience  et  d'illusion  ,  le  législateur  assimila  au 
vote  politique  l'action  si  grave  de  prononcer  sur  la  vie 
et  l'honneur  des  citoyens ,  et  il  déclara  que  tout  élec- 
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teur  serait  juré  (L.  du  16  sept.  1791 ,  t.  XI,  art.  2), 
érigeant  ainsi  en  un  droit  politique  ce  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  fonction ,  et  transformant  par  la  contrainte  la 
fonction  en  une  charge.  Mais  le  législateur  a  eu  beau 
considérer  tous  les  électeurs  comme  capables  de  suivre 
avec  intelligence  les  débats  d'une  affaire  criminelle , 
de  discerner  le  vrai  du  faux  au  milieu  des  assertions 
contradictoires  et  des  surprises  de  la  parole,  la  nature 
des  choses  réclamait  contre  la  fiction ,  et  la  loi  elle- 
même  fut  obligée  d'admettre  un  correctif  en  donnant  à 
l'autorité  le  droit  de  choisir  sur  la  liste  générale  les  jurés 
entre  lesquels  serait  indiqué  par  la  voie  du  sort  le 
jury  du  jugement. 

L'union  des  qualités  d'électeur  et  de  juré  et  Tinter 
venlion  discrétionnaire  de  l'administration  donnèrent 
au  jury  l'empreinte  du  caractère  politique  de  chaque 
époque,  au  grand  préjudice  d'une  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  «  Nous  avons  vu  pendant  trente  ans 
>j  la  liste  de  service  disputée  par  les  partis  à  l'autorité, 
»  le  jury  se  modifier  à  chaque  abaissement  du  cens,  » 
dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  4  juin  1853  (M.  Langlois 
de  la  Sarthe).  L* Assemblée  constituante  de  1848  ,  en 
supprimant  toute  condition  de  cens  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen ,  étendit  démesurément  l'aptitude  à 
devenir  juré ,  et  malgré  le  choix  fait  chaque  année  par 
une  commission  cantonale,  les  listes  furent  composées 
de  telle  sorte  que  le  rapporteur  de  la  loi  de  1853  a 
pu  dire  que  le  niveau  du  jury  avait  visiblement  baissé 
depuis  cinq  ans  (1). 

592.  La  loi  du  4  juin  1853,  qui  régit  aujourd'hui  la 
matière,  adopte  des  principes  différents;  elle  distingue 
la  qualité  de  juré  de  celle  d'électeur;  la  fonction,   du 

(1}  F.  Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  l$53,  p.  17  j ,  en  note. 
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droit...  «  La  logique  ne  conduit  donc  pas  à  admettre 
»  que  tous  les  électeurs  doivent  être  nécessairement 
»  jurés.  La  mission  de  participer  aux  jugements  crimi- 
»  nels  et  le  droit  de  voter  les  lois  et  les  impôts  ni  ne 
»  dérivent  de  la  même  source ,  ni  ne  supposent  les 
»  mêmes  qualités...  Le  ministère  de  juré  cesse  d'être 
»  envisagé  comme  un  droit ,  pour  devenir,  ce  qu'il  est 
»  dans  la  réalité  et  la  vérité,  une  simple  fonction;  on 
»  n'est  pas  appelé  h  l'exercer  parce  qu'on  est  en  posses- 
»  sion  du  droit  de  citoyen  ,  mais  seulement  si  Ton  est 
»  jugé  capable  et  digne  de  le  remplir  (1).  »  En  parlant 
de  ce  principe,  la  loi  détermine  d'abord  les  conditions 
de  capacité. 

593.  La  première  condition  est  d'avoir  trente  ans  et 
de  jouir  des  droits  politiques  ,  civils  et  de  famille.  Il 
faut  ensuite  n'être  dans  aucun  cas  d'incapacité  ou  d'in- 
compatibilité. Nous  allons  énumérer  ces  différents  cas, 
nous  ferons  connaître  ensuite  les  cas  de  dispense  et 
les  excuses. 

Incapacités.  Elles  résultent  de  l'absence  ou  de  l'alté- 
ration des  facultés  intellectuelles ,  de  l'ignorance,  d'une 
position  de  subordination ,  de  condamnations  et  même 
de  fortes  présomptions  de  culpabilité.  Ainsi  sont  inca- 
pables d'être  jurés  : 

Les  individus  qui  sont  placés  dans  un  établissement 
d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  ;  les  inter- 
dits et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire 
(L.  du  4  juin  1853,  art.  2,  §  10;  art.  4,  §  3)  ; 

Les  domestiques  et  serviteurs  à  gage  (id.,  4,  §  1)  ; 

Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français 
(ttf.,4,$2); 

Les  individus  condamnés  soit  a  des  peines  afflictives 

f  l)  V.  Duvergier,  Collection  des  Lois,  I.18SS,  p.  178. 
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et  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seulement; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles pour  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux 
publics  ; 

Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins; 

Les  condamnés  à  l'emprisonnement,  quelle  que  soit 
sa'  durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics  ,  at- 
tentats aux  mœurs  prévus  par  les  articles  330  et  334 
du  Code  pénal ,  outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse ,  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  famille,  vagabondage  ou  mendicité,  pour 
infraction  aux  dispositions  des  articles  38,  41  ,  43  et 
45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de 
] armée,  et  aux  dispositions  des  articles  318  et "423  du 
Code  pénal  el  de  l'article  1  de  la  loi  du  27  mars  1851; 

Les  condamnés  pour  délit  d'usure; 

Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  des- 
titués ; 

Les  faillis  non  réhabilités; 

Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites 
en  vertu  de  l'art.  396  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  de  l'art.  42  du  Code  pénal  ; 

Les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins ,  mais  seulement  pendant  cinq  ans  à  dater  de 
l'expiration  de  leur  peine   (L.  du  4  juin  1853,  art.  2); 

Les  individus  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de 
coutumace,  ceux  qui  sont  sous  mandat  de  dépôt  (id.f 
S  7  et  12). 

594.  Incompatibilités.  —  Les  fonctions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  ministre ,  président  du 
Sénat,  président  du  Corps  législatif,  membre  du  Con- 
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seil  d'Etat ,  sous-secrétaire  d'Etat  ou  secrétaire  général 
d'un  ministère,  préfet  et  sous-préfet,  conseiller  de 
préfecture ,  juge  ,  officier  du  ministère  public  près  les 
oours  et  tribunaux  de  première  instance ,  commissaire 
de  police  ,  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'Etat,  mi- 
litaire de  l'armée  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice et  pourvu  d'emploi ,  fonctionnaire  ou  préposé  du 
service  administratif  des  douanes,  des  contributions 
indirectes ,  des  forêts  de  l'Etat  et  de  la  couronne  et  de 
l'administration  des  télégraphes ,  instituteur  primaire 
communal.  (/rf.,  3.) 

595.  Dispenses.  —  Enfin  les  septuagénaires  et  ceux 
qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et 
journalier  sont  dispensés  des  fonctions  de  juré.  (Id.,  5.) 

596.  Excuses.  —  Les  sénateurs  et  les  membres  du 
Corps  législatif  pendant  la  durée  des  sessions  seule- 
ment ,  les  personnes  qui  ont  rempli  les  fonctions  de 
jurés  pendant  Tannée  courante  et  l'année  précédente 
sont  excusés,  sur  leur  demande.  (Id.f  16.) 

597.  D'après  le  système  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle combiné  avec  les  lois  électorales,  il  était  dressé 
une  liste  générale  et  permanente  des  jurés  de  chaque 
département ,  revisée  chaque  année.  (G.  d'inst.  crim., 
384  et  suiv.)  Un  nombre  de  jurés  déterminé  par  la  loi 
était  extrait  chaque  année  de  cette  liste  9  d'abord  par  le 
préfet  (G.  d'instr.  crim.,  387),  ensuite  par  une  commis- 
sion spéciale  (v.  décr.  du  7  août  1848,  10  et  suiv.), 
pour  former  une  liste  sur  laquelle  avait  lieu  le  tirage 
au  sort  des  noms  des  jurés  qui  devaient  faire  le  service 
de  chaque  session  d'assises.  La  loi  du  4  juin  1853  sup- 
prime la  liste  générale  des  jurés;  il  n'existe  plus  qu'une 
liste  dressée  chaque  année  et  qui  comprend  deux  mille 
jurés  pour  le  département  de  la  Seine,  cinq  cents  pour 
les  départements  dont  la  population  excède  trois  cent 
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mille  habitants,  quatre  cents  pour  ceux  dont  la  popu- 
lation est  de  deux  à  trois  cent  mille  habitants ,  troi* 
cents  pour  ceux  dont  la  population  est  inférieure  à 
deux  cent  mille.  (L.  du  4  juin  1853,  6)  (1). 

La  répartition  des  jurés  par  arrondissement  et  par 
canton  est  faite  proportionnellement  au  tableau  offi- 
ciel de  la  population ,  par  un  arrêté  du  préfet  pris  en 
conseil  de  préfecture  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année.  (Id.f  7.)  Dans  chaque 
canton,  une  commission  composée  de  tous  les  maires 
et  présidée  par  le  juge  de  paix,  réunie  au  chef-lieu  de 
canton  dans  la  première  huitaine  de  novembre,  dresse 
une  liste  préparatoire  contenant  un  nombre  de  noms 
triple  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton.  (Id.f 
8-10.)  Dans  la  quinzaine  de  l'envoi  de  toutes  les  listes 
préparatoires  au  sous-préfet,  une  commission  composée 
de  iou&  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement ,  présidée 
par  le  sous-préfet ,  choisit  sur  les  listes  préparatoires 
le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  former  la  liste  d'ar- 
rondissement,  en  observant,  sauf  quelques  modifica- 
tions autorisées  par  les  §  4  et  3  de  l'art.  1 1 ,  la  répar- 
tition établie  par  le  préfet.  Les  listes  d'arrondissement 
sont  envoyées  sans  délai  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture.  (Id.,  11,  12.)  Il  en  est  formé  une  liste  gé- 
nérale du  département  par  ordre  alphabétique.  (14). 
Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi  les 
jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  est  aussi 
formée  chaque  année  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du 
jury  et  par  des  procédés  analogues.  (V.  art.  Î3  et  14.) 
Sur  la  première  liste  sont  tirés  au  sort  les  36  jurés 
titulaires  et  sur  la  seconde  les  4  jurés  suppléants  qui 
doivent   faire  le  service   de   chaque  session  d'assises 

(1)  V.  pour  la  manière  de  composer  les  listes  à  Paris  et  à  Lyon,  les 
art.  7,f  2;  9 et  U,  2  6. 
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(ârf.,  17),  et  se  présenter  au  jour  fixé,  sous  peine  d'a- 
mende, (/rf.,  18,  19,  et  C.  d'instr.  crim.,  396.) 

598.  L'institution  du  jury  a  été  appliquée  à  l'éva- 
luation de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Les  jurés 
qui  ne  se  présentent  pas  et  ne  donnent  pas  d'excuses 
valables  sont  punis  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  (L. 
3  mai  1841,  chap.  11;  v.  not  687  etsuiv.) 

599.  Un  jury  de  révision  statue  sur  les  réclamations 
élevées  à  l'occasion  du  recensement  de  la  garde  natio- 
nale. {V.  n°  633.) 

600.  Un  jury,  composé  de  cinq  négociants  pris  dans 
la  classe  des  fabricants  et  manufacturiers  les  plus 
connus,  prononce  sur  la  nature  des  marchandises  sai- 
sies par  la  douane.  (L.  28  avril  1816,  63.) 


CHAPITRE  II. 

DD   SBRVICE  MILITAIRE   DANS   LES   ARMÉES   ACTIVES. 
DIVISION    DE   LA   MATIÈRE. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections  : 

Dans  la  première ,  il  sera  traité  du  service  militaire 
et  des  personnes  qui  en  sont  tenues  ; 

Dans  la  seconde ,  des  opérations  du  recrutement  et 
de  la  révision  ; 

Dans  la  troisième,  des  engagements,  rengagements, 
remplacements!  et  substitutions  de  numéros  ; 

Dans  la  quatrième,  de  l'inscription  maritime. 
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SECTION  Ire.  —  DU  SE1VICB  MILITAIRE  ET  DES  PERSONNES  QUI  EN  SONT 

TENUES. 

SOMMAIBB. 

601.  En  quoi  consiste  l'obligation  du  service  piilitaire. 

602.  Sur  quelles  personnes  porte  celte  obligation. 

603.  Les  étrangers  ne  peuvent  servir  dans  les  armées  françaises. 

604.  Français  déclarés  indignes  de  servir. 

605.  Individus  exemptés  du  service. 

606.  Individus  dispensés  du  service. 

601 .  La  défense  du  pays  est  un  des  premiers  devoirs 
du  citoyen  ;  c'est  une  obligation  qui  pèse  également 
sur  tous  ,  bien  que  quelques-uns  seulement  soient 
appelés  à  la  remplir.  Avant  la  révolution  de  1789,  les 
armées  se  complétaient  ou  par  des  enrôlements  volon- 
taires qui  amenaient  souvent  dans  leurs  rangs  la  lie  de 
la  population,  ou  par  le  tirage  à  la  milice  qui,  ne  portant 
pas  également  sur  toute  la  France,  dépeuplait  les  cam- 
pagnes et  épargnait  les  villes.  D'un  autre  côté ,  les 
avantages  du  service  militaire  étaient  réservés  à  la  no- 
blesse, à  laquelle  appartenait  de  plein  droit  la  presque 
totalité  des  places  d'officiers.  Lorsque,  pendant  le  cours 
de  la  révolution ,  la  coalition  étrangère  menaça  la 
France,  de  toutes  parts  les  citoyens  en  âge  de  porter  les 
armes  volèrent  à  la  défense  du  territoire.  Pendant  les 
longues  guerres  qui  illustrèrent  la  République  et  l'Em- 
pire, la  réquisition  d'abord,  ensuite  la  conscription, 
appelèrent  sous  les  drapeaux  des  millions  de  soldats. 
Les  besoins  sans  cesse  renaissants  des  armées  de  l'Em- 
pire épuisèrent  la  population;  il  en  résulta  une  réaction 
violente  contre  ce  système,  et  Tune  des  premières  pro- 
messes de  la  Restauration  fut  d  abolir  la  conscription. 
On  avait  espéré  que  les  engagements  volontaires  suf- 
firaient pour  former  et  entretenir  une  armée  ;  mais  on 
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fut  bientôt  obligé  de  recourir  à  un  mode  d'appel  ré- 
gulier, qui  fui  organisé,  sous  le  nom  de  recrutement, 
par  la  loi  du  10  mars  1818.  La  plupart  des  dispositions 
de  cette  loi,  qui  a  pour  base  l'égalité  dans  les  charges, 
un  temps  de  service  limité,  l'avancement  réglé  par  le 
législateur,  ont  été  adoptées  par  la  loi  du  21  mars 
1832.  Cette  dernière  loi  est  encore  aujourd'hui  en 
vigueur;  elle  n'a  reçu  que  de  légères  atteintes  des  nom- 
breux règlements  législatifs  qui,  à  diverses  époques, 
en  1848  et  en  1852  notamment,  ont  modifié  l'orga- 
nisation militaire,  et  qui  presque  tous  sont  étrangers  à 
notre  sujet.  Nous  allons  donc  en  étudier  l'esprit  et  les 
dispositions. 

L'obligation  du  service  militaire  consiste  aujourd'hui 
à  être  pendant  sept  années  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  du  ministre  de  la  marine  (1); 
à  obéir  à  tous  les  ordres  qui  sont  donnés  par  les  chefs 
militaires  pour  le  bien  du  service,  et  à  exposer  sa  vie, 
s'il  le  faut,  pour  le  salut  de  l'État.  Pendant  ce  temps 
les  citoyens  sont  soumis  à  une  législation  exception- 
nelle, nécessaire  pour  le  maintien  de  la  displine  (2). 
Les  soldats,  à  l'expiration  des  sept  années,  reçoivent 
leur  congé  définitif,  savoir  :  le  31  décembre,  si  l'on 
est  en  temps  de  paix;  et  lorsque  le  corps  du  contingent 
qui  doit  les  remplacer  est  arrivé  à  l'armée,  si  l'on  est 
en  temps  de  guerre.  Le  service  militaire  compte,  en 
effet,  à  partir  du  1er  janvier  de  l'année  où  les  soldats 
ont  été  inscrits  sur  les  registres-matricules  de  l'armée. 
(L.  du  21  mars  1832,30.) 

602.  L'obligation  du  service  militaire  est  imposée  k 

(1)  La  loi  tut  en  effet  relative  au  recrutement  de  l'armée  de  mer, 
comme  à  celui  do  l'armée  de  terre.  [V.  art.  4  et  32.) 

(î)  r.  lois  des  13  brum.,  4  fruct.  an  V,  18  vendém.  an  VI,  sur  les 
ooœeilt  de  guerre. 


SE1V1CB   MILITAIRE.  —  ETRANGERS.  1  I 

tous  les  Français  qui  ont  atteint  l'âge  de  20  ans;  mais, 
comme  la  présence  de  tant  d'hommes  sous  les  dra- 
peaux occasionnerait  d'énormes  dépenses,  et  priverait 
l'industrie  et  l'agriculture  de  travailleurs  utiles,  on 
n'appelle  au  service  actif  que  le  nombre  d'hommes 
reconnu  nécessaire  aux  besoins  du  moment.  C'est  une 
loi  qui  fixe  chaque  année  ce  contingent  et  qui  détermine 
le  chiffre  de  la  réserve.  Le  sort  désigne,  parmi  tous 
les  individus  qui  ont  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi  du  re- 
crutement, ceux  qui  seront  astreints  au  service  actif; 
le  contingent  est  divisé  d'après  l'ordre  des  numéros  du 
tirage  en  deux  classes ,  composées  :  la  première ,  de 
ceux  qui  devront  être  mis  en  activité;  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  comme  réserve, 
jusqu'à  ce  qu'un  décret  impérial  les  mette  en  ac- 
tivité. (L.  21  mars  4832,  3,  29.)  Des  moyens  coer- 
cilifs  sont  employés  contre  ceux  qai  refusent  d'obéir  à 
l'appel;  et  aucun  citoyen,  avant  l'âge  de  trente  ans 
accomplis,  ne  doit  être  admis  à  un  emploi  public,  s'il 
ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  loi  du  recrutement.  (Ici,,  38,  48.) 

603.  La  présence  d'étrangers  dans  nos  armées,  soit 
individuellement,  soit  en  corps,  a  été  prohibée  par  la 
loi,  parce  qu'il  ne  faut  pas  confier  la  défense  d'un 
pays  à  des  hommes  qui  peuvent  lui  être  opposés  ou 
hostiles.  (ld.,  2,  ch.  13.)  Cependant  une  loi  du 
9  mars  1831,  qui  n'est  point  abrogée  par  la  loi  ac- 
tuelle ,  admet  deux  exceptions ,  avec  toutes  les  pré- 
cautions qui  peuvent  les  rendre  sans  danger.  Cette  loi, 
pour  utiliser  les  déserteurs  étrangers  qui  viennent  cher- 
cher un  refuge  en  France,  autorise  la  formation  d'une 
légion  étrangère  dans  l'intérieur  du  royaume,  mais 
sous  la  condition  qu'elle  ne  pourra  être  employée  que 
horadu  territoire  continental  de  la  France.  L'article  2 
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porte  que  les  généraux  en  chef  commandant  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises  ,  hors  du  territoire 
continental ,  peuvent  être  autorisés  à  former  des  corps 
militaires  composés  d'indigènes  et  d'étrangers  (1) 

Il  résulte  de  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  2  de 
la  loi  que  les  enfants  des  étrangers  domiciliés  en  France, 
même  avec  l'autorisation  de  l'Empereur,  qui  y  jouissent 
en  conséquence  de  tous  les  droits  civils,  qui  en  un  mot 
profitent  de  tous  les  avantages  de  la  société,  ne  sont 
point  assujettis  à  la  plus  lourde  des  charges  qu'elle 
impose  (2).  Cette  conséquence  avait  frappé  plusieurs 
députés  qui  signalèrent  les  inconvénients  qu'elle  pro- 
duirait, dans  les  villes  frontières  surtout,  où  habitent 
beaucoup  de  familles  étrangères  qui  ne  se  sont  pas  fait 
naturaliser.  Plusieurs  amendements  ont  été  proposés; 
mais,  aucun  n'ayant  paru  concordant  avec  le  principe 
posé  par  la  loi  et  avec  les  dipositions  du  Code  Napoléon 
sur  la  naturalisation  ,  tous  ont  été  rejetés.  Il  a  seule- 
ment été  décidé  que  les  étrangers  nés  en  France,  qui, 
usant  du  bénéfice  de  l'art.  9  du  Code.  Napoléon,  récla- 
meraient la  qualité  de  Français  dans  l'année  de  leur 
majorité,  seraient  immédiatement  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  loi  du  recrutement.  (L.  21  mars  1832,  2, 
§2.) 

La  loi  du  22  mars  1849,  modifiant  dans  un  sens  plus 
large  l'art.  9  du  Code  Napoléon ,  permet  à  l'enfant  né 

(1)  C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  l'ordonnance  du  21  mars  1831  a 
créé  en  Afrique  un  corps  de  zouaves  et  de  chasseurs  algériens. 

(2j  I /étranger  dont  la  qualité  est  contestée  doit  assigner  le  préfet  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  prononcer  sur  son  état;  il  doit 
le  faire,  autant  que  possible,  avant  la  clôture  de  la  liste  de  révision. 
Biais  nous  ne  pensons  pas  comme  la  Cour  de  Bastia  (8  mai  1833)  qu'il 
puisse  être  obligé  de  servir  malgré  un  arrêt  prononçant  son  extranéité 
qui  n'aurait  été  rendu  qu'après  la  décision  du  conseil  de  révision.  La 
décision  de  ee  conseil  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  question  d'Etat. 


-*■ 
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en  France  d'un  étranger  de  réclamer  la  qualité  de 
Français  en  tout  temps,  s'il  sert  ou  a  servi  dans  les 
armées  françaises  de  terre  ou  de  mer,  ou  s'il  a  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité. 
Il  y  a  là,  selon  nous,  une  dérogation  l\  la  loi  de  1 832,  car 
en  accordant  une  faveur  à  l'étranger  né  en  France  qui 
sert  soit  volontairement,  soit  par  suite  de  la  loi  du  re- 
crutement, dans  les  armées  françaises,  la  loi  du  22  mars 
1849  lui  ouvre  implicitement  les  rangs  de  cette  armée. 
L'étranger  dont  il  est  question  pourra  contracter  un 
engagement,  il  devra  même  être  porté  d'office  sur  les 
tableaux  de  recensement ,  c'est  ce  qui  nous  parait  ré- 
sulter de  ces  termes  de  la  loi  :  «  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité.»  Le  principe 
est  donc  le  service  militaire;  l'incapacité  fondée  sur 
Itxiranéiléy  c'est  l'exceptior*  qui  doit  être  invoquée  pour 
être  admise.  Mais  si  l'on  accepte  l'engagement  de  cet 
étranger,  si  on  l'admet  dans  les  rangs  de  l'armée  par 
suite  de  la   loi  de  recrutement  ,  il  doit  être  bien  en- 
tendu qu'une  fois  au  service  il  ne  pourra  le  quitter' 
qu'après  avoir  rempli  les  obligations  résultant  de  son 
engagement  ou  de  la  loi  qu'il  aura  consenti  à  subir. 
Cependant  le  ministre  de  la  guerre  décide  que  l'on  doit 
s'abstenir  de  porter  l'étranger  dont  il  est  question  aux 
tableaux  de  recensement.  (Cir.  du  15  nov.  1854.) 

D'après  une  loi  récente  plus  large  encore  que  la  pré- 
cédente, si  l'étranger  né  en  France  est  fils  d'un  étranger 
né  lui-même  en  France,  il  est  Français,  à  moins  que, 
dans  Tannée  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité  telle 
qo  elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la 
qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite  soit  devant 
l'autorité  municipale  ,  soit  devant  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  accrédités  en  France  par  les 
gouvernements  étrangers.  (L.  du  7  février  1851 .)  Com~ 
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ment  appliquera-t-on  à  cet  étranger  la  loi  du  recrute- 
ment? Si  Ton  ne  s'arrêtait  qu'à  la  disposition  de  la 
loi  qui  le  déclare  Français,  il  faudrait,  lorsqu'il  aurait 
atteint  sa  vingtième  année,  le  porter  sur  le  tableau  dn 
recensement  et  le  soumettre  au  tirage.  Mais,  d'un  autre 
côté,  la  qualité  de  Français  que  la  loi  lui  confère  peut 
tomber  devant  un  refus  qu'il  a  le  droit  d'exprimer  pen- 
dant toute  l'année  qui  suit  sa  majorité  :  on  ne  peut  le 
forcer  à  prendre  un  parti  avant  cette  époque.  Si  donc  il 
faisait  partie  de  l'armée,  il  pourrait,  pendant  un  an  après 
sa  majorité,  abandonner  le  service  militaire  en  récla- 
mant la  qualité  d'étranger.  Comme  la  qualité  de  Fran- 
çais chez  cet  étranger  est  subordonnée  à  l'acceptation 
formelle  ou  tacite  qu'il  pourra  faire  pendant  sa  vingt- 
deuxième  année,  nous  pensons  qu'il  faut  attendre,  pour 
le  porter  sur  le  tableau  de  recensement,  l'époque  à  la- 
quelle il  ne  pourra  plus  la  répudier.  C'est  ainsi  que  le 
ministre  de  la  guerre  résout  la  question  dans  sa  cir- 
culaire du  1 5  novembre  4  854. 

La  même  loi  autorise  l'enfant  de  l'étranger  natura- 
lisé, quoique  né  en  pays  étranger,  à  obtenir  la  qualité  de 
Français  sous  la  condition  de  la  réclamer  dans  l'année 
de  la  naturalisation  de  son  père  s'il  était  majeur,  ou 
dans  l'année  de  sa  majorité  s'il  était  mineur  à  cette 
époque.  Ces  étrangers ,  ainsi  que  les  individus  nés 
en  pays  étranger  de  Français  qui  ont  perdu  cette  qua- 
lité et  qui  peuvent  redevenir  Français  en  réclamant  à 
quelque  époque  que  ce  soit  (C.  Nap.,  10),  doivent,  au 
moment  où  ils  deviennent  Français,  être  soumis  au 
recrutement;  mais  ils  ne  peuvent  être  indéfiniment 
assujettis  à  cette  obligation  quel  que  soit  leur  âge. 
L'art.  9  de  la  loi  du  21  mars  1832  fixe  à  trente  ans 
l'âge  auquel  on  ne  peut  plus  inscrire  sur  les  tableaux 
du  recensement  les  jeunes  gens  omis  jusque-là.  Nous 
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pensons,  par  argument  de  cet  article,  que  les  étrangers 
dont  nous  venons  de  parler  ne  seront  assujettis  au  re- 
crutement qu'autant  qu'ils  deviendront  Français  avant 
leur  trentième  année. 

Nous  terminerons  en  Faisant  remarquer  que  les 
étrangers  nés  en  France  qui  échappent  aux  obligations 
du  recrutement  ne  doivent  pas  compter  dans  la  sup- 
putation du  contingent  des  cantons  dont  ils  font 
partie  (1). 

604.  La  règle  que  tous  les  Français  peuvent  être 
appelés  sous  les  drapeaux  n'est  point  une  règle  sans 
exception  :  les  uns  sont  exclus  de  l'armée  comme  w- 
Hgnes  d'en  faire  partie;  les  autres  sont  exemples; 
d'autres  enfin  sont  dispensés  du  service  militaire. 

V indignité  résulte  d'une  condamnation  à  une  peine 
ifflictive  ou  infamante,  perpétuelle  ou  non,  et  d'une 
condamnation  à  une  peine  correctionnelle  de  deux 
années  au  moins,  quand  elle  est  accompagnée  de  la 
mise  en  surveillance  de  la  haute  police,  et  de  l'inter- 
diction complète  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
(tf.,  2;  C.  P.,  6,  7,  8.)  Lorsqu'un  jeune  homme 
subit,  au  moment  où  il  est  appelé  au  tirage,  un  em- 
prisonnement correctionnel  n'emportant  pas  l'exclu- 
sion, ses  parents  ou  le  maire  doivent  tirer  au  sort  pour 
lui,  comme  le  permet  l'article  12  de  la  loi;  et,  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  quand  même  il  serait  encore  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  il  est  dirigé  sur  un 
des  corps  de  l'armée.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas, 
le  temps  qu'il  aura  passé  en  prison  ne  sera  pas  compté 

(I)Oo  lit  dans  une  instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  2G  nov. 
IS4£,  que  les  jeunes  gens  dont  les  pères  se  font  naturaliser  à  l'étranger 
se  sont  pas  inscrits.  Cette  proposition  n'est  vraie  que  pour  les  jeunes 
gm  ses  après  la  naturalisation  de  leurs  parents;  quant  à  ceux  nés  avant, 
ils  sont  restes  Français  et  ne  peuvent  cesser  de  l'être  avant  leur  majorité. 
[V.  n-  199.) 
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en  déduction  du  temps  de  service  exigé  de  lui  par  la 
loi  ;  il  ne  peut  en  effet  profiler  de  son  délit  pour  s'en 
faire  une  cause  d'exemption  temporaire.  (Arg.  de  l'ar- 
ticle 42.) 

605.  Les  exemptions  sont  Fondées  sur  des  incapacités 
physiques,  sur  dus  raisons  d'humanité,  ou  sur  \z  justice 
distrtbutive. 

Les  incapacités  physiques  sont  le  défaut  de  taille 
et  des  infirmités  graves.  Les  jeunes  gens  qui  n'ont 
point  la  taille  de  1  métré  56  centimètres  sont  exemptés, 
sur  une  vérification  toujours  très-facile  à  faire.  Les 
infirmités  doivent  être  reconnues  par  le  conseil  de 
révision,  après  l'examen  des  gens  de  l'art.  (Zrf.,  13 
et  16.) 

L'exemption  est  accordée  par  motif  d'humanité  : 

1  °  A  Catné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  (art.  1 3,  u°  3); 
c'est  en  effet  le  soutien  de  ses  frères  et  sœurs.  On  entend 
par  orphelins  même  les  enfants  qui  auraient  encore  leurs 
grands-pères  et  leurs  grand' mères.  Dans  les  classes 
indigentes,  en  faveur  desquelles  cette  exemption  est 
surtout  établie  y  l'existence  des  aïeuls  est ,  pour  les 
petits-enfants  qui  ont  perdu  leurs  père  et  mère,  une 
charge  de  plus.  Quand  l'orphelin  n'a  ni  frère  ni  sœur, 
ou  quand  il  a  des  sœurs  toutes  plus  âgées  que  lui,  il  ne 
doit  point  être  exempté;  la  loi,  en  se  servant  du  mot 
aine,  suppose  qu'il  n'est  pas  seul,  et  qu'il  y  a  d'autres 
enfants  plus  jeunes  que  lui.  Il  en  est  de  même  quand 
ses  frères  et  sœurs  sont  utérins  ou  consanguins,  et 
qu'ils  ont  encore  leur  père  ou  leur  mère.  Ils  ne  sont 
pas  alors  orphelins  de  père  et  de  mère. 

2°  Au  fils  unique  ou  à  Catné  des  fils  d'une  femme 
actuellement  veuve ,  ou  d'un  père  aveugle ,  ou  qui  est 
entré  dans  sa  soixante-dixième  année.  S'il  n'y  a  pas  de 
fils,  l'exemption  peut  profiter  au  petit- fis  unique  ou  à 
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Yatné  des  petits- fils,  mais  seulement  quand  il  n'y  a  pas  de 
gendre  qui  puisse  être  le  soutien  de  la  grand'mère  veuve 
ou  de  l'aïeul  septuagénaire.  (Zrf.,  n°  4.)  Par  les  mots  ac- 
tuellement veuve,  la  loi  exprime  suffisamment  que 
l'exemption  ne  doit  pas  être  accordée  au  fils  ou  au  petit- 
fils  de  la  femme  remariée,  qui  trouve  pour  elle  et  pour 
sa  famille  un  soutien  dans  son  second  mari.  11  faut  ob- 
server que  l'exemption  existe,  que  le  père  aveugle  ou 
septuagénaire  soit  veuf  ou  non,  son  existence  ne  fai- 
sant qu'aggraver  la  position  de  la  femme.  Si  une  femme 
veuve  a  des  enfants  de  plusieurs  lits,  elle  ne  peut  ré- 
clamer l'exemption  pour  l'ainé  de  chaque  lit;  tous  ces 
enfants  ne  forment  en  effet,  par  rapport  à  elle,  qu'une 
seule  famille,  et  le  but  de  la  loi  est  rempli  quand  l'ainé 
lui  est  conservé.  Si ,  dans  les  deux  cas  précédents, 
Venfant  qui  a  droit  de  profiler  de  l'exemption  est 
aveugle,  ou  atteint  d'une  autre  infirmité  incurable  qui 
Je  rende  impotent,  il  est  juste  que  l'exemption  profite 
au  frère  puîné  (1). 

On  avait  demandé ,  dans  la  discussion  ,  que  les  deux 
causes  d'exemption  dont  nous  venons  de  parler  ne  fus- 
sent applicables  qu'aux  individus  pauvres,  et  dont  le 
travail  est  nécessaire  au  soutien  de  leur  famille.  Cette 
restriction,  qui  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi, 
n'a  point  été  adoptée ,  parce  qu'on  a  pensé  que  le  mode 
de  justification  serait  sujet  à  de  grands  inconvénients, 
et  que  dans  cette  matière  mieux  valait,  après  tout, 
l'inégalité  qui  pourrait  quelquefois  résulter  de  l'appli- 
cation d'une  règle  uniforme,  que  celle  produite  par 
les  jugements  toujours  variables  et  incertains  des 
hommes.  Mais ,  d'après  les  circulaires  ministérielles  , 

(1)  Circulaire  du  30  mars  1832.  Mais  il  faut  que  l'infirmité  de  cet 
enfant  soit  constatée  par  le  conseil  de  révision.  {Cire.  min.  du  21  mars 
1832.) 

TOU  fi.  2 
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les  jeunes  soldats  nécessaires  à  leurs  familles  peuvent 
être  laissés  dans  leurs  foyers,  dans  une  proportion  dé- 
terminée chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Les  demandes  doivent  être  adressées  au  préfet  arec  les 
pièces  à  l'appui  ;  le  conseil  de  révision,  de  retour  de 
sa  tournée,  dresse  la  liste  des  jeunes  gens  auxquels  cette 
faveur  est  accordée.  {V.  circul.  du  21  sept.  1830.) 

Les  causes  d'exemption  sont  de  droit  étroit ,  et  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  :  ainsi  lç  fils 
d'un  père  paralytique  qui  n'a  pas  70  ans  ne  peut  être 
exempté;  ainsi  encore  le  fils  unique  d'une  femme  dont 
le  mari  a  disparu  et  a  été  déclaré  absent  n'est  pas 
exempté  (1). 

L'exemption  est  motivée  sur  la  justice  distributive, 
quand ,  dans  la  même  famille ,  un  des  enfants  est  déjà 
appelé  au  service.  11  ne  serait  pas  juste  que  la  charge 
du  service  militaire  tombât  en  même  temps  sur  tous 
les  enfants  mâles  de  la  même  famille;  aussi,  quand 
deux  frères,  appelés  dans  le  même  tirage,  sont  tous 
deux  désignés  par  le  sort,  l'aine  est  exempté,  à  moins 
que  le  plus  jeune  ne  soit  déclaré  impropre  au  service. 
Si  les  deux  frères  sont  jumeaux,  l'exemption  appartient 
au  premier  né,  si  ce  fait  a  été  constaté,  sinon  n  celui  qui 
a  le  numéro  le  plus  élevé.  (L.  21  mars  1832, 13,  n°5.) 

L'exemption  appartient  aussi,  par  la  même  raison, 
à  celui  qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux ,  ou  dont  un 
frère  est  mort  en  activité  de  service,  ou  a  été  réformé  ou 
admise  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service 

'(I)  Telle  est  du  moins  la  solution  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre; 
elle  est  probab'emcnt  fondée  sur  la  facilité  qu'aurait  un  individu  d'exemp- 
ter son  fils  en  disparaissant.  Cet  inconvénient  n'existerait  pas,  m  l'on  n'ap- 
pliquait l'excuse  qu'en  cas  d'absence  déclarée  par  te  tribunal ,  parce 
que  cette  déclaration  serait  précédée  d'une  enquête.  Il  semble,  en  effet, 
que  la  femme  dont  le  mari  est  réellement  absent  est  dans  la  même  posi- 
tion que  la  femme  veuve. 
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commandé,  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer  (L.  21  mars  1 832, 1 3,  n°$  6  et  7)  (1  ). 
Sous  la  loi  de  1818,  on  décidait  que  l'individu  qui 
était  sous  les  drapeaux  à  litre  de  remplaçant  procurait 
l'exemption  a  son  frère.  Des  réclamations  se  sont  élevées 
contre  cette  interprétation  qui  donnait  l\  une  spécula- 
tion les  mêmes  effets  qu'au  service  désintéressé.  La 
loi  de  4832  contient  une  disposition  qui  consacre  ces 
réclamations;  cependant  il  a  été  formellement  reconnu 
dans  la  discussion  que  si  le  remplaçant  n'exempte 
plus  son  frère  par  cela  seul  qu'il  est  sous  les  drapeaux, 
il  l'exempte  lorsqu'il  est  mort  en  activité  de  service,  ou 
qu'il  a  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  bles- 
sures ou  infirmités  résultant  du  service  (2).  Ce  cas 
d'exemption  ne  se  présentera  plus  que  très- rarement 
aujourd'hui  que  le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  parents.  {V.  n°  617.) 

On  considère  comme  étant  sous  les  drapeaux,  et 
procurant  l'exemption  à  leurs  frères  :  les  militaires  en 
congé  même  illimité  ;  ceux  qui  font  partie  de  la  réserve, 
quatid  même  ils  n'auraient  point  encore  passé  sous  le 
drapeau,  suivant  l'expression  militaire;  les  jeunes  gens 
laissés  daus  leur  famille  comme  en  étant  le  soutien; 
mais  dans  ce  cas  ils  cessent  de  jouir  du  bénéfice  qu'on 
leur  accordait,  et  ils  doivent  être  mis  en  activité,  puis- 
qu'il y  a  dans  la  famille  un  frère  qui  est  en  état  de  les 
remplacer.  Les  jeunes  gens  qui,  ayant  été  compris  mal 

l:  L'article  49  delà  loi  rend  ces  dernières  dispositions  communes  au 
Frar-rais  dont  un  frère  e*l  mort,  ou  a  reçu  de*  hles-ures  qui  le  reniant 
inrsipahli*  «le  servir  (Uhh  l'armée  .  en  cou.  Initia  i'  pour  la  'itierlé  ;:'n-  fs 
jwun  é*s  de  iiiîlU't  IK30  —  X'n  <;ê  ref  du  iPr  avrl  I  ;  AH  le;  . '■!.■  V.  ;-u 
Fran^i-»  dont  un  freiv,  en  enmbaiia  if  daa-  ie-  jeu;--  :;'-e.^  d.  l'evi  it  i:  î.s. 
e*l  h  ort  ou  a  reçu  des  Mesures  qui  le  \v  ;  àwit  i\n  :,:.,,L-!(»  de  tnii  :..-.  :> 
Tannée, 
fr)  Circul.  du  90  mari  4S33  ;  toi  du  31  mars  1832,  art.  18,  n°7. 
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k  propos*  dans'  le  contingent,  ont  reçu  un  congé  qui 
les  autorise  à  rester  dans  leurs  foyers  pendant  le  temps 
du  service  militaire,  ne  procurent  pas  l'exemption;  il 
n'y  a  que  ceux  dont  le  congé  n'est  pas  définitif,  et  qui 
peuvent  d'un  moment  à  l'autre  être  rappelés  au  corps. 
(Cire.  25  juin  1834.)  Les  inscrits  maritimes  qui,  ayant 
été  désignés  par  le  sort,  ont  été  déduits  du  contingent 
en  vertu  de  l'art.  14,  §  2  delà  loi  du  21  mars  1832, 
procurent  l'exemption  à  leurs  frères,  qu'ils  soient  ou 
non  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  mais  seu- 
lement pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  jour  où 
ils  ont  été  déduits  du  contingent  jusqu'au  jour  de  la 
libération  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient. 
(Circul.  du  min.  delà  guerre  du  20  janv.  1855.  )  Le 
frère  qui  est  sous  les  drapeaux  exempte  son  frère ,  lors 
même  qu'il  aurait  déjà  procuré  l'exemption  à  un  autre 
frère  qui  serait  décédé  depuis;  l'esprit  de  l'art.  13  en 
effet  est  de  ne  pas  tenir  compte  des  exemptions  ac- 
cordées à  des  frères  qui  sont  morts.  (Instr.  du  18  mai 
1840,  n°  59.) 

Un  frère  mort  en  activité  de  service.  —  Dans  les  cas 
énumérés  ci-dessus,  celui  dont  le  frère  appelé  au  service 
militaire  est  mort  dans  l'état  de  désertion  ne  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi,  dont  la  lettre  est,  à  cet 
égard,  aussi  positive  que  l'esprit:  il  faut  que  le  frère 
soit  mort  en  activité  de  service.  Mais  on  considère  comme 
étant  en  activité  des  soldats  qui  sont  envoyés  dans  les 
compagnies  de  discipline,  les  bataillons  coloniaux,  et 
autres  corps  de  punition.  La  circulaire  du  30  mars 
1831  porte  que  «  les  militaires  de  tout  grade,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  employés  activement,  lorsqu'ils  sont  eu 
congé  temporaire,  envoyés  ou  laissés  dans  leurs  foyers 
avec  permission  ou  autorisation ,  s'ils  viennent  à  dé- 
céder, ne  meurent  pas  en  activité  de  service ,  et  ne  con- 
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fèreot  pas  le  droit  d'exemption  à  leurs  frères.  »  Cette 
interprétation  de  la  loi  a  été  critiquée,  ce  nous  semble, 
avec  raison  ;  car  un  congé  temporaire,  une  permission 
de  rester  dans  ses  foyers ,  n'empêchent  pas  qu'un  mili- 
taire ne  soit  aux  ordres  du  ministre. 

Quant  aux  frères  des  inscrits  maritimes  (v.  n°  623), 
le  ministre  de  la  guerre  a  ainsi  résolu  la  question  dans 
la  circulaire  du  20  janvier  1855  :  «  Tout  inscrit  ma* 
»  ritime,  déduit  ou  non  du  contingent  d'une  classe, 
»  décédé  en  activité  de  service,  ou  réformé  ou  admis 
»  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
*  commandé,  ou  pour  infirmités  contractées  dans 
»  l'armée  de  mer ,  doit  également  conférer  à  son 
»  frère  le  droit  d'exemption  prévu  par  le  §  7  de  l'ar- 
»  licle  13  de  la  loi  du  21  mars  1832.  » 

11  faut  distinguer,  aux  termes  de  la  loi ,  les  mili- 
taires qui  ont  un  congé  de  réforme ,  de  ceux  qui  ont 
un  simple  congé  de  renvoi  :  les  premiers  seuls  procu- 
rent l'exemption  d'un  frère ,  parce  que  leur  congé  a 
été  motivé  par  des  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé,  ou  par  des  infirmités  contractées  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  (1).  Peu  importe  qu'ils 
existent  encore  au  moment  où  leur  frère  est  appelé  ; 
d'après  la  loi,  il  suffit  qu'ils  aient  été  réformés  ou  admis 
à  la  retraite  pour  les  motifs  que  nous  venons  d'exprimer. 

Le  motif  d'exemption  dont  nous  venons  de  parler 
est  appliqué  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mêmes  droits  s'y  reproduisent  (id.9  1 3,  n°  7,  §2);  c'est-à- 


(lj  Circul.  du  80  mars  1832  V.  dans  le  tableau  annexé  à  cotte  circu- 
laire dans  l'instruction  du  18  mai  1840,  n°*  49,  50,  dans  les  circul. 
des  20  janv.,  17  et  24  fév.  1855,  quelles  sont  les  personnes  qui,  dans  l'o- 
pinion du  ministre  de  la  guerre,  doivent  être  considérées  comme  étant 
militaires  et  procurant  l'exemption  à  leurs  frères  dans  les  cas  ci-dessus. 
D  est  publié  chaque  année  une  circulaire  du  ministre  qui  contient  quel- 
quefois dès  modifications  aux  circulaires  précédentes. 


22  CHARGES  SUR  LES  PERSONNES. 

dire  que  siy  dans  une  famille  composée  de  six  enfants 
mâles ,  le  premier  est  sous  les  drapeaux ,  le  second  est 
exempté;  le  troisième  ne  Test  pas ,  et ,  s'il  est  obligé  de 
partir,  il  exemple  le  quatrième;  le  cinquième  court  les 
chances  du  sort ,  et ,  si  elles  lui  sont  défavorables,  il 
exempte  le  sixième  :  de  telle  sorte  que,  dans  la  même 
famille,  la  moitié  des  enfants  mâles  peut  être  exemptée 
du  service  militaire.  Mais,  quand  à  cette  cause  d'exemp- 
tion il  vient  s'en  ajouter  d'autres,  il  n'y  a  point  lieu  de  les 
cumuler  pour  augmenter  le  nombre  des  enfants  exemp- 
tés du  service,  à  moins  que  la  nouvelle  cause  ne  soit  une 
infirmité,  parce  qu'on  présume  qu'elle  est  un  obstacle 
au  travail  aussi  bien  qu'au  service  militaire  (ut\f  n'7, 
§  3)  (1  ).  Ainsi  donc,  en  reprenant  l'hypothèse  ci-dessus, 
si  les  six  enfants  mâles  dont  se  compose  la  famille  sont 
orphelins,  l'aîné  sera  exempté,  en  vertu  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 13;  mais  alors  le  second  pourra  être  appelé;  s'il 
n'a  pas  la  taille  voulue ,  le  troisième  enfant  et  le  qua- 
trième seront  tous  deux  exposés  à  devenir  soldats.  U 
en  sera  de  même  du  cinquième  ,  parce  que  les  exemp- 
tions produites  par  la  présence  du  troisième  et  du  qua- 
trième frère  sous  les  drapeaux  sont  remplacées  par  les 
exemptions  accordées  an  premier  et  au  second;  mais 
s'il  est  obligé  de  partir,  il  exemptera  le  sixième.  Quel- 
ques doutes  ont  été  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
les  exemptions  dont  nous  venons  de  parler  pouvaient 
servir  aux  frères  utérins  et  consanguins  ;  la  question  a 
été  résolue  affirmativement  par  le  ministre  de  la  guerre. 
(Cire.  11  juillet  1836.)  U  a  aussi  été  décidé  que  les 
motifs  d'exemption  pouvaient  être  invoqués  par  les  en- 
fants  naturels ,  mais  seulement  quand  ils  seraient  léga- 
lement reconnus.  (Cire.  12  août  1837.) 

(I)  C'est  par  ce  motif  que  l'instruction  du  18  mai  1840,  n°  44,  décide 
que  si  un  jeune  nomme  a  droit  à  l'exemption  à  la  fois  pour  infirmités  et 
pour  l'un  des  motifs  prévus  dans  l'art  1  S,  l'exemption  doit  être  prononcée 
pour  infirmités. 
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Les  causes  d'exemption  de  service  ne  peuvent  être, 
pour  tes  soldats,  des  causes  de  congé  ;  s'il  en  était  au- 
trement,  1  armée  perdrait  chaque  année  un   grand 
nombre  d'hommes ,  qui  rentreraient  dans  leurs  foyers 
avant  d'avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps  prescrit 
par  la  loi  :  il  faut  toutefois  excepter  les  cas  d'infirmités 
qui  produisent  une  incapacité  physique  insurmontable. 
Ainsi  le  soldat  qui,  en  perdant  son  père  et  sa  mère, 
deviendrait  l'aîné  de  frères  orphelins ,  ne  pourrait  in- 
voquer le  u°  4  de  l'art.  13  pour  obtenir  sa  libération; 
il  ne  pourrait  que   solliciter  un    congé  temporaire , 
qu'on  serait  libre  de  lui  refuser,  et  qui  ne  l'empêche- 
rait pas  d'être  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
D'où  il   faut  conclure  qu'un  jeune  homme  qui  a  été 
omis  sur  la  liste,  et  qui  n'a  point  participé  au  tirage , 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  énumérées 
dans  les  n°*  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'art.  3,  lorsque  ces  causes 
d'exemption  ne  sont  survenues  que  postérieurement  à 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  dû  se  présenter  pour  satis- 
faire à  la  loi.  Mais  quelle  est  cette  époque?  Il  résulte 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  13  que  c'est  celle  de  la 
clôture  de  la  liste  du  contingent.  Nous  pensons  en 
conséquence,  contrairement  à  Popinion  émise  dans  l'in- 
struction du  18  mai  1840,  n°  72,  que  le  jeune  homme 
qui  a  participé  au  tirage  pourra  aussi  invoquer  les 
causes  d'excuse  survenues  avant  la  clôture  de  la  liste 
du  contingent ,  même  postérieurement  à  une  décision 
du    conseil   de  révision    qui   l'aurait   déclaré  admis. 
On  objecte  qu'aux  termes  de  l'art.  25,  les  décisions  du 
conseil  de  révision  sont  définitives  :  nous  répondons 
que  le  conseil ,  dans  ce  cas ,  ne  réforme  pas  sa  décision, 
mais  en  prend  une  nouvelle,  basée  sur  des  faits  nou- 
veaux; que,  s'il  en  était  autrement,  celui  qui  a  satis- 
fait à  la  loi,  en  se  présentant  à  l'époque  voulue,  serait 
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dans  une  position  moins  favorable  que  celui  qui  aurait 
montré  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  ; 
qu'enfin  tant  que  la  clôture  de  la  liste  n'a  pas  eu  lieu, 
il  est  possible  de  remplacer  l'exempté. 

606.  Les  dispenses  sont  attachées  à  des  services  équi- 
valents ou  préférables  au  service  militaire.  Il  en  ré- 
sulte qu'à  la  différence  des  exemptions,  elles  diminuent 
le  contingent ,  parce  que  ceux  auxquels  elles  s'appli- 
quent en  sont  déduits  sans  qu'on  appelle  d'autres  jeunes 
gens  à  leur  place,  comme  dans  le  cas  d'exemption.  Les 
individus  dispensés  sont  :  1°  «  ceux  qui  sont  déjà  liés 
au  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire ,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission ,  sous  la  condition  qu'ils  seront  dans  tous 
les  cas  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prévu  par 
la  loi.  »  (Loi  du  21  mars  1832,  4,  §  1.)  Pour  savoir 
quelles  personnes  on  comprend  dans  cette  catégorie,  il 
faut  consulter  les  circulaires  ministérielles  citées  ci- 
dessus  ,  p.  31 ,  n°  1 . 

«  2°  Les  marins....,  charpentiers  de  navires,  per- 
ceurs, voiliers  et  calfats  immatriculés  »  Ils  sont  assu- 
jettis à  un  service  plus  onéreux  et  tout  aussi  périlleux 
que  le  service  militaire  (1). 

»  3°  Les  élèves  de  t école  polytechnique,  à  condition 
qu'ils  passeront ,  soit  dans  ladite  école ,  soit  dans  les 
services  publics,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la  loi 
pour  le  service  militaire. 

»  4°  Les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement 
autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques ,  les 
jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se 
vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par 

v  (t)  y.  loi  du  8  brum.  an  IV,  art.  1,2,  8,  4,  5,  44,  et  plus  bas, 
sect  îv. 
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VÊtat ,  sous  la  condition ,  pour  les  premiers ,  que  s'ils 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq 
ans  accomplis  ,  et  pour  les  seconds ,  que  s'ils  n'ont  pas 
reçu  la  consécration  dans  l'année  qui  suivra  celle  où 
ils  auraient  pu  la  recevoir ,  ils  seront  tenus  d'accom- 
plir le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi.  » 
La  dispense  n'est  accordée  qu'aux  étudiants  des  grands 
séminaires  :  il  n'est  pas  nécessaire  cependant  qu'ils 
soient  logés  dans  le  local  même  du  séminaire;  la  cir- 
culaire du  25  juin  1834  décide  qu'on  doit  s'en  rapporter 
à  cet  égard  au  certificat  de  l'évêque. 

Ces  différentes  dispenses  ne  sont  accordées  que  sous 
la  condition  que  les  jeunes  gens  accompliront,  soit 
dans  le  service  militaire,  soit  dans  lesdifférents  services 
publics  auxquels  ils  sont  liés ,  le  temps  de  service  au- 
quel ils  sont  assujettis  par  la  loi  du  recrutement.  Ainsi 
I  enrôlé  volontaire ,  devenu  officier,  qui  donne  sa  démis* 
sion  avant  d'avoir  passé  sept  ans  sous  les  drapeaux  , 
est  obligé  de  finir  son  temps  comme  simple  soldat  ;  ainsi 
les  élèves  de  l'école  polytechnique  ne  sont  dispensés  du 
service  militaire  qu'autant  qu'ils  passent,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques ,  un  temps  égal  à  celui  fixé 
par  la  loi  pour  le  service  militaire.  Ceux  qui ,  désignés 
par  le  tirage  pour  faire  partie  du  contingent,  abandon- 
nent la  carrière  qui  leur  a  valu  la  dispense,  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  , 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrits  par  l'art.  14, 
sous  peine  d'ét re poursuivis  correct ionnellement  comme 
coupables  d'avoir  voulu  se  soustraire  au  recrutement. 
L'art.  14,  §  dernier,  dit  qu'ils  sont  rétablis  dans  le 
contingent  de  leurs  classes  ;  d'où  il  résulte  que  le  temps 
qu'ils  ont  passé  dans  leurs  études ,  services  ou  fonc- 
tions, depuis  leur  appel ,  compte  comme  service  mili- 
taire; mais  il  ne  doit  pas  eu  être  de  mémedu  temps  qu'Us 
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ont  laissé  écouler  depuis  le  moment  où  ils  les  ont  cessées 
jusqu'au  jour  où  ils  ont  fait  leur  déclaration.  (Id.)  Il 
nous  parait  résulter  aussi  de  la  manière  dont  est  rédigé 
te  §  5  de  l'art.  14  que  les  élèves  ecclésiastiques  sont 
libérés  de  tout  service  une  fois  qu'ils  sont  entrés  dans 
les  ordres  y  quand  même  ils  quitteraient  ensuite  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Cette  opinion  est  partagée  par 
le  ministre,  qui  dit  dans  son  instruction  que,  lorsque 
les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  sont  entrés  dans  les  or- 
dres, leur  sort  est  fixé ,  et  qu'ils  sont  considérés  comme 
avant  définitivement  satisfait  à  l'appel.  (Cire,  du  30 
mars  1832,  n°  47.) 

5°  Les  membres  de  F  instruction  publique.  Cette  cause 
de  dispense,  qui  donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés, 
a  été  ainsi  régularisée  par  l'article  79  de  la  loi  du  15 
mars  1850  :  «  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  publi 
»  ques ,  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'enseîgne- 
»  ment  primaire  public,  dans  les  écoles  désignées  à 
»  cet  effet  ;  les  membres  ou  novices  des  associations 
»  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par 
»  la  loi ,  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
»  publique  ;  les  élèves  de  l'école  normale  supérieure; 
»  les  maîtres  d'études,  régents  et  professeurs  des  col- 
»  léfçes  et  lycées,  sont  dispensés  du  service  militaire  s'ils 
»  ont,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage,  contracté 
»  devant  le  recteur  l'engagement  de  se  vouer  pendant 
»  dix  ans  a  l'enseignement  public,  et  s'ils  réalisent  cet 
»  engagement  •»  Cet  article  a  étendu  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  à  la  dispense  ;  il  fixe  la  durée 
de  l'engagement  dans  l'instruction  publique  à  dix  ans, 
et  H  se  termine  par  une  disposition  qui  place  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique  dans  une  situation  toute 
particulière.  Voici  comment  le  seas  de  cet  article  est 
expliqué  par  le  ministre  de  la  guerre  dan»  son  kistrue- 
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lion  du  24  janvier  1851  :  «  La  loi  du  21  mars  1832 
»  n'avait  pas  fixé  la  durée  de  l'engagement ,  et  le  dis- 
»  pensé  universitaire,  lorsqu'il  abandonnait  la  carrière 
»  de  l'enseignement  avant  la  libération  de  sa  classe, 
»  n'était  tenu  d'accomplir  que  le  temps  de  service  qui 
»  restait  à  faire  à  cette  classe  au  moment  même  de  sa 
»  renonciation.  L'art.  79  de  la  loi  du  1 5  mars  1850  fixe 
o  au  contraire  à  dix  ans  la  durée  de  l'engagement,  et  ne 
»  dispense  du  service  militaire  qu'à  la  condition  expresse 
u  que  les  jeunes  gens  réaliseront  cet  engagement,  c'est- 
*  à-dire  que  celui  qui,  ayant  obtenu  h  dispense  comme 
»  s'étant  voué  à  l'enseignement  public,  cessera,  pour 
»  quelque  cause  que  ce  soit,  de  suivre  cette  carrière 
»  avant  d'avoir  rempli  en  totalité  son  engagement  dé- 
»  cennal,sera  déchu  de  tout  droit  à  la  dispense,  et  sera 
»  tenu,  à  partirde  la  cessation  de  ses  études  ou  fonctions, 
»  d'accomplir,  sans  déduction  aucune,  les  sept  années 
»  de  service  militaire  exigées  par  la  loi  sur  le  recrute- 
9  ment.  y>{V .  aussi  une  instruction  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  aux  recteurs,  du  1 8  décembre  1 850.) 
Les  engagements  contractés  par  les  jeunes  gens  au 
moment  de  leur  admission  à  l'école  normale,  et  qui 
n'ont  pour  effet  que  de  les  lier  en  vue  des  dépenses  que 
font  les  départements  pour  leur  éducation,  ne  suffisent 
pas  pour  leur  procurer  la  dispense.  (Cire,  du  min.  de 
la  guerre  du  15  nov.  1854.) 

6°  L'article  14,  §4,  mettait  sur  la  même  ligne  que  les 
membres  de  l'instruction  publique  tes  élèves  de  l'école 
dite  de  jeunes  de  langue  et  les  professeurs  des  institu- 
tions impériales  des  sourds-muets.  La  loi  de  1850  n'a 
pas  parlé  de  ces  différentes  personnes,  qui  ne  relèvent  pas 
du  ministère  de  l'instruction  publique;  eltes  restent 
donesoamises  au  droit  commun  quant  au  temps  qu'elles 
doivent  passer  dans  (es  services  et  aux  conséquences 
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de  l'abandon  prématuré  qu'elles  feraient  de  ce  service. 
Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d'énoncer, 
la  dispense  est  accordée  en  considération  de  la  nature 
des  services.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  prévu 
par  le  §  6  de  l'art.  14  :  la  faveur  accordée  aux  jeunes 
gens  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  [Institut  ou 
de  r Université  est  une  récompense  nationale  qui  est 
comptée  au  nombre  des  dispenses  et  non  au  nombre 
des  exemptions,  afin  qu'elle  ne  prejudicie  pas  à  l'un 
des  individus  appelés  au  même  tirage;  si  un  jeune 
homme  peut  invoquer  à  la  fois  un  motif  d'exemption 
et  un  motif  de  dispense ,  c'est  le  premier  que  Ton  doit 
appliquer  pour  que  la  force  du  contingent  ne  soit  pas 
diminuée,  et  parce  que  l'exemption  est  perpétuelle, 
tandis  que  la  dispense  peut  n'être  que  temporaire.  (Cir. 
du  12  août  1837  et  du  18  mai  1840,  28.) 
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606  bis.  La  répartition  entre  les  départements  du 
contingent  voté  par  la  loi  est  faite  par  l'Empereur  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage ,  dont  le  résultat  numérique  est 
adressé  par  les  préfets  au  ministre  de  la  guerre.  (  L. 
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du  23  avril  1853,  1.)  La  sous -répartition  entre  les 
cantons  est  faite  d'après  les  mêmes  régies  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture.  (Id.y  2.)  Si ,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  pas  être  connu  en  temps  utile , 
ce  nombre  est  déterminé  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  des  dix  classes  pré- 
cédentes. (Id.,  2  et  3.) 

607.  Le  contingent  de  chaque  canton  est  fourni  au 
moyen  du  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui 
ont  leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  20  ans  révolus  dans  le  courant  de  Tannée 
précédente.  (L.  4  mars  1832,  5.)  L'art.  6  détermine 
ce  qu'on  doit  entendre  par  domicile  légal  en  matière  de 
recrutement;  il  contient  rémunération  de  différents 
cas  qui  peuvent  se  présenter ,  et  pose  quelques  règles 
spéciales  à  la  matière  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  26  déc. 
1849.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  commune  où  ils  résident 
au  moment  de  la  formation  de  ces  tableaux.  (L.  26  déc. 
1849,  4.)  Si  un  individu  s'est  trouvé  placé  sur  les  listes 
de  différents  cantons,   et  a  participe  à  plusieurs  tirages, 
il  suit  le  sort  du  tirage  qui  a  eu  lieu  à  son  domicile  légal; 
en  cas  de  contestation  sur  ce  point ,  la  question  est  dé- 
cidée par  les  tribunaux  civils.  (G.  d'État ,  23  juin  1 854, 
Muller.)  La  notoriété  publique  suffit,  d'après  l'art.  7, 
pour  comprendre  dans  le  tirage  les  jeunes  gens  qui 
passent  pour  avoir  l'âge  requis,  et  qui  ne  font  pas  la 
preuve  du  contraire  avant  le  tirage  ;  ils  suivent  la  chance 
des  numéros  qu'ils  ont  obtenus. 

Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du 
même  canton  sont  dressés  par  les  maires  des  différentes 
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communes  qui  composent  ce  canton  ,  soit  d'office , 
d'après  les  registres  de  l'état  civil  ou  tous  autres  ren- 
seignements, soit  d'après  la  -déclaration  à  laquelle  sont 
tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents  et  leurs  tuteurs. 
Le  défaut  de  déclaration  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances ,  donner  lieu  contre  les  uns  et  contre  les 
autres  à  l'application  des  peines  prescrites  par  l'art.  38 
de  la  loi.  Les  jeunes  gens  omis  sont  inscrits  sur  le  ta- 
bleau de  l'année  qui  suit  celle  dans  laquelle  l'omission 
a  été  découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  ac- 
complis  (  ld.%  8,  9.) 

Les  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans  la  forme 
des  publications  de  mariage.  (Art.  63-64  C.  N.)  Un 
avis,  publié  de  la  même  manière,  indique  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  de  ces  ta- 
bleaux et  au  tirage  au  sort  du  contingent  cantonal. 
Cet  examen  a  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en  présence 
du  sous-préfet  qui,  à  la  lecture  du  tableau  faite  à  haute 
voix,  entend  et  juge  les  observations  qui  lui  sont 
adressées  par  les  jeunes9gens,  leurs  parents  ou  ayants 
cause,  (/rf.,  10.) 

608.  Le  tirage  au  sort  a  lieu  au  chef-lieu  du  canton, 
en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet  assisté  des 
maires  du  canton.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes  ,  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  ap- 
pelées pour  le  tirage  est  chaque  fois  indiqué  par  le 
sort.  La  première  opération  consiste  à  vérifier  si  le 
nombre  des  numéros  contenus  dans  l'urne  est  égal  au 
nombre  des  jeunes  gens  appelés;  le  sous -préfet  doit 
faire  cette  déclaration  à  haute  voix.  (Zrf  ,  11,  12.)  11 
pourrait  arriver,  malgré  celle  précaution,  que  Ton 
s'aperçut  après  le  tirage  que  ers  doux  nombre»  sont 
im'gaux.  Quand  il  y  a. plus  de  numéros  que  de  noms, 
la  question  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  les  numéros 
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non  tires  sont  nuls,  et  les  jeunes  gens  sont  rangés  dans 
Tordre  de, ceux  qu'ils  ont  obtenus.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  reste  des  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  tirer,  et 
comme  les  numéros  manquants  sont  ordinairement  les 
plus  élevés,  leur  absence  diminue  les  chances  heu- 
reuses du  tirage.  On  ne  peut  recommencer  l'opération, 
car  ce  serait  enlever  des  droits  acquis  à  ceux  auxquels 
elle  a  été  favorable,  et  la  loi  le  défend  formellement. 
(A/.,  12.)  Les  jeunes  gens  que  Tordre  du  tirage  place 
dans  le  contingent  doivent  s'en  prendre  à  eux-mêmes 
de  n'avoir  pas  surveillé  la  vérification  qui  s'est  faite 
publiquement,  et  ceux  pour  lesquels  il  ne  reste  pas  de 
numéros  doivent  être  libérés. 

Cette  solution  n'est  point  adoptée  par  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  dit,  dans  son  instruction  du  24  mars 
1&32,  que  les  jeunes  gens  qui  n'auront  point  eu  de 
numéro  dans  le  cas  ci-dessus  seront  renvoyés  à  la  classe 
suivante.  Nous  croyons  qu'il  ne  doit  point  en  être  ainsi: 
les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  ont  satisfait  à  la  loi  en  se 
présentant  pour  tirer;  ce  n'est  pas  leur  faute  si  les 
numéros  ont  manqué.  D'après  l'article  9  de  la  loi, 
on  ne  peut  porter  sur  les  tableaux  des  années  pos- 
térieures à  celles  où  il  doit  être  satisfait  à  l'obliga- 
tion du  recrutement  que  les  jeunes  gens  qui  ont  été 
omis  sur  les  tableaux.  C'est  la  une  mesure  très-juste 
quand  elle  est  appliquée  aux  jeunes  gens  omis,  parce 
qu'ils  sont  en  (aute  de  ne  s'être  pas  fait  inscrire  ;  mais 
elle  ne  peut  être  étendue  à  ceux  auxquels  la  loi  ne 
Tapplique  pas  formellement ,  car  elle  contient  une 
sorte  de  pénalité,  puisque,  le  temps  de  service  restant 
le  même,  la  libération  est  reculée  d'une  année  (1). 

;l)  M.  Miot,  commissaire  da  roi  à  lu  Chambre  des  députés,  a  donné  à 
la  question  la  solution  que  nou*  lui  donnons  ici.  Après  avoir  fait  sentir 
ta  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  recommencer  un  tirage,  il  a  ajouté  : 
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609.  Bien  qu'en  principe  général  les  jeunes  gens 
qui  doivent  entrer  dans  le  contingent  soient  désignés 
par  le  sort,  il  en  est  cependant  que  la  loi  y  place  né- 
cessairement à  titre  de  punition  ;  ce  sont  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  l'omission  frauduleuse  de  leur 
nom  sur  le  tableau  de  recensement.  L'art.  11  ajoute  à 
la  peine  de  l'emprisonnement ,  prononcée  dans  ce  cas 
par  l'art.  38,  l'attribution  de  plein  droit  des  premiers 
numéros,  qui  sont  pour  cela  extraits  de  l'urne  avant 
le  tirage.  L'opération  a  lieu  ensuite  de  la  manière  sui- 
vante :  les  jeunes  gens  appelés  dans  Tordre  du  tableau, 
ou  en  leur  absence  leurs  parents,  ou  le  maire  de  leur 
commune,  tirent  un  numéro  qui  est  proclamé  et  inscrit 
à  la  suite  de  leurs  noms  ;  ce  tirage  ne  peut  être  recom- 
mencé sous  aucun  prétexte,  et  chacun  garde  le  numéro 
qu'il  a  tiré;  une  liste  dressée  dans  Tordre  de  ces  nu- 
méros, avec  la  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion et  de  déduction  que  les  jeunes  gens  se  proposent 
de  faire  valoir,  est  ensuite  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  cauton.  (/rf.,  12.) 

610.  Toutes  ces  opérations  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  le  préliminaire  du  recrutement.  Il  reste  à  désigner, 
d'après  la  loi,  les  hommes  qui  feront  partie  du  contin- 
gent. Cette  désignation  est  faite  en  séance  publique 
par  le  cotisât  de  révision,  composé  du  préfet  président, 

«  L'administration  a  jugé  avec  équité  la  difficulté  quand  elle  s'est  pré- 
»  sentée;  voici  ce  qui  9e  pratiquait  :  les  jeunes  gens  qui  n'avaient  pu 
»  tirer  au  sort,  par  absence  de  numéros  oubliés,  furent  considérés  ce- 
»  pendant  comme  ayant  satisfait  complètement  à  la  loi,  et  ne  devant 
»  pas  être  soumis  à  un  nouvel  appel.  Ceux  qui  avaient  été  victimes  de 
i  cette  erreur,  en  courant  des  chances  moins  favorables,  reçurent  des 
»  congés  d'un  an  pour  rester  dans  leurs  foyers.  »  (Moniteur  du  2  novem- 
bre et  erratum  du  4.)  C'est  d'après  ces  explications  officielles  qu'ont  été 
retirées  plusieurs  propositions,  au  nombre  desquelles  il  y  en  avait  une 
qui  avait  pour  but  de  renvoyer  les  jeunes  gens  au  tirage  de  l'année  sui- 
vante. 
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ou,  à  son  défaut,  dun  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué; dun  conseiller  de  préfecture ,  dun  membre  du 
conseil  général,  dan  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement (ces  trois  derniers  à  la  désignation  du  préfet)  ; 
dun  officier  général  ou  supérieur,  désigné  par  l'Em- 
pereur. Un  membre  de  (intendance  militaire  assiste  aux 
opérations  du  conseil  ;  il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il 
le  demande,  et  il  peut  faire  consigner  ses  observations 
dans  le  registre  des  délibérations.  Le  sous-préfet,  ou  le 
fonctionnaire  qui  Ta  remplacé  pour  le  tirage,  assiste 
aux  séances  avec  voix  consultative.  Ce  conseil  revoit 
les  opérations  du  recrutement,  juge  les  réclamations 
auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu,  prononce  sur  les 
causes  d'incapacité,  d'exemption  et  de  dispense,  sur 
les  substitutions  de  numéro  et  sur  les  demandes  de 
remplacement  dans  les  cas  fort  rares  où  il  peut  encore 
avoir  lieu  ;  ses  séances  sont  publiques,  et  il  va  les  tenir 
successivement  dans  chaque  canton ,  pour  éviter  un 
trop  grand  déplacement  de  la  part  des  parties  intéres- 
sées. Ce  conseil  est  permanent  et  peut  être  réuni  en 
tout  temps.  (Instr.  du  18  mai  1840,  n°  104.) 

Les. jeunes  gens  qui  peuvent  erre  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  sont  convoqués ,  et  s'ils  ne  se 
présentent  pas,  ou  ne  se  font  pas  représenter,  ou 
n'obtiennent  pas  un  délai  qui  ne  peut  être  de  plus  de 
vingt  jours  et  qu'on  ne  doit  pas  renouveler,  on  peut 
procéder  comme  s'ils  étaient  présents.  (Id.9  15,  16, 
17,  27.)  Il  est  convenable  d'accorder  le  délai  même  à 
ceux  qui  ne  se  présentent  pas,  parce  que,  s'ils  avaient 
des  infirmités,  ils  seraient  réformés  au  corps,  et  la  force 
du  contingent  se  trouverait  alors  diminuée.  (Cire.  30 
mars  1832.;  Pour  vaincre  leur  mauvaise  volonté,  les 
circulaires  ministérielles  veulent  que  ceux  qui  ne  jus- 
tifient pas  des  causes  légitimes  qui  les  ont  empêchés  de 
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se  présenter  soient  toujours  dirigés  sur  un  corps,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  absolument  impropres  à  toute  espèce 
de  service.  (Instr  du  18  mai  1840,  n°  38.)  Les  jeunes 
gens  qui  ne  résident  pas  dans  le  département  où  ils  ont 
leur  domicile  peuvent  demandera  être  examinés  par  le 
conseil  de  révision  du  département  de  leur  résidence; 
mais  ce  conseil  ne  donne  qu'un  avis,  lequel  est  trans- 
mis au  conseil  du  domicile,  qui  seul  a  qualité  pour 
prononcer  (1). 

61 1 .  La  vérification  des  infirmités  a  lieu  par  des 
hommes  de  l'art.  Tous  les  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  sont  soumis  à  leur  inspection , 
lors  même  qu'ils  ne  l'ont  pas  réclamée ,  parce  qu'il 
arrive  quelquefois  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  infir- 
mités dont  ils  sont  affectés,  ou  qu'ils  ont  intérêt  à  les 
dissimuler;  par  exemple,  en  cas  de  substitution  de 
numéro.  Les  autres  cas  d'exemption  sont  jugés  sur  la 
production  de  documents  authentiques,  tels  que  des 
actes  de  décès,  d'engagement,  etc.  Quand  il  est  impos- 
sible de  se  procurer  ces  actes,  on  peut  y  suppléer  par 
des  certificats  signés  de  trois  pères  de  famille  domiciliés 
dans  le  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou 
ont  été  appelés,  signés  et  approuvés  par  le  maire.  (L. 
21  mars  1832,  16-) 

Si  l'admission  du  moyen  invoqué  dépend  de  l'appré- 
ciation d'une  question  relative  à  l'état  ou  aux  droits 
civils  des  jeunes  gens,  comme  la  solution  des  questions 
de  cette  nature  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  le 
conseil  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'après  leur  dé- 
cision (C.  d'Etat,  5  juin  1838,  Wille);  mais  les  tri- 
bunaux doivent  se  contenter  d'examiner  et  déjuger  la 
question  civile,  sans  décider  si  le  jeune  homme  est  ou 

(9)  V,  pour  les  formalités  à  remplir  dans  ce  cas,  la  cire,  du  SI  mars 
18*1. 


SERVICE  MILITAIRE.  —  RÉVISION.  35 

non  dans  le  cas  d'exemption  :  ils  résoudraient  alors  unç 
question  administrative,  et  leur  jugement  serait  annulé 
en  cette  partie  par  la  Cour  de  cassation.  (C.  C.  réq., 
1i  août  1829,  Court.  )  Les  questions  portées  devant  les 
tribunaux  sont  jugées  contradictoirement  avec  ie  préfet 
dans  un  bref  délai,  le  ministère  public  entendu;  elles 
peuvent  l'être  aussi  sur  la  poursuite  de  l'un  des  jeunes 
gens  qui  serait  appelé  à  partir  par  suite  de  l'exemption 
d'un  autre  jeune  homme  désigné  par  le  sort,  et  qui 
contesterait  soit  la  réalité,  soit  la  régularité  des  actes 
fournis  par  ce  dernier.  L'affaire,  d'ailleurs,  suit  la 
marche  ordinaire,  et  le  jugement  est  susceptible  d'appel 
et  de  pourvoi  en  cassation. 

612.  Existe-t-il  un  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  de  révision?  En  thèse  générale ,  ces  décisions 
sont  définitives  (L.  21  mars  1832 ,  26);  et  cela  se  con- 
çoit j  car  il  est  important  que  le  sort  des  jeunes  gens 
soit  fixé  dans  un  bref  délai  ;  mais  il  est  de  principe  que 
les  décisions  même  définitives  des  tribunaux  adminis- 
tratifs peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  incompétence  v  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
bi.  Aucune  exception  n'est  établie  formellement  à  l'é- 
gard des  conseils  de  révision.  Le  ministre  de  la  guerre 
émettait  l'avis,  le  19  juillet  1819,  que  les  décisions 
du  conseil  de  révision  pouvaient  être  attaquées  pour 
excès  de  pouvoirs  et  pour  violation  de  la  loi.  Cepen- 
dant le  Conseil  d'État  (Id.,  25)  disait,  le  27  juillet 
1820 ,  que  les  recours  contre  les  décisions  rendues 
par  le6  conseils  de  révision  ne  pouvaient  être  admis 
que  par  une  loi  qui  modifierait  en  ce  point  les  ar- 
ticles 13  et  17  de  la  loi  du  recrutement.  Le  projet 
de  la  loi  de  1832  contenait  cette  disposition  pro- 
voquée par  le  Conseil  d'Etat;  mais  elle  n'a  point  été 
admise.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  jurisprudence  du  Conseil 
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d'État ,  après  quelques  hésitations ,  a  But  par  recon- 
naître que  le  pourvoi  pourrait  être  formé  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoirs,  en  verlu  du  principe 
général  qui  fait  de  l'Empereur  le  régulateur  des  compé- 
tences, le  modérateur  des  pouvoirs;  mais  non  pour  vio- 
lation de  la  loi.  (C.  d'Etat ,  15  sept.  1831 ,  Àde;  5  juin 
1838  ,  Wille;  2  avril  1849  ,  Dalloz.) 

613.  La  rigueur  de  ce  principe  est  adoucie  dans  la 
pratique  par  une  mesure  toute  d'équité.  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  guerre  du  24  février  1834  contient  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  ce  A  l'avenir  ,  les  hommes 
»  comprisdans  le  contingent  soit  par  erreur,  soit  par  une 
»  fausse  interprétation  de  la  loi ,  et  qui  se  trouveraient 
»  incorporés ,  pourront  être  l'objet  dune  proposition 
»  spéciale  au  ministre,  qui  avisera  aux  moyens  de  ren- 
»  voyer  dans  leurs  foyersceux  dont  les  réclamai  ions  seront 
»  fondées.»  D'après  une  autre  circulaire  du  25  juin  1834, 
le  général  commandant  la  division ,  ou  le  préfet ,  doit 
soumettre  la  réclamation  au  ministre,  lequel  peut  ac- 
corder un  congé  qui  autorise  le  jeune  homme  à  rester 
dans  ses  foyers  pendant  le  temps  du  service  militaire. 
Les  parties  peuvent  aussi  se  pourvoir  directement.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  disposition  bien- 
veillante ne  serait  pas  applicable  aux  jeunes  gens  qui , 
soit  par  ignorance,  soit  par  négligence,  n'auraient  pas 
justifié  de  leurs  droits  à  l'exemption.  (Cire.  11  juillet 
1836.) 

614.  Il  est  important  de  déterminer  d'une  manière  dé* 
finitive,  dans  le  plus  court  délai  possible,  quels  sont  les 
jeunes  gens  qui  seront  libérés;  cependant  il  peut  se  pré- 
senter plusieurs  cas  où  cette  décision  doit  être  différée; 
c'est  :  1°  lorsque  l'admission  ou  le  rejet  des  réclama- 
tions dépend  de  la  décision  d'une  question  judiciaire  ; 
2°  lorsque  des  jeunes  gens  sont  déférés  aux  tribunaux 
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comme  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service; 
carde  la  décision  des  tribunaux  dépend  encore  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  feront  ou  non  nécessairement  partie 
du  contingent;  3°  lorsque  le  conseil  de  révision  a  accordé 
un  délai  pour  cause  d'absence  ou  pour  cause  de  pro- 
duction de  pièces,  délai  qui  ne  doit  pasexcéder  20  jours. 
Mais,  dans  ces  trois  cas,  l'incertitude  ne  doit  pas  peser 
sur  tous  les  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  ;  il 
suffit  d'en  désigner,  d'après  l'ordre  des  numéros,  un 
nombre  égal  à  celui  des  réclamante,  pour  suppléer 
ceux-ci  dans  le  cas  où  ils  seraient  exemptés.  Les  jeunes 
gens  qui  viennent  après  ceux  qui  sont  inscrits  sur  cette 
liste  sont  définitivement  libérés.  La  déclaration  de  libé- 
ration, avec  l'indication  du  dernier  numéro  compris 
dans  le  contingent  cantonal,  est  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton.  Lorsque  les  délais  «accordés 
sont  expirés ,  ou  que  les  tribunaux  ont  jugé  ,  le  conseil 
prononce  définitivement  sur  le  sort  des  jeunes  gens  qui 
font  partie  de  la  liste  provisoire.  (L.  21  mars  1832, 
26,27,28.) 
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Français  désignes  par  le  son  l'obligation  du  service 
militaire ,  autorisait  le  remplacement  à  prix  d'argent» 
Ce  contrat  devait  présenter  des  avantages  au  remplacé 
qui  ne  se  sentait  pas  de  dispositions  pour  la  profession 
militaire ,  et  au  remplaçant  >  qui ,  sorti  de  la  classe  peu 
aisée  de  la  société,  recevait  une  somme  relativement 
considérable  pour  suivre  une  carrière  vers  laquelle  le 
portaient  ses  inclinations.  Cette  institution ,  cependant» 
a  donné  lieu  à  beaucoup  d'inconvénients  :  des  agents, 
s'interposant  entre  les  remplacés  et  les  remplaçants, 
sont  allés  trop  souvent  recruter  ceux-ci  dans  les  bas- 
fonds  de  la  société,  en  excitant  leurs  mauvaises  passions, 
et  ont  ainsi  introduit  dans  l'armée  des  hommes  gros- 
siers et  corrompus  qui  ne  pouvaient  faire  que  des 
soldats  insubordonnés.  Aussi ,  malgré  de  nombreuses 
et  honorables  exceptions,  les  remplaçants  étaient  vus 
défavorablement  et  ne  parvenaient  que  difficilement 
aux  grades  auxquels  leurs  services  leur  donnaient  ce- 
pendant les  mêmes  droits  qu'aux  autres  soldats. 

D'un  autre  côté,  par  un  sentiment  de  délicatesse 
exagéré,  les  lois  sur  le  recrutement ,  tout  en  autori- 
sant l'engagement  et  le  rengagement ,  ne  les  encoura- 
geaient par  aucune  prime.  En  cas  de  rengagement 
seulement,  les  anciens  soldats  avaient  droit  à  une  haute 
paye  et  à  une  pension  qui  était  de  220  fr.  au  bout  de 
trente  ans ,  et  pouvait  s'élever  à  340  au  bout  de  cin- 
quante ans  de  services.  (L.  du  1 1  avril  1831 .)  Il  en  ré- 
sultait que  les  engagements  étaient  peu  nombreux, 
parce  que  les  jeunes  gens  pauvres  préféraient  devenir 
remplaçants,  et  que  la  plupart  des  soldats,  à  l'expiration 
du  temps  légal,  quittaient  le  service  militaire,  qui  ne 
leur  offrait  pas  d'avantages  en  rapport  avec  les  sacri- 
fices qu'il  impose. 

Une  loi  du  26  avril  1855  a  pour  but  de  procurer 
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aux  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  l'exonéra- 
tion du  service  par  la  voie  du  rengagement  de  mili- 
taires sous  les  drapeaux  ou  d'engagement  de  militaires 
libérés  dans  Tannée  de  leur  libération,  au  moyen  de 
prestations  pécuniaires  dont  le   taux  est  fixé  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  sont  versées 
dans  une  caisse  particulière  qualifiée  de  caisse  de  la 
dotation  de  Formée.  (Art.  1,  2,  5,  6,  7.)  La  loi,  pour 
favoriser  ces  rengagements  et  engagements,  attribue  à 
ceux  qui  les  contractent  une  allocation  pécuniére,  une 
haute  paye  et   une  pension  de  retraite  qui  peut  être 
obtenue  après  25  ans  de  service  effectif.  (Art.  {1,  12, 
13,  14,  1 90  (1).  Les  rengagements  sont  d'une  durée  de 
trois  ans  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus ,  et  ne  peu- 
vent être  contractés  que  par  des  militaires  qui  accom- 
plissent  leur    septième  année  de  service,    soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  la  réserve  ,  ou  par  les  engagés 
folo maires  qui  sont  dans  leur  quatrième  année  de  ser- 
vice. Leur  durée  est  réglée  de  manière  que  les  mili- 
taires ne  soient  pas  maintenus  sous  les  drapeaux  après 
Tâge  de  quarante -sept  ans.  (Art.  1 1 .}  Si  le  nombre  des 
rengagements  et  engagements  volontaires  contractés 
par  d'anciens  militaires  dans  l'année  de  leur  libéra- 

(I)  Le  premier  rengagement  de  7  ans  donne  droite  :  t°  une  gomme  de 
1,009  francs,  dont  tOO  francs  payables  le  jour  du  rengagement  ou  de 
fiioorporation  ;  200  francs,  soit  au  jour  du  rengagement  ou  de  l'incor- 
poration, soit  pendant  le  cours  du  service,  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  700  francs  à  la  libération  déânitive  du  service  ; 
T  à  une  haute  paye  de  10  centimes  par  jour.  —  Tout  rengagement 
contracté  pour  moins  de  7  ans  donne  droit  jusqu'à  quatorze  ans  de 
service  :  f°  à  une  somme  de  100  francs  par  chaque  année,  payable  à  la 
libération  du  service;  2°  à  la  haute  paye  de  rengagement  de  10  cen- 
teea  par  jour.  —  Après  quatorze  ans  de  service ,  le  rengagé  n'a  droit 
qu'a  une  haute  paye  de  rengagement  de  20  centimes.  (Art.  12.)  —  La 
pension  de  retraite  pour  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
Nldats,eB*  au  minimum  de  385  et  au  maximum  de  606  francs.  (ld.t  19.) 
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tion  est  au-dessous  du  nombre  des  demandes  d'exoné- 
ration ,  les  remplacements  sont  opérés  par  la  voie  ad- 
ministrative aux  frais  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée.  (Id.%  15.) 

L'exonération  est  prononcée  par  le  conseil  de  révi- 
sion ,  et,  s'il  s'agit  d'un  militaire  déjà  sous  les  dra- 
peaux, par  le  conseil  d'administration  du  corps  ,  sur  le 
vu  du  récépissé  de  la  somme  déterminée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  versement  qui  peut  être  fait  avant  rappel, 
et  qui  doit  être  effectué  au  plus  tard  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  clôture  des  opérations  des  conseils  de 
révision.  {/</.,  6,  7,  8,  9.) 

Ce  système  a  pour  résultat  de  supprimer  le  rempla- 
cement individuel,  qui  faisait  des  remplacés  une  caté- 
gorie à  part  frappée  d'une  défaveur  souvent  injuste,  et 
par  suite  les  compagnies  de  remplacement  (1).  Lie  jeune 
soldat  qui  veut  obtenir  l'exonération  s'adresse  à  l'Etat; 
l'exonéré  n'est  pas  tenu  de  garantir  la  présence  d'un 
remplaçant  sous  les  drapeaux  pendant  un  an.  L'Etat, 
de  son  côté,  conserve  sous  les  drapeaux,  par  suite  des 
avantages  qu'il  leur  fait ,  un  grand  nombre  de  ces 
vieux  soldats  qui  font  la  force  des  armées  (2).  EnOn 

(1)  Il  a  été  dit  plusieurs  fois  dans  la  discussion  que  la  loi  ne  suppri- 
mait pas  les  sociétés  d'assurance  contre  le  recrutement  destinées  à  four- 
nir  aux  jeunes  gens,  moyennant  le  payement  d'une  somme  déterminée, 
tout  ou  partie  du  prix  de  l'exonération.  (F.  exposé  de  motifs  cité  par  Du- 
vergier,  p.  113,  en  note.) 

(2)  Voici  comment  le  rapporteur  de  la  loi  du  26  avril  1855  en u mère 
les  avantages  qu'elle  produit  :  •  1°  Elle  maintient  tous  les  principes  fon- 
damentaux delà  loi  du  21  mars  1832;  2°  elle  met  fin  à  ce  trafic  honteux 
que  l'opinion  publique  a  stigmatisé  du  nom  de  traite  des  blancs; 
3°  elle  fait  disparaître  cette  réprobation  souvent  injuste  qui  s'attache  dans 
l'armée  à  la  position  du  remplaçant  ;  4°  elle  protège  les  petites  fortunes 
en  abaissant  le  taux  du  remplacement  ;  5°  elle  est  favorable  aux  popula- 
tions en  leur  créant  de  grandes  facilités  d'exonération  et  en  donnant  la 
facilité  de  diminuer  en  temps  de  paix  le  nombre  des  hommes  appelés 
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le  rengagé  qui  n'est  pas  un  remplaçant  procure  à  son 
frère  l'exemption  des  §  6  et  7  de  l'art.  13  de  la  loi  de 
1832. 

616.  De  sages  précautions  sont  prises  pour  que  les 
sommes  attribuées  aux  militaires  qui  se  rengagent  ne 
soient  pas  immédiatement  dissipées,  et  assurent  à  eux 
et  à  leurs  familles  des  ressources  pour  l'avenir;  une 
partie  seulement  leur  est  payée  immédiatement,  le 
reste  à  leur  libération  (v.  p.  39,  note);  s'ils  devien- 
nent officiers  on  sont  appelés  à  remplir  une  des  fonc- 
tions militaires  dévolues  aux  sous-officiers  par  les  lois 
et  règlements  ,  ils  ont  droit  à  une  part  proportionnelle 
à  la  durée  du  service  qu'ils  ont  accompli.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  militaires  réformés,  ou  qui  pas- 
sent dans  un  corps  qui  ne  se  recrute  pas  par  la  voie 
des  appels.  (L.  26  avril  1855  ,  16,  17.)  Jusqu'à  l'é- 
poque de  l'échéance,  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
sont  incessibles  et  insaisissables.  En  cas  de  mort  du 
militaire  avant  cette  époque,  une  part  proportionnelle 
à  la.  durée  du  service  est  dévolue  à  ses  héritiers  et 
ayants  cause.  En  cas  de  déshérence,  les  sommes  dues 
profitent  à  la  caisse  de  la   dotation  de  l'armée. 

La  caisse  de  dotation  dont  nous  avons  déjà  parlé  est 
créée  dans  l'intérêt  de  l'armée  ,  sous  la  surveillance  et 

sous  les  drapeaux;  6°  elle  fait  de  l'étal  militaire  une  profession;  elle 
constitue  la  carrière  et  assure  l'avenir  du  sous-officier  et  du  soldat  ; 
7* elle  retient  sous  les  drapeaux  de  cent  à  cent  trente  mille  anciens  soldats 
rampas  aux  fatigues  et  aux  exercices ,  et  constitue ,  par  les  avantages 
qu'elle  leur  assure,  une  véritable  armée  et  un  véritable  esprit  militaire; 
8"  elle  facilite  la  solution  de  la  question  si  longtemps  débattue  de  la  ré- 
serve ,  et  du  passage  de  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  ;  9°  elle  donne  à 
FEtat  les  moyens  de  récompenser  d'une  manière  plus  juste  et  moins  par- 
cimonieuso  la  vie  de  privation  du  sous-officier  et  du  soldat;  10°  enfin 
elle  est  humaine  en  permettant  de  n'employer  au  début  d'une  guerre 
que  des  hommes  faits  au  lieu  de  jeunes  gens  qui  meurent  de  fatigues  ou 
vont  peupler  les  hôpitaux.  »  (F.  Duvergier,  p.  110,  note.) 
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la  garantie  de  l'Eiat;  son  actif  9e  compose  des  presta- 
tions en  argent  payées  pour  l'exonération  (4),  des  dons 
et  legs  qui  lui  sont  faits ,  des  rentes  acquises  avec  les 
excédants  des  recettes  sur  les  dépenses  dont  nous  par- 
lerons tout  à  l'heure,  et  des  allocations  de  l'Etat.  Elle 
reçoit  à  titre  de  dépôt  les  versements  volontaires  qui 
lui  sont  faits  par  les  militaires  de  tous  grades  dans  le 
cours  de  leur  service.  Elle  est  gérée  par  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  constitue 
un  service  spécial  dont  le  budget  et  les  comptes  sont 
annexés  à  ceux  du  ministère  de  la  guerre.  Elle  est  sur* 
veillée  par  une  commission  supérieure  de  15  membres 
nommés  par  l'Empereur,  qui  comprend  au  moins  trois 
sénateurs  et  trois  députés.  Cette  commission  ,  dont  les 
fonctions  sont  gratuites ,  présente  chaque  année  à 
l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation  générale  de  la 
dotation.  (L.  du  26  avril  1855,  art.  1,  4)  La  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement  des 
primes  de  rengagement  et  des  pensions  de  retraite  des 
sous-officiers ,  caporaux,  brigadiers  et  soldats;  comme 
elle  est  établie  sous  la  garantie  de  fEiat ,  en  cas  d'in- 
suffisance de  ses  ressources,  l'Etat  devrait  venir  à  son 
secours  (2). 

617.  La  loi,  cependant,  a  conservé  l'ancien  mode  de 
remplacement  par  contrat  individuel,  avec  ses  conditions 
et  ses  conséquences,  entre  frères,  beaux-frères  et  parents 
jusqu'au  V  degré.  D'après  l'art.  19,  n°  2,  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  le  frère  peut  remplacer  son  frère,  quoi- 
qu'il n'ait  que  18  ans;  si  plus  tard  il  est  désigné  pour 

(1)  Il  résulte  des  documents  officiels  cités  dans  la  discussion  par  les 
organes  du  gouvernement  quo  les  remplacés  payaient  en  moyenne  aux 
compagnies  de  remplacement  40  millions,  que  18  seulement  étaient 
donnés  aux  remplaçants.  (K.  Duverg.,  p.  111,  en  note.) 

(3)  roir  la  discussion,  Duvergier,  p.  llî,  note. 
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faire  partie  du  contingent ,  comme  il  est  déjà  sous  les 
drapeaux  et  que  deux  frères  qui  se  Buivent  ne  peuvent 
être  forces  d'y  être  en  même  temps,  H  n'y  a  pas  lieu  d'y 
rappeler  le  frère  qu'il  remplace.  La  loi  du  26  avril,  qui 
permet  le  remplacement  entre  parents  jusqu'au  4*  de- 
gré, ne  parle  pas  de  l'âge  que  doit  avoir,  dans  ce  cas, 
le  remplaçant.  L'exemption  ne  résultant  pas,  pour  un 
cousin,  de  la  présence  de  son  cousin  sous  les  drapeaux, 
il  faudra  ici  que  le  remplaçant  soit  libre  de  tout  service 
et  obligations  imposées  par  la  loi  du  recrutement.  On 
peut  voir,  pour  Connaître  les  autres  conditions  que  doit 
remplir  le  remplaçant,  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  qui  subsiste  encore  pour  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  26  avril  1855. 

La  loi  de  1855  a  conservé  également  la  substitution 
du  numéro  qui  a  lieu  entre  deux  jeunes  gens  inscrits 
sorfe  même  liste  cantonale.  (L.  du  21  mars  1832, 18, 
19.  L.  26  avril  1855,  10.)  Ce  mode  est  très-simple;  il 
n'exige  du  substituant  qu'une  seule  condition,  c'est 
qu'il  soit  reconnu  propre  au  service,  et  il  n'entraîne  de 
b  part  do  substitué  aucune  responsabilité;  il  est  favo- 
risé par  la  loi,  car  le  substituant,  quand  il  est  sous  les 
drapeaux,  procure  l'exemption  à  son  frère.  La  substi- 
tution de  numéro  ne  peut  se  faire  qu'entre  les  jeunes 
gens  portés  sur  la  liste  du  tirage  du  même  canton,  et 
jusqu'à  la  clôture  de  la  liste  du  contiugent  cantonal. 
Ensuite  elle  peut  encore  avoir  lieu,  mais  seulement 
entre  les  jeunes  gens  qui  font  partie  du  contingent  ; 
même  dans  ce  cas  elle  peut  être  encore  utile,  parce  que 
quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  sont  mis  sur-le-champ 
en  activité,  et  que  les  autres  sont  laissés  dans  leurs 
foyers  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant 
Tordre  de  leurs  numéros.  (L.  21  mars  1832,  18;  cire. 
30  mars  1832.)  La  substitution  de  numéro  et  le  rem- 
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placement  quand  il  peut  avoir  lieu,  sont  autorisés  par 
le  conseil  de  révision,  qui  doit  examiner  si  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi  sont  remplies.  L'acte  est 
reçu  par  le  préfet  dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs, mais  pour  constater  le  fait,  et  non  les  conventions 
pécuniaires  auxquelles  il  peut  donner  lieu. 

Lies  substitutions  et  remplacements  opérés  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  la  loi,  ou  en  vertu  de  pièces 
fausses,  sont  déférés  aux  tribunaux,  et,  sur  le  juge- 
ment qui  en  prononce  la  nullité,  l'appelé  est  tenu  de 
rejoindre  son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment. Cette  obligation  subsiste  à  l'égard  du  rem- 
placé, non -seulement  pendant  l'année  de  garantie, 
mais  encore  pendant  tout  le  temps  du  service.  En  effet, 
la  dispense  de  toute  garantie  au  bout  d'un  an  suppose 
un  remplacement  valable  :  ici ,  le  contrat  lui-même 
étant  annulé,  les  résultats  qu'il  produisait  disparais- 
sent. (Gircul.  du  25  juin  1834.)  La  nullité  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  première  instance,  et  la 
fraude,  quand  elle  existe,  est  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  (Cire,  du  28  juin 
1835.)  Ces  dispositions  seront  bien  rarement  appli- 
cables sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

618.  La  loi  du  26  avril  1855  laisse  subsister  l'en- 
gagement volontaire  et  désintéressé  établi  par  la  loi 
du  21  mars  1832,  art.  31  et  suivants. 

Tout  Français  est  reçu  à  contracter  un  engagement 
volontaire  aux  conditions  suivantes  :  l'engagé  vo- 
lontaire doit,  1°  s'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir 
seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille 
prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette 
taille  ; 
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2*  S'il  entre  dans  l'armt'e  de  terre,  avoir  dix-sept 
ans  accomplis,   et  au  moins  la  taille  d'un  mètre  cin- 
quante-six centimètres; 
3*  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 
4°  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant  ; 
5°  Etre  porteur  d'un  certificat  de    bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  20, 
et,  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du  consentement 
de  ses  père,  mère,  ou  tuleur.   Le  consentement  du 
tuteur  doit  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptitude  militaire, 
soit  à  l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de 
Tannée,  sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  28  avril 
4832  (1). 

î arari  les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer,  il 
faut  remarquer  la  seconde  et  la  cinquième  : 

La  loi  du  21  mars  1832  exigeait  (art.  32,  §  2)  que 
Tengagé  volontaire  eût  atteint  l'âge  de  18  ans  accom- 
plis; néanmoins,  dans  ta  pratique,  on  admettait  des 
engagements  de  cette  nature  à  16  et  à  17  ans  accomplis; 
voulant  mettre  d'une  part  la  théorie  d'accord  avec  la 
pratique,  et  parer  de  l'autre  aux  nécessités  de  la  situa- 
tion en  ouvrant  la  carrière  militaire  aux  jeunes  gens 
que  les  événements  avaient  laissés  sans  ressources,  un 
décret  de  l'Assemblée  constituante  du  10  juillet  1848 
abaissa  l'âge  exigé  pour  les  engagements  volontaires  à 
17  ans  accomplis.  Ce  décret,  bien  qu'il  semblât,  à 
l'époque  où  il  fut  rendu,  ne  contenir  qu'une  disposition 
transitoire,  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  (2). 

(!)  Loi  du  31  mars  1832.  art.  32;  ordonn.  du  28  avril  1832  et  du 
ITdov.  1835;  circal.  des  4  mai  1832  et  janv.  1837. 

(2)  V.  le  discours  prononcé  à  l'Assemblée  constituante  par  M.  le  co- 
lonel Ambert,  rapporteur  du  décret.  (Dalloz,  Rec.  périod.  48.  4,- 135.) 
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La  disposition  de  la  loi  de  4832,  qui  exige  de  l'en- 
gage', lorsqu'il  a  moins  de  20  ans,  qu'il  justifie  du  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  du  tuteur  et  du  conseil 
de  famille ,  est  une  dérogation  à  l'art*  374  du  Code 
Nap.,  qui  permettait  à  l'individu  âgé  de  18  ans  de 
s'enrôler  sans  la  permission  de  son  père.  La  loi  a  ré- 
tabli ,  pour  ce  cas,  l'empire  de  la  puissance  paternelle 
qu'on  avait  mal  à  propos  restreint  dans  l'intérêt  d'un 
gouvernement  tout  militaire»  Cependant  l'autorisation 
n'est  plus  exigée  après  l'accomplissement  <de  la  ving- 
tième année,  bien  que  la  minorité  dure  encore  jusqu'à 
21  ans,  parce  que  l'on  a  voulu  laisser  aux  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  l'âge  du  service  militaire  la  faculté  de 
prévenir  l'appel  par  un  enrôlement  dans  un  corps  de 
leur  choix  (1).  Dans  le  même  but,  l'art.  11  de  l'ordon- 
nance du  28  avril  1 832  autorise  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent  de 
leur  classe  à  s'engager  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la 
liste  du  contingent  de  leur  canton. 

619.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de 
sept  années,  comme  celle  du  service  légal;  mais  il  y  a, 
pour  les  temps  de  guerre,  un  engagement  exceptionnel 
qui  ne  dure  que  deux  ans,  et  qui  peut  être  contracté 
par  tout  Français  qui  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 
Cet  engagement ,  n'ayant  pas  la  durée  ordinaire  du 
temps  de  service,  ne  donne  pas  lieu  aux  exemptions 
prononcées  par  les  numéros  6  et  7  de  l'art.  13  de  la  loi. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  engagés  volon- 
taires ne  peuvent  être  envoyés  en  congé  sans  leur  con- 
sentement. Les  actes  d'engagement  sont  passés  devant 
les  maires  des  chefs-lieux  de  canton ,  dans  la  forme 

(I)  V.  sur  ce  point  un  discours  prononcé  par  M.  Valette  \  l'Assemblé* 
constituante,  dans  la  discussion  du  décret  du  10  juillet  1S4S  (Dalloz,  48, 
4.  116). 
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des  actes  de  l'état  civil;  on  doit,  à  peine  de  nullité , 
donner  lecture  aux  contractants  des  conditions  qu'ils 
contiennent,  et  notamment  de  celles  qui  sont  relatives 
à  la  durée  du  temps  de  service.  11  est  fait  mention  de 
cette  lecture,  aussi  à  peine  de  nullité.  Un  état  annuel 
des  engagements  volontaires  est  présenté  au  Corps  lé- 
gislatif en  même  temps  que  la  loi  du  contingent.  (Id.y 
31  à  35.) 

Un  décret  du  34  mars  1848,  voulant,  disait  son  pré- 
ambule, «  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir  à  toutes 
•  les  éventualités  de  l'avenir,  »  avait  abaissé  la  durée  des 
engagements  volontaires  en  tout  temps  à  deux  années. 
Tout  Français,  portait  son  art.  1*,  sera  reçu  à  con- 
tracter,  dans  l'arme  de  son   choix,  un  engagement 
volontaire  dont  la  durée  pourra  n'être  que  de   deux 
ans.  Mais  ce  décret,  «   motivé  par   des  circonstances 
»  particulières,  »  présenta  bientôt  dans  son  applica- 
tion »  des  inconvénients  préjudiciables  aux  intérêts  de 
*  l'armée,  comme  à  ceux  du  Trésor;  »  aussi  fut-il 
rapporté  purement  et  simplement  par  un  décret  du 
17  janvier  1852,  qui  a  replacé  les  engagements  volon- 
taires sous  l'empire  de  la  loi  de  1832. 

620.  Si  un  engagé  volontaire  prétend  que  l'acte  qui 
le  lie  au  service  militaire  est  illégal  ou  irrégulier,    il 
doit  adresser  sa  réclamation  au  préfet  du  département 
ou  cet  acte  a  été  passé,  ou,  s'il  se  trouve  sous  les  dra- 
peaux, au  lieutenant  général  commandant  la  division. 
Cette   réclamation   e6t   transmise  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  d'État, 
en  ayant  soin  de  renvoyer  préalablement  aux  tribunaux 
l'examen  des  questions  de  leur  compétence,  telles,  par 
exemple,  que  celles  relatives  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  à  la  qualité  de  Français,  etc.  (Ord.  du  28  avril 
1832,  18.) 
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621.  La  loi  du  21  mars  1832  prévoit  et  punit  des 
délits  qui  peuvent  avoir  lieu  à  l'occasion  du  recrute- 
ment. Ces  délits  sont  :  f  omission  frauduleuse  sur  le 
tableau  de  recensement,  f  insoumission,  le  recel  d*  in- 
soumis (I),  f  évasion,,  le  fait  de  s'être  rendu  impropre 
an  service,  la  substitution  ou  le  remplacement  fraudu- 
leux ,  (abus  d  autorité,  qui  consiste  à  admettre  des 
exemptions  non  autorisées  par  la  loi,  ou  à  rendre  plus 
rigoureuses  les  obligations  qu'elle  impose  ;  l'accepta- 
tion de  la  part  des  médecins  et  officiers  de  santé  de  dons 
et  de  promesses ,  pour  qu'ils  prononcent  en  faveur  de 
la  réforme  des  jeunes  gens.  Nous  renvoyons ,  pour  les 
détails,  aux  art.  38  à  46  de  la  loi.  Nous  rappelons  que 
le  temps  passé  dans  l'état  de  détention,  en  vertu  d'un 
jugement ,  ne  compte  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  loi. 

L'article  41  punit  les  jeunes  i;ensqui  se  sont  rendus 
impropres  au  service  militaire  d'une  peine  correction- 
nelle et  de  la  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pendant  le  temps  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont 
ils  font  partie.  Ils  sont  incorporés  dans  les  compagnies 
de  pionniers.  Par  qui  cette  poursuite  doit-elle  être  pro- 
voquée? quels  soûl  les  effets  d'une  condamnation  ?  Un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  13  juin  1843, 
décide  que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  d'office  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  par 
mutilation  volontaire  leur  exemption  du  service  mi- 
litaire, et  que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ne  peuvent  être  saisis  du  délit  que  par  décision  du  con- 
seil de  révision»  Nous  lisons  dans  l'art.   41    «  que  les 

(I)  L'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  assimile  au  recel  d'insoumis  le 
fait  d'en  avoir  pris  un  à  son  service.  La  Cour  de  cassation  a  décidé , 
le  2  février  1839  (Thibault),  que  c'est  au  prévenu  à  prouver  qu'il  était  de 
bonne  foi ,  el  non  au  ministère  public  à  prouver  sa  mauvaise  foi. 
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»  jeunes  gens  qui. ...  seront  déférés  aux  tribunaux  par 
o  les  conseils  de  révision,  et....  punis  de...,  etc.»  Ré- 
sulte-t-il  de  cette  disposition  l'interdiction  pour  le  minis- 
tère public  de  poursuivre  d'office  le  délit  que  le  conseil 
de  révision  n'aurait  pas  soupçonné?  Nous  ne  pouvons 
admettre  cette  conséquence  ;  tout  ce  que  veut  dire  l'ar- 
ticle 41 ,  c'est  que  le  conseil  de  révision  ne  doit  pas  ju- 
ger les  jeunes  gens,  et  doit  les  déférer  aux  tribunaux.il 
faudrait  une  disposition  bien  plus  formelle  pour  enlever 
au  ministère  public  le  droit  qu'il   tient  de  la   loi,  ou 
plutôt  pour  le  dispenser  du  devoir  qui  lui  est  imposé  de 
poursuivre  les  crimes  et  délits  qui  viennent  à  sa  connais- 
sance. (C.d'instr.  crim.,  23.)  Cette  disposition  n'existe 
pas,  et  le  législateur  se  serait  bien  gardé  de  la  créer  pour 
ondélit  de  cette  nature.  Le  conseil  de  révision,  en  effet,  est 
un  tribunal  dont  l'autorité  expire  quand  il  a  rendu 
sa  décision;  il  peut  arriverqu'au  milieu  de  ses  nombreuses 
occupations,  il  soit  trompé  par  une  fraude  que  le  temps 
découvre  ensuite,  et  parce  que  le  conseil  ne  peut  plus 
connaître  de  l'affaire,  .le  coupable  jouirait  de  l'impu- 
nité! Il  ne  doit  pas  en  être  ainsi,  et  la  loi  doit  avoir  son 
cours  tant  que  l'action  publique    n'est  pas  prescrite  : 
c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par  le  mi- 
nisire de  la  guerre,   dans  une  circulaire  du  25  juin 
1834. 

Le  jeune  homme  condamné  dans  les  circonstances 
dont  nous  venons  de  parler  doit-il  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  le  veut  l'ar- 
ticle 41?  Le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  circulaire 
que  nous  venons  de  citer,  émet  une  opinion  négative, 
par  le  motif  que  la  décision  du  conseil  de  révision  qui 
Ta  déclaré  exempt  du  service  est  définitive  (L.  du  21 
mai  1832,  25).  Nous  répondrons  qu'il  ne  s'agit  nulle- 
ment de  réformer  la  décision  du  conseil  de  révision  qui 

TOME  II.  4 
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reconnaît  que  le  jeune  homme  est  impropre  au  servie 
c'est  In  un  fait  désormais  acquis  ;  mais  depuis  il  a  é 
juge  parle  tribunal  compétent  que  c'est  lui-même  qi 
s'est  rendu  impropre  au  service,  ce  qui  est  un  déJ 
puni  par  une  peine  correctionnelle  et  par  la  mise  à  I 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  L'une  et  l'auti 
peine  sont  prononcées  par  le  tribunal  ;  la  première  e 
exécutée  par  l'autorité  civile,  la  seconde  par  l'auloril 
militaire.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  déci 
sion  du  conseil  de  révision,  mais  bien  en  vertu  de  I 
décision  du  tribunal  de  police  correctionnelle  que  I 
jeune  homme  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  I 
guerre  :  s'il  en  était  autrement,  la  peine  prononcée  pa 
l'art.  41  ne  serait  pas  complète;  ajoutons  que  la  répa 
ration  du  délit  n'existerait  pas,  car  le  jeune  homme  qi 
a  été  pris  à  son  défaut  sur  la  liste  du  contingent  cou 
tinuerait  à  rester  sous  les  drapeaux,  tandis  qu'il  es 
juste  de  le  congédier.  Nous  pensons  même  que  celui-< 
pourrait  demander  des  dommages-intérêts  pour  I 
temps  qu'il  a  passé  sous  les  drapeaux  en  l'acquit  di 
condamné. 

SECTION  IV.—  DE  L'INSCRIPTION  MARITIME. 
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c'est  même  en  considération  des  besoins  de  l'armé 
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navale  qu'on  a  fixé  à  sept  années  le  temps  de  service 
imposé  aux  jeunes  soldats.  Il  résulte  de  la  limitation  du 
temps  de  service  qu'un  septième  des  hommes  instruits 
est  chaque  année  remplacé  par  des  hommes  inexpéri- 
mentés ;  cependant  il  est  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment puisse,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
gent,   trouver  des  hommes  exercés  aux  manoeuvres 
compliquées  de  la  marine,  et  habitués  depuis  long- 
temps à  la  navigation  :  tel  est  le  but  de  l'institution 
connue  sous  le  nom  d'inscription  marùime,  institution 
organisée  par  l'édit  du  mois  d'août  1673,  les  ordon- 
nances des  15  août  1689  et  31  octobre  1794,  régie  au- 
jourd'hui parla  loi  du  3  brumaire  an  IV  (1),  et  dont 
l'effet  est  de  mettre  les  marins  auxquels  elle  s'applique 
i la  disposition  du  gouvernement  pendant  une  grande 
partie  de  leur  vie.  Voici   quelles  sont  les   principales 
dispositions  de  la  loi  de  Tan  IV  : 

623.  L'inscription  maritime  comprend  les  Français 
qui  s'y  font  volontairement  inscrire,  et  ceux  qui  y  sont 
appelés  de  plein  droit  par  leur  profession.  Ces  derniers 
sont  : 

1°  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession, 
naviguant  dans  l'armée  navale  (excepté  les  jeunes  gens 
provenant  de  la  loi  du  recrutement)  ou  sur  les  bâti- 
ments de  commerce  ; 

2°  Ceux  qui  font  la  navigation  de  la  pêche  de  mer 
sur  les  côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte 
ia  marée,  et,  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée, 
jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  re- 
monter; 
3°  Ceux  qui  naviguent  avec  des  pa taches,  allèges, 


(t)  V .  en  outre  arrêtés  des  21  vent,  an  IV  et  7  vend,  an  IX;  décrets 
<to  29  fruct.  an  XII  et  du  16  frim.  an  XIV. 
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bateaux  et  chaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières, 
jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

Tout  individu  âgé  de  18  ans  accomplis,  qui  a  fait 
deux  voyages  de  long  cours,  ou  la  navigation  pendant 
dix-huit  mois,  ou  la  petite  pêche  pendant  deux  ans  en 
qualité  d'apprenti  marin,  peut  se  faire  comprendre 
dans  l'inscription  maritime  ;  il  se  présente,  à  cet  effet, 
accompagné  de  son  père  ou  de  deux  de  ses  plus  proches 
parents  ou  voisins,  au  bureau  de  l'inscription  de  son 
quartier,  où  il  lui  est  donné  connaissance  des  lois  et  rè- 
glements qui  déterminent  les  obligations  et  les  droits 
des  marins  inscrits.  Celui  qui,  étant  dans  l'un  des  cas 
ci-dessus,  ne  se  présenterait  pas  pour  faire  opérer  cette 
inscription,  et  voudrait  continuer  la  navigation  ou  la 
pêche,  serait,  par  ce  fait  seul,  présumé  avoir  consenti 
à  se  faire  inscrire  (1). 

624.  Les  obligations  résultant  de  l'inscription  ma- 
ritime consistent  en  ce  que  ceux  auxquels  elle  s'ap- 
plique sont  tenus  de  servir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
ou  dans  les  arsenaux,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  re- 
quis. Quand  ils  ne  sont  pas  commandés  pour  le  ser- 
vice, ils  sont  libres  de  s'embarquer  sur  des  navires 
marchands,  sur  des  bateaux  de  pêche,  ou  d'aller  tra- 
vailler dans  les  différents  portsdu  royaume,  à  la  charge 
seulement  de  faire  inscrire  leurs  mouvements  sur  le 
rôle  des  gens  de  mer  de  leur  quartier,  et  de  celui  où  ils 
se  rendent. 

Les  marins  classés  ont  droit,  ainsi  que  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  aux  pensions  accordées  aux  militaires  et 
à  leurs  familles,  suivant  leurs  grade,  âge,  blessures  ou 
infirmités.  Ces  pensions  sont  réglées  sur  la  durée  de 
leurs  services  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arse- 
naux de  l'Etat  et  sur  les  navires  de  commerce.  Le  ser- 

(i)  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  lf  »,  5 et  6. 
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vice  compte,  en  temps  de  paix,  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  dix-huit  mois  pour  un  an;  dans  les  arsenaux, 
année  pour  année  ;  sur  les  bâtiments  de  commerce, 
six  mois  pour  un  an  ;  en  temps  de  guerre,  sur  les  bâ- 
timents de  l'Etat  ou  sur  les  corsaires,  deux  années  pour 
une;    sur  les  bâtiments   de   commerce,   année  pour 
année.  Leurs  enfants  sont  embarqués  de  préférence  en 
qoalité  de  mousses  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  du 
commerce.  Les  marins  participent  aux  prises  mari- 
times; ils  peuvent  déléguera   leur  Famille,  pour  être 
payé  par  l'Etat,  le  tiers  des  salaires  présumés  gagnés 
pendant  une  campagne,  déduction  faite  des  avances  du 
Trésor.  Un  secours  mensuel  est  même  accordé  à  chacun 
des  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans  de  ceux  qui 
sont  en  activité  de  service  sur  les  bâtiments  ou  dans  les 
ports  de  l'Etat  (1). 

625.  Les  obligations  des  marins  classés  durent  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  50  ans;  elles  peu- 
vent' cesser  aussi  par  l'effet  de  leur  volonté ,  quand  ils 
renoncent  à  la  navigation  et  à  la  pêche  ;  mais  les  renon- 
ciations ne  sont  point  reçues  en  temps  de  guerre ,  et 
elles  n'ont  d'effet  en  temps  de  paix  qu'à  l'expiration  de 
Tannée ,  à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  ,  pourvu 
toutefois  que  la  guerre  n'ait  point  été  déclarée  dans  cet 
intervalle.  La  renonciation  n'empêche  point  qu'un 
marin  ne  puisse  plus  tard  reprendre  la  navigation  et  la 
pêche,  en  rentrant  au  service  avec  le  grade  et  la  paye 
dont  il  jouissait  lors  de  sa  radiation  (2). 

626.  Voici  maintenant  quels  sont  les  moyens  d'ap- 
plication de  cette  loi  : 

Le  territoire  maritime  est  divisé  en  six  arrondisse- 
ments, dans  chacun  desquels  il  y  a  tin  préfet  maritime 

(I)  Loi  du  3  bru  m.  an  IV,  art.  28,  29,  30,  31 ,  32,  34  et  36. 
W  Loi  du  3  bruni,  an  IV,  art.  24, 25  et  26. 
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qui  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre  et  les  fait 
exécuter  ;  les  arrondissements  maritimes  sont  divisés 
en  quartiers  i  syndicats  et  communes;  dans  chaque 
quartier  l'inscription  des  gens  de  mer  est  confiée  à  un 
administrateur  de  la  marine,  qui  a  sous  ses  ordres  des 
syndics  choisis  par  le  gouvernement,  de  préférence 
parmi  les  anciens  marins  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
subordonnés  au  commissaire  principal  de  l'arrondisse- 
ment. Chaque  syndic  tient  pour  son  syndicat  un  extrait 
de  la  matricule  de  l'administrateur  du  quartier,  sur 
lequel  il  suit  les  mouvements  des  gens  de  mer.  Lorsque 
les  administrateurs  des  quartiers  ont  reçu  Tordre  de 
commander  des  marins  pour  un  service  public,  ils 
font  la  répartition  entre  les  différents  syndicats  des 
hommes  que  leurs  quartiers  doivent  fournir.  Ils  re- 
mettent des  extraits  de  l'état  de  répartition  aux  syn- 
dics ,  qui  forment  des  listes  nominatives  pour  chaque 
commune  (1  ). 

Les  marins  sont  divisés  en  quatre  classes ,  que  l'on 
appelle  successivement ,  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui 
se  présentent  volontairement  n'est  pas  suffisant;  (a 
première  classe  comprend  les  célibataires  ,  la  seconde 
les  veufs  sans  enfants  ,  la  troisième  les  hommes  mariés 
n'ayant  pas  d enfant ,  et  la  quatrième  les  pères  de  fa- 
mille. Dans  chaque  classe,  on  appelle  d'abord  ceux 
qui  ont  le  moins  de  service  de  tout  le  quartier,  et ,  à 
égalité  de  service  ,  le  plus  anciennement  débarqué,  soit 
des  bâtiments  de  l'État,  soit  des  bâtiments  du  com- 
merce ,  jusqu'à  épuisement  de  la  classe.  Si  le  marin 
désigné  a  des  réclamations  à  faire  ;  il  doit  les  présenter 
dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  publication  des 
listes.  D'après  l'art.  21  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 

(1)  Loi  du  3  brum.  ao  IV,  art.  8, 9,  19,  30;  arrôté  du  7  flor.  an  VIII. 
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la  réclamation  devait  élre  portée  devant  Cautorité  mu- 
nicipale  ;  mais  aujourd'hui  les  réclamations  sont  portées 
devant  le  commissaire  de  l'inscription  maritime ,  sauf 
recours  devant  le  préfet  maritime ,  le  ministre  et  le 
Conseil  d'Etat  (1). 

627 .  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  applique  les  règles 
dont  nous  venons  de  parler  aux  charpentiers  de  na- 
vire, perceurs,  calfats,  voiliers,  poulieurs,  tonneliers, 
cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant  leurs  professions 
dans  les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  classés  comme 
marins.  Ils  sont  inscrits,  dit  la  loi ,  sur  un  registre 
particulier  tenu  dans  les  bureaux  de  l'inscription  ma- 
ritime, divisés  comme  les  marins  en  quatre  classes  , 
et  susceptibles  d'être  appelés  dans  les  ports  militaires 
«u  cas  de  préparatifs  de  guerre  ou  de  travaux  considé- 
rables. Un  décret  non  promulgué  du  1 9  mars  1 809  a  ré- 
doit  à  quatre  les  huit  classes  d'ouvriers  dont  parlait  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV,  Ces  quatre  classes  sont  celles 
de»  charpentiers  de  navires  ,  perceurs,  voiliers  et  cal- 
fats,  qui  sont  énumérées  dans  le  §  2  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  21  mars  1 832  comme  devant  jouir  de  la  dispense 
du  service  militaire ,  à  cause  de  leur  service  comme 
marins  (2). 

(1)  Loi  doSbrum.  an  IV,  art.  10  à  17,  21,22.  M.  Sérigny  (Traité  de 
l'organisation  de  la  compétence,  etc.,  n°  t  f  41)  prouve  très-bien  que  cette 
attribution  donnée  aux  municipalités  de  canton  par  l'article  21  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  n'a  point  été  conservée  aux  municipalités  commu- 
nales, créées  par  ta  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  que,  par  l'effet  des 
•rt.  9  el  13  de  cette  loi ,  elle  est  restée  à  l'administration  générale,  et 
qn'eUe  a  été  conférée  aux  commissaires  maritimes,  qui  prononcent  provi- 
soirement, sauf  recours  devant  le  préfet  maritime,  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  te  Conseil  d'État.  Il  s'appuie  sur  les  arrêtés  des  7  floréal  an  VIII , 
M,  4f>  42;  14  fruct.  an  VIII;  les  ord.  des  17  décembre  1828  et  H  oc- 
tobre 1836*  Cette  opinion ,  que  nous  adoptons,  est  aussi  professée  par 
M.  Beaossant  dans  son  Code  maritime,  1. 1,  n©  13. 

(2)  Loi  du  3  bram.  an  IV,  art.  44,  46  et.46;  décret  inéd.  du  19  mars 
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628.  Au  moyen  âge,  dans  le  sein  des  communes  qui 
avaient  conservé  ou  conquis  la  liberté  et  des  institu- 
tions municipales,  il  se  forma  une  milice  composée  de 

1809;  loi  du  21  mars  1832,  art.  14,  g  2.  F.  sur  cette  matière  arrêtés  des 
21  vent,  an  IV  et  7  vend,  an  IX.— K.  les  lois  des  14  avril  1832-18  mal 
1837  sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre,  20  avril  1832.  —  Ord.  du 
24  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée  de  mer.  —  Loi  du  11  avril 
1831  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer. — Loi  du  19  mai  1834 
sur  l'état  des  officiers.— L'ord.  du  2  oc  t.  1823  sur  les  équipages  de  ligne. 
— Ord.  du  16  mars  1838  sur  la  progression  de  l'avancement  en  exécution 
delà  loi  du  14  avril  1832.  —  Loi  du  17  juillet  1841  sur  l'organisation  de 
l'état-major  général  de  l'armée  navale. 
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tous  tes  hommes  de  la  commune,  qui  avait  four  mis- 
sion de  défendre  les  franchises  municipales  contre  le 
seigneur,  de  protéger  la  ville  contre  les  attaques  du 
dehors,  de  maintenir  Tordre  au  dedans;  celte  milice, 
qui,  dans  les  villes  de  Flandre,  luttait  conti  e  les  ducs 
de  Bourgogne,  qui  à  Paris  fut  tantôt  Armagnac  et 
tantôt  Bourguignon  ne,  qui,  pendant  la  Ligue,  défendif 
Paris  contre  Henri  IV,  dans  la  Fronde  combattit  le 
Hazarin  sous  les  ordres  du  parlement,  licenciée  sous  la 
monarchie  absolue,  reparut  à  Paris  en  1789,  après  la 
prise  de  la  Bastille,  et  reçut  sous  le  nom  de  garde  natio- 
nale une  organisation  officielle  pour  toute  la  France 
de  la  loi  du  29  septembre  1 791 . 

Depuis  cette  époque,  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale s'est  modifiée  suivant  les  tendances  inaugurées 
parles  divers  systèmes  politiques  auxquels  nous  avons 
été  soumis.  Le  but  indiqué  à  cette  institution  est  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  et 
d'assurer  l'obéissance  aux  lois;  mais,  pour  qu'elle  rem- 
plisse cet  objet,  il  faut  qu'elle  soit  gouvernée  par  des 
règles  prudentes  et  soustraite  aux  influences  qui  depuis 
soixante  ans  ont  mis  si  souvent  notre  société  en  péril. 
L'expérience  a  démontré  que  ce  résultat  n'avait  été  ob- 
tenu ni  par  la  loi  du  22  mars  1831,  ni  surtout   par 
celle  du  13  juin  1851.  Le  décret  du  11  janvier  1852  a 
été  rédigé  dans  la  pensée  «  que  la  garde  nationale  doit 
n  être,  non  une  garantie  contre  le  pouvoir,  mais  une 
»  garantie  contre  le  désordre  et  l'insurrection  ;  qu'en 
»  armant  indistinctement  tout  le  monde,  on  prépare 
»  inévitablement  la  guerre  civile,  »  C'est  pourquoi  il 
déclare  les  gardes  nationales  dissoutes  sur  toute  l'éten- 
due du    territoire  français  et  indique  les  bases  d'une 
réorganisation  nouvelle. 
629.  Le  décret  du  1 1  janvier  1 852  a  apporté  de  pro- 
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fondes  modifications  aui  lois  antérieures  :  im  le  service 
de  la  garde  nationale  a  cessé  d'être  un  droit  ;  il  n'est 
plus  qu'une  obligation.  2°  Dans  le  système  de  la  loi  de 
1851,  la  garde  nationale  était  permanente,  universelle, 
communale,  c'est-à-dire  qu'elle  existait  de  droit  et  tou- 
jours, se  composait  de  tous  les  citoyens,  et  se  subdivi- 
sait par  commune.  Aujourd'hui  la  garde  nationale  n'a 
plus  conservé  que  ce  dernier  Caractère  (art.  3);  elle 
n'est  instituée  a  que  dans  les  localités  où  son  concours  est 
»  jugé  nécessaire  pour  la  défense  de  l'ordre  public  (1)  » 
3°  Autrefois  le  service  de  la  garde  nationale  consistait  : 
en  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
en  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune, en  service  de  corps  détachés  pour  seconder  l'ar- 
mée de  ligne.  Le  décret  du  1 1  janvier  Supprime  le 
service  des  corps  détachés.  4*  La  loi  nouvelle  n'admet 
plus  de  réserve  dans  la  garde  nationale.  5°  Elle  auto- 
rise, sous  certaines  conditions,  la  création  de  corps  spé- 
ciaux de  cavalerie,  d'artillerie,  de  génie  (2);  l'autorité 
administrative  locale  peut  même  créer  des  corps  de 
sapeurs-pompiers,  sans  en  référer  an  ministre  de  l'in* 
teneur.  (Art.  3.)  Mais  elle  ne  fait  pas  revivre  les  corps 
d'élite  (grenadiers,  voltigeurs)  supprimés  par  le  décret 
du  13  mars  1848.  Ces  points  saillants  mis  en  relief, 
nous  passons  aux  détails. 

630.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  obligatoire 
pour  tous  les  Français  et  les  étrangers  jouissant  des 
droits  civils,  âgés  de  25  à  50  ans,  qui  sont  jugés  aptes 
à  ce  service  parle  conseil  de  recensement.  Néanmoins 
le  gouvernement  fixe  pour  chaque  localité  le  nombre 
des  gardes  nationaux  (art.  2  et  8).  Le  service  est  dû  au 


(1)  Décret  du  11  janvier  18*5,  préambule. 
(S)  Art  2,  »><**• 
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domicile  réel,  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1851, 
art.  13,  nous  parait  devoir  s'établir  par  une  année  de 
résidence.  En  effet,  le  décret  de  1852  a  omis  de  traiter 
plusieurs  pointa  essentiels  pour  les  règlements  desquels 
ilse  réfère  implicitement  aux  lois  antérieures,  puisqu'il 
n'y  a  d'abrogé  de  ces  lois  que  les  dispositions  contraires 
a  la  loi  actuelle  (art.  23). 

631 .  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  nous  con- 
sidérons comme  applicables  les  articles  de  la  loi  du 
13  juin  4851  sur  les  cas  d'exclusion,  d'incompatibi- 
•liïé  et  d'exemption  du   service  de   la  garde  nationale; 
Tan.    10  exclut  de  la  garde  nationale  les  individus 
I      privés  des  droits  électoraux  par  la  loi  du  31  mai  1850, 
alors  en  vigueur.  Cette  dernière  loi  a  été  remplacée  par 
le  décret  organique  du  2  février  1852,  et  Ton  peut 
voir  tu  n°  562  les  individus  auxquels  s'applique  au- 

ijourdlmi  l'exclusion. 
Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible 
"ec  les  fonctions  qui  confèrent  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  (1).  Sont  exemptés  de  droit  :  1°les  mi- 
nistres des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les 
élèves  des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théolo- 
gie; les  membres  ou  novice  des  associations  religieuses 
vouéeaà  l'enseignement,  autorisées  par  la  loi,  ou  recon- 
nues établissements  d'utilité  publique;  2° les  militaires 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service,  en 
disponibilité,  ou  en  non-activité  ;  les  administrateurs 
oo  agents  commission  nés  de  terre  ou  de  mer  en  acti- 
vité, les  comptables,  magasiniers  et  autres  agents  in- 
férieurs des  ports,  arsenaux  et  établissements  de  ma- 
rine, les  ouvriers  des  ports,  arsenaux  et  manufactures 
larmes  organisés  militairement  ;  3°  les  officiers,  sous- 

(1)  L.  du  13  juin  1851,  art.  17. 
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officiera  et  soldats  des  gardes  municipales  et  autres 
corps  soldés  r  4°  les  préposés  des  services  actifs  des 
douanes;  5*  les  directeurs  et  concierges  des  maisons 
d'arrêts,  les  gardiens  chefs  et  gardiens  ordinaires  des 
prisons,  et  les  autres  agents  inférieurs  de  justice  et  de 
police;  6°  ceux  que  des  infirmités  mettent  pour  toujours 
hors  d'état  de  faire  aucun  service  (1). 

Peuvent  se  faire  dispenser  :  1*  les  membres  du  Corps 
législatif,  les  ministres;  2°  les  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes  ;  3°  les  membres  des  cours  et  tribu- 
naux et  les  greffiers  des  justices  de  paix  ;  4*  les  mem-* 
bres  des  conseils  de  préfecture;  5°  les  docteurs,  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  civils  et  des  asiles 
d'aliénés.  (L.  du  13juin  1851 ,  15.)  L'art.  Ude  la  loi  du 
13  juin  1851  plaçait  dans  la  réserve,  qui  n'existe  plus,  et 
nous  croyons  qu'on  doit  déclarer  aujourd'hui  exemptées, 
les  personnes  pour  lesquelles  le  service  habituel  serait 
trop  onéreux,  les  préposés  du  service  actif  des  contri- 
butions indirectes,  des  octrois,  des  administrations  sa- 
nitaires, les  cantonniers,  éclnsiers,  gardes  champêtres 
et  forestiers,  les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres,  les 
agents  des  lignes  télégraphiques,  les  postillons  de  l'ad- 
ministration des  postes,  les  machinistes  et  les  chauffeurs 
des  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  les  portiers  et 
les  domestiques  attachés  à  la  personne. 

632.  Le  recensement  est  le  choix  des  citoyens  aptes 
au  service  de  la  garde  nationale.  Il  y  a  dans  chaque 
commune  un  registre  matricule  sur  lequel  sont  établies 
les  listes  des  citoyens  parmi  lesquels  le  conseil  de  re- 
censement forme  chaque  année  le  contrôle  définitif  de 
ceux  à  qui  il  impose  le  service.  Le  conseil  de  recense- 
ment ,  composé  autrefois  du  maire  et  du  conseil  muni- 

(1)  Art.  S,  ibid.  f.  le  décret  du  S  sept.  1851,  qui  contient  le  tableau 
des  infirmités  donnant  lieu  à  exemption 
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pa\,  est  forme  aujourd'hui  :  1°  pour  une  compagnie, 
du  capitaine ,  président,  et  de  deux  membres  désignés 
par  le  sous-préfet  ;  2°  pour  un  bataillon ,  du  chef  de  ba- 
taillon, président,  et  du  capitaine  de  chacune  des  com- 
pagnies qui  le  composent.  (  Décr.  11  janv.  1852 ,  9.  ) 
Les  attributions  des  conseils  actuels  de  recensement 
ont  été  définies  dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  25  février  1852  (1).  Les  conseils  sont  char- 
gés :  1°  d'arrêter,  suivant  un  nombre  exactement 
conforme  au  chiffre  préalablement  fixé  par  l'autorité  , 
le  contrôle  définitif  des  citoyens  réunissant  les  condi- 
tions d'aptitude  nécessaires  au  service;  2°  de  répartir  les 
gardes  nationaux  dans  les  compagnies  dont  l'organisa- 
tion a  été  autorisée;  3°  d'entretenir  l'effectif  fixé  au 
complet  par  des  remplacements  en  cas  de  vide  dans  les 
rang»  des  compagnies;  4°  de  dresser  le  contrôle  géné- 
ral de  la  garde  nationale  communale ,  et  le  contrôle 
particulier  de  chaque  corps ,  de  chaque  compagnie  ; 
5*  de  statuer  sur  toutes  les  demandes  de  dispense  tem- 
poraire de  service  de  la  garde  nationale ,  pour  cause  de 
service   public,   de  maladie,  d'affaires  ou  d'absence 
constatée. 

633.  Ainsi  les  conseils  de  recensement  sont  pour 
ainsi  dire  des  tribunaux  administratifs  créés  pour  leur 
spécialité.  Les  opérations  de  ces  conseils  peuvent,  dans 
certains  cas ,  être  réformées  par  un  jury  de  révision 
dans  la  composition  duquel  aussi  le  décret  du  1 1  jan- 
vier 1852  a  introduit  une  innovation  fondamentale,  il 
y  a  bien ,  comme  par  le  passé ,  un  jury  de  révision  dans 
chaque  canton ,  présidé  par  le  juge  de  paix;  mais  quatre 
membres  nommés  par  le  sous-préfet  tiennent  lieu  des 

(1)  V.  dans  Dalioz,  ftép.,  t.  xxvî,  p.  M ,  en  note. 
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doute  jurés  désignés  par  le  sort  qu'y  plaçaient  les  lois 
antérieures*  A  Paris,  le  jury  de  révision  est  composé 
d'une  manière  spéciale  et  présidé  par  le  chef  d'étal- 
major,  (Décr.  11  janvier  1852,  10,) 

Pour  les  attributions  du  jury  de  révision ,  il  faut 
nous  reporter  à  l'article  20  de  la  loi  du  43  juin  1851. 
Le  jury  statue  par  voie  d'appel  sur  l'inscription  des 
gardes  nationaux  sur  les  contrôles  de  la  garde  natio- 
nale, leur  classement  entre  les  compagnies  et  Fappre- 
ciation  des  causes  de  dispense  ;  mais  le  conseil  de  recen- 
sement ,  suivant  l'article  34  de  la  même  loi ,  §  dernier, 
décide  en  dernier  ressort  sur  l'admission  dans  les  armes 
spéciales.  (G.  d'Eu,  25  janvier  1855,  Fournies)  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  émis  sur  ce  point  l'opinion 
que  le  recours  pourrait  être  porté  devant  le  préfet,  (kl.) 
11  faut  cependant  observer  qu'on  ne  peut  incorporer  un 
garde  national  dans  une  compagnie  de  sapeurs-pom- 
piers malgré  lui,  l'article  34  do  la  loi  du  13  juin  1851, 
auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  l'article  3  du  décret  du 
41  janvier  1852,  établissant  que  ce  service  doit  être 
volontaire.  La  décision  du  conseil  de  recensement  qui 
ferait  cette  incorporation  forcée  serait  annulée  pour 
excès  de  pouvoir  par  le  Conseil  d'Etat.  (C.  d'Et.9  16 
nov.  1854,  Delacroix.)  Un  décret  du  5  septembre 
4851  a  réglé  la  forme  de  procéder  devant  le  conseil  de 
recensement  et  devant  le  jury  de  révision.  Les  dé- 
cisions du  jury  de  révision  ne  sont  susceptibles  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour  incompé- 
tence ,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi ,  contra- 
riété de  décisions  relativement  à  la  même  personne 
par  des  jurys  de  révision  différents.  (L.  du  13  juin 
1851,  30). 

634.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  est  relatif  à 
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la  formation  des  cadres  pour  nous  occuper  de  la  nomi- 
nation aux  grades.  Le  principe  consacré  par  la  législa- 
tion antérieure  était  l'intervention  des  gardes  nationaux 
dans  le  choix  de  leurs  officiers.  Aux  termes  des  articles 
4  et  11  du  décret  du  11  janvier  1852,  l'Empereur 
nomme  les  officiers  de  tout  grade ,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  l'intérieur ,  d'après  les  propositions  du 
commandant  supérieur  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  d'après  celles  des  préfets  dans  les  autres  départe- 
ments. Les  adjudants-sous-officiers  sont  nommés  par 
le  chef  de  bataillon  ,  qui  nomme  également  à  tous  les 
emplois  de  sous-officiers  et  de  caporaux ,  sur  la  pré- 
sentation des  commandants  de  compagnie* 

635.  Avant  de  se  faire  reconnaître  à  la  garde  natio- 
nale assemblée  sous  les  armes,  les  officiers  prêtent  le 
seraient  politique  prescrit  par  le  décret  du  8  mars  1852. 
U  prestation  de  serment  constitue  la  première  et 
indispensable  condition  du  grade  ou  de  l'emploi 
conféré. 

636*  La  force  armée  est  toujours  subordonnée  à  l'au- 
torité civile,  dont  elle  est  l'instrument.  Ce  principe 
&  applique  d'une  manière  toute  spéciale  à  la  garde  na- 
tionale, qui  est  placée  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  des  préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires. 
Lorsque,  d'après  les  ordres  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
1*  garde  nationale  de  plusieurs  communes  est  réunie 
soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune, elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune 
où  a  lieu  la  réunion,  excepté  quand  elle  est  mise  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire,  dans  les  cas  que  nous 
ferons  connaître  plus  loin  (1). 


IU  Loi  de  IS31, 59;  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  IS  juio  1852, 
et  circulaire  du  22  du  même  mois. 
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Ce  n'e$t  que  d'après  une  réquisition  de  l'autorité 
civile,  et  iur  Tordre  de  leurs  chefs,  que  les  citoyens  peu- 
vent se  ivunir  en  état  de  gardes  nationaux.  Ils  doivent 
alors  se  borner  à  obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  égale- 
ment transmis,  sans  les  discuter,  sans  s'immiscer  dans 
les  actes  des  autorités  municipales,  administratives  et 
judiciaires,  et  sans  se  permettre  de  délibérer  sur  les 
affaires  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune. 
D'ailleurs  il  n'est  plus  aujourd'hui  besoin  de  donner 
lecture  de  la  réquisition  À  la  tète  de  la  troupe,  comme 
le  voulait  l'article  7  de  la  loi  dn  27  mars  1851.  Enfin, 
aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire  distribuer  des  car- 
touches aux  gardes  nationaux  placés  sous  son  comman- 
dement, si  ce  n'est  en  vertu  d'ordres  précis,  ou  en  cas 
d'attaque  de  vive  force.  (Art.  6,  7.)  Dans  tous  les  cas 
où  les  gardes  nationaux  sont  de  service  avec  les  corps 
soldés,  ils  prennent  le  pas  sur  eux  (art.  13). 

637.  L'administration  de  la  garde  nationale,  une  fois 
organisée,  ainsi  que  sa  comptabilité,  sont  placées  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  munici- 
pale; les  dépenses  sont  votées,  réglées  et  surveillées 
comme  les  autres  dépensesde  la  commune  (1).  Il  existe 
dans  chaque  légion  ou  chaque  bataillon  un  conseil 
d'administration  chargé  de  présenter  annuellement  au 
maire  l'état  des  dépenses  nécessaires,  et  de  viser  les 
pièces  justificatives  de  l'emploi  des  fonds.  Le  même 
conseil  existe  dans  chaque  bataillon  cantonal;  c'est  au 
sous-préfet  qu'il  présente  l'étal  des  dépenses  obliga- 
toires du  bataillon;  la  répartition  en  est  faite  entre  les 
communes  du  canton  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, après  avis  des  conseils  municipaux  (art.  16-17)  (2). 

(t)  Il  en  a  toujours  été  ainsi,  f .  art.  79,  I.  du  22  mars  (831,  et  art.  62, 
décr.  du  13  juin  1851. 
(2)  L'art.  15  du  décret  de  1852  indique  quelles  sont  les  dépenses  obli- 
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Enfin  les  gardes  nationaux  et  les  communes  sont  res-         «? 
ponsables,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  armes  de  guerre  dé- 
livrées aux  gardes  nationaux.  L'entretien  de  l'arme 
esta  la  charge  du  garde  national,  et  les  réparations  en 
cas  d'accident  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

538.  Le  service  ordinaire  est  celui  qui  a  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  commune.  Le  règlement  relatif  au  ser- 
vice ordinaire,  aux  revues,  exercices  et  prises  d'armes, 
est  arrêté  :  pour  le  déparlement  de  la  Seine,  par  le  mi- 
nisire de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  commandant 
supérieur,  et  pour  les  villes  et  communes,  parles  maires, 
et  lorsque  la  garde  nationale  est  organisée  en  hâtai  lions 
et  légions,  par  le  sous-préfet  (art.  19  et  20).  Le  préfet 
peut  suspendre  les  revues  et  exercices  dans  les  com- 
munes et  dans  les  cantons,  à  la  charge  d'en  rendre 
immédiatement  compte  au  ministre  de  l'intérieur 
(art.  21). 

639.  Tout  garde  national  commandé  pour  le  service 
doit  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite,  s'il  s'y  croit  fondé, 
devant  le  chef  de  corps  (art.  22).   Les  supérieurs   out 
cependant  le  droit  de  dispenser  temporairement  les  gar- 
des nationaux  du  service,  et,  quoique  ce  service  soit  per- 
sonnel, nous  pensons  que,  par  application  de  l'art.  18 
de  la  loi  de  1851,  le  remplacement  est  permis  entre 
parents  à  un  certain  degré,  s'ils  font  partie  de  la  même 
compagnie. 

640.  Le  service  de  détachement  a  lieu  hors  du  terri- 
toire de  la  commune.  Le  décret  organique  s'est  borné  à 
le  définir.  Pour  plus  de  détails,  il  faut  donc  recourir 
lu  document  législatif  déjà  plusieurs  fois  rappelé,  et 
certainement  applicable  ici.  D'après  l'art.  107  du  décret 
du  13  juin  1851,  ia  garde  nationale  doit   fournir  des 

ptoires  et  facultatives.  L'art.  tS  donne  une  organisation  spéciale  pour 
te  département  de  ia  Seine. 

TOU  II.  * 
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détachements  dans  crois  cas  :  1  °  eu  cas  d'insuffisance  de 
la  gendarmerie  el  de  la  troupe  de  ligne,  pour  escorter 
d'une  ville  à  l'autre  les  convois  de  poudre,  de  fonds  ou 
d'effets  appartenant  à  l'Etat,  ou  conduire  des  accusés, 
des  condamnés  et  autres  prisonniers;  2°  pour  porter 
secours  aux  communes,  arrondissements  et  départe- 
ments voisins  qui  sont  troublés  ou  menacés  par  des 
émeutes  ou  des  sédition»,  ou  par  des  associations  de 
malfaiteurs;  3°  pour  porter  secours  d'un  lieu  dans  un 
autre,  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  Tordre 
et  de  la  paix  publique.  Les  détachements  ne  peuvent 
agir,  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement,  sans 
une  réquisition  du  sous^prcfet  ;  dans  toute  retendue  du 
département,  sans  une  réquisition  du  préfet  ;  hors  du 
département,  sans  un  décret  de  l'Empereur.  Cependant 
il  est  des  circonstances  tellement  urgentes,  que  le  délai 
nécessaire  pour  obtenir  cette  réquisitirn  ou  ce  décret 
entraînerait  des  malheurs  irréparables  ;  le  maire  d'une 
commune  en  danger  peut  alors  s'adresser  aux  maires 
des  communes  limitrophes,  qui,  sans  distinction  de 
département,  peuvent  requérir  un  détachement  de  la 
garde  nationale  de  marcher  immédiatement  sur  le 
point  menacé,  à  la  charge  de  rendre  compte  du  mou- 
vement à  l'autorité  supérieure  dans  le  plus  bref  délai. 
(Décr.  13  juin  1851,  108). 

641 .  L'acte  de  réquisition  fixe  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  le  service;  l'appel  est  fait  par  le  maire, 
assisté  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  la  com- 
mune, sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  en  com- 
mençant par  les  célibataires  les  moins  âgés.  (/</.,  109.) 
Le  maire  est  juge  des  motifs  d'excuse  qui  peuvent  être 
allégués  par  les  gardes  nationaux  appelés;  il  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  qu'il  prononce  sans  recours.  Les 
circonstances  pressantes  dans  lesquelles  ce  service  est 
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ordonne  ne  permettaient  pas  qu'il  en  fut  autrement. 
Les  gardes  nationaux  désignés  qui  refusent  de  marcher, 
ou  qui  quittent  le  détachement  sans  autorisation,  sont 
traduits  en  police  correctionnelle,  et  punis  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  peut  être  inférieur  à  10  jours,  ni 
excéder  trois  mois,  et  en  outre  de  la  privation  du  grade, 
s'ils  en  ont  on.  (M.f  416.) 

642.  Les  gardes  nationaux  en  détachement  ne  cessent 
pas  d'être  soumis  à  l'autorité  civile;  ils  ne  passeraient 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire  que  sur  la  réqui- 
sition de  l'autorité  administrative.  Dans  tous  les  cas,  la 
durée  de  leur  service  ne  peut  être  que  de  dix  jours,  sur 
la  réquisition  du  sous-préfet  ;  de  vingt  jours,  sur  la 
réquisition  du  préfet;  de  soixante  jours,  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Empereur,  (/rf.,   112.)  Passé  ce  temps,  ils 
peuvent,  sans  encourir  aucune  peine,  rentrer  dans  leurs 
foyers.  C'est  à  l'autorité,  lorsque  les  causes  qui  les  ont 
hit  requérir  subsistent  encore,  à  pourvoir  à  leur  rem- 
placement par  la  troupe  de  ligne  ou  par  d'autres  gardes 
nationaux.  Lorsqu'ils  s'éloignent  pendant  plus  de  24 
heures  de  leur  commune,  ils  sont  assimilés  aux  mili- 
taires de  la  ligne  pour  la  solde,  l'indemnité  de  route  et 
les  prestations  en  nature.  (Id.,  111.) 

643.  Des  peines  disciplinaires  peuvent  être  pronon- 
cées contre  les  gardes  nationaux  par  les  chefs  de  poste 
et  de  détachement  et  par  les  conseils  de  discipline. 
Nom  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette  partie  de  la 
législation,,  qui  rentre  dans  le  droit  pénal,  et  qui  est 
encore  aujourd'hui  réglementée  par  la  loi  du  13  juin 
1851,  à  laquelle  renvoie  l'article  23  de  la  loi  du  1 1  jan- 
vier 1852.  Nous  considérons  comme  encore  en  vigueur, 
tpoiquecela  ne  soit  pas  dit  formellement,  l'article  118 
de  la  loi  du  13  juin  1851,  qui  porte  que  les  gardes  na- 
tionaux blessés  dans  l'accomplissement  de  leur  service, 
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leurs  veuves,  leurs  enfants,  ont  droit  à  des  pensions, 
secours  et  récompenses  qui  seront  déterminés  par  des 
lois  spéciales.  Une  telle  disposition,  fondée  sur  la  jus- 
tice la  plus  rigoureuse,  ne  peut  être  considérée  comme 
abrogée  par  prétention. 


TITRE  II. 

DES   CHARGES   QUI    PORTENT   SUR    LA    PROPRIETE. 
DIVISION  DE   LA   MATIÈRE. 

Nous  venons  de  faire  connaître  les  obligations  im- 
posées aux  personnes  par  noire  droit  public,  au  nom 
du  principe  social;  il  faut  maintenant  étudier  celles  qui 
portent  sur  les  biens,  et  voir  comment  la  loi,  tout  en 
modifiant  certaines  conséquences  du  droit  de  propriété 
dans  l'intérêt  général ,  a  su  cependant  concilier  ses 
exigences  avec  les  droits  et  les  intérêts  particuliers. 

Les  charges  sociales  qui  pèsent  sur  la  propriété 
sont  : 

1°  L'impôt; 

2°  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

3°  Les  servitudes  de  différentes  natures  créées  dans 
l'intérêt  public. 

Nous  traiterons  de  1  impôt  quand  nous  parlerons  de 
la  fortune  publique. 

Les  servitudes  pour  cause  d'utilité  publique  trouve- 
ront leur  place  dans  les  chapitres  où  il  sera  traité  des 
matières  auxquelles  elles  se  rattachent  et  des  causes 
qui  les  produisent. 
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Mous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  de  l'expro- 
pria lion,  et  nous  expliquerons  dans  ce  titre  : 

V  L'expropriation  en  matière  ordinaire  ; 

2°  L'expropriation  pour  l'établissement  de  fortifi- 
cations ; 

3°  L'expropriation  implicite  relative  aux  mines , 
minières  et  carrières. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'BXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ   PUBLIQUE  EN 
•     MATIÈRE  ORDINAIRE.. 


SOMMAIRE. 

tti.  Base  du  droit  expropriation. 

M.  Historique.  —  Loi  des  16  septembre  1807,  8  mars   1810,  7  juillet 
«31,  S  mai  184!. 

647.  Système  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Mft.  Quand  et  par  qui  l'expropriation  peut-elle  être  invoquée? 

W9.  Choses  auxquelles  elle  s'applique.  —  Quid  des  meubles? 

650.  Quid  de  la  propriété  intellectuelle  et  d'une  industrie? 

tel.  Quid  des  objets  mobiliers  devenus  immeubles  par  destination? 

651  Expropriation  des  canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  concédés  à  des 


653.  Des  établissements  sanitaires,  bains,  etc. 

654.  Quid  des  monuments  présentant  un  intérêt  artistique  ou   histo- 
rique? 

655.  Expropriation  des    immeubles  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  mineurs,  etc. 

656.  —  Des  immeubles  incorporels. 

657.  Déclaration  d'utilité  publique.  —  Sénatus-consulte  du  25  décembre 
1861. 

656.  Enquête  préalable  à  la  déclaration. 

659.  Enquête  parcellaire  postérieure  à  la  déclaration. 

660.  Jugement  des  réclamations. 

611.  Détermination  des  parcelles  à  exproprier. 

663.  Procédure  spéciale  pour  les  travaux  communaux  et  les  chemins 

îkânaux. 
666.  Acquisitions  à  l'amiable.  —  Formes.  —  Compétence. 
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664.  Mission  de  l'autorité  judiciaire.— Refus  d'expropriation  pour  in- 
observation des  formalités. 

665.  Si  le  décret  n'est  pas  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

666.  S'il  n'y  a  pas  eu  enquête  préalable. 

667.  Si  l'expropriation  demandée  n'est  pas  la  conséquence  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique. 

668.  Comment  le  tribunal  est  saisi. 

669.  Mode  de  procéder  du  tribunal. 

670.  Du  recours  en  cassation. 

671.  Effets  produits  parle  jugement  d'expropriation  quant  aux  pro- 
priétaires. 

672.  Des  différentes  classes  de  tiers  intéressés. 

673.  De  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  réels,  démembrements 
de  la  propriété. 

674.  De  ceux  qui  ont  un  droit  à  la  chose. 

675.  Des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.—  Modifications  au' 
droit  commun. 

(»76    Intervention  des  créanciers  dans  le  règlement  d'une  indemnité. 

677.  Des  individus  qui  ont  des  actions  en  revendication  ou  en  réso- 
lution. 

678.  Formalités  en  cas  de  cession  amiable. 

679.  Cas  où  l'administration  peut  se  dispenser  de  purger.— Conséquences 
du  défaut  do  purge. 

645.  L'application  la  plus  étendue  du  principe  so- 
cial, quant  aux  biens,  esi.V expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  c'est-à-dire  le  droit  de  forcer  un  in- 
dividu à  céder  son  bien  pour  un  motif  d'utilité  publi- 
que moyennant  une  indemnité.  C'est  à  l'usage  de  ce 
.droit  que  Ton  doit  l'exécution  des  grands  travaux,  tels 
que  les  routes,  les  chemins  de  1er,  les  canaux,  les  ports, 
les  fortifications,  qui  servent  à  la  civilisation,  à  la 
prospérité,  à  la  défense  dti  pays.  Sans  lui ,  en  effet, 
l'entreprise  la  mieux  conçue,  la  plus  utile,  quelquefois 
même  la  plus  indispensable  à  une  nation,  serait  arrê- 
tée par  l'égoïsme  de  quelques  particuliers. 

Mais  le  droit  que  nous  reconnaissons  à  la  société  de 
s'emparer  de  la  propriété  privée  n'est-il  pas  en  contra- 
diction avec  les  principes  que  nous  avons  posés  dans  no- , 
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tre  intf  oductkm,  et  ce  droit,  une  Fois  reconnu,  ne  pourra» 
t— il  pas  servir  de  base  à  la  théorie  de  ceux  qui  considè- 
rent la  propriété  comme  un  droit  précaire,  que  la  société 
peut  modifier  à  sa  guise  pour  le  plus  gr^nd  intérêt  de 
tous?  11  y  a  entre  les  théories  socialistes  et  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  telle  que  l'ad- 
met notre  droit ,  toute  la  différence  qui  existe  entre 
on  principe  et  une  exception.  Ces  théories  nient  la 
propriété  individuelle,  et  ne  reconnaissent  qu'une  pro- 
priété sociale  que  le  législateur  organise  comme  il  le 
juge  convenable.  Nous,  au  contraire,    nous  posons 
comme  point  de  départ  la  propriété  individuelle  ;  mais 
nous  reconnaissons  que  certaines  exigences  de  la  so- 
ciété peuvent  motiver  l'expropriation.  Cela  est  conforme 
tu  droit  naturel,  qui  impose  à  l'individu  la  loi  morale 
de  concourir  au  bien  public;  cela  n'a  rien  d'injuste, 
puisque  la  société,  au  nom  de  laquelle  on  agit,  répare 
immédiatement  le  préjudice,   et  rend  à  l'exproprié 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  lui  prend;  enfin,  eu  égard  au 
grand  nombre  des  propriétaires,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'est  qu'une  exception  excès- 
tifement  rare,  qui  ne  nuit  pas  à  la  propriété  en  général, 
et  qui,  par  les  précautions  dont  elle  est  entourée,  les 
conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  confirme  la  régie 
ta  lieu  de  la  détruire. 

646.  Le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  se  trouve  écrit  dans  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel  de  4  303  ;  il  a  été  consacré  par  nos  diffé- 
rentes constitutions,  et  a  été  rappelé  dans  l'article  545 
au  Code  Napoléon,  avec  la  condition,  qui  n'était  pas 
toujours  nettement  formulée  dans  l'ancien  droit,  d'une 
juste  e$  préalable  indemnité.  La  première  loi  qui  Tait 
organisé  est  celle  du  16  septembre  1807,  qui  attribuait 
à  l'autorité  administrative  la  désignation  des  propriétés, 
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l'expropriation  et  le  règlement  de  l'indemnité.  Les  ré- 
clamations que  cette  loi  excita  donnèrent  lieu  à  la  loi 
du  8  mars  1810,  qui  transporta  à  l'autorité  judiciaire 
la  déclaration  de  l'expropriation,  après  la  constatation 
de  l'observation  des  formes  prescrites,  et  le  règlement 
de  l'indemnité.  Mais  l'intérêt  privé  abusa  bientôt  des 
dispositions  qui  avaient  pour  but  de  le  protéger.  L'es- 
prit de  chicane  employa  toutes  les  ressources  de  la 
procédure  pour  traîner  l'expropriation  en  longueur, 
et,  quand  il  n'était  plus  possible  de  la  différer,  pour 
arracher  aux  tribunaux,  quelquefois  trop  faciles, 
des  indemnités  tout  à  fait  disproportionnées  avec  la 
valeur  des  propriétés  ;  de  telle  sorte  que  l'exécution  de 
travaux  importants  entraînait  des  lenteurs  infinies,  et 
coûtait  à  l'Etat  des  sommes  immenses  (1).  C'est  pour 
remédiera  ces  inconvénients  et  pour  mettre  l'adminis- 
tration à  l'abri  des  lenteurs  et  des  dépenses  exagérées, 
tout  en  protégeant  les  droits  des  simples  eiloyenè,  qu'a 
été  rendue  la  loi  du  7  juillet  1833.  L'application  de 
cette  loi  pendant  huit  années  a  fait  sentir  la  nécessité 
d'y  faire  quelques  additions  et  quelques  modifications 
de  détail  ;  c'est  ce  qui  a  été  opéré  par  la  loi  du  3  mai 
1841 .  Cette  fois  les  législateurs  ne  se  sont  pas  bornés, 
comme  ils  l'ont  fait  très-souvent,  à  ajouter  une  loi  nou- 
velle aux  lois  antérieures;  ils  ont  fondu  dans  la  loi  de 
1841  le  texte  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  dont  les  prin- 
cipales dispositions  sont  encore  la  base  de  la  législation 
actuelle.  Depuis  lors,  toutefois,  cette  loi  a  reçu  une  mo- 


(1)  Lorsqu'il  a  été  question  de  prolonger  le  canal  de  Berri,  on  a  payé 
3,400,000  fr.  pour  des  terrains  imposés  à  3  26!  fr Dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  un  terrain  qui  avait  été  évalué,  dans  l'intérêt  du 
département,  par  des  hommes  connaissant  la  valeur  des  biens,  à  500  fr., 
a  été  réglé  par  le  tribunal  à  10,000  fr.  (Discours  de  M.  Mounier  è  la 
Chambre  des  Pairs,  2  mai  1818.  ) 
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dification  importante  du  sénatus-consultedu25  décem- 
bre 1852,  dont  l'art.  4  a  remis  au  pouvoir  exécutif,  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinction,  le  droit  de  déclarer  l'u- 
tilité publique. 

647.  La  procédure  en  expropriation  se  compose  de 
quatre  parties  bien  distinctes  : 

Il  faut  d'abord  qu'il  soit  constaté  que  les  travaux 
qu'on  veut  entreprendre  sont  véritablement  d'utilité 
publique  ; 

Eu  second  lieu,  que  les  propriétés  à  exproprier 
soient  désignées  de  la  manière  la  moins  dommagea- 
ble; 

Troisièmement,  que  l'expropriation  en   soit   pro- 
noncée; 
Quatrièmement  enfin,  que  l'indemnité  soit  réglée  de 
manière  à  ce  que  les  droits  du  propriétaire  et  ceux  des 
fiers  intéressés  ne  reçoivent  aucune  atteinte. 

D'après  l'économie  de  la  législation  actuelle,  la  dé- 
claration d'utilité  publique  est  attribuée  au  pouvoir 


La  détermination  des  propriétés  à  exproprier  est 
laissée  à  [autorité  administrative; 

L'expropriation  est  prononcée  par  l'autorité  judi- 
ciaire; 

Et  l'indemnité  est  fixée,  quant  au  propriétaire  et  aux 
tiers  intéressés,  par  un  jury.  C'est  principalement  sur 
ce  dernier  point  que  la  loi  de  1833  a  innové. 

Dans  la  première  section,  nous  traiterons  de  [expro- 
priation; 

Dans  la  seconde,  de  [indemnité; 

Dans  la  troisième,  de  la  prise  de  possession  préala- 
ble en  cas  d'urgence. 

648*  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
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eôt  un  sacrifice  que  la  société  impose  aux  particulier*, 
moyennant  une  indemnité,  en  vue  de  l'intérêt  générai, 
sacrifice  qui  ne  porte  pas  seulement  sur  les  proprié- 
taires, mais  encore  sur  tous  ceux  qui  ont  nn  droit  sur 
la  chose  ou  à  l'occasion  de  la  chose  dont  fat  société  a 
besoin;  d'où  il  suit  :  <  • 

1°  Quelle  ne  peut  être  invoqués  parles  particu- 
liers; 

2°  Qu'elle  ne  doit  être  appliquée  qu'autant  <|M  les 
propriétés  ne  peuvent  être  acquises  a  l'aiùiable  ;  - 

3°  Qu'elle  ne  peut  avoir  pour  cause  que  Tinterêt  pu» 
blic. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  sont  les 
seules  personnes  qui  puissent  poursuivre  l'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (L.  3  mai  4841, i2.) 
Les  particuliers  ne. peuvent  invoquer  en  leur  propre 
nom  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  mais 
ils  peuvent  solliciter  l'administration  de  prendre  des 
mesures  qui  entraîneront  l'expropriation,  pourvu  que 
l'intérêt  public  domine  les  intérêts  individuels*  Des 
particuliers  peuvent  aussi  se  rendre  cessionnaires  de 
grands  travaux  publics;  mais  alors,  bien  qu'ils  aient 
intérêt  à  l'expropriation,  ils  ne  la  poursuivent  que 
comme  étant  aux  droits  de  CEtal  (I.  3  mai  1841,  63% 
sans  pouvoir  l'étendre  à  des  choses  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  (JM.,  12.)  Le 
Code  Napoléon  cependant  admet  certains  cas  où  les 
particuliers  peuvent,  dans  leur  propre  intérêt,  exiger 
la  cession  d'une  propriété  :  ce  sont  les  cas  de  mitoyen- 
neté (661),  d'enclave  (682),  de  retrait  successoral  (841  ), 
ou  litigieux(l699).  Les  loisdu29avril  1845 et  du  1 1  juil- 
let 1847  permettent  aussi  aux  propriétaires  qui  veu- 
lent se  servir,  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  des 


MtlUBtfii*  7!> 

eaux  dont  ils  peuvent  disposer,  d'acquérir*  moyennant 
une  indemnité,  des  servitudes  sur.  les  fonds  appartenant 
à  d'autres  particuliers. 

Avant  d'employer  l'expropriation,  l'Etat  doit  tou- 
jours essayer  de  traiter  avec  les  particuliers.  Quand  la 
cession  lui  est  faite  à  l'amiable,  il  faut  distinguer  si 
c'est  avant  ou  après  la  déclaration  d'utilité  publique. 
Dans  le  premier  cas,  les  effets  de  la  cession  sont  réglés, 
soie  quant  aux  cédants,  soit  quant  aux  tiers,  par  le 
droit  commun  ;  dans  le  second  cas ,  il  y  a  lieu  d'appli- 
<pier  les  régies  posées  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  ce  qui 
cit surtout  important  pour  ceux  qui  ont  des  droits  sur 
la  chose.  (*\n°  656.) 

11  faut,  pour  motiver  l'expropriation,  Y  utilité  pu- 
btyut.  On  avait  proposé  de  substituer  à  ces  mots  ceux 
h  nécessité  publique)  dont  se. sont  servies  les  consti- 
tuions de  1791, 1793  et  de  l'an  III;  mais  on  a  craint 
fie  ces  expressions  ne  fussent  interprétées  dans  un 
ieos  trop  rigoureux.  La  nécessité,  en  effet,  supposerait 
ose  chose  essentielle  au  salut  de  la  société;  or  il 
suffit,  pour  motiver  l'expropriation,  d'un  grand  avan- 
tage social;  c'est  ce  qu'expriment  les  termes  adoptés. 
Ainsi,  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  con- 
stituent des  travaux  qui  ne  sont  peut-être  pas  indis- 
pensables, mais  qui  sont  utiles.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
donner  lieu  à  l'expropriation,  que  l'entreprise  soit 
utile,  il  faut  encore  qu'elle  ne  puisse  être  exécutée 
qu'an  moyen  de  l'expropriation  ;  car,  s'il  était  possible 
de  procurer  à  la  société  les  mêmes  avantages  sans  forcer 
les  particuliers  à  céder  leurs  propriétés,  on  devrait 
éviter  de  le  faire. 

649.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
telle  qu'elle  a  été  organisée  successivement  par  les  lois 
des  16  septembre  1807,  8  mars  1810,  7  juillet  1833 
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et  3  mai  1841,  ne  s'applique  qu'aux  immeubles.  L'on 
a  pensé  sans  doute  qu'il  était  toujours  Tacite  de  se  pro- 
curer ii  l'amiable  les  effets  mobiliers  dont  l'Etat  peut 
avoir  besoin.  Cela  n'est  vrai  que  pour  les  temps  ordi- 
naires; il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  telles, 
que  Ton  soit  dans  la  nécessité  de  s'emparer,  malgré  les 
propriétaires  f  d'objets  mobiliers*  Nul  doute  alors  que 
le  principe  général  n'autorise  cette  sorte  d'expropria- 
tion. 

Plusieurs  applications  de  ce  principe  ont  été  faites  k 
des  cas  particuliers.  Un  décret  du  1 9  brumaire  an  III, 
rendu  dans  les  temps  malheureux  de  la  révolution, 
prescrit  la  réquisition  des  denrées  et  autres  objets  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  république ,  et  trace  les 
régies  à  suivre  pour  régulariser  les  réquisitions. 
Un  décret  du  15  décembre  1813  et  un  règlement  do 
19r  septembre  1827  sont  relatifs  aux  réquisitions  de 
denrées  nécessitées  par  les  circonstances  extraordinaires 
du  service  de  guerre  :  ces  mesures  exceptionnelles  doi- 
vent être  prescrites  et  réglementées  par  le  pouvoir 
exécutif,  quand  des  circonstances  extraordinaires  les 
rendent  nécessaires. 

On  trouve  dans  la  législation  plusieurs  cas  spéciaux 
dans  lesquels  l'expropriation  d'objets  mobiliers  peut 
avoir  lieu  dans  l'intérêt  public. 

L'administration  des  douanes  peut  retenir  les  mar- 
chandises dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  la  va- 
leur, en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en 
sus;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  préemption.  (L. 
du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  23.)  Le  but  de  cette  dis- 
position est   d'empêcher  les  déclarations  frauduleuses. 

D'après  les  lois  sanitaires,  l'administration,  en  cas 
d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  trans- 
porter sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  suacep- 
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tibles  de  transmettre  le  contagion  ,  a  le  droit  de  tuer  et 
d'enfouir  les  animaux  et  de  brûler  les  objets,  sous 
l'obligation  d'en  rembourser  la  valeur.  (L.  du  3  mars 
1822,  art.  5.) 

Les  propriétaires  qui  ont  l'intention  de  démolir  un 
édifice  doivent,  sous  peine  d'amende  ,  en  Taire  la  décla- 
ration à  la  municipalité;  et,  dans  les  dix  jours  de  la 
démolition  commencée,  les  salpêtriers  commission  nés 
ont  le  droit  d'enlever  les  matériaux ,  sous  l'obligation 
de  rendre  au  propriétaire ,  s'il  l'exige ,  la  même  quan- 
tité de  matériaux,  d'une  même  valeur,  dans  le  même 
lieu.  (L.  du  1 3  fructidor  an  V,  art.  2  et  3  ;  1.  du  1 0  mars 
1819,  art.  6.) 

Un  décret  du  18  août  1810  interdit  la  vente  des  re- 
mèdes secrets,  c'est-à-dire  dont  la  préparation  n'est 
pas  décrite  dans  le  Codex.  Il  veut  qu'une  commission 
de  cinq  membres  soit  choisie  parmi  les  professeurs  des 
écoles  de  médecine  pour  examiner  si  ces  remèdes  sont 
utiles  à  l'humanité,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
évaluer  le  prix  qu'il  convient  de  payer  à  leurs  au- 
teurs ;  en  cas  de  réclamations ,  il  est  nommé  une  com- 
mission de  révision  qui  donne  un  nouvel  avis.  L'Empe- 
reur détermine  le  prix  à  payer.  Un  traité  est  fait  ensuite 
entre  le  ministre  de  r intérieur  et  l'inventeur;  il  est 
homologué  par  le  Conseil  d'Etat ,  et  le  secret  en  est 
publié.  Ce  décret  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

650.  On  s'est  demandé  si  ta  propriété  intellectuelle 
pourrait  être  aussi  l'objet  d'une  expropriation.  Il  nous 
semble  que  la  propriété  intellectuelle  est  dominée  par 
les  mêmes  principes  que  la  propriété  relative  aux 
choses  corporelles  ;  mais  ,  dans  l'absence  d'une  loi  sur 
la  matière,  et  comme  cette  expropriation  ne  peut 
jamais  devenir  d'une  urgente  nécessité,  nous  pensons 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  lé- 
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gislatif  qui  en  déterminerait  les  formes  et  la  restrein- 
drait dans  de  justes  limites  (1).  La  législation  toutefois 
nous  en  présente  quelques  cas  spéciaux;  Un  arrêté  du 
13  nivôse  an  X  porte  que,  lors  de  l'inventaire  qui  suit 
te  décès  d'un  officier  général  ou  d'un  officier  supérieur 
de  toute  arme,  d'un  intendant  militaire ,  d'un  officier 
de  santé  en  chef  des  armées,  il  est  rendu  compte  an 
ministre  de  la  guerre  des  papiers ,  cartes,  plana  et  mé- 
moires qui  appartenaient  en  propre  au  décédé  »  et  que 
le  ministre  peut  les  retenir  en  en  payant  l'estimation. 
Le  décret  du  7  fructidor  an  XII ,  article  77,  et  celui  du 
18  novembre  1810,  article  90,  contiennent  des  dispo- 
sitions analogues  relativement  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  aux  ingénieurs  des  mihes.  Ce 
sont  là  des  exceptions  auxquelles  se  sont  soumises  les 
personnes  qui  ont  accepté  les  fonctions  régies  par  ces 
décrets. 

Il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  que  la  suppres- 
sion d'une  industrie,  opérée  par  une  loi  9  ne  constitue 
pas  une  expropriation.  (Arrêt  du  28  mai  1858,  Ma- 
thon.)  Cette  solution ,  qui  était  sans  doute  motivée  sur 
les  circonstances  de  la  cause  (il  s'agissait  de  la  fabrica- 
tion des  tabacs  factices ,  ce  qui  était  une  espèce  de  vio- 
lation de  la  loi  du  monopole),  ne  nous  semble  pas  devoir 
être  généralisée.  Une  industrie  légale  est  la  propriété 
de  celui  qui  l'exerce;  on  ne  peut  pas  l'en  priver  direc- 
tement pour  cause  d'utilité  publique  sans  l'indemniser. 
Mais  il  ne  serait  pas  dû  d'indemnité  pour  les  indus- 
tries qui  seraient  frappées  indirectement  par  une  me- 

(I)  C  C.  crira.,  8  mai  1826,  Millier.  Cet  arrêt  pose  en  principe  que 
la  réimpression  d'un  ouvrage  ne  peut  être  ni  ordonnée,  ni  autorisée  par 
l'Etal  dans  un  but  d'utilité  publique,  sans  le  libre  consentement  de  l'au- 
teur, de  son  vivant,  ou  celui  de  ses  héritiers  après  sa  mort,  pendant  le 
temps  de  leur  jouissance  exclusive. 
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sure  d'utilité  publique  par  exemple,  par  une  loi  de 
douane  qui  supprimerait  l'introduction  et  la  vente  de 
certains  produits. 

651 .  Les  objets  mobiliers  qui  ont  reçu  par  leur  des- 
tination la  qualité  d'immeubles ,  et  qui  sont  attaches  au 
fonds  il  perpétuelle  demeure  9  tels  que  les  tuyaux  de 
conduite  d'eau,  les  glaces  et  les  tableaux  qui  font  corps 
avec  U  boiserie,  etc.  (523,  525  C.  N.),  doivent  suivre 
le  sort  du  principal  et  être  compris  dans  l'expropriation. 
Cependant  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  enlever,  et 
des  lors  leur  valeur  est  déduite  de  l'estimation.  Nous 
pensons  même  que  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  se 
(aire  payer  par  l'Etat  les  objets  qui  ne  sont  attachés 
que  fictivement  au  fonds  par  la  destination  qu'il  leur  a 
donnée,  tels  que  les  animaux  destinés  à  la  culture,  les 
ustensiles  aratoires  et  autres  objets  énumérés  dans  les 
articles  522  et  524  du  C.N.,  parce  que  ces  objets,  qui 
ne  font  pas  corps  avec  la  chose,  et  qui  ne  sont  immo- 
bilisés que  fictivement,  reprennent  leur  nature  mobi- 
lière par  l'acquisition  que  l'Etat  fait  de   l'immeuble; 
qmf  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  propriétaire  lors- 
qu'il éprouve  uq  préjudice  par  suite  de  cette  séparation. 
En  un  mot,  on  ne  peut  exiger  qu'un  propriétaire  dé- 
truite sa  maison  pour  la  réduire  à  l'état  de  matériaux; 
mais  celui-ci  ne  peut  exiger  non  plus  que  l'expropria- 
tion s'étende  à  tout  ce  qui  n'est  uni  au  fonds  que  par 
uae  fiction  de  droit. 

652.  Non-seulement  l'Etat  a  le  droit  d'acquérir  des 
terrains  pour  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique, 
mais  il  peut  encore  acquérir,  par  voie  d'expropriation, 
des  choses  appartenant  à  des  particuliers  et  servant  à 
on  usage  publie  :  tels  que  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  des  ponts,  etc.,  appartenant  à  des  compagnies  ou 
*  des  communes.  En  vain  dit-on,  quant  aux  canaux 


80  EXPROPRIATION. 

et  chemins  de  fer  concédés  à  des  compagnies»  qu'il  ne 
saurait  être  au  pouvoir  de  l'Etat  de  briser  à  son  gré 
les  conventions  librement  consenties,  qu'on  ouvrirait 
ainsi  la  porte  à  l'arbitraire,  et  qu'on  éloignerait  les  ca- 
pitalistes des  concessions  publiques  :  l'intérêt  général 
parle  plus  haut  que  l'intérêt  particulier  ;  ce  n'est  d'ail- 
leurs que  dans  les  cas  d'une  utilité  bien  reconnue  que 
l'Etat  recourt  à  la  voie  exceptionnelle  de  l'expropria- 
tion ;  enfin  les  conditions  et  les  Formes  qui  l'entou  - 
rent  sont  de  nature  à  écarter  toutes  les  craintes  d'arbi- 
traire. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  cette  question  a  toujours 
été  résolue  par  la  législature  elle-même.  En  1821  et 
1822,  le  gouvernement  avait  concédé  à  des  compagnies 
d'industriels  et  de  capitalistes  l'entreprise  d'un  certain 
nombre  de  canaux,  en  leur  assurant,  outre  une  prime 
et  une  annuité  d'amortissement,  le  droit  de  toucher,  à 
l'extinction  du  capital,  la  moitié  du  produit  net.  Cette 
dernière  condition  donnait  aux  compagnies  le  droit 
d'intervenir  dans  les  règlements  de  tarifs.  Or,  tandis  que 
le  gouvernement,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la 
navigation,  s'efforçait  d'abaisser  les  tarifs  à  un  taux 
modéré,  les  compagnies  voulaient  au  contraire  les  éle- 
ver, pour  s'assurer  en  définitive  un  bénéfice  considé- 
rable. Le  gouvernement  alors,  considérant  le  rachat 
de  ce  droit  comme  un  objet  d'utilité  publique,  de- 
manda aux  Chambres  une  loi  qui  l'autorisât.  Cette  loi 
fut  portée  le  29  mai  1845(1).  Nous  verrous  ailleurs  les 
formalités  spéciales  dont  la  loi  de  1845  entoure  l'ex- 


il) Exposé  des  motifs  do  la  loi  de  1S4S  à  la  Chambre  des  Pairs  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  (Dali  ,  46,  S,  123).  F.  un  décret  du 
SI  janvier  1SS2  piescrivant  le  rachat  des  droits  appartenant  à  la  com- 
pagnie des  quatre  canaux. 
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propriai  ion  de  ce  qu'elle  appelle  actions  de  jouissance 
des  canaux. 

653.  Un  décret  du  23  septembre  1810  a  décidé  que 

Ion  pouvait  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique 

rétablissement  des  bains  du  Mont-d'Or.  «  Considérant, 

»  y  est-il  dit,  qu'il  est  d'utilité  publique  que  les  éta- 

*  blissements  destinés   au  soulagement  des  malades 

»  soient  à   l'entière  disposition  de  l'administration  et 

m  ne  soient  pas  laissés  entre  les  mains  d'un  particulier 

r>  qui  peut  ne  pas  avoir  les  facultés  nécessaires  pour 

»  subvenir  aux  frais  qu'entraîne  l'entretien  de  pareils 

»  établissements  >  ou  qui ,  faisant  de  ces  établissements 

»  un  objet  de  spéculation ,  pourrait,  en  exigeant  des 

»  prix  excessifs ,  priver  une  grande  partie  des  citoyens 

î  de  la  faculté  d'user  des  bains  qu'ils  fréquentent;  que 

»  dire  régler  par  l'administration  le  prix  des  bains 

»  serait  une  mesure  peu  convenable  ,  puisque  ce  serait 

i  enlever  au  propriétaire  la  faculté  de  disposer  en  mai- 

*  tre  de  sa  propriété.  » 

654.  L'État  peut-il  acquérir  par  voie  d'expropriation 
les  monuments  qui  présentent  un  intérêt  artistique  ou 
historique?  La  loi,  en  parlant  de  l'utilité  publique, 
ne  peut  avoir  en  vue  les  seuls  intérêts  matériels;  elle 
s'applique  évidemment  aux  intérêts  moraux  de  l'art , 
de  l'histoire  et  de  l'honneur  national.  Mais  ,  comme  ces 
intérêts  peuvent  être  satisfaits  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  l'expropriation  9  nous  pensons  qu'elle 
ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  nécessité,  c'est-à-dire 
lorsque  les  monuments  dont  il  est  question  sont  entre 
les  mains  de  possesseurs  ignorants  ou  cupides  ,  qui  les 
laissent  dépérir,  les  mutilent  ou  les  détruisent.  Un 
amendement  en  ce  sens  a  été  proposé  à  la  Chambre 
des  Députés  par  M.  Pérignon  ;  il  a  été  repoussé  après 
nne  discussion  assez  confuse ,  dans  laquelle  cependant 

tou  u.  * 
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6b  fc  généralement  admis  le  principe  de  l'expropriation. 
Ce  principe  a  été  appliqué  à  Poitiers  à  des  maisons  qui 
ttfesqtiaient  la  façade  de  l'ancien  palais  des  comtes  du 
Poitou,  dans  lequel  siège  aujourd'hui  la  Cour  impériale; 
ces  tfiaisons^ont  été  acquises  par  expropriation  et  démolies. 

655.  Tous  tes  immeubles  ,  même  ceux  appartenant 
à  des  étrangers,  sont  soumis  à  la  loi  de  l'expropriation  : 
ce  qui  s'entend  non-setrlement  des  biens  des  mineurs , 
des  communes ,  de  l'Étal ,  mais  aussi  des  biens  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal ,  de  ceux  qui  com- 
posent des  substitutions  et  des  majorais ,  quoiqu'ils 
soient  frappés  d'inaliénabilité.  L'utilité  publique,  en 
effet ,  doil  l'emporter  ici  sur  toute  autre  considération. 
On  ne  comprend  pas  trop  d'abord  comment  les  biens  de 
l'État  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  :  c'est  que  les  biens  de  l'Etat 
peuvent  être  nécessaires  a  un  département  ou  à  une  com- 
mune ,  pour  des  travaux  d'utilité  départementale  ou 
communale.  Ils  peuvent  aussi  être  acquis  par  des  con- 
cessionnaires de  travaux  publics ,  lesquels  sont  obligés 
d'en  payer  la  valeur,  lors  même  que  la  propriété  des 
choses  qu'ils  créent  doit  revenir  à  l'Etat  au  bout  d'un 
certain  temps.  Les  biens  et  domaines  nationaux  sus- 
ceptibles d'être  alignés  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
cédés  par  un  décret  impérial ,  moyennant  un  prix  fixé 
par  une  estimation  contradictoire.  (Avis  du  Conseil 
d'État  du  21  février  1808;  C.  d'Et.,  19  déc.  1838, 
préfet  de  Seine-et-Oise.) 

656.  Les  droits  immobiliers ,  tels  qu'usufruit ,  usage, 
servitude,  actions  immobilières,  etc.,  qui  sont  quali- 
fiés par  l'article  526  du  Code  Nap.  d'immeubles  par 
destination,  sont  expropriés  en  même  temps  que  l'im- 
meuble auquel  ils  s'appliquent  :  les  intéressés  conser- 
vent leurs  droits  sur  la  somme  d'argent  qui  le  repré 
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sente,  et  ils  ne  sont  appelés  dans  la  procédure  que  pour 
le  règlement  de  l'indemnité. 

L'Etat  pourrait-il  n'acquérir  par  expropriation  qu'une 
servitude  ,  par  exemple  un  aqueduc ,   un  souterrain , 
un  tunnel  pour  le  passage  d'un  chemin  de  fer  ?  'Le  mot 
expropriation  suppose  l'enlèvement  tomplet  de  la  pro- 
priété, et  l'économie  de  la  loi  de  1841  prouve  qu'elle 
n'est  pas  applicable  à  ses  démembrements.  Nous   re- 
venons sur  l'opinion  contraire  que  nous  avons  émise 
dans  nos  précédentes  éditions,  et  nous  pensons  qu'à 
défaut  de  conventions  amiables,  qui   auront  lieu  le 
plus  souvent  parce  qu'elles  sont  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires, l'Etat ,  le  département  et  la  commune  de- 
vront poursuivre  l'expropriation  complète  de  la  portion 
du  sol  dont  ils  auront  besoin.  (f.  dans  ce  sens  une 
décision   du  ministre  de  l'intérieur  de  février  1854, 
Bulletin  officiel,  1854,  p.  124.)  On  trouve  en  faveur 
de  cette  opinion  une  puissante  raison  d'analogie  dans 
l'article  13  de  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  limite  à 
trois  années  le  temps  d'occupation  de  terrains  par  des 
fortifications,  et  donne  le  droit  aux  propriétaires  qui 
ne  sont  pas  remis  en  possession  dans  le  cours  de  la 
troisième  année  d'exiger  que  l'Etat  acquière  leur  pro- 
priété. Il  en  est  autrement  lorsque  la  loi  elle-même 
impose  des  servitudes  sur  les  biens  des  particuliers  : 
telle  est  la  servitude  du  chemin  de  halage  sur  le  bord 
des  rivières  navigables.  {V.  t.  2.) 

657.  Pour  pouvoir  apprécier  l'utilité  d'une  grande 
entreprise  ,  il  faut  nécessairement  étse  placé  à  un  point 
de  vue  très-élevé  ,  d'où  Ton  puisse  étudier  les  intérêts 
de  tout  un  pays ,  connaître  les  ressources  qu'il  présente, 
et  voir  par  avance  les  conséquences  que  produiront , 
pour  son  industrie ,  pour  son  agriculture,  telle  route  , 
tel  canal  que  Ton  propose  d'ouvrir.  Cette  appréciation 
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ne  peut  être  bien  faite  que  par  le  pouvoir  exécutif, 
qui  reçoit  des  renseignements  de  toutes  parts ,  qui  peut 
s'entourer  d'hommes  spéciaux ,  habiles  à  calculer  les 
difficultés  et  à  faire  naître  les  chances  de  succès.  Ainsi 
l'avait  pensé  le  législateur  de  1 81 0 ,  et  il  avait  laissé 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion d'utilité  publique.  (L.  du  8  mars  1810  y  art.  2.) 
Sa  décision  fut  suivie  jusqu'en  1832.  A  cette  époque, 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  le  rôle  attribué 
par  la  Charte  de  1830  à  la  Chambre  des  Députés  qui 
devait  prononcer  dans  tous  les  cas  où  il  s'agissait  de 
crédits ,  amenèrent  une  innovation.  On  pensa   qu'il 
y  aurait  inconvénient  à  laisser  le  pouvoir  exécutif  pro- 
noncer seul  sur  des  entreprises  qui  étaient  de  nature 
à  intéresser  au  plus  haut  degré  l'économie   politique 
du  pays.  On  fit  alors  une  distinction  qui  conciliait  les 
exigences  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 
Une    loi   devint  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser 
l'exécution  des  routes  royales ,  des  canaux  ,  des  che- 
mins de  fer ,  des  canalisations  de  rivières  ,  des  bassins 
et  des  docks,  qu'ils  fussent  entrepris  par  l'Etat  ou  par 
des  compagnies  particulières ,  assujettis  ou  non  à  un 
péage.  Une  ordonnance  suffit  pour  autoriser  l'exécution 
des  routes  départementales ,  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20,000  mètres  de 
longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moin- 
dre importance.  (Loi  du  3  mai  1841 ,  art.  2  et  3.) 

Celte  distinction  a  servi  de  base  à  la  législation  en 
matière  d'expropçjation  jusqu'en  1852.  Le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  est  pleinement  revenu 
sur  ce  point  à  la  loi  de  1810;  son  article  4  est  ainsi 
conçu  :  «  Tous  les  travaux  d'utilité  publique  y  notam- 
»  ment  ceux  désignés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  21 
»  avril  1832  et  (art.  3 de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  toutes 
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»  les  entreprises  d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou 
m  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur.  »  Les  rapports 
qui  ont  précédé   l'adoption  du  S.-G.    donnent  eux- 
mêmes  le  commentaire  de  cet  article.  «  La  rapidité  et 
»  la  simplicité  d'action,  dit  l'exposé  des  motifs  ,  sont 
»  aussi  indispensables  pour  un  grand  pays  que  pour 
»  un  grand  pouvoir.  La  nécessité  des  Formes  législa- 
»  tives  ralentissait  déjà  beaucoup  les  grandes  entre- 
»  prises ,   lorsque  les  assemblées  étaient  en  quelque 
»  sorte  en  permanence.    Pendant  combien  d'années 
»  n'a-t-elle  pas  retardé  la  création  de  nos  chemins  de 
»  fer,  au  grand  détriment  de  la  prospérité  et  de  la 
»  sécurité  nationales  !  Maintenant  que  la  durée  des  ses- 
»  sions  est  réduite  à  trois  mois ,  la  lenteur  serait  plus 
»  marquée  et  le  préjudice  plus  considérable.  D'ailleurs 
»  le  gouvernement,  isolé  des  passions  locales...,  era- 
»  brassant  avec  sollicitude  et  par  un  examen  d'ensem- 
»  bleles  besoins  généraux  du  pays,  est  mieux  placé 
»  pour  décider  de  si  graves  questions  avec  promptitude 
»  et  impartialité  (1).  » 

Enfin  le  séna  lus-consul  te  donne  aux  intérêts  finan- 
ciers de  l'État  des  garanties  qu'une  disposition  absolue 
ne  leur  présenterait  peut-être  pas  toujours.  Le  décret 
d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique ,  c'est-à-dire  après  avis  du 
Conseil  d'État.  Si  les  travaux  ou  les  entreprises  ont 
pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du 
Trésor,  leur  mise  à  exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  le  crédit  a  été  accordé  ou  l'engagement  ratifié 
par  une  loi.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  dé- 
fi) En  matière  d'expropriation  pour  confection  de  chemins  vicinaux, 
h  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  un  arrêté  du  préfet.  (L.  du 
*lmiiiaiô,art.  1S.) 
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venir  l'objet  de  concessions,  les  crédits  sont  aussi  ouverts 
par  une  loi  ;  mais  alors ,  s'il  y  a  urgence ,  ils  peuvent 
l'être  dans  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extra- 
ordinaires, et  ils  doivent  toujours  être  soumis  au  Corps 
législatif  dans  sa  plus  prochaine  session.  (L.  3  mai  1 841  • 
4.)  Ainsi  le»  crédits  ne  peuvent  être  ouverts  par  un 
décret  que  dans  le  cas  d'urgence ,  dans  l'intervalle  des 
sessions ,  pour  des  travaux  exécutés  au  nom  de  l'Etat 
et  non  pour  des  travaux  susceptibles  de  devenir  l'objet 
d'une  concession. 

658.  La  loi  veut  que  le  décret  d'autorisation  soit 
précédé  d'une  enquête  administrative.  (V.  n°  666.)  Les 
formes  de  cette  enquête  ont  été  réglées  par  les  ordon- 
nances des  18  février  4834  et  15  février  1835,  quand 
il  s'agit  de  travaux  d'une  utilité  générale,  et  par  celle 
du  23  août  1835,  quand  il  s'agit  de  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt  des  communes.  Les  formalités  prescrites 
par  ces  ordonnances,  qu'il  serait  trop  long  et  d'ailleurs 
inutile  d'analyser  ici,  ont  pour  but  de  provoquer  les 
observations  de  toutes  personnes  intéressées  sur  l'en- 
semble des  travaux  à  entreprendre,  sur  leur  utilité,  leur 
convenance,  etc.  Une  loi  du  20  mars  1835  déclare 
applicable  aux  routes  départementales  la  nécessité 
d'une  enquête  préalable.  Cette  loi  était  devenue  néces- 
saire, parce  que  le  Conseil  d'Etat  avait  pensé  que  la 
délibération  du  conseil  général  rendait  ici  l'enquête 
inutile. 

L'enquête  qui  précède  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que ne  doit  porter  que  sur  les  considérations  d'intérêt 
général,  sur  les  avantages  que  présente  une  nouvelle 
voie  de  communication ,  sur  les  conséquences  qu'elle 
peut  avoir  sous  les  rapports  d'économie  politique.  Elle 
s'ouvre  sur  un  avant-projet  auquel  est  joint  un  mé- 
moire descriptif;  des  registres  sont  ouverts  au  chef-lieu 
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d'arrondissement  pour  recevoir  les,  observations  ;  une 
commission ,  composée  de  propriétaires ,  de  négo- 
ciants, etc.,  prend  tous  les  renseignements  nécessaires 
et  donnç  son  avis.  On  peut  aussi  consulter  les  chambres 
de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'en- 
quête est  exigée  à  peine  de  nullité.  (G.  G.  civ.,  13  janv. 
18409  préfet  de  la  Drôme.) 

659.  Lorsque  le  décret  d'autorisation   ne  contient 
pas  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  les- 
quels les  travaux  doivent  avoir  lieu,  cette  désignation 
est  faite  par  un  arrêté   du  préfet,  conformément  aux 
plans  arrêtés;  puis  la  détermination  définitive  des  pro- 
priété* qui  seront  soumises  à  l'expropriation  a  lieu  par 
ud  arrêté  ultérieur,  rendu  après  que  les  parties  inté- 
ressées ont  été  mises  en  état  de  présenter  leurs  obser- 
vations ;  l'arrêté  est  motivé  et  indique  l'époque  à   la 
quelle  il  sera  nécessaire   de   prendre  possession  des 
propriétés. 

Afin  d'arriver  à  cette  détermination,  les  gens  de  l'art 
chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent,  pour  la  partie 
qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  néces- 
saire. Ge  plan,  contenant  l'indication  des  noms  de 
chaque  propriétaire  tels  qu'ils  sont  portés  sur  les  rôles 
des  contributions,  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune 
des  communes  où  les  propriétés  sont  situées,  pendant 
huit  jours,  à  partir  de  l'avertissement  qui  en  est  donné 
collectivement  aux  parties  intéressées ,  avec  tous  les 
moyens  possibles  de  publicité;  de  telle  sorte  que  chaque 
partie  intéressée  peut  en  prendre  connaissance  et  faire 
Ms  observations,  même  verbalement,  au  maire,  qui  les 
inscrit  sur  un  registre  (1).  II  faut  comprendre  ici  dans 
(i)L.  S  mai  1841 , 4  à  7.  Quand  il  y  a  des  propriétaires  qui  n'ont  paft 
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les  mois  par ties  intéressées  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, même  ceux  qui  ne  sont  pas  exposés  à  l'expro- 
priation. 

660.  Quand  le  délai  de  huitaine  est  expiré,  une 
commission,  composée  du  sous-préfet,  de  quatre  mem- 
bres du  conseil  général  ou  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  du  maire  delà  commune  (1),  et  d'un 
des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux,  se 
réunit  au  chef-lieu  d'arrondissement.  Cette  commis- 
sion, dont  ne  peuvent  faire  partie  les  propriétaires  qu'il 
s'agit  d'exproprier,  reçoit  les  observations,  appelle,  si 
elle  le  juge  convenable,  ceux  qui  les  ont  faites,  ou 
toutes  autres  personnes  dont  elle  peut  espérer  d'obtenir 
des  lumières,  et  donne  son  avis  avec  toute  la  latitude 
possible,  mais  seulement  sur  les  détails  de  l'exécution 
des  travaux,  et  non  sur  la  question  d'utilité,  ni  sur  le 
plan  général  :  ces  questions,  en  effet,  ont  été  l'objet  de 
la  première  enquête. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'au- 
tant que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 
Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  est 
de  six,  s'il  y  a  partage  d'opinion,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  (L.  3  mai  1841,  art.  8.)  Pen- 
dant huit  jours  la  commission  reçoit  les  observations 
des  propriétaires,  et  dans  les  deux  jours  qui  suivent  elle 

le  libre  exercice  de  leurs  droits,  leurs  observations  sont  fournies  par 
leurs  représentants  légaux  :  ainsi  le  tuteur  remplace  le  mineur,  le  maire 
agit  au  nom  de  la  commune,  et  le  préfet  au  nom  du  département  ou  de 
l'Etat;  mais  il  doit  alors,  si  la  commission  dont  nous  allons  parler  tout  â 
l'heure  se  réunit  au  chef-lieu  de  département  où  il  exerce  les  fonctions 
de  sous-préfet,  la  faire  présider  par  un  des  conseillers  de  préfecture. 

(1)  Lorsque  les  travaux  doivent  s'étendre  sur  plusieurs  communes,  on 
appelle  successivement  les  maires  de  chaque  commune  :  il  y  aurait  nullité 
si  on  les  réunissait  tous  dans  la  même  commission.  Cour  de  cass.,  Ch. 
piv.,  6  janv.  18S6  (Gauiiieur). 
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ermine  ses  opérations  (1).  Si  elles  n'ont  point  été  ter- 
minées dans  ce  délai,  le  sous-préfet  transmet  dans  les 
trois  jours  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents 
recueillis.  (L.  3  mai  \  841 , 9.)  Mais  si  la  commission  pro- 
yose  quelque  changement  au  tracé,  le  sous-préfet  le  fait 
«nnaitre  par  un  avertissement  publié  à  son  de  trompe 
m  de  caisse,  affiché  à  la  principale  porte  de  l'église  et  à 
*lle  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  situation, 
oséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  et, 
fil  n'en  existe  pas,  du  département.  Pendant  huitaine 
i  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les 
pièces  restent  déposés  à  la  sous-pré fecture  ;  les  parties 
intéressées  peuvent  en  prendre  communication  sans 
déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet 
transmet  toutes  les  pièces  à  la  préfecture.  Mais  il 
ne  convoque  pas  de  nouveau  la  commission,  {ld., 
irt.  10.) 

661 .  Lorsque  ces  différents  délais  sont  expirés,  le 
préfet  prend  connaissance  de  l'avis  de  la  commission. 
Si  elle  propose  un  changement  dans  le  tracé  ordonné, 
il  sursoit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'auto- 
rité supérieure,  qui  peut,  suivant  les  circonstances, 
ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  pro- 
cédé de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents;  dans  le  cas  contraire, 
il  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il 
sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Il  résulte  de  la 
discussion  de  la  loi  que  cet  arrêté,  toutes  les  fois  qu'il 

(t)  D  résulte  de  la  discussion  que  la  commission  a  toute  la  latitude 
Pfcriblepour  prendre  des  renseignements,  mais  qu'aucune  mesure  ne  lui 
*  prescrite  à  peine  de  nullité. 
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est  rendu  en  conformité  de  plajis  déjà  approuvés,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours.  (L.  3  mai  1  841  y  14 .)  Mais 
s'il  changeait  le  plan ,  il  pourrait  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoir. 

662.  Quand  il  s'agit  de  travaux  à  exécuter  dans  un 
intérêt  purement  communal,  comme  ces  sortes  de  tra- 
vaux ne  présentent  pas  ordinairement  une  très-grande 
importance,  et  que  leur  multiplicité  exigerait  de  fré- 
quentes réunions  de  la  commission,  on  lui  substitue 
le  conseil  municipal,  qu'on  peut  réunir  plus  facilement; 
c'est  lui  qui  donne  son  avis  sur  les'  réclamations 
faites  par  les  particuliers,  et  c'est  sur  cet  avis  que  le 
préfet  rend  son  arrêté  qui,  cette  fois,  doit  être  pris  en 
conseil  de  préfecture  et  approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure. (A/.,  14.) 

Quand  il  est  question  des  chemins  vicinaux,  on  ap- 
plique la  loi  du  21  mai  1836.  [V.  Chemins  vicinaux.) 
En  cas  de  travaux  militaires,  on  applique  la  loi  du 
30  mars  1831 .  (  V.  chap.  suiv.) 

663.  Une  fois  que  les  biens  à  exproprier  sont  déter- 
minés, l'administration  doit  essayer  d'obtenir  des  ces- 
sions à  l'amiable.  Si,  parmi  les  biens,  il  s'en  trouve 
qui  appartiennent  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des 
absents  ou  à  d'autres  incapables;  s'il  y  en  a  qui  fassent 
partie  de  majorais  ou  qui  soient  substitués  ou  dotaux, 
les  tuteurs,  les  envoyés  en  possession,  les  maires,  et 
en  général  tous  ceux  qui  représentent  les  incapables, 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal,  donnée  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu,  consentir  à  l'aliénation  de  ces  biens. 
Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.  S'agit-il  de  biens  d'éta- 
blissements publics,  de  communes,  de  départements) 
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de  l'Eut,  les  administrateurs ,  les  maires ,  les  préfets , 
et  le  ministre,  des  finances,  peuvent  les  aliéner  avec 
des  formalités  analogues.  (L.  3  mai  1841,  13.  ) 

Les  actes  de  vente  peuvent  être  passés,  dans  la  forme 
des  actes  administratifs,  par  le  préfet  au  nom  de  l'Etat. 
La  minute  reste  déposée  au  secrétariat  du  conseil  de 
préfecture.  (Ai.»  6.)  Les  mots  actes  administratifs  ont 
donné  lieu  à  la  question  desavoir  quelle  serait  l'autorité 
compétente  pour  statuer  sur  le  contentieux  auquel  ces 
actes  pourraient  donner  lieu.  La  jurisprudence  répond 
à  cette  question  par  une  distinction.  Si  la   difficulté 
porte  suf  les  conventions  insérées  dans  l'acte,  elles  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  régi  par  les  règles  du  droit  commun. 
(Cons.d'Et.,  20  mars  1828,  Marcillageau.  —  Trib.  des 
conflits,  15 mars  1850,  Ajasson.  —  Cons.d'Et.,  22fév. 
1855,  de  Chergé).  La  même  chose  a  été  jugée  le  1 5  mars 
1855(Gay-Dupalland)  par  le  Conseil  d'Etat,  quia  décidé 
eo  outre  que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les 
effets  de  l'acte  pouvait,  si  cela  était  nécessaire  pour  en 
déterminer  le  sens  et  la  portée,  apprécier  les  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont  précédé  l'acte  et  qui  lui 
serrent  de  base.  Mais  si  l'acte  est  critiqué  danssa  forme, 
«s'il  y  a  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'appro- 
bation supérieure  a  été  donnée,  dans  le  cas  où  la  vali- 
dité de  l'acte  y  était  subordonnée,  ces  questions  préju- 
dtcielles  doivent  êtrç  renvoyées  devant  l'administration. 
(Trib.  des  conflits,  15  mars  1850,  Ajasson.  V.  aussi 
n°83l  v  §  dernier.)  Quant  aux  effets  de  l'acte  de  vente 
pané  dans  ces  circonstances,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux 
dp  jugement  d'expropriation.  (V.  n°*  671  et  suiv.) 

664.  Lorsque  les  différentes  formalités  dont  nous 
venons  de  parler  ont  été  remplies,  et  à  défaut  dune 
*«i0a  amiable,  1*  mission  de  l'autorité  judiciaire 
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commence.  Il  faut,  pour  avoir  des  idées  nettes  sur  la 
nature  de  cette  mission,  rappeler  quelques  principes 
déjà  posés. 

L'autorité  judiciaire,  comme  nous  l'avons  dit,  doit 
respecter  les  attributions  de  l'autorité  administrative; 
elle  ne  peut  ni  réformer  ses  actes,  ni  entraver  leur 
exécution;  par  conséquent,  il  lui  est  interdit  de  recher- 
cher si  le  travail  est  ou  non  d'utilité  publique,  si  la  di- 
rection qu'on  lui  a  donnée  est  la  meilleure,  si  c'est  i 
tort  ou  à  raison  que  le  préfet  a  désigné  telle  propriété 
comme  devant  être  cédée  à  l'Etat  :  ce  sont  là  des  ques- 
tions de  fond  qui  ne  tombent  pas  sous  son  apprécia- 
tion. Elle  ne  peut  non  plus  ajouter  aux  projets,  ni  les 
modifier.  Mais  elle  est  chargée  d'examiner,  dans  l'in- 
térêt des  particuliers,  si  toutes  les  formalités  prolec- 
trices dont  la  loi  a  fait  précéder  l'expropriation  ont  été 
observées  :  ainsi  le  tribunal  devra  vérifier  s'il  existe  un 
décret  qui  déclare  l'utilité  publique;  s'il  y  a  eu  une 
enquête  préalable;  si  le  décret  ou  un  arrêté  postérieur 
du  préfet  a  désigné  les  localitéssur  lesquelles  les  travaux 
doivent  avoir  Heu  (id.f  2);  si  Ton  û  déposé  à  la  mairie 
pendant  huit  jours,  après  les  publications  voulues  par 
l'art.  6,  le  plan  parcellaire  des  propriétés  à  exproprier, 
dressé  avec  toutes  les  indications  prescrites  par  l'art.  5; 
si  l'avertissement  collectif  et  l'affiche  sont  certifiés  par 
le  maire  ;  s'il  y  a  eu  un  procès-verbal  ouvert  pour  re- 
cevoir les  réclamations  (trf. ,  7)  ;  si  la  commission  a  été 
formée  comme  le  veut  fart.  8;  si  elle  a  procédé  con- 
formément à  Tari.  9;  si,  lorsqu'elle  a  proposé  des  chan- 
gements, les  propriétaires  qu'ils  intéressaient  ont  été 
avertis  et  mis  en  état  de  présenter  leurs  observations, 
conformément  à  l'art.  10;  si  l'arrêté  du  préfet  qui  dé* 
termine  les  propriétés  à  acquérir  est  motivé;  si  les  pro- 
priétés et  les  propriétaires  y  sont  suffisamment  désignés; 
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s'il  indique  l'époque  de  la  prise  de  possession  (&.,  11), 
etc.  Les  actes  administratifs  constatent-ils  l'accomplis- 
sement de  ces  différentes  formalités,  comme  ils  font  Toi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  le  tribunal  doit  passer  ou- 
tre et  prononcer  l'expropriation  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  rend  un  jugement  portant  qu'attendu  l'omission  de 
telle  ou  telle  formalité  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
l'expropriation  de  telle  portion  de  terrain.  Mais  il  doit 
bien  se  garder  d'annuler  les  actes  administratifs,  et  de 
rien  déterminer  sur  la  confection  des  travaux,  sur  les 
mesures  a  prendre,  etc. 

665.  On  se  demandait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 841  f 
si  le  tribunal  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser 
de  prononcer  l'expropriation,  lorsque  l'utilité  publique 
n'était  constatée  que  par  une  ordonnance  dans  le  cas 
où  l'art.  3  de  la  loi  exigeait  une  décision  législative. 
Cette  question  importante  a  perdu  son  intérêt  depuis 
k  sénatus-consuhe  du  25  décembre  1852,  et  la  difli- 
culté  a  disparu  avec  la  distinction  qui  lui  servait  de 
bue.  Néanmoins  le  sénalus  -  consulte  n'enlève  pas 
au  tribunal  toute  occasion  d'apprécier  Pacte  en 
vertu  duquel  on  provoque  l'expropriation.  Ainsi, 
le  décret  doit  être  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  c'est-à-dire  être  pré- 
cédé d'une  délibération  du  Conseil  d'Etat,  qu'il  vise 
dans  son  préambule.  Que  devrait-on  décider  si  ce  visa 
n'existait  pas?  On  peut  dire  qu'il  suffit  que  le  décret 
existe,  et  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  être  appelée  à 
en  apprécier  la  régularité;  on  peut  même  citer  à  l'appui 
de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  janvier  1 845  (de  Maudhuit)  qui  le 
décide  ainsi  à  l'égard  d'une  délibération  d'uu  conseil 
Général.  Nous  pensons  que  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1 852  exigeant  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et  l'aj> 
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ticle  14,  §  1,  de  notre  loi  renvoyait  anx  tribunaux 
l'appréciation  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  son  article  2,  dont  le  §  1**  est  remplacé  au- 
jourd'hui par  le  sénatns-consulte,  les  tribunaux  ont 
par  cela  même  le  droit  d'examiner  si  cette  formalité  es- 
sentielle a  été  remplie  ;  sans  doute  Hs  ne  pourraient 
pas  contester  la  mention  qni  en  serait  faite,  mais,  lors- 
que cette  mention  n'existe  pas,  ils  sont  fondés  a  re- 
fuser l'expropriation  ;  ils  ne  font  alors  qu'appliquer  le 
sénat us-consulte  et  la  loi  d'expropriation.  {V.  n#  103.) 
666.  Le  décret  doit  être  précédé  d'une  enquête,  au 
termes  de  l'article  3;  cette  enquête  est  prescrite  à  peine 
de  nullité.  (C.C.  13  janvier  4840,  préfet  de  la  Drôtne.) 
Le  tribunal  devra  donc,  si  elle  n'a  pas  été  faite,  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  expropriation.  Mais  si  le  décret 
vise  l'enquête,  le  tribunal  pounra-t-il examiner  si  l'ad- 
ministration a  observé  les  formalités  qui  lui  sont  pros- 
crites par  l'ordonnance  du  18  février  1834,  qui  régie 
la  forme  de  l'enquête  préalable?  Non,  car  l'enquête 
préalable  est  un  acte  administratif,  et,  ainsi  que  le  décide 
la  Cour  de  cassation,  «  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
»  naux  d'examiner  le  mérite  des  actes  dont  Paccom- 
»  plissement  est  confié  par  la  loi  à  l'administration  a 
(G.  G.  civ.,  14  déc.  1842,  Maillier),  à  moins  que  la  loi 
ne  la  charge  de  cet  examen  ;  mais  l'enquête  préalable 
n'est  pas  au  nombre  des  actes  dont  les  formalités  soteat 
soumises  à  la  vérification  des  tribunaux.  L'article  14, 
en  effet,  ne  renvoie  qu'à  l'article  2  du  titre  1er,  et  c'est 
dans  l'article  3  qu'il  s'agit  de  l'enquête  préalable.  Il 
n'en  est  pas  de  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pi» 
haut,  à  l'égard  de  l'enquête  locale  prescrite  dans  le 
titre  2,  parce  que  l'article  14  charge  spécialement  le 
tribunal  de  vérifier  si  toutes  les  formalités  de  la  loi  ont 
été  remplies. 
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667.  Le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  emporte 
avec  lui  de  plein  droit  certaines  conséquences  natu- 
relles qu'il  n'est  pas  besoin  d'énumérer  ;  mais  il  peut  se 
faire  aussi  que  l'administration  modifie  son  plan  dans 
l'exécution,  de  telle  sorte  que  ce  qu'elle  veut  faire  ne 
soit  plus  implicitement  compris  dans  le  décret.  Est-ce 
à  l'administration  ou  au  tribunal  qu'il  faut  s'adresser 
pour  l'empêcher  ?  On  dit  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
interpréter  les  actes  administratifs;  que,  dés  que  l'admi- 
nistration a  déclaré  que  le  travail  qu'elle  veut  faire  est 
la  conséquence  du  projet  autorisé,  les  tribunaux  doi- 
?ent  se  soumettre  à  cette  interprétation.  (Sic  M.  Delal- 
leau,  n°  62;  M.  Herson,  n°  24.)  Cette  régie,  qui  est  vraie 
en  thèse  générale,  reçoit  de  l'article  14  de  la  loi  du 
S  mai  1841  une  exception  à  laquelle  les  auteurs  ci-dessus 
n  ont  pas  attaché  assez  d'importance.  La  mission  de 
l'autorité  judiciaire  en  cette  matière  est  de  contrôler 
l'autorité  administrative.  Le  tribunal,  pour  tout  ce  qui 
est  soumis  à  sa  vérification,  est  juge  entre  l'adminis- 
tration d'un  côté,  et  les  particuliers  de  l'autre;  il  a  à  cet 
égard  tous  les  droits  que  lui  donne  celle  qualité;  il 
pourra  donc  examiner  si  les  travaux  pour  lesquels  on 
invoque  l'expropriation  sont  ou  non  prévus  dans  l'acte 
d'autorisation,  et  il  devra  refuser  lorsque  la  négative 
loi  sera  démontrée.  C'est  ainsi  qu'une  loi  ayant  prescrit 
on  redressement  de  route  impériale,  on  jugea  utile,  dans 
lexécotion  des  travaux,  de  changer  le  cours  d'un  ruis- 
i  «eau,  opération  qui  était  tout  à  fait  indépendante  du 
I  redressement  de  la  route.  Un  jugement  confirmé  par  la 
*  Cour  de  cassation  décida  qu'il  fallait  une  ordonnance 
k  «pédale  pour  autoriser  l'expropriation  relative  au  cours 
k  du  ruisseau,  parce  qu'on  ne  pouvait  exproprier,  en  vertu 
fc  11  loi,  que  les  terrains  nécessaires  a  la  route  (1).  Par 
(t)C  eus.  ci?.,  21  nov.  1836  (préfet du  Puy-de-Dôme).  Voy. 
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suite  des  mêmes  principes,  le  tribunal  devrait  refuser 
de  prononcer  l'expropriation  qu'on  lui  demanderait  en 
vertu  d'une  loi  qui  autoriserait  une  dépense,  ou  d'une 
ordonnance  qui  approuverait  les  statuts  d'une  société 
formée  pour  l'exécution  des  travaux  publics;  parce 
que,  dans  ces  différents  cas,  l'autorisation  ne  porterait 
que  sur  la  dépense  ou  sur  l'existence  de  la  société,  et 
non  sur  l'entreprise  elle-même,  qui  doit  être  l'objet 
d'une  délibération  et  d'une  décision  spéciales. 

668.  C'est  le  préfet  qui  doit  envoyer  les  pièces  au 
procureur  impérial  ;  mais  l'administration  pourrait 
mettre  delà  lenteur  à  provoquer  l'expropriation  ;  il  en 
résulterait  pour  les  propriétaires  un  état  d'incertitude 
fâcheux.  La  loi  les  autorise  à  présenter  requête  au  tri- 
bunal, si  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet  l'adminis- 
tration n'a  pas  poursuivi  l'expropriation.  Cette  requête 
est  communiquée  par  le  procureur  impérial  au  préfet, 
qui  doit  dans  le  plus  bref  délai  envoyer  les  pièces. 
Dans  les  trois  jours  de  la  réception  des  pièces,  le  pro- 
cureur impérial  requiert  et  le  tribunal  prononce 
l'expropriation ,  si  les  formalités  ont  été  remplies. 
(Id.,  14.) 

669.  Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tri- 
bunal pour  remplir  le*  fonctions  de  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  mem- 
bre pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il  e;t  pourvu 
à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  loquète 
du  président  du  tribunal  civil.  (A/.,  <4,  §  3-S.) 
Si  les  propriétaires  à  exproprier  consentent  à  la  ces- 
sion, mais  ne  sont  pas  d'accord  avec  l'administration 
sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  de  leur  consente- 

11  juillet  ISS8  ( préfet  de  la  Drôme)  ;  13  janvier  1S40  (préfet  de  la  Dor- 
dogne). 
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ment ,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation,  ni  de  s'assurer  de  l'accomplissement 
des  formalités  du  titre  2,  il.  renvoie  devant  le  jury. 
(L.  3  mai  1841,  H,  §  5.) 

La  loi  n'a  rien  statué  relativement  à  l'intervention 
des  parties  intéressées;  aucune  disposition  n'obligea 
leur  Taire  connaître  que  le  tribunal  est  saisi  de  la  ques- 
tion d'expropriation.  Doit-on  en  conclure  qu'elles  ne 
pourront  pas  faire  valoir  leurs  droits,  opposer  le  dé- 
faut ou  le  vice  de  Tune  des  formalités,  et  demander  en 
conséquence  que  l'expropriation  ne  soit  pas  prononcée? 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  silence  de  la  loi  puisse  en- 
lever aux  citoyens  l'exercice  du  droit  de  défense.  Il  a 
été  reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  que 
l'autorité  des  actes  administratifs  devait  tomber  devant 
une  inscription  de  faux,  et  que  les  tribunaux  devaient 
sarseoir  jusqu'après  la  décision  rendue  sur  cette  in- 
scription ;  il  faut  donc  que  les  parties  aient  le  moyen 
de  se  faire  entendre  du  tribunal  (1).  Mais  quel  sera  ce 
moyen,  dont  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  pas? Comme 
la  plus   grande  célérité  est  nécessaire,  nous   pensons 
que  les  parties   pourraient  remettre   au   tribunal   un 
mémoire  qui,  étant  joint  aux  pièces,  attirerait  l'atten- 
tion du  procureur  impérial  et  des  juges.  Le  délai  de  trois 
jours,  dans   lequel    le  jugement  doit  être  prononcé, 
étant  extrêmement  court,  il  serait  à  craindre  que  les 
parties  intéressées  n'eussent  connaissance  de  l'envoi  des 
pièces  qu'après  le  jugement;  elles  feraient  prudemment 


(I)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  civ.  du  6janv.  1836  (Gaullieur) 
reconnaît  implicitement  ce  droit,  en  disant  •  que,  sans  interdire  au 
»  propriétaire  menacé  d'expropriation  la  faculté  d'éclairer  le  tribunal 
i  sur  l'affaire  qui  lui  est  ainsi  déférée,  la  loi  n'a  imposé  ni  au  préfet  ni 
»  au  procureur  impérial  le  devoir  d'appeler  ce  propriétaire  devant  le 
>  tribunal.  »—  /'.  aussi  C.  C.  11  août  1841,  Desbrossea. 
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de  joindre  leurs  réclamations,  sous  la  forme  de  simple! 
noies,  aux  pièces  déposées  à  la  préfecture,  ou  de  les  re- 
mettre par  avance  au  greffe  du  tribunal.  Les  juges 
pourraient  aussi  entendre  la  partie  ou  son  représen- 
tant, sans  toutefois  que  cela  soit  obligatoire,  car  la 
procédure  ne  devient  contradictoire  que  par  la  noti- 
fication du  jugement,  et  les  parties  peuvent  opposer  les 
nullités  de  forme  devant  la  Cour  de  cassation  (I).  Le 
tribunal  ne  doit  prononcer  l'expropriation  que  dans  le 
cas  où  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies;  il  ne  suffit  môme  pas  que  le  jugement 
énonce  d'une  manière  générale  leur  accomplissement, 
il  est  nécessaire  qu'il  en  porte  avec  lui  la  justification 
par  un  visa  ou  du  moins  par  renonciation  des  pièces 
qui  le  constatent.  Il  faut  aussi,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
contienne  les  noms  des  propriétaires  expropriés  (2). 

670.  Pour  donner  à  la  procédure  en  expropriation 
toute  la  célérité  désirable,  il  était  une  dernière  précau- 
tion à  prendre;  il  fallait  prévenir  les  lenteurs  et  les  dé- 
lais auxquels  auraient  pu  donner  lieu  les  recours  ordi- 
naires. Les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  en  cette  matière,  ne  statuant  pas  sur  une 
question  de  fond,  mais  seulement  sur  une  question  de 
forme,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ni  d'opposition; 
ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassa- 
it) Des  difficultés  de  la  mémo  naturo  se  présentent  quand  il  s'agit  d< 
rin*cription  en  faux  incident,  que  l'on  a  reconnu  aux  propriétaires  l< 
droit  de  former  pour  faire  tomber  la  foi  due  aux  actes  administratifs.  Il 
serait  sans  doute  inutile  de  faire  les  sommations  voulues  par  les  art.  215, 
216,  etc.,  du  Code  de  procédure  civile,  puisqu'il  est  certain  que  l'admi- 
nistration veut  se  servir  de  ce?  actes.  La  procédure  relative  à  l'apport  de 
la  pièce  au  greffe  serait  pareillement  sans  objet;  il  faudrait,  après  avoti 
obtenu  le  jugement  qui  autorise  l'inscription  de  faux  et  nomme  un  juge* 
commissaire,  dresser  le  procès  verbal  de  la  pièce  (225  et  suiv.  du  Code 
de  procédure) ,  et  suivre  ensuite  la  marche  ordinaire. 
(2)  Cour  de  cass.  civ.,  4  août  1841,  de  Coniat. 
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lion,  et  seulement  pour  incompétence,  par  exemple,  si 
le  tribunal  n'était  pas  celui  de  la  situation  de  ri  m  meu- 
ble; pour  excès  de  pouvoir,  par  exemple,  si  le  tribunal 
envoie  l'administration  en  possession  de  terrains  qu'elle 
ne  demandait  pas,  ou  prononce  l'expropriation  quoique 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'aient  pas  été  ob- 
servées; pour  vices  de  forme,  par  exemple,  si  le  juge- 
ment n'a  point  été  rendu  par  le  nombre  déjuges  voulu 
par  la  loi  (trf.,  20);  et  enfin  pour  violation  de  la  loi, 
d'après  le  principe  général.   (C.  C.  civ.,  6  janv.  1836, 
Gaullietir.)  Le  recours  en  cassation  n'est  autorisé  que 
contre  les  jugements  prononçant  l'expropriation;  par 
conséquent  il  ne  peut  avoir  lieu  contre  un  jugement 
qui  nomme   un   directeur  du  jury   chargé  de    fixer 
V indemnité   pour   une   expropriation  antérieurement 
consentie.    (C.    C.  civ.,    6    février   1844,  préfet  de 
l'Hérault.) 

Le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extrait  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens,  inséré  dans  un 
des  journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département, 
notifié  au  domicile  élu  par  le  propriétaire  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens  ;  s'il  n'en  a  pas  élu, 
la  notification  est  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 
(L.  3  mai  1841,  15.)  Le  pourvoi  peut  être  formé  par 
l'une  des  parties  en  cause,  c'est-à-dire  par  l'un  de  ceux 
qui  figurent  dans  le  jugement  comme  expropriés,  et  par 
lepréfetqui  y  représente  l'£lat,  mais  non  par  le  pro- 
cureur impérial  (C.  C.  civ., 25  août  1847,  préfet  de  la 
Vendée),  ni  par  le  locataire  qui  est  représenté  parle  pro- 
priétaire, et  que  la  loi  ne  met  en  cause  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  Gxation  de  l'indemnité.  (C.  C.  civ.,  7  août 
1854,  Jacomet.) 
te  pourvoi  doit  avoir  lieu,  dans  les  trois  jours  de 
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la  notification,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui 
l'a  rendu  (L.  3  mai  1 841 ,  20),  sans  augmentation  à  rai- 
son des  distances,  lors  même  que  le  propriétaire  n'aurait 
ni  domicile  réel  ni  domicile  élu  dans  l'arrondissement, 
la  notification  du  jugement  devant  alors  être  faite  au 
maire  et  au  locataire  ou  régisseur  (id.,  15)  (G.  C.  civ., 
26  août  1850,  canal  du  Midi);  il  est  notifié,  dans  la 
huitaine,  soit  à  la  partie  au  domicile  indiqué,  soit  au 
préfet,  soit  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux. 
(/</.,  20.)  Lia  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  faut,  pour 
faire  courir  les  délais  du  pourvoi,  non-seulement  la 
notification  du  jugement,  mais  encore  l'affiche  et  l'in- 
sertion dans  le  journal  du  département,  prescrites  par 
l'article  15,  et  que  la  signification  n'est  pas  complète 
sans  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités;  mais 
que,  d'un  autre  côté,  la  partie  peut  se  pourvoir  aus- 
sitôt que  le  jugement  est  rendu  (C.  C.  civ.,  6  janvier 
1836,  Gaullieur).  Alors  le  pourvoi  doit  être  notifié  dans 
la  huitaine  de  sa  date,  sans  égard  à  la  notification  qui 
pourrait  avoir  lieu  ensuite.  (C.  C.  civ.5 1  "janvier  1843, 
J.  Laffitte  ;  4  avril  1843,  Soulbieu)  (1).  Les  pièces  sont 

(I)  Les  notifications  et  significations  peuvent  être  faites  tant  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice  (  art  57).  11  résulte  de  la  discussion  que  cette  disposition 
s'applique  aussi  bien  aux  parties  qu  aux  agents  de  l'administration.  H  a 
été  dit  aussi  dans  la  discussion  que  les  règles  prescrites  par  l'art.  1033  du 
Code  de  procédure  civile  ne  s'appliquent  pas  aux  notifications  et  signi- 
fications prescrites  par  la  présente  loi,  et  que  le  jour  de  la  notification  et 
celui  de  la  déchéance  doivent  être  comptés  dans  le  délai  ;  mais  la  Cour 
de  cassation,  ch  civ.,  a  décidé  le  contraire  le  M  janvier  1836  (préfet 
delà  Côte-d'Or).  Cependant  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  l'augmentation 
de  ce  délai  à  raison  des  distances  ;  les  parties  intéressées,  suffisamment 
averties  par  la  publicité  déjà  donnée  au  projet,  doivent  élire  domicile 
dans  l'arrondissement,  sinon  les  notifications  qui  leur  sont  adressées  sont 
déposées  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  où  est  situé  l'immeuble 
à  l'occasion  auquel  elles  sont  faites.  (Arg.  des  art.  15,  21;  séances  de  la 
Chambre  des  Députés  des  1,  3,  6  fév.  1833.  M.  Delalleau  émet  l'opi- 
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adressées  dans  la  quinzaine  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
statue  dans  le  mois  suivant. 

Comme  on   le  voit,    tout  ici  est  exceptionnel  :  les 
causes   du    pourvoi    sont    limitées ,   les    délais    sont 
abrégés  ;    enfin ,    il    faut    ajouter  que   la  cause   est 
portée  directement  devant  la  chambre  civile,   et  que 
l'arrêt,  lorsqu'il  est  rendu    par  défaut,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition.  Gomme  le  pourvoi  en  cassation 
n'est    suspensif  qu'en   matière  criminelle ,    le    juge- 
ment d'expropriation  peut  être  exécuté  sur-le-champ; 
mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts,  s'il 
était  cassé  (1).  S'il  y  a  cassation  du  jugement,  tout  ce 
qui  a  été  fait  est  annulé;  la  Cour  renvoie  l'affaire  de- 
vant un  autre  tribunal;  et  comme  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avertir  la  partie,  l'instance  peut  être  poursuivie 
sans  que  l'administration  ait  fait  signifier  l'arrêt.  Le 
tribunal  de  renvoi  opère  comme  aurait  dû  le  faire  le 
1*  tribunal;  mais  c'est  dans  le  sein  de  celui-ci,  et  non 
dans  le  sien  qu'il  choisit  le  juge  qui  doit  présider  le  jury, 
parce  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'indemnité 

«ion contraire,  4e  édit.,  I.  I,  p.  263.)  Poir,  pour  cette  notification,  les 
art  1  et  2  du  tarif.  Consulter  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cass.,  qui 
ot  très-volumineuse. 

(l)Le  pourvoi,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
era, donne  lieu  à  une  consignation  d'amende  (  C.  C.  civ.,  14  avril 
1840,  commune  de  Messigny),  excepté  de  la  part  du  préfet  qui  représente 
tttat.  (C.  C.  civ., 20  déc.  1842,  préfet  d'HIe-et-Vilaine.)  Mais  ce  pourvoi, 
Colporté  directement  devant  la  chambre  civile,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'aggravation  d'amende  et  d'indemnité  encourues,  aux  termes  de  l'art.  35 
du  règlement  de  I73S,  parle  demandeur  qui  succombe  après  un  arrêt 
bxrit  communiqué.  Le  demandeur  n'est  tenu  de  consigner  que  moitié 
feramende  de  160  fr.  ou  75  fr.,  comme  pour  les  jugements  par  défaut 
«  par  forclusion.  (Règl.  de  1738,  art.  5  et  25;  arg.  de  la  loi  du  3  mai 
1341,  art.  14.)  S'il  succombe,  ou  s'il  se  désiste  de  son  pourvoi,  il  est 
condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  une  indemnité  au  profit  du  défen- 
deur, égale  à  la  moitié  de  l'amende,  c'est-à-dire  37  fr.  50  c.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  civ.,  du  9  janvier  1839,  Riant.  ) 
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soit  fixée  par  le  jury  de  l'arrondissement  où  est  située 
la  propriété  :  ce  qui  a  lieu»  aux  termes  de  l'art.  43, 
même  en  cas  de  causai  ion  de  la  décision  du  jury,  à  moins 
quela  Cour  ne  croie,  p.ir  exception,  devoir  renvoyer  les 
parties  devant  le  jury  d'un  autre  arrondissement.  Lors- 
que la  cassation  ne  porte  que  sur  le  jugement  d'expro- 
priation, il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  d'indiquer 
le  jury  d'un  aulre  arrondissement. 

671.  Le  jugement  d'expropriation  produit  des  effets 
fort  importants  quant  au  propriétaire  et  quant  aux 
tiers  qui  ont  ou  qui  prétendent  avoir  des  droits  sur 
l'immeuble. 

Quant  au  propriétaire,  le  jugement  lui  enlève  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  transporte  à  l'Etat,  mais 
en  lui  laissant  toutefois  la  possession  jusqu'après  le 
payement  de  l'indemnité  :  ainsi  le  propriétaire  expro- 
prié, quoiqu'il  soit  encore  en  possesion ,  n'a  plus 
qu'une  créance  mobilière  au  lieu  d'un  immeuble;  s'il  se 
marie  avant  d'avoir  reçu  l'indemnité,  elle  entre  dans 
la  communauté  conjugale;  s'il  meurt  laissant  un  léga- 
taire des  meubles  et  un  légataire  des  immeubles,  elle 
fait  partie  du  legs  du  mobilier;  la  vente  qu'il  ferait 
de  l'immeuble  ne  transporterait  à  l'acquéreur  qu'une 
créance;  l'hypothèque  qu'il  consentirait  serait  nulle, 
et  donnerait  au  créancier  le  droit  de  prendre  part  à  une 
contribution  et  non  de  produire  dans  un  ordre,  etc., 
etc.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  notifié 
pour  produire  cet  effet.  Le  propriétaire  a  été  suffisam- 
ment averti  que  l'expropriation  est  poursuivie  contre 
lui;  il  doit  donc  s'attendre  à  ce  qu'elle  soit  complétée 
par  le  jugement. 

672.  Les  tiers  intéressés  peuvent  se  ranger  dans 
quatre  classes;  ce  sont  : 

1°  Ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  quelques-uns  des 
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droits  qui  sont  des  démembrements  de   la  propriété  ; 

2°  Ceux  qui  ont  un  droit  personnel  contre  le  pro- 
priétaire à  l'occasion  de  l'immeuble ,  tels  que  les  fer- 
miers, colons  »  eic  ; 

3°  Les  créanciers  qui  ont  sur  l'immeuble  des  privi- 
lèges ou  des  hypothèques  ; 

4°  Ceux  qui   ont  une  action  en  résolution  de  Tim 
meuble,  ou  qui,  ayant  des  prétentions  à  la  propriété, 
sont  dans  le  cas  d'exercer  une  action  en  revendication. 

673.  Les  individus  de  la  première  classe  suivent  la 
condition  du  propriétaire;  ils  sont  expropriés  par  le 
jugement  rendu  contre  lui  sans  même  avoir  été  appelés, 
mais  ils  doivent  comme  lui  être  indemnisés  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent.  Ceux  qui  avaient  des  servitudes  re- 
coiteut  une  indemnité  distincte.  Quant  à  l'usufruitier, 
dont  le  droit  est  ordinairement  viager,  l'évaluation 
duoe  indemnité  distincte  aurait  présenté  trop  de  dif- 
ficultés et  d'incertitudes;  la  loi,  pour  les  éviter, 
transporte  le  droit  de  l'usufruitier  sur  le  prix  ,  mais  à 
la  charge  par  lui  de  donner  caution  ,  lors  même  qu'il 
en  aurait  été  dispensé  par  le  litre  constitutif,  ou  qu'il 
serait  vendeur  ou  donateur  sous  réserve  d'usufruit.  La 
convention  n'avait  été  faite  qu'en  vue  d'un  immeuble, 
H  l'on  ne  peut  s'en  appuyer  quand  cet  immeuble  est 
transformé  en  une  somme  d'argent  qui  doit  être  remise 
i  l'usufruitier ,  et  qui  courra  entre  ses  mains  des  ris- 
ques auxquels  l'immeuble  n'était  pas  exposé.  Cependant 
r exception  établie  par  l'art.  601  du  Code  Napoléon ,  au 
profit  des  pères  et  mères  qui  ont  l'usufruit  légal  des 
biens  de  leurs  enfants,  continuée  subsister.  (L.  3  mai 
1841,  39,  §2,  3.) 

L'article  39  de  la  loi  de  1833  plaçait,  quanta  la 
nature  de  l'indemnité,  l'usager,  dont  le  droit  est  réglé 
par  le  Code  Nap.,  dans  la  même  position  que  l'usufrui- 
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fier  :  ce  droit  en  effet  est  de  la  même  nature  que  l'usu- 
fruit (C.  N.,  625)  ;  mais ,  comme  il  na  pas  une  étendue 
déterminée  et  invariable  (C.  N.,  630),  on  ne  pouvait 
éviter  les  difficultés  de  l'évaluation.  La  loi  nouvelle  a 
préféré  établir  une  règle  uniforme  pour  les  différents 
usagers,  qui  reçoivent  tous  aujourd'hui  une  indemnité 
distincte.  (L.  3  mai  1841,  39.) 

674.  Ceux  qui  n'ont  pas  un  droit  sur  la  chose,  mais 
un  droit  à  l'occasion  de  la  chose,  en  vertu  d'un  contrat, 
sont  frappés  par  le  jugement  d'expropriation ,  en  ce 
sens  que  leur  contrat  est  résolu  ;  mais  ils  reçoivent  à 
titre  de  dommages-intérêts  une  indemnité  qui  leur 
est  offerte  séparément ,  et  qu'ils  peuvent  faire  déter- 
miner par  le  jury.  Cependant ,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun ,  quand  la  chose  louée  est 
détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuit  pendant  la 
durée  du  bail,  il  n'est  du  aucune  indemnité  au  preneufr, 
qui  peut  seulement ,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der une  diminution  du  prix  ou  bien  la  résiliation  du 
bail  (C.  N.,  art.  1722);  mais  il  faut  observer  que  le 
Code  Napoléon  ne  règle  que  les  rapports  du  preneur  et 
dû  bailleur,  et  que,  si  l'expropriation  peut  être  assimilée 
à  la  destruction  par  cas  fortuit  de  tout  ou  de  partie  de 
l'immeuble,  ce  ne  peut  être  vis-à-vis  de  l'Étal,  qui  est 
tenu  d'indemniser  le  locataire  du  préjudice  qu'il  lui 
fait  souffrir.  C'est  pour  ce  motif  que  l'article  39  de  la 
loi  accorde  une  indemnité  spéciale  aux  locataires  et 
fermiers. 

Nous  décidons,  d'après  les  mêmes  motifs,  que  les  ar- 
ticles 1744 et  suivants  du  C.N. ,  relatifs  aux  conséquen- 
ces de  la  résiliation  du  bail  stipulées  par  le  bailleur  en 
cas  de  vente  de  la  chose  louée,  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  le  jury;  nous  pensons  que  l'expropriation  est  en 
dehors  des  prévisions  du  contrat  passé  entre  le  bailleur 
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et  le  preneur,  que  l'indemnité  due  à  ce  dernier  doit 
être  réglée  d'après  les  principes  spéciaux  à  cette  ma- 
tière ,  et  non  d'après  des  clauses  stipulées  en  vue  de 
considérations  particulières  et  qui  pourraient  être  défa- 
vorables tantôt  à  l'Etat ,  tantôt  au  preneur.  Ainsi  nous 
n'adoptons  pas  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
qui  décide,  en  vertu  de  l'article  1750,  qu'il  n'est  dû 
aucune  indemnité  au  locataire  expulsé  qui  ne  justifie 
pas  d'un  bail  ayant  date  certaine.  (C.  G.  civ.,  2  févr. 
1847,  Labbé.)  Cette  solution  nous  parait  trop  géné- 
rale; il  s'agit  ici  d'une  appréciation  toute  d'équité  ,  et 
si  le  jury  acquiert  la  conviction  de  l'existence  d'un  bail 
antérieur  à  l'expropriation  ,  il  doit  indemniser  le  pre- 
neur. Nous  pouvons  argumenter  de  l'article  684  du 
Code  de  procédure  civile,  qui,  dans  un  cas  analogue, 
«lui  de  vente  sur  saisie  immobilière ,  ne  déclare  pas 
nuls  de  plein  droit  les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine 
mot  le  commandement ,  mais  décide  qu'ils  pourront 
être  annulés  si  l'adjudicataire  ou  les  créanciers  le  de- 
mandent. 

675.  La  troisième  classe  de  tiers  intéressés  contient 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  Quelques 
explications  sur  les  règles  du  droit  civil  en  cette  matière 
deviennent  ici  indispensables. 

Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contri- 
bution, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  causes  légitimes  de 
préférence.  (Cod.  Nap.,  2093.)  Ces  causes  sont  les 
prmligrs  et  les  hypothèques.  (Id. ,  2094.)  Les  privilèges 
résultent  de  la  loi  seulement  (id.9  2095);  les  hypothè- 
fus,  de  la  loi ,  de  jugements  ou  de  conventions.  (Id,, 
2116.)  Les  créanciers  ayant  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque inscrits  sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe ,  pour  forcer  le  détenteur  de  tout  ou 
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de  partie  à  payer  la  totalité  des  délies  dont  il  est  grevé, 
ou  à  l'abandonner,  ou  à  le  laisser  vendre  sur  lui. 
(A/.,  2160,  -2167 ,  2168,  2169.)  Ces  différents  effets 
sont  subordonnes  à  l'inscription  du  privilège  ou  de 
l'hypothèquesur  un  registre  public  (art.  2166  et  2146 
et  suiv.). 

L'acquéreur,  pour  éviter  cette  poursuite,  peut  purger 
l'immeuble,  c'est-à-dire  transporter  les  privilèges  et 
hypothèques  sur  le  prix,  en  observant  les  Formalités 
prescrites  par  les  chapitres  8  et  9  du  litre  18  du  liv.  3 
du  Cod.  Nap.  Le  premier  acte  de  la  purge  est  la  irans- 
criptton  du  contrat  sur  le  registre  du  conservateur 
(C  N.,  2181);  à  partir  de  celte  transcription,  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  ayant  dos  hypothèques  judiciaires  ou 
conventionnelles  ne  peuvent  plus  prendre  utilement 
inscription  sur  l'immeuble.  (L.  du  23  mars  1855,  6.) 
Les  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  ou 
des  interdits  peuvent  être  inscrites  pendant  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  l'affiche  de  l'extrait  du  contrat 
dans  l'auditoire  du  tribunal  (C.  N.,  2194-2195).  L'ac- 
quéreur notifie  aux  créanciers  inscrits ,  entre  autres 
indications,  celle  du  prix  moyennant  lequel  la  vente 
a  eu  lieu  C.  N  ,  2183);  et  chaque  créancier  inscrit  a  le 
droit ,  s'il  croit  que  le  prix  esi  inférieur  à  la  véritable 
valeur  de  la  chose  ,  de  requérir  la  mise  aux  enchères 
en  s'obligeant  à  porter  ou  à  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  eu  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat 
(C.  N.,  2183,  §2;. 

La  loi ,  tout  en  respectant  les  droits  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  exproprié,  a  du  apporter,  dans 
l'intérêt  général ,  quelques  modifications  aux  principes 
du  droit  commun  ;  ces  modifications  sont  relatives  au 
délai  pendant  lequel  les  hypothèques  légales  des  fem- 
mes, des  mineurs  et  des  interdits  peuvent   être  in- 
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sentes,  au  droit  de  surenchérir  en  cas  de  purge ,  et  au 
droit  de  suivre  l'immeuble  pour  obtenir  la  venle  ou  le 
payement  intégral  des  créances,  quand  l'État  n'a  pas 
ptiiflé(t). 

Le  jugement  d'expropriation  est  transcrit  gratuite- 
ment an  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  (L.  3  mai  1841,  58,  §2),  comme  le 
veulent  l'art,  2181  du  C.  Nap.  et  plus  encore  la  loi  du 
ïi  mars   1855,   qui    fait   dépendre   de    la   transcrip- 
tion les  effets  de  la    translation    de  propriété   vis-à- 
vis  les  tiers.  {F.  art.  2  et  3.)  Les  hypothèques  légales 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits  doivent  être 
inscrites  dans  les  quinze  jours  de  la  transcription,  au 
lieu  de  l'être  dans  les  deux  mois  de  l'afficha  de  l'extrait 
do  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal    (L.  du  3  mai 
t8M,art.  17)  (2).  Passé  ce  délai,  les  immeubles  sont 
affranchis   des   hypothèques  légales;  mais,    par   une 
exception  aux  régies  ordinaires  (3  ,  motivée  sans  doute 


Mes  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion doivent  être  accomplies  dans  l'ordre  déterminé  pur  celte  loi.  Il  y  a 
danger  à  foire  la  transcription  avant  l' accomplissement  des  formalités 
<*  publication  prescrites  par  le  J  l*r  de  l'ail.  15.  (Cire,  du  minist.  de 
lotér.  du  30  mars  1843,  Rec.  offic,  p.  108.) 

$  La  loi  du  23  mars  1865  veut  que  les  privilèges  et  les  hypothèques 
judiciaires  et  conventionnelles  soient  inscrits  sur  le  précédent  propriétaire 
"Ml la  transcription.  Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  du  vendeur  et  des 
«partageants,  qui  peuvent  faire  inscrire  les  privilèges  qui  leur  sont  con- 
gés par  les  art.  2108-3109  du  C.  N.  dans  les  quarante  cinq  jours  de 
'*ce  de  vente  ou  rie  partage,  nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits 
knsce délai  (art.  6).  Quant  aux  hypothèques  légales  des  femmes,  des 
Moeurs  et  des  interdits,  le  droit  du  C.  N.  continue  à  sub>isler,  sauf  que, 
lorsqu'il  s'e*l  écoulé  un  an  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
testion  de  la  tutelle  sans  que  l'inscription  ait  eu  lieu,  l'hypothèque  ne 
tafl  à  regard  des  tiers  que  du  jour  où  l'inscription  est  prise  (art.  8 
*<te\  à  3135  et  3104  C.  N.  ).  L'art.  17  de  la  loi  de  1841  remplaçant  les 
*t-  3194  et  3195  du  C.  N.  dans  le  cas  d'expropriation,  nous  pensons  qu'il 
coaliaoe  à  être  en  vigueur. 

(*)  D'après  le  droit  commun,  en  effet,  la  femme  mariée  qui  n'a  pas  lait 
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sur  l'abréviation  du  délai  dans  lequel  l'inscription 
doit  être  prise,  et  sur  la  suppression  des  formalités  de 
l'article  2194,  l'art.  17  porte  que  les  droits  des  fem- 
mes, mineurs  et  interdits  peuvent  s'exercer  sur  le 
montant  de  l'indemnité  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée 
ou  qtie  Tordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  deux  (ois  que  la  dis- 
position de  l'article  2108  du  C.  N.,  qui  impose  au  con- 
servateur des  hypothèques  l'obligation  de  prendre  l'in- 
scription d'office  en  faveur  du  vendeur,  est  abrogée 
implicitement  par  la  loi  du  3  mai  1841  ,  dont  l'esprit 
est  de  simplifier  les  délais  et  les  frais  ;  qu'ici  l'inscrip- 
tion est  inutile  ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  53  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ,  le  vendeur  peut  exiger  le  payement 
ou  la  consignation  du  prix  préalablement  à  la  prise  de 
possession; que,  pnse  pour  chaque  parcelle,  elle  donne- 
rait lieu  à  des  frais  considérables,  et  que  d'ailleurs  la 
transcription  suffit  pour  la  conservation  de  tous  les 
droits  hypothécaires  et  privilégiés.  (C.  C.  civ.,  13  jan- 
vier 1847,  conserv.  de  Corbeil  ;  Ch.  des  req.,  5  avril 
1854,  conserv.  de  Maçon.) 

Lorsque  l'acquéreur  leur  notifie  le  prix  ,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  pas  surenchérir  ,  comme  l'ar- 
ticle 2184  du  Code  Nap.  leur  permet  de  le  faire  dans 
les  cas  ordinaires,  par  la  raison  que  l'immeuble  ne  peut 
ici  appartenir  qu'à  l'Etat  ;  mais  la  loi  leur  donne  un 
droit  analogue  et  qui  suffit  pour  mettre  leurs  intérêts 
à  l'abri ,  en  les  autorisant  à  faire  régler  le  prix  par  le 

inscrire  son  hypothèque  légale  dans  (es  délais  de  la  purge  perd  à  la  fois 
son  droit  de  suite  sur  l'immeuble  et  son  droit  de  préférence  sur  le  prix. 
Celte  question,  qui  a  été  l'objet  do  graves  contestations,  et  qui  a  partagé 
les  Cours  impériales,  a  été  ainsi  jugée  par  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  le  23  février  l8o2  (Vahre).  L*art.  17  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  par  une  exception  favorable,  conserve  jusqu'au  règlement  de 
Tordre  les  droits  des  femmes,  mineure,  interdits. 
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jury,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  se  contenterait  de 
celui  qui  est  offert  par  l'administration,  et  à  intervenir 
dans  cette  fixation ,  quand  elle  a  lieu  à  la  requête  du 
propriétaire.  (L.  3  mai  1841,  16,  17 ,  23,  24,  28.) 

676.  Les  créanciers  n'ont  pas  droit  à  une  indemnité 
distincte  ;  ils  n'interviennent  que  pour  empêcher  que 
leur  débiteur  ne  nuise  à  leurs  intérêts,  en  se  contentant 
d'une  indemnité  trop  Faible.  Ils  ont  le  droit  d'en  de- 
mander la  fixation  dans  la  forme  légale  :  c'est  une  con- 
séquence des  principes  formulés  dans  les  articles  1 166  et 
1 167 du  Code  Napoléon;  c'est  un  droit  qui  remplace,  pour 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  le  droit  de  suren- 
chère établi  par  l'article  2185,  et  qui  a  beaucoup  d'a- 
ualogie  avec  la  faculté  que  le  Code  accorde  aux  créan- 
ciers d'un  héritier  de  faire  annuler,  dans  leur  intérêt, 
la  renonciation  qu'il  a  faite  il  une  succession  qui   lui 
était  dévolue  (788  C.  N.j.  Mais,  de  même  que  l'accep- 
tation des  créanciers  ne  profite  pas  alors  à  l'héritier 
renonçant,  il    faut   décider  que,  dans    le   cas  où  les 
créanciers  obtiennent  une  indemnité  supérieure  à  celle 
qui  a  été  offerte  au  propriétaire  et  acceptée  par  lui, 
l'excédant  ne  doit  être  recueilli  que  par  les  créanciers 
réclamants  ;  et  dans  ce  cas  l'Etat  a  un   recours  contre 
le  propriétaire  pour  tout  ce  qui  est  touché  par  les  créan- 
ciers en  sus  du  prix  accepté  par  lui,  car  il  se  trouve 
par  là  libéré  d'une  partie  de  sa  dette 

677.  Enfin  les  personnes  qui  préfendent  avoir  le  droit 
de  revendiquer  l'immeuble  ou  de  le  faire  rentrer  dans 
leur  patrimoine  par  suite  d'une  action  en  résolution,  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  entraver  la  marche  de  la  pro- 
cédure en  expropriation.  Comme  il  importe  peu  à  l'Etat 
dans  quelles  mains  se  trouve  l'immeuble  pour  que  l'ex- 
propriation soit  prononcée,  l'administration  reste  com- 
plètement étrangère  à  toutes  ces  questions  ;  elle  agit 
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contre  le  propriétaire  apparent,  et  les  droits  des  récla- 
mants, quand  ils  ont  été  reconnus  par  les  tribunaux, 
sont  transportés  sur  le  prix  (id.%  18),  qui  reste  fixé  à 
la  somme  acceptée  par  le  propriétaire,  ou  déterminée  par 
lejury.  (C  C.  civ.,  5  février  4845,  Boudard).  Si  cepen- 
dant ces  réclamants  intervenaient  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 21 ,  ils  pourraient  être  admis  sur  la  preuve  de  la 
réalité  de  leurs  prétentions,  en  qualité  de  tiers  inté- 
ressés, à  demander  le  règlement  du  prix  par  le  jury, 
même  dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  ap- 
parent d'offres  qu'ils  considéreraient  comme  insuffi- 
santes. La  condamnation  aux  dépens  dont  ils  cour- 
raient les  risques  serait  une  garantie  suffisante  contre 
les  réclamations  téméraires. 

6/8.  Dans  le  cas  de  convention  amiable  passée 
entre  l'administration  et  les  propriétaires,  après  décla- 
ration d'utilité  publique  et  désignation  du  préfet  (t>. 
n°G85),  Ton  agit  à  l'égard  du  contrat  comme  nous  avons 
dit  qu'on  agissait  à  l'égard  du  jugement  d'expropria- 
tion. Le  contrat  est  publié  et  affiché  conformément  à 
l'art.  15,  transcrit  comme  le  veut  l'art.  1 6,  et  les  choses 
se  passent  ensuite  comme  nous  l'avons  dit,  n°  675. 

679.  Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  accompliras  formalités,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au- 
dessus  de  cinq  cents  francs  (art.  19).  «  Depuis  long- 
temps, a  dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députes, 
l'administration  est  entrée  dans  cette  voie,  et  l'expé- 
rience a  prouvé  que  l'économie  qu'elle  avait  obtenue 
sur  les  frais  de  purge  dépassait,  dans  une  énorme  pro- 
portion, le  montant  des  sommes  qu'elle  a  eu  à  payer 
deux  fois.  »  (Moniteur,  1841,pag.69,  l.  2.) 

Quels  sont  les  droits  réservés  aux  tiers  par  l'art.  19, 
dans  le  cas  où  ta  purge  n'a  pas  lieu?  D'après  le  Code 
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Napoléon  ,  la  créance  hypothécaire  non  purgée 
donne  le  droit  de  poursuivre  le  détenteur  de  tout  ou 
départie  de  l'immeuble  hypothéqué,, pour  l'obliger  à 
payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble,  sinon  de  le  faire  vendre  sur  lui 
(art.  21 68,  2169). 

La  destination  que  reçoit  l'immeuble  ne  permet  pas 
d'en  exiger  le   délaissement,   ni    d'en    provoquer   la 
▼ente;   la  cession  amiable ,    remplaçant    le  jugement 
d'expropriation ,  doit   en   avoir  tous   les  effets  ;   or, 
mx  termes  de  l'art.  18»  par  l'expropriation    tous  les 
droits  réels  sur  l'immeuble  sont  transportés  sur  le  prix. 
Mais  si  ce  prix  a  déjà  été  payé  à  l'ancien   propriétaire, 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la  transcrip- 
tion, les  femmes,  les  mineurs,  interdits  inscrits  dans  la 
quinzaine  (v.  n°675),   auront  le   droit    de  le  récla- 
mer de  nouveau,  et,  s'ils  croient  qu'il  n'a  pas  été  suf- 
fisant, d'en  demander  le  règlement  par  le  jury.  L'Etat, 
après  avoir  payé  une  seconde  fois  le  prix  à  ces  créan- 
ciers, serait  encore  obligé  de  le  payer  de  nouveau  à  un 
totre qui  prouverait  que  son  hypothèque  était  préférable; 
le  tout  sauf  des  recours  qui  seraient  le  plus  souvent 
iUuiôires.  Pour  éviter  ces  recours,  l'Etat  ne  doit  user 
do  droit  que  lui  confère  l'art.  19  qu'autant  que,  d'après 
ks  renseignements  qu'il  peut  prendre,  notamment  au- 
près du  conservateur  des  hypothèques,  il  n'y  voit  pas 
d'inconvénients.  Si,  malgré  ces  précautions,  il  se  pré- 
terne  un  créancier  hypothécaire  qui  fasse  inscrire  son 
titre  et  réclame  de  nouveau  le  prix,  l'Etat  doit  faire 
Eure  la  transcription  et  la  purge  ;  il  rentre  alors  dans 
ledroit  commun;  le  créancier  ou  les  créanciers  qui  se  pré- 
sentent peuvent  demander  le  règlement  du  prix  par  le 
jury,  et  l'Etat  ne  court  alors  que  le  risque  de  payer  une 
monde  fois,  sauf  toujours  son  recours  contre  le  pro- 
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priétairc.  Les  mêmes  principes  s'appliqueraient  à  une 
action  en  revendication  ou  en  résolution  que  l'Etal 
n'aurait  pas  purgée,  parce  qu'il  n'aurait  pas  observé 
les  formalités  de  l'art.  21 ,  qui  seules  peuvent  mettre  en 
demeure  les  tiers  intéressés  de  faire  valoir  leurs  droits 
contre  lui  ;  il  pourrait,  dans  ce  cas,  être  obligé  de  leur 
payer  une  seconde  fois  le  prix,  dont  ceux-ci  pourraient 
demander  la  fixation  par  le  jury. 


CHAPITRE  II. 

SUITE  DR  L'EXPROPRIATION.  —  REGLEMENT  DE  L'INDEMNITE. 

SOMMAIRE. 

680.  Avec  quelles  personnes  il  y  a  lieu  de  régler  l'indemnité. 

681 .  Forme  des  offres  de  l'administrai  ion.  —  Acceptation. 

682.  A  qui  doit  être  faite  la  notification  des  offres.  # 

683.  lies  créanciers  inscrits  auxquels  on  n'a  pas  notifié  individuelle- 
ment les  offres  sont-ils  déchus  du  droit  de  demander  le  règlement  do 
prix  par  le  jury,  quand  ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi? 

684.  Formalités  à  observer  en  cas  de  cession  amiable. 

685  Quand  la  cession  amiable  remplace-t-elle  le  jugement  d'expropria- 
tion dans  ses  effets  vis-à-vis  les  tiers? 

686.  Du  jury  spécial  pour  le  règlement  de  l'indemnité 

687.  Organisation  du  jury  spécial. —  Récusations. 

688.  Mode  de  procéder  devant  le  jury. 

689.  Devoirs  du  jury. 

690.  Nature  de  1  indemnité. 

691.  Bases  de  la  fixation  de  l'indemnité.  —Déduction  pour  plus-value. 

692.  Cat  où  le  propriétaire  exproprié  partiellement  peut  exiger  l'acqui 
sition  du  tout. 

698.  Bases  de  la  conviction  du  jury. 

694.  L'indemnité  ne  peut  être  supérieure  à  la  demande  des  parties. 

695.  Forme  de  l.i  délibération  du  jury. 

696.  Condamnation  aux  dépens. 

697.  Pourvoi  contre  les  décisions  du  jury. 
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M.  Payement  de  l'indemnité.  —  Offres  et  prise  de  possession. 
609.  Forme  et  enregistrement  des  actes  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  (futilité  publique.  —  Restitution  des  droits. 

700.  Rétrocession  privilégiée  des  biens  non  employés  aux  travaux. 

701.  A  quelles  indemnités  s'applique  le  règlement  par  le  jury?  —  Quid 
des  indemnités  pour  dommages  permanents? 

702.  Quid  en  cas  d  établissement  de  servitudes  légales ,  ou  de  suppres- 
sion de  servitudes  dues  à  des  particuliers? 

703.  Servitudes  militaires. 

704.  Servitudes  résultant  de  l'établissement  de  cimetières. 

704.  Servitudes  résultant  de  la  création  des  voies  publiques. 

705.  Moyens  d'empêcher  la  prise  de  possession  d'une  propriété,  non  pré. 
cédée  des  formalités  légales. 

"07.  Délai  dans  lequel  l'indemnité  doit  être  réclamée. 


680.  Le  règlement  de  l'indemnité  n'a  pas  lieu  seu- 
lement avec  le  propriétaire,  mais  encore  avec  toutes  les 
personnes  que  cette  indemnité  intéresse.  L'art.  21  de 
la  loi  veut  que,  dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
da  jugement  d'expropriation  faite  au  propriétaire , 
celui-ci  soit  tenu  d'appeler  (1),  et  en  même  temps  de 
faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers  ,  loca- 
taires, ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit ,  d'habitation 
oad' usage,  tels  qu'ils  sont  réglés par  le  Code  Napoléon, 
«  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  de  propriété  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
le  propriétaire  est  intervenu,  sous  peine  de  rester  char- 
gés du  payement  des  indemnités  qu'ils  pourraient  ré- 
clamer. Les  autres  intéressés  sont  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6, 
ci  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans 
k  même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  sont 
déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

Cette  nomenclature  contient ,  comme  on  le  voit ,  des 
restrictions  qu'il  est  utile  d'expliquer.  Le  propriétaire 

U;  y.  Tarif,  art.  I. 

tou  il.  8 
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n'est  tenu  de  déclarer  que  les  personnes  qui  ont  des 
droits  d'usage  tels  qui/s  sont  réglés  par  le  Codé  Napoléon 
C'est  qu'il  est  une  foule  d'autres  droits,  tels  que  ceux 
de  pacage ,  de  pâturage,  etc.,  qui  sont  de  peu  d'impor- 
tance, et  qui  apparliennenl  quelquefois  à  un  grand 
nombre  d'individus  qu'on  ne  pourrait  appeler  sans 
faire  des  frais  considérables.  Ces  individus  d'ailleurs , 
qui  demeurent  sur  les  lieux ,  ne  peuvent  ignorer  le 
projet  d'expropriation ,  après  la  publicité  que  lui  a 
donnée  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  6.  Il  n'y  a  donc  pas  d'injustice  à  prononcer  contre 
eux  la  déchéance  de  tout  droit  à  lindemnité ,  quand  ils 
ne  se  sont  pas  fait  connaître  d'eux-mêmes  dans  le  délai 
prescrit.  Mais  cette  déchéance  pourrait-elle  être  invo- 
quée par  le  propriétaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  quoi- 
que le  contraire  ait  été  dit  par  le  rapporteur.  (Monii.f 
27  janv.  1833,  p.  21 1 .)  La  loi ,  en  repoussant  les  récla- 
mations des  tiers  dont  il  s'agit,  quand  elles  sont  for- 
mées après  le  délai  de  huitaine ,  a  pour  but  d' éviter  les 
lenteurs  qui  nuiraient  aux  travaux  d'utilité  publique, 
et  non  de  procurer  aux  propriétaires  un  injuste  béné- 
fice. Ces  propriétaires  reçoivent  de  l'Etat  une  indemnité 
calculée  comme  si  leur  fonds  était  libre  ;  leur  permettre 
d'invoquer  la  déchéance,  ce  serait  leur  attribuer  ce  qui 
appartient  à  autrui.  H  faut  donc  appliquer  ici  les  règles 
du  droit  commun  ,  et  laisser  aux  tiers  intéressés»  sui- 
vant le  principe  posé  par  l'art.  18,  la  faculté  de  faire 
valoir  sur  le  prix  les  droits  qu'ils  avaient  sur  la  chose, 
pendant  le  temps  fixé  pour  la  prescription  ordinaire  de 
ces  sortes  d'actions.  Si ,  postérieurement  à  l'expropria** 
tiond'un  immeuble,  il  se  présentait  un  individu  qui  fit 
reconnaître  par  les  tribunaux  son  droit  de  propriété 
sur  cet  immeuble,  il  aurait  certainement  le  droit  de 
réclamer  le  prix   perçu  par  le  propriétaire  apparent. 
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(L.  3  mai  1841, 18  )  Le  même  principe  s'applique  évi- 
demment à  celui  qui  n'aurait  qu'un  démembrement  du 
droit  de  propriété  (1  ). 

On  n'impose  an  propriétaire  que  l'obligation  d'indi- 
quer les  personnes  qui  ont  sur  l'immeuble  des  servi- 
tudes résultant  des  titres  mêmes  de  propriété  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  est  intervenu,  parce  qu'il  ne  peut, 
à  leur  égard ,  prétexter  cause  d'ignorance.  Il  est  pos- 
sible,   au  contraire,  qu'il  ignore  l'existence  d'autres 
servitudes  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas,  par  exemple,  de  celles  qui  ont  été  établies  par 
prescription.  Mais  les  personnes  auxquelles  ces  sortes 
de  servitudes  appartiennent  peuvent  intervenir  dans  la 
huitaine ,  et ,  quand  elles  ont  laissé  passer  ce  délai  , 
igir  contre  le  propriétaire  ,   pour  obtenir  de   lui  une 
indemnité. 

Les   créanciers   hypothécaires  eux-mêmes  doivent 
intervenir  dans  la  huitaine ,  sinon  on  pourrait  leur  con- 
tester le  droit  de  demander  le  règlement  par  le  jury, 
ainsi  que  nous  le  verrons  au  n°  683.  Quant  aux  créan- 
ciers chirographaires ,   ils  ne  peuvent ,  dans   le  droit 
commun,  provoquer  la  surenchère;  mais  comme  ils  peu- 
vent, aux  termes  de  l'art.  1 1 66  du  CodeNap.,  demander 
l'annulation  des  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  , 
ooos  pensons  que  cette  faculté  est  remplacée  ici  pour 
eux  par  le  droit  de  demander  le  règlement  du  prix  ,  si 
celui  accepté  par  leur  débiteur  leur  parait  inférieur  â  la 
valeur  de  la  chose.  Il  en  doit  être  de  même  des  indi- 
vidus qui  ont  des  actions  en  résolution  ,  en  revendica- 
tion, ou  toutes  autres  actions  réelles  sur  l'immeuble , 
Qr,  leur  droit  étant  transporté  sur  le  prix  par  fart.  1 8, 
fo  ont  intérêt  à  ce  que  le  propriétaire  apparent  n'ac- 

(I)  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Delaileau,  Traité  de  l'ex- 
PWpriation,  t.  lv  p.  417. 
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cepte  pas  une  indemnité  d'autant  plus  faible  qu'il  sait 
bien  qu'elle  ne  lui  restera  pas.  La  condamnation  aui 
dépens  que  peuvent  encourir  les  réclamants  sera  une 
barrière  suffisante  contre  les  réclamations  téméraires. 

Le  point  de  dépari  du  délai  de  huitaine  a  donné  lien 
à  quelques  difficultés  ;  il  parait -,  en  effet  ,  résulter  do 
texte  de  l'article  21 ,  qui  renvoie  à  l'art  6 ,  qu'il  court 
de  l'avertissement  donné  aux  parties  de  prendre  com- 
munication du  plan  déposé  à  la  mairie  :  d'où  il  résul- 
terait que  les  tiers  intéressés  devraient  intervenir  avant 
qu'on  sache  d'une  manière  certaine  quelles  seront  les 
propriétés  à  exproprier,  tandis  que  le  propriétaire  m 
serait  tenu  de  déclarer  ceux  qu'il  doit  faire  connaître 
que  dans  la  huitaine  de  la  notification  qui  lui  est  faiU 
du  jugement  d'expropriation.  11  y  a  évidemment  là  une 
erreur  de  rédaction,  et  l'article  21  ,  en  renvoyant  à 
l'article  6  ,  entend  faire  partir  le  délai  de  la  publication 
qui  est  faite  du  jugement  d'expropriation,  aux  termes 
de  l'article  15,  et  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  6. 
Cette  interprétation  est  adoptée  par  tous  les  auteurs. 
{V.  notamment  Delall.,  t.  1  ,  p.  4'29  et  suiv.) 

681 .  Quand  le  délai  de  huitaine  donné  pour  connaître 
les  tiers  intéressés  est  expiré,  Tblat  notifie  aux  proprié- 
taires et  à  tous  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou 
qui  sont  intervenus  dans  le  délai  ,  les  sommes  qu'il  offre 
pour  indemnités  ;  ces  offres  sont  en  outre  affichées  et 
publiées.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires 
et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  accep- 
tation ,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions;  leur  silence  équivaut  à  un 
refus,  et  entraîne  contre  eux  la  condamnation  aux 
dépens,  quand  même  le  jury  leur  accorderait  ensuite  le 
chiffre  qu'ils  demanderaient.  (C.  G.  civ.,  16  août  1854, 
préfet  du  Jura.)  Mais  si  devant  le  jury  ils  ne  formu- 
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laient  aucun  chiffre ,  on  ne  pourrait  rien  leur  accorder 
au  delà  des  offres,  {/rf.,   31  juillet  1854,  préfet  de  la 
Gironde.  )    Quant   aux    personnes   qui   représentent  , 
ks  incapables,  elles  ont  le  délai  d'un  mois  afin  de  se 
faire  autoriser  à  accepter  dans  les   formes  abrégées  in- 
diquées par  l'art.  13  de  la  loi;  leur  silence  équivaut  à 
on  refus,  ruais  n'entraîne  pas  nécessairement  le  paye- 
ment des  frais.  Aucune  autorisation  ne  leur  est  néces- 
saire pour  demander  le  règlement  du  prix  par  le  jury 
(C.  C.  civ.,  16  février  1846,  préfet  des  Bouehes-du- 
Rbône.)  Chacun  des  intéressés  est  libre  d'accepter  ou 
de  refuser;  ceux  qui  n'ont  pas  accepté  sont  cités  devant 
le  jury  :  la  citation  contient  renonciation  des  offres  qui 
leur  ont  été  faites.  (L.  3  mai  1 841 ,  23  à  28,  et  40,  §  der.) 
682.  D'après  l'art.  23  de  la  loi  de  1833,  l'adminis- 
tration devait  notifier  ses  offres  non-seulement  aux  pro- 
priétaires, aux  intéressés  qui  avaient  été  désignés  par 
eux  ou  qui  étaient  intervenus,  mais  encore  aux  créan- 
ciers inscrits ,   qui   ont  intérêt  à  connaître  les  offres, 
puisqu'ils  ont  le  droit ,  si  elles  ne  leur  paraissent  pas 
suffisantes,   de  demander  le  règlement  du  prix  parle 
jury.  La  loi  nouvelle  n'exige  plus  la   notification  des 
offres  qu'aux  propiiélaires  et  aux  intéressés  qui  ont  été 
désignés  on  qui  sont  intervenus  dans  le  délai  de  l'ar- 
ticle 21;  il  n'est  plus  question  des  créanciers  inscrits, 
et  la  discussion  prouve  que  cette  omission  est  volontaire 
et  a  pour  but  de  simplifier  la  procédure.  Voici  com- 
n»ent  s'est  exprimé  à  ce  sujet  le  rapporteur  de  la  loi  à 
b  Chambre  des  Députés  : 

*  11  faut  reconnaître  que  cet  te  obligation  de  signifier 
*  des  notifications  individuelles  a  tous  les  créanciers 
»  inscrits  pouvait  souvent  entraîner  à  de  grandes  dé- 
»  penses ,  et  occasionner  de  longs  retards.  On  sait  à 
"  quel  point  la  propriété  est  morcelée  dans  certaines 
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»£parties  de  la  France  ;  gd'ailleurs  ce  ne  sont  pas  des 
»  propriétés  entières  qu'on  est  obligé  d'acquérir  pour 
»  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  mais  un  nom- 
»  bre  infini'de  parcelles  de  propriétés  diverses.  Quelle 
»  est  dès  lors  la  complication  de  la  procédure ,  si  à 
»  chacune  de  ces^dépossessions  partielles  on  doit  lever 
»  un  état  d'inscription  et  notifier  à  tous  les  créanciers 
»  inscrits  ?...  Nous  avons  pensé  ,  avec  le  projet ,  qu'il 
»  y  avait  là  une  simplification  importante  à  introduire 
»  dans  la  loi.  Gomme  tous  les  autres  intéressés  ,  les 
»  créanciers  inscrits  seront  en  demeure ,  par  l'avertis- 
»  sèment  collectif  énoncé  par  l'art.  6 ,  d'intervenir, 
»  s'ils  le  jugent  convenable ,  devant  le  magistrat  di- 
»  recteur  du  jury.  »  (Rapport  de  M.  Dufaure ,  JMoni- 
teur  1841  ,  pag.  69,  col.  3;  t>.  aussi  p.  521.) 

683.  Ici  s'élève  une  question  fort  grave,  c'est  celle  de 
savoir  si  les  créanciers  inscrits,  auxquels  on  ne  notifie 
plus  individuellement  les  offres  de  l'administration  , 
sont  déchus  du  droit  de  demander  le  règlement  du  prix 
par  le  jury,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi. 

On  trouve  pour  l'affirmative  le  texte  même  de  La  loi 
et  les  paroles  du  rapporteur  que  nous  venons  de  citer. 
En  effet  l'art.  24  porte  que ,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  des  offres ,  les  propriétaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation ,  ou ,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indi- 
quer le  montant  de  leurs  prétentions;  et  M.  Dufaure 
dit  positivement  :  «  Comme  les  autres  intéressés,  les 
»  créanciers  inscrits  seront  en  demeure  par  l'avertis- 
»  sèment  collectif...  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  con- 
»  venable,  devant  le  magistrat  directeur  du  jury.» 
Ces  mots  ,  seront  en  demeure,  paraissent  indiquer  que 
l'intention  de  la  commission  a  été  d'assimiler  les  créan- 
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ciers  inscrits  aux  autres  intéressés ,  et  d'enlever  par 
conséquent  le  droit  de  demander  le  règlement  par  jury 
à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  délai 
fixé. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  tel  soit  l'esprit  de  la 
loi,  car  elle  contiendrait  alors  une  dérogation  fort  grave 
aux  principes  du  Code  Napoléon,  et  détruirait  l'une 
des  principales  conséquences  du  système  hypothécaire. 
L'hypothèque,  en  effet,   est   inhérente  à  la  chose; 
elle  la  suit  dans  quelques  mains  qu'elle  passe,  sans  pou- 
voir en  être  effacée  contre  le  gré  du  créancier  hypo- 
thécaire, qu'autant   que  son  droit  est  transporté  sur 
le  prix  avec  l'accomplissement  de  toutes  des  formalités 
qui  constituent  la  purge.  Nous  disons  avec  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités,  car  la  purge  n'est 
pis  produite  par  un  acte  isolé;  elle  ne  résulte  que  de 
l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
aoi  tiers  détenteurs  (art.  2180,  §  3,  du  God.  Nap.).  Or 
ces  formalités  sont  : 
l°La  transcription  de  l'immeuble  (2181); 
2*  Les  notifications   aux  créanciers  prescrites  par 
lui.  2183,  et  l'offre  de  payer  le  prix  (2184); 

3°  La  faculté  de  surenchérir  accordée  à  chaque  créan 
cier  inscrit  pendant  un  délai  déterminé  (2185). 

La  loi  sur  l'expropriation  publique,  nous  le  recon- 
naissons, a  modifié  le  Code  Napoléon  en  plusieurs  points 
que  nous  avons  eu  soin  de  signaler;  mais  elle  a  con- 
fcfvé  les  principes  du  Code  sur  la  purge,  tout  en  sub- 
stituant quelquefois  des  équivalents  aux  formalités  qu'il 
prescrit  :  c'est  ainsi  que  son  art.  17  remplace  le  droit 
de  surenchérir  par  celui  de  demander  le  règlement  du 
prix  ;  ce  dernier  droit  produit  les  mêmes  effets ,  et  tant 
que  le  créancier  n'a  pas  été  mis  par  la  notification  des 
offres  ii  même  de  l'exercer,  la  purge  n'est  pas  corn- 
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plète,  l'hypothèque  continue  à  Frapper  sur  l'immeuble 
même  passé  dans  les  mains  de  l'Ktat,  même  employé 
par  lui. 

C'est  bien  à  tort,  ce  nous  semble,  que  M.  Dufaure 
assimile  dans  son  rapport  les  créancers  hypothécaires 
inscrits  aux  intéressés  dont  parle  l'art.  21,  et  les  en- 
veloppe dans  la  même  déchéance.  Dans  la  loi  de  1833, 
cette  déchéance  pouvait  sans  injustice  être  prononcée 
contre  eux  par  l'article  24,  attendu  que  l'article  23 
exigeait  qu'on  leur  notifiât  les  sommes  offertes  pour 
indemnité.  La  loi  nouvelle  a  dispensé  de  faire  les  noti- 
fications individuelles  aux  créanciers  inscrits,  et  le  mo- 
tif en  est  parfaitement  expliqué  par  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  Députés  :  c'est  que,  par  suite  de  l'état  de 
morcellement  dans  lequel  se  trouve,  la  propriété  en 
France,  les  notifications  individuelles  entraînaient  de 
grandes  dépenses,  et  occasionnaient  de  longs  relards. 
On  a  donc  voulu  économiser  les  frais  et  le  temps,  et 
non  pas  enlever  aux  créanciers  un  droit  qu'on  venait 
de  consacrer  dans  l'art.  17.  Or  il  nous  parait  évident 
que,  si  Ton  opposait  aux  créanciers  inscrits  la  déchéance 
résultant  de  leur  silence  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication des  offres,  d'après  l'art.  24,  on  rendrait  illu- 
soire pour  eux,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  droit 
de  demander  le  règlement  par  le  jury. 

Il  existe  en  effet  une  notable  différence  entre  les 
créanciers  inscrits  et  les  autres  intéressés  dont  il  est 
question  dans  les  art.  21 ,  23  et  24.  Ces  intéressés  sont 
des  individus  qui  ont  sur  la  chose  des  droits  d'usage 
autres  que  ceux  réglés  par  le  Code  (id.t  21  )  :  par  exem- 
ple, des  droits  de  pacage,  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts.  Ils  sont  souvent  très-nombreux,  et  non-seule- 
ment il  serait  difficile,  mais  encore  inutile  de  notifier 
les  offres  à  chacun  d'eux,  car  ils  demeurent  nécessat- 


OFFRES.  421 

rement  dans  le  voisinage  de  l'immeuble,  et  ils  ne  peu- 
vent   ignorer  l'expropriation;  pour  ceux-là,  les  noti- 
fications faites  à  son  de   trompe  sont  bien  suffisantes. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  inscrits  : 
ils  peuvent  demeurer  loin  de  l'immeuble  ;    et  telle  est 
la  sécurité  que  leur  donne  le  Code,  que,  poui  vu  qu'ils 
renouvellent  leur  inscription  tous  les  10   ans,   ils  ne 
peuvent  perdre  leur  hypothèque  et  la  voir  transformer 
en  on  droit  de  préférence  sur  le  prix,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  avertis  et  mis  en  demeure  de  surenchérir  dais 
k&  cas  ordinaires,  ou  de  faire  Gxerle  prix  par  le  jury 
dans  le  cas  d'expropriation.  Serait-il  possible  de  consi- 
dérer comme  une  notification  du   prix  la  publication 
des  offres,  si  le  créancier  demeurait,  nous  ne  dirons 
pas  à  50  myriam.,  mais  seulement  dans  le  département 
voisin  de  celui  où  l'expropriation  a  lieu  ?  Evidemment 
non.  Et  cependant  le  droit  de  demander  le  règlement 
du  prix  est  d'une  grande  importance,  car  il  peut  se 
trouver  des  propriétaires  négligents  qui  acceptent  des 
offres  insuffisantes;  il  peut  yen  avoir  d'autres  qui  s'en- 
tendent avec  la  compagnie  concessionnaire  pour  dissi- 
muler une  partie  du  prix  qu'ils  reçoivent. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  2148  du  Code 
Napoléon,  le  créancier  doit  élire  par  son  inscription  un 
domicile  dans  l'arrondissement  où  est  situé  l'immeuble; 
mais  ce  domicile  n'a  pour  but  que  d'indiquer  un  lieu 
où  puissent  être  faites  les  notifications  prescrites  pour 
b  purge;  il  est  constant  que  la  personne  chez  laquelle 
die  est  faite  ignore  presque  toujours  la  situation  pré- 
cise de  l'immeuble  ;  son  rôle  se  borne  à  faire  parvenir 
*Q  propriétaire  les  notifications  qui  lui  sont  remises,  et 
l'on  ne  peut  raisonnablement  demander  qu'elle  se 
tienne  au  courant  de  toutes  les  publications  faites  pour 
Parvenir  à  l'expropriation.  L'existence  de  ce  domicile 
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dans  l'arrondissement  rend  plus  Faciles  el  moins  dis- 
pendieuses les  notifications,  mais  elle  ne  peut  dispenser 
l'administration  de  les  faire. 

Si  Ton  considérait  la  publication  des  offres  exigée  par 
l'art.  23,  §  2,  comme  équivalente  à  une  notification 
faite  à  chaque  créancier  inscrit,  il  faudrait  alors  appli- 
quer à  ceui  de  ces  créanciers  qui  n'auraient  pas  déclaré 
leur  acceptation  dans  la  quinzaine,  la  présomption 
qu'ils  refusent,  et  les  assiguer  devant  le  jury  confor- 
mément à  l'art.  28*  En  vain  dirait-on  que  cet  article 
n'impose  l'obligation  d'assigner  que  ceux  qui  ont  été 
désignés  ou  sont  intervenus,  car  les  créanciers  inscrits 
sont  suffisamment  désignés  dans  leur  inscription,  et 
ils  sont  par  elle  dans  un  état  permanent  d'interven- 
tion :  ce  serait  par  la  faute  de  l'administration  qu'ils 
ne  seraient  pas  assignés  devant  le  jury,  et  cette  faute 
de  l'administration  ne  pourrait  préjudicier  à  leurs 
droits. 

Disons  donc  que  la  suppression  des  notifications  in- 
dividuelles aux  créanciers  inscrits  est  un  moyen  de  di- 
minuer les  frais  et  d'abréger  les  délais,  de  même  quels 
dispense  de  la  purge  lorsque  la  valeur  de  la  chose  est 
moindre  de  500  IV.;  que  l'administration  emploiera 
l'un  et  l'autre  de  ces  moyens  à  ses  risques  et  périls  ; 
mais  que  les  créanciers  inscrits  non  avertis  par  une 
notification  spéciale,  ou  non  mis  en  cause  conformé- 
ment à  l'art.  28,  conserveront  le  droit  de  faire  fixer 
l'indemnité  par  le  jury,  de  même  que  les  créanciers 
vis-à-vis  desquels  on  n'a  pas  purgé  conservent  le  droit 
d'exiger  de  l'Etat  le  montant  du  prix,  quoique  ce  prix 
ait  déjà  été  payé  au  propriétaire.  (V.  n°  679.) 

On  trouve  dans  l'analyse  de  la  discussion,  donnée 
par  M.  Duvergier  (lom,  de  1841,  p.  150  et  suiv.),  des 
passages  qui  semblent  confirmer  cette  opinion.  Nous 
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tdire  aussi  qu'on  en  trouve  qui  paraissent  favo- 
i  l'opinion  contraire}  mais  il  n'a  été  rien  dit  de 
;  La  véritable  difficulté,  celle  que  nous  venons 
«1er,  parait  avoir  échappé  aux  législateurs,  qui 
nt  animés  que  du  désir  d'abréger  les  délais,  de 
1er  les  frais.  Nous  croyons  donc  devoir  nous  en 
a  système  que  nous  venons  d'exposer,  système 
ir  les  principes  généraux  du  Code,  auquel  on  ne 
M  croire  que  les  Chambres  aient  voulu  déroger 
itement  dans  une  loi  toute  spéciale, 
lions  que  la  modification  apportée  par  la  loi 
lie  à  celle  de  1833  ne  nous  parait  pas  avoir  atteint 

que  l'on  s'est  proposé,  celui  d'éviter  la  levée 
ta  d'inscription  et  la  notification  aux  créanciers. 
ef  il  résulte  des  articles  53  et  54,  et  des  prin- 
lu  droit  commun,  que  le  prix  réglé  par  le  jury 
isigné,  lorsqu'il  existe  des  inscriptions  sur  dm- 
^exproprié;  par  conséquent  il  faudra,  à  moins 
«  ne  veuille  courir  le  risque  de  payer  deux  fois, 
idministration  se  fasse  délivrer  un  certificat  qu'il 
e  pas  d'inscription,  ou  un  relevé  des  inscriptions 
ites,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  doit 
re  le  payement.  Voilà  donc  les  formalités  qu'on 
t  éviter  qui  se  reproduisent  avant  la  prise  de  pos- 
i.  Le  prix  une  fois  consigné,  par  qui  les  créan- 
eront-ils  avertis  de  taire  déterminer  l'ordre  dans 

il  leur  sera  distribué?  Sans  doute  par  le  pro- 
re.  Mais  alors,  suivant  une  jurisprndence  con- 
aux  véritables  principes,  le  propriétaire  aura  le 
le  faire  comprendre  dans  l'indemnité  les  frais 
ura  à  faire  plus  tard  pour  avertir  ses  créanciers, 
|ue  ces  frais  seront  une  conséquence  de  l'expro- 
n,  qui   doit    en  définitive  être  supportée  par 
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Que  sera-ce  donc  si,  comme  nous  le  pensons,  le 
créancier  inscrit,  qu'on  n'aura  point  averti  individuel- 
lement, peut,  tant  que  la  prescription  ne  sera  pas  ac- 
quise contre  lui,  venir  demander  à  l'Etat  la  fixation  du 
prix  par  le  jury?  Ge  droit  lui  appartiendra  lors  même 
qu'un  premier  règlement  aura  eu  lieu  avec  le  proprié- 
taire, parce  que  ce  règlement  ne  pourra  lui  être  opposé. 
Il  faudra  alors  convoquer  un  jury  qui  prononcera  sur 
le  prix  d'un  immeuble  dénaturé  depuis  longtemps,  et 
qui  par  conséquent  sera  toujours  hors  d'état  de  con- 
naître la  véritable  valeur  de  la  chose,  et  courra  le  ris- 
que de  rendre  une  décision  préjudiciable  soit  aux  par* 
ticuliers,  soit  au  Trésor. 

Notre  opinon  n'est  pas  partagée  par  M.Delalleau,  qui 
s'appuie  sur  le  texte  des  art.  21  ,  23,  24  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  sur  la  discussion  à  laquelle  ils  ont  donné 
lieu  pour  la  combattre  (1).  Il  y  a  lutte  entre  la  loi  spéciale 
et  le  droit  commun;  la  conséquence  de  cette  lutte  doit 
être  de  provoquer  d'un  côté  la  vigilancedes  créanciers 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  de  l'autre  la  pru- 
dence de  l'administration  dans  l'application  des  droits 
exorbitants  qu'on  parait  avoir  voulu  lui  donner.  La  fa- 
culté accordée  à  l'administration  de  ne  pas  purger  quand 
l'immeuble  est  d'une  valeur  inférieure  à  500  fr.  nous 
parait  suffisante  pour  le  plus  grand  nombre  des  cas. 
Lorsque  l'immeuble  excède  cette  valeur,  il  y  a  danger 
pour  elle  à  profiter  de  cette  autre  faculté  qui  lui  est 
donnée  de  ne  pas  faire  notifier  les  offres  aux  créanciers 
inscrits.  Nous  pensons  en  conséquence  qu'elle  fera 
bien,  lorsque  les  immeublesauront  quelque  importance, 
qu'il  s'agira,  par  exemple,  d'édifices  à  démolir,  de  se 
renfermer  dans  la  rigoureuse  observation  des  règles  do 

{l\  Traité  de  l'expropriation ,  t.  I,  p.  434. 
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droit,  sous  peine  de  voir  naître  plus  tard  des  réclama- 
tions auxquelles  nous  croyons  que  l'Eut  ne  pourrait 
pas  échapper.  Quelque  soit  le  parti  que  prenne  l'admi- 
nistrât ion,  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
de  la  purge  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son 
cours.  (L.  3  mat  1841, 19.)  Cette  disposition  a  été  ajoutée 
i  l'ancien  art.  19  pour  proscrire  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Colmar,  qui  avait  refusé  de  désigner  un  jury 
par  le  motif  qu'on  n'avait  pas   fait  la   purge;  la  Cour 
l'était  immiscée  à  iort  dans  l'examen   d'une  question 
qui  n'était  pas  de  son  ressort.   C'est  aux   parties  inté- 
ressées à  faire  valoir  leurs  droits  comme  elles  le  juge- 
ront convenable.  ;  V.  n°  679.) 

684.  La  cession  amiable,  quand  elle  a  lieu  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  pour  la  désignation  des  pro- 
priétés, équivaut  au  jugement  d'expropriation  quant  à 
li  translation  des  droits  des  tiers  sur  le  prix  (n°  678); 
mais  elle  ne  dispense  pas  de  l'observation  des  formes 
prescrites  dans  leur  intérêt.  L'acte  doit  être   publié  et 
affiché  par  extrait  dans  la  commune  de  lu  situation  des 
biens,  et  inséré  dans  un  journal  de  la  même  manière 
que  le  jugement  (L.  3  mai    1841,  15,  §  1,  19,;  il  est 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  [id  ,  1 9;  u.  n°  675); 
le  vendeur  doit,  dans  la  huitaine  de  la  notification  pres- 
crite par    l'article    15,    faire  la  déclaration    des  tiers 
intéressés    dont    il     est   question    dans    l'article  21. 
L'administration    notifie   aux    intéressés  qui   ont  été 
désignés  ou  qui  sont  intervenus,  conformément   aux 
articles  21  et  22,  le  prix  qu'elle  paye  au  vendeur  et  les 
offres  qu'elle  fait  à  ceux  qui  ont  droit  à  une  indemnité 
spéciale;  le  tout  est  affiché  et  publié.  (Id.,  23.)  Les 
choses  se  passent  comme  dans  le  cas  d'un  jugement 
d'expropriation;  cependant,  comme  ce  jugement  n'existe 
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pas  et  qu'il  n'y  a  pas  d'indication  d'un  directeur  du 
jury,  ils  présentent  requête  au  président  du  tribunal 
pour  obtenir  cette  indication  ;  l'affaire  suit  çnsuite  U 
marche  ordinaire.  (  Id.,  28.)  Enfin,  de  même  que  dans 
le  cas  où  l'expropriation  est  prononcée  par  un  juge- 
ment, les  actions  en  résolution  et  en  revendication  et 
toutes  les  actions  réelles  sont  transportées  aur  le  prix. 
(Id.,  19,  §  1  et  18  ) Toutefois,  aipsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers 
et  sans  accomplir  les  formalités  ci-4essus,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  à 
500  fr. 

685.  Les  effets  exceptionnels  que  la  loi  fait  produire 
à  la  transmission  de  propriété,  quant  aux  tiers,  étant 
la  conséquence  du  principe  (futilité  publique,  nous 
croyons  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'ils  existent,  qu'une 
déclaration  d utilité  publique  ait  été  rendue,  mais  qu'il 
faut  encore  que  l'immeuble  dont  la  cession  a  lieu  à 
l'amiable  ait  été  spécialement  désigné  par  l'autorité 
administrative.  (L.  li  mai  1841,2,  n°  3.)  On  opposes 
notre  opinion  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  les  Cham- 
bres. Le  projetdonnaitleseffetsexceplionnelsdesart,  16, 
17  et  18  aux  contrats  amiables,  à  quelque  époque  qu'ils 
eussent  été  passés  ;  la  Chambre  des  Pairs  restreignit 
cette  disposition  au  cas  où  ils  auraient  été  passés  po- 
stérieurement au  dépôt  des  plans.  (Monit.y  8  mai  1840, 
p.  956  et  957.)  A  la  Chambre  des  Députés,  le  commis- 
saire du  Roi  demanda  la  suppression  de  ce  membre  de 
phrase,  en  disant  que  si  Ton  exigeait  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  2,  on  perdrait  dans  beaucoup 
de  circonstances  du  temps  et  de  l'argent.  La  Chambre 
des  Députés  supprima  l'addition  faite  par  la  Chambre 
des  Pairs.  (Monit.  du  3  mars  1841,  p.  520.)  Toutefois 
il  fut  entendu  que  l'effet  spécial  nç  serait  attaché  qu'aux 
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mtrats  passés  postérieurement  à  t  accomplissement  des 
vrmalùés  prescrites  par  le  titre  Ier.  (Monit.  du  20  avril 
&4l,p.  1042.)  Enfin  on  argumente  de  l'art.  14,  § 
ernier,  qui  dit  que  si  le  propriétaire  consent  à  la  ces- 
an,  mais  n'est  point  d'accord  avec  l'Etal  sur  le  prix, 
;  tribunal  donne  acte  du  consentement,  et  renvoie  dé- 
lai le  jury  pour  (e  règlement  du  prix,  sans  qu'il  soit 
ttoio  4«  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le 
prt  2  aient  été  remplies  :  or  ces  formalités  sont  précisa- 
ient celles  qui  ont  pour  but  la  détermination  de  l'im- 
leuble. 

Pour  bien  apprécier  cette  difficulté,  il  faut  remonter 
u principe  général.  La  purge  exceptionnelle  non-seu- 
snent  des  hypothèques  légales,  mais  encore  de  tous  les 
irqOs  et  actions  que  des  tiers  ont  sur  la  chose,  ne  peut 
ivttrlieu  qu'en  vue  de  futilité  publique  légalement  re- 
connue. Il  faut  donc  qu'au  moment  de  l'acquisition  il  y 
lit  eu  déclaration  d'utilité  publique;  sans  cela  cette  a c- 
[ukition,  quelle  que  fut  la  destination  qu'on  donnerait 
Xfciérieurementà  la  chose,  serait  régie  par  les  règles  du 
Irtit  commun;  c'est  ce  qui  a  été  admis  dans  la  discussion. 
Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut,  en  outre,  qu'il  y  ait  ap- 
plication de  l'utilité  publique  à  la  propriété,  car  les  droits 
Jet  tiers  ne  sont  modifiés  et  restreints  par  les  art.  16, 
Uv  18,  qu'autant  que  l'immeuble  était  véritablement 
destiné  au  travail  déclaré  d'utilité  publique.  Si  donc  il 
n'y  a  pas  désignation  du  préfet  ou  consécration  réelle 
du  terrain  acquis  à  l'amiable,  ces  droits  ne  peuvent  être 
purgés  que  conformément  aux  règles  ordinaires.  Peu 
importe  que  le  tribunal,  dans  le  cas  où  il  y  a  désaccord 
sur  le  prix,  doive  renvoyer  devant  le  jury  sans 
i assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  2  ont 
été  remplies;  en  a  voulu  par  là  abréger  les  formalités, 
et  il  sera  toujours  possible  de  s'assurer  plus  tard  que  le 
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bien  a  été  désigné  par  le  préfet  ou  compris  dans  le 
travail.  La  Cour  de  cassation  a  adopté  le  principe  sur 
lequel  nous  nous  appuyons  dans  des  cas  analogues; 
ainsi  elle  a  décidé  que  la  dispense  des  droits  d'enregis- 
trement accordée  par  l'art.  58  n'est  pas  applicable  aux 
acquisitions  d'immeubles  non  compris  dans  l'arrêté  du 
préfet  (C.  C.  civ.,  13  nov.  1848,  18  juillet  1849,  che- 
min de  fer  de  Versailles;  30  janv.  1 854,  Cie  de  la  Vi Met- 
te); et,  dans  un  cas  qui  présente  plus  d'analogie  encore, 
que  lorsqu'uu  propriétaire  exproprié  en  partie  peut 
forcer  l'Etat  à  acquérir  la  totalité  de  son  immeuble 
(art.  50),  la  portion  non  consacrée  à  l'utilité  publique 
continue  à  être  régie  par  le  droit  commun  (C.  C.  req. 
1 4  juillet  1847,  Pignard).  Les  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent aux  acquisitions  amiables,  car  souvent  le  pro- 
priétaire n'y  aura  consenti  que  parce  que  l'Etat  aura 
acquis  sa  propriété  tout  entière,  quoiqu'il  n'eut  be- 
soin que  dune  partie.  Enfin,  la  solution  contraire 
pourrait  avoir  de  graves  inconvénients,  car  elle  per- 
met trait  à  une  compagnie  concessionnaire  qui  serait 
subrogée  aux  droits  de  l'Etat  d'acquérir,  après  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  et  sous  prétexte  de  les  con- 
sacrer aux  travaux ,  des  terrains  qu'elle  revendrait 
ensuite  en  grande  partie  avec  des  bénéfices  considéra- 
bles. Nous  pensons  donc  que  les  terrains  acquis  à 
l'amiable,  qui  n'ont  pas  été  disignés  par  le  préfet,  ou,  à 
défaut  de  désignation,  employés  réellement  aux  travaux 
d'utilité  publique,  sont  régis  par  le  droit  commun  entre 
les  mains  de  l'Etal  ou  de  ses  ayants  droit. 

68(5.  Lorsque  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
point  acceptées  par  tous  les  intéressés  qui  ont  été  désignés 
ou  sont  intervenus  utilement,  il  faut  faire  faire  avec 
ceux  qui  ont  formellement  ou  tacitement  refuse  le  rè- 
glement de  l'indemnité.  L'administration  doit  alors  les 
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citer  devant  le  jury  ;  la  citation  énonce  les  offres  qui 
ont  été  refusées  (irf.,28);  l'administration  doit  mettre  en 
cause  tous  les  tiers  qui  ont  été  désignés  ou  se  sont  fait 
connaître  dans  le  délai  de  l'article  21.  Celui  qui  aurait 
été  omis  pourrait  intervenir  devant  le  jury  (C.  C.  civ., 
16  août  1852,  Poix-Vandelle,.  Nous  pensons  môme 
qu'il  pourrait  intervenir  après  la  décision.  Si  l'admi- 
nistration ne  fait  pas  procéder  à  cette  fixation  dans  les 
six  mois  du  jugement  d'expropriation  ou  de  la  cession 
amiable,  les  parties  peuvent  la  requérir.  (/</.,  55;  C. 
C.  civ.,  6  février  1844,  préfet  de  l'Hérault.) 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  septembre  1807,  la  déter- 
mination de  l'indemnité  était  Faite  par  l'administration; 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  par  l'autorité  judiciaire. 
L'un  et  l'autre  mode  ayant  présenté  des  inconvénients, 
la  loi  de  1833  a  emprunté  aux  législations  anglaise  et 
américaine  l'insiitution  d'un  jury  spécial,  qui  a  été  con- 
certée par  la  loi  du  3  mai  1 841  (1  )•  Les  membres  de  ce 
jury  doivent  avoir,  pour  remplir  leur  mission,  des  con- 
naissances et  des  habitudes  qui  leur  donnent  les  moyens 
d'estimer  des  propriétés  de  nature  différente;  on  n'a 
donc  pu  en  laisser  la  désignation  au  hasard.  En  con- 
séquence, le  conseil  général,  dans  sa  session  annuelle, 
désigne  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
tare,  sur  la  liste  du  jury  dressée  conformément  à  la  loi 
du 4  juin  1853,  36  personnes  au  moins  et  72  au  plus, 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement  (2)  ;  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  jury,  la  première  cham- 


(1)  Pour  prouver  la  supériorité  île  la  législation  anglaise  sur  la  nôtre, 
H-  Béalîer-Dumas  a  dit  à  la  Chambre  des  Députés  que  la  compagnie  du 
Dock  ôe  la  Cité,  à  Londres,  ayant  été  autorisée  à  exproprier  75 
ttptftU  de  terre  couverts  de  rues  dans  lesquelles  on  comptai t  2,500  mai- 
*»»  cette  expropriation  a  eu  lieu  en  moins  de  cinq  mois. 

'il  Dans  le  département  de  la  Seine,  ce  nombre  est  de  600. 
TOME  il,  9 
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bre  de  la  Cour  impériale,  dans  le  département  où  elle 
siège,  sinon  la  première  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  judiciaire  du  département, 
choisit  sur  la  liste  précédente  seize  personnes  pour  for- 
mer le  jury,  et  quatre  jurés  supplémentaires  (t&,  29, 
30)  (1  ).  L'art.  30,  §  2,  détermine  les  cas  d'exclusion  (2), 
et  il  résulte  de  la  discussion  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
étendus  :  bien  plus,  l'art.  42  prouve  que,  s'il  se  glis- 
sait dans  le  jury  quelques-unes  des  personnes  que  le 
second  paragraphe  de  l'art.  30  désigne  comme  devant 
en  être  exclues,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  ;  car 
cet  article  ne  permet  le  pourvoi  que  pour  la  violation 
du  §  1er  et  non  pour  celle  du  §  2  de  l'art.  30.  'C'est 
aux  parties  à  faire  parvenir  leurs  renseignements  à  la 
Cour  ou  au  tribunal,  ou  bien  à  invoquer  devant  le 
directeur  du  jury  les  causes  d'incompatibilité  ou  d'ex* 
clusion  qui  ne  seraient   survenues  ou   n'auraient  été 

(I)  Pendant  les  vacances,  le  choix  est  fait  par  la  chambre  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vacations;  en  cas  d'abstention  ou 
de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  est  déféré  à  la  Cour  (30). 
La  liste  du  jury  n'a  d'effet  que  jusqu'au  renouvellement  annuel  qui  en 
est  fail  par  le  conseil  général.  (G.  G.  civ.,  29  avril  1844,  FlecbeL) 
Cette  époque  est  fixée  par  celle  de  la  clôture  de  la  session  de  ce  conseil. 
La  décision  rendue  par  un  jury  dont  ont  fait  partie  des  jurés  pris  sur  la 
li-te  de  Tannée  précédente,  et  non  portés  sur  la  liste  actuelle,  est  nulle,  et 
la  nullité  n'en  e>t  pas»  couverte  par  la  comparution  et  par  le  silence  des 
parties.  (C.  C.  civ  .  10  avril  1850,  Angers.)  Mais  les  opérations  corn* 
mencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  mometildu 
renouvellement  de  la  li?te,  bout  continuées  par  le  même  jury.  (Art.  45.) 

(%2)  Me  peuvent  être  choisis  : 

1°  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiment! 
désignés  en  l'arrête  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  Il,  et  qui  resteut  à 
acquérir; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3*  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  art.  SI 
et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonction* 
de  juré  (art.  80). 
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connues  que  depuis  la  désignation.  (Zrf.,  32,   §  4.) 
687.  Le  jury  opère  avec  l'assistance  du  greffier,  et 
sous  la  direction  d'un  des  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  désigné  par  le  jugement  qui  a  pro- 
nonce l'expropriation.   Le  sous-préfet,     après   s'être 
concerté  avec  ce  magistrat,  convoque  les  jurés  et  les 
parties,  auxquelles  il  notifie  en  même    temps  la   liste 
des  jurés,  en  leur  indiquant,  au   moins  huit  jours  à 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion  (i).  Celle  réu- 
nion doit  se  faire,  autant  que  possible,  dans  le  lieu  où 
sont  situées  les  propriétés  ;  c'est  à  la  fois  un  moyen 
d'avoir  des  renseignements  plus  positifs  et  d'éviter  des 
frais  de  déplacement  (2).   Les  jurés  qui,  sans  motifs 
légitimes,  manquent  à  l'une  des  séances  ou  refusent  de 
pendre  part  à  la  délibération,  sont  punis  d'une  amende 
de  100  à  300  fr.  au  plus.  L'amende  est  prononcée  par 
le  directeur  du  jury,  qui  statue  en  dernier  ressort  sur 
l'opposition  du  condamné;   c'est    aussi    ce  magistrat 
qui  prononce  sur  les  empêchements,  exclusions  ou  in- 
compatibilités dont  les  causes  ne  sont  survenues  ou 
n'ont  été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation; 
car  jusque-là  ces  causes  ont  du  être  appréciées  par  la 
Conr  ou  par  le  tribunal.  (Id.,  32.) 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  doit  se 
trouver,  au  moment  de  commencer  les  opérations,  seize 

\\\  Loi  du  3  mai  1841,  art.  31.  Quand  il  y  a  des  concessionnaires, 
comme  ils  exercent,  aux  termes  de  l'art.  63,  tous  les  droits  de  l'adminis- 
tration, ils  ont  le  droit  de  faire  faire  à  leur  requête,  après  en  avoir  ré- 
féré au  magistrat  directeur  du  jury,  les  notifications  et  convocations 
MalWes  au  débat  et  au  règlement  des  indemnités  qui  n'intéressent  que 
te  concessionnaires  et  les  expropriés.  (C.  C.  civ.,  20  nov.  1854,  Mas- 
taux.) 

P)  11  faut  observer  que  les  jurés  n'ont  droit  à  aucuns  frais  de  dépla- 
•awt  et  de  séjour,  excepté  quand  ils  font  des  descentes  sur  les  lieux: 
fttoriâéeapar  l'art.  37.  (V.  tarif,  art.  18.) 
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jurés  titulaires  el  quatre  supplémentaires,  en  tout  vingt 
personnes  ;  la  liste  doit  toujours  être  au  moins  de  seize 
noms.  En  cas  d'absence  ou  de  radiation,  le  magistrat 
directeur  du  jury  appelle  les  jures  supplémentaires; 
quand  ils  sont  épuises,  il  choisit  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'article  29  les  personnes  nécessaires  pour 
compléter  ce  nombre.  Jd.,  33.) 

À  l'appel  de  chaque  cause,  ^administration  et  sa 
partie  adverse  Font  chacune  deux  récusations,  de  ma- 
nière à  réduire  le  jury  à  12  membres;  quand  H  y  a  plu- 
sieurs parties  intéressées,  elles  doivent  s'entendre  pour 
les  récusations,  sinon  le  sort  désigne  celles  qui  les  Fe- 
ront. Ces  récusations  sont  pércmptoires,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  motivées.  Ici,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  en  matière  criminelle,  c'est  l'adminis- 
tration qui  exerce  son  droit  la  première.  Le  nombre 
des  récusations  est  limité  pour  chaque  partie,  de  telle 
sorte  que,  si  l'une  d'elles  ne  se  servait  pas  de  sou  droit, 
l'autre  ne  pourrait  pas  en  profiter  (I,;  mais  alors  le 
directeur  du  jury  opérerait  la  réduction  en  retranchant 
les  derniers  noms  portés  sur  la  liste.  (/</.,  34.)  il  peut 
arriver  que  l'instruction  entraine  des  délais  considéra- 
bles; on  serait  exposé  à  perdre  beaucoup  de  temps  si 
le  nombre  de  douze  jurés,  nécessaire  pour  la  commen- 
cer, l'était  aussi  pour  la  finir.  C'est  pour  prévenir  cet 
inconvénient  que  l'article  35,  après  avoir  posé  le  prin- 
cipe que  le  jury  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze 
jurés  sont  présents,  f autorise  cependant  à  délibérer 
quand  ils  sont  au  nombre  de  neuf. 

688.  A  l'ouverture  de  chaque  affaire,  le  directeur  du 


I)  lies  récusations  motivées  sur  les  causes  d'exclusion  prévues  par 
la  loi  laissent  subsister  le  droit  de  récusation  péremptoire.  (C.  C.  ci?,r 
5  avril  1854,  Legros.j 
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jury  reçoit  de  toutes  les  personnes  qui  le  composent 
léseraient  de  remplir  leurs  Fonctions  avec  impartialité; 
il  leur  met  ensuite  sous  les  yeux  :  1°  le  tableau  des 
offres  et  les  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23 
et  24;  2°  des  plans  parcellaires  et  les  titres  et  docu- 
ments produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres 
et  demandes  Le  jury  entend  les  observations  sommaires 
des  parties  ou  de  leurs  Fondés  de  pouvoirs  ;  il  peut  éga- 
lement entendre  toutes  les  personnes  susceptibles  de 
V éclairer,  sans  toutefois  que  la  loi  lui  donne  les  moyens 
de  contraindre  ces   personnes  à  comparaître  ;  il   peut 
aussi  employer  tous  les  moyens  d'instruction  qu'il  juge 
convenables,  tels  qu'un  transport  sur  les  lieux,  etc. 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  décision    qui   serait  rendue 
vec  le  concours  de  jurés  qui  n'auraient  point  assisté 
à  h  visite  du   terrain  exproprié  serait  nulle.  (C.   C. 
or.,  26  mars  1850,  Pascal.)  La  discussion  qui  a  lieu 
devant  lui  est  publique,  et  peut  être  continuée  d'une 
s&nce  à  l'autre  (id.  t  37  (1).  Le  préfet  se  fait  repré- 
senter devant  le  jury  pour  combattre  les    prétentions 
des  réclamants;  s'il  faisait  défaut,  si  même  il  n'envoyait 
pas  le  dossier,  le  jury  pourrait  passer  outre,  et  l'on  ne 
pourrait  demander  la  nullité  de  sa  décision  par  le  motiF 
qu'il  n'aurait  pas  eu  sous  les  yeux  les  plans  parcel- 
laires ou  le  tableau  des  offres;  la  non-observation  de 
Fart.  37  serait  la  faute  du  préfet,  et  ne  pourrait  être 
invoquée  par  lui.  (C.  C.  civ,  19  janv.  1852,  Dupin.) 
689.  Le  jury  doit  statuer  successivement  et  sans  in- 
terruption (2)  sur  toutes  les  affaires  dont  il  a  été  saisi 

(1)  Cest  le  directeur  du  jury  qui  a  la  conduite  des  débats  et  la  police 
^l'audience,  (f .  art.  504  et  suiv.  du  Code  d'instr.  crim.,  222  et  suiv. 
do  Code  pénal.) 

ffj  Loi  du 3  mai  1841,  44.  Ces  mots,  sans  interruption,  ne  veulent 
P*  dire  que  le  jury,  quand  il  a  remis  une  affaire  à  un  autre  jour  pour 
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au  moment  de  sa  convocation,  et  ne  se  séparer  qu'après 
avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  loi  a 
été  déférée (1).  Mais  sa  mission  est  alors  terminée,  et 
si,  postérieurement  à  la  clôture  de  la  session,  il  naissait 
une  nouvelle  demande  d'indemnité  se  rattachant  à  une 
affaire  jugée  dans  cette  session,  il  faudrait  convoquer 
un  nouveau  jury.  (C.  C.  civ.,  I4janv.  1851,  Courtine.) 
Sa  mission  est  de  fixer  l'indemnité;  par  conséquent, 
il  ne  peut  connaître  des  questions  relatives  à  l'utilité  do 
travail ,  à  la  désignation  des  propriétés,  etc.;  elles  ont 
été  résolues  par  l'autorité  compétente;  un  propriétaire 
qui  n'aurait  pas  réclamé  dans  l'enquête  parcellaire 
contre  la  contenance  donnée  au  terrain  dont  il  doit  être 
exproprié  ne  serait  plus  recevable  à  le  (aire  devant  le 
jury.  (C.  C.f  9  février  1846,  Larbouillat.  )  Le  jury 
ne  peut  non  plus  connaître  des  questions  de  pro- 
priété; des  difficultés  qui  existent  entre  l'exproprié  et 
l'administration  sur  le  point  de  savoir  si  l'Etat  sera 
obligé  de  prendre  la  propriété  tout  entière,  dans  le  cas 
de  l'art.  50  ;  de  la  réalité  des  droits  en  vertu  desquels 
des  tiers  intéressés  réclament  une  indemnité.  Ces  ques- 
tions sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  à 
laquelle  elles  doivent  être  renvoyées. 

Le  jury  devant  lequel  s'élèvent  des  questions  qui  ne 

faire  un  acte  d'instruction  (art.  37),  ne  peut  s'occuper  d'une  autre  affaire 
qtte  la  première  ne  soit  terminée;  cette  manière  de  procéder,  praticable 
en  matière  criminelle,  où  une  instruction  préalable  a  eu  lieu, entraînerait 
ici  beaucoup  de  lenteurs  inutiles.  La  loi  applique  sans  doute  ces  mots  à 
la  généralité  des  affaires  soumises  au  jury,  sur  lesquelles  il  doit  être 
statué  sans  intervalle.  Telle  est  l'opinion  émise  par  MM.  Gillon  et 
Stourm,  dans  leur  Code  municipal  ;  opinion  que  nous  adoptons,  et  à 
l'appui  de  laquelle  nous  ferons  observer  que  l'art.  42  ne  range  pas  l'ar- 
ticle 44,  qui  contient  les  mots  sans  interruption,  au  nombre  de  ceux 
dont  la  violation  donnerait  ouverture  à  cassation. 

(I)  La  sanction  de  cette  disposition  est  dans  l'art.  33,  qui  prononce 
des  amendes  contre  les  jurés  qui  quitteraient  leur  poste. 
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sont  pas  de   sa  compétence  ne  doit  pas  se  dessaisir, 
parce  qu'il  en  résulterait  un  retard  préjudiciable  à  l'ad- 
ministration ;  mais  il  doit  fixer  les  différentes  indemnités 
par  autant  de  décisions  distinctes  qu'il  y  a  de  préten- 
dants droit,   de  manière  à    pourvoir  éventuellement 
aux  solutions  que  le  litige  pourra  recevoir  devant  l'au- 
torité compétente.  Ainsi ,  quand  une  partie  seulement 
de  l'immeuble  est  revendiquée  par  un  tiers,  il  doit 
évaluer  séparément  la  valeur  de  cette  partie;  si  le  pro- 
priétaire d'une  maison  ou  d'un  terrain  qu'on  veut  ex- 
proprier en  partie  a  conclu  à  l'expropriation  totale,  en 
s'appuyant  sur  Tart.  50,  le  jury  doit  évaluer  l'indem- 
nité pour  le  cas  de  l'expropriation  partielle  et  pour  le 
cas  de  l'expropriation  totale  ,  laissant  la  question    du 
fond  à  décider  au  tribunal.  (C.  cass.,  25  mars  1839, 
Vwl.)  Quand    il   y  a  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  le  locataire  gardera  la  partie  restante  de  la  maison 
louée,    ou   obtiendra    la     résiliation    du    bail,    l'in- 
demnité doit  être  fixée  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas. 
Lorsque  ces  difficultés  se  présentent,  le  jury,  pour  ren- 
trer dans  l'esprit  de   son  institution ,  n'a    pas  besoin 
d'attendre  les  demandes  ;  il  doit   régler  même  d'office 
une  indemnité  alternative.  (C.  cass  ,  5   lévrier  1840, 
Charnay.)  Si  le  droit  lui-même  est  contesté  par   l'ad- 
ministration,  la    fixation  de  l'indemnité    n'eu   a   pas 
moins  lieu,  et  la  somme  est  provisoirement  consignée 
jusqu'après  la  décision  des  tribunaux.  (L.  3  mai  4841, 

39,  S  ^0 

690.  L'indemnité  doit  consister  tout  entière  dans 
une  somme  d'argent  (art.  23),  et  non  dans  une  rede- 
vance,  car  alors  l'indemnité  ne  serait  pas  préalable. 
(C.  C.  civ.,  19  déc.  1838,  chemin  de  fer  de  Versailles.) 
Par  la  même  raison,  l'administration  ne  pourrait  forcer 
un  propriétaire  à  recevoir  en  déduction  de  cette  somme 
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des  matériaux  ou  la  promesse  de  l'administration  de 
faire  certains  travaux.  (C.  C.  civ.,  2  janv.  1844,  Du- 
tertre.  et  16  février  1846,  Gros.)  L'indemnité,  en  effet, 
ne  serait  ni  pécuniaire  ni  préalable.  Mais  le  proprié- 
taire pourrait  consentir  à  accepter  les  matériaux  en 
déduction  de  son  indemnité.  (C.  C.  ci*.,  21  août 
1843,  Bouchez.)  Il  pourrait  aussi  consentir  à  accepter 
de  la  même  manière  les  travaux  que  l'administration 
offrirait  de  Taire;  mais,  dans  ce  cas,  le  jury  devrait, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure,  déterminer  une 
somme  d'argent  représentative  des  travaux  que  l'Etat 
serait  obligé  de  payer,  s'il  ne  les  exécutait  pas.  Le  jury 
ne  pourrait  condamner  l'Etal  à  faire  des  travaux,  même 
en  lui  laissant  l'alternative  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent, il  empiéterait  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  (C  C.  civ.,  16  février  1846,  Gros.) 
Nous  verrons  plus  bas  que  le  prix  des  travaux  que  le 
propriétaire  est  obligé  de  faire  est  compris  dans  l'in- 
demnité (n°69l).  Si,  au  moment  où  le  jury  se  réunit, 
les  travaux  qui  diminuent  le  préjudice  ont  été  exécutés, 
ce  qui  peut  avoir  lieu  notamment  quand  il  y  a  eu  oc- 
cupation préalable  en  cas  d'urgence,  le  préjudice  au- 
quel il  est  remédié  n'existant  plus,  l'indemnité  ne 
porte  pas  sur  ce  point. 

La  somme  fixée  pour  l'indemnité  doit  être  déter- 
minée, afin  d'éviter  toutes  les  difficultés  auxquelles  une 
détermination  postérieure  pourrait  donner  naissance; 
ainsi ,  quand  l'indemnité  est  fixée  à  tant  le  mètre  carré, 
il  faut  que  la  décision  indique  le  nombre  de  mètres  et 
le  chiffre  total ,  ou  du  moins  que  la  contenance  du 
terrain  soit  certaine  et  non  contestée,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  plus  à  faire  qu'un  calcul  dont  tous  les  élé- 
ments sont  connus.  (G.  C.  civ.,  %29  août  1843,  Fran- 
çois; 2  déc.  1851,  Martel.)  La  Cour  de  cassation  a 
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cependant  admis  que  la  détermination  d'un  prix  pour 
chaque    mesure   était    suffisante  dans    plusieurs    cas 
où  Tétendue  de  terrain   ne  pouvait  être  fixée  qu'ul- 
térieurement,  par  exemple   par  un  partage   de  bien 
indivis  avec  l'Etat  (C.  C    civ.,  arrêt  du  31  déc.  1850, 
Her.  Donzelot),  par   une  décision  sur  la   contenance 
(C.  C.  civ. ,  29  juin  1852,  Ve  Jourdan).  Dans  cesdiffé- 
rents  cas,  il  ne  dépendait   pas  du  jury  de  donner  une 
détermination  plus  précise,  et  l'on  n'aurait  pu  sans  une 
grande  perte  de  temps  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury  spécifie  les 
éléments  de  l'indemnité  qu'il  règle,  excepté  quand  des 
indemnités  distinctes  sont  réclamées  par  des  parties 
agissant  à  divers  titres;  il  suffit  qu'il  énonce  la  somme 
totale,  si  d'ailleurs  rien  n'établit  qu'il  ait  négligé  d'ap- 
précier les  différents  éléments  dont  elle  se  compose.  (C. 
Cciv.,  21    mars  1854,  Dorfeuille;  —  4  juillet  1854, 
Hollande.) 

691.  Le  chiffre  de  l'indemnité  doit  être  calculé  en 
raison  composée  de  la  valeur  des  objets  expropriés  et 
du  préjudice  que  souffre  le  propriétaire  par  suite  de 
l'expropriation. 

La  valeur  donnée  aux  biens  doit  être  la  valeur  vénale 
qu'ils  avaient  avant  l'entreprise  d'utilité  publique,  sans 
égard  à  l'augmentation  résultant  de  cette  entreprise. 
C'était  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loLdu  16  sep- 
tembre 1807,  qui  est  encore  applicable  aujourd'hui  ; 
il  n'est  pas  juste,  en  effet,  que  les  travaux  entrepris  en 
vue  de  l'utilité  publique  soient  pour  les  propriétaires  un 
moyen  de  bénéficier.  L'art.  51  de  la  loi  de  1833  disait 
que  si  les  travaux  procuraient  une  augmentation  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation pouvait  être  prise  en  considération  pour  l'é- 
valuation de  l'indemnité;  l'art.  51  de  la  loi  de  1841  rend 
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cette  prise  en  considération  obligatoire ,  de  facultative 
qu'elle  était.  La  Gourde  cassation  a  décidé  ,  le  28  août 
1839  (Ha nai re),  que  la  compensation  ne  peut  s'exercer 
que  sur  la  portion  d'indemnité  réclamée  pour  inoios- 
value,  prix  de  convenance  ou  d'affection ,  et  non  sur  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble;  de  telle  sorte  qu'il  doit  tou- 
jours y  avoir  une  indemnité,  quelle  que  soit  la  plus-value. 
Le  gouvernement,  dans  l'intention  d'établir  le  principe 
contraire,  avait  mis  dans  l'article  du  projet  que  l'aug- 
mentation pourrait  être  compensée  en  tout  ou  en  partie 
avec  l'indemnité  ;  mais  ces  mois  ont  été  effacés  de  la 
loi  :  "  Il  devra  donc  toujours  y  avoir  une  indemnité 
»  que  le  jury,  dans  sa  conscience ,  abaissera  autant 
»  qu'il  le  jugera  convenable,  a  dit  le  rapporteur  de  la 
»   loi  (M.  Dufaure).  o 

Le  concours  obligatoire  du  propriétaire  qui  subit  une 
expropriation  partielle,  à  la  dépense  de  l'entreprise  d'u- 
tilité publique  serait  injuste  ,  si  les  propriétaires  voisins 
que  n'atteint  pas  l'expropriation,  et  dont  les  propriétés 
reçoivent  une  plus-value  des  mêmes  travaux,  n'étaient 
pas  également  tenus  d'y  contribuer;  aussi  applique-t-on 
encore  les  articles  30 ,  31 ,  32  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1 807 ,  qui  permettent  de  leur  faire  payer  une  indem- 
nité qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des  avantages 
que  leurs  propriétés  ont  acquis. 

Le  propriétaire  doit ,  en  outre ,  être  indemnisé  des 
préjudices  que  lui  cause  l'expropriation ,  soit  par  la 
dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui  reste  entre 
ses  mains ,  soit  par  la  dépense  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  coordonner  cette  propriété  à  la  disposition  ulté- 
rieure des  lieux  :  ainsi  une  propriété  rurale  est  coupée 
par  un  chemin  de  fer;  si  l'administration  n'établit  pas 
une  voie  de  communication ,  l'exploitation  devenant 
plus  difficile  et  par  cela  même  plus  dispendieuse,  la 
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propriété  subît  une  détérioration  dont  le  propriétaire 
doit  être  indemnisé.  Un   parc  est   traversé   par  une 
grande  route  ;  le  propriétaire  a  droit  de  demander  une 
somme  suffisante  pour  rétablir  la  clôture  dans  toute  la 
traversée  de  cette  route.  Nous  avons  dit ,  n°  690,  que 
le  jury  ne  pouvait  pas  obliger  l'administration  à  faire 
ces  travaux  ,  ni  l'administration  obliger  les  expropriés 
à  en  recevoir  la  promesse  en  déduction  du  prix.  Le  jury 
doit  donc,  à  moins  d'accord  entre  l'administration  et 
le  propriétaire  ,  comprendre  dans  l'indemnité  les  som- 
mes nécessaires  pour  que  l'exproprié  fasse  les  travaux 
que  l'expropriation  a  rendus  nécessaires.  (C.  C,  31 
décembre  1838,  Charrin.)  On  doit  eu  général  indem- 
niser l'exproprié    de  toutes  les  dépenses   qu'il    sera 
obligé  de  faire  pour  se  trouver  dans  la  même  situation 
qu'avant  l'expropriation  ;  ainsi,  nous  pensons  que  l'in- 
dmdu  exproprié  d'un  immeuble  peut  exiger,   outre  le 
prix,  le  monlant  des  frais  d'acquisition  d'un  autre 
immeuble  delà  même  valeur.  Mais, d'un  autre  côté,  il 
faut,  pour  qu'une  indemnité  soit  accordée  ,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  préjudice  actuel  et  certain,  et  non  futur  et 
éventuel.  (C.  C.  civ.,  3  janvier  1855,  Leroy.)  Si  l'évé- 
nement que  prévoit  le  propriétaire  se  réalise,  il  pourra 
réclamer  une  indemnité  pour  ce  nouveau  dommage , 
mais  son  action  sera  alors  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  (n°  701). 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  faites 
peu  de  temps  avant  l'expropriation  doivent  spéciale- 
ment attirer  l'attention  du  jury  :  elles  peuvent  n'avoir 
été  faites  que  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus 
élevée  ;  ce  serait  là  une  fraude  préjudiciable  à  l'État  et 
qu'il  importe  de  prévenir.  Le  projet  de  loi  de  1 833  dé- 
terminait certains  cas  dans  lesquels  les  améliorations 
étaient  de  plein  droit  présumées  frauduleuses  ;  mais  on 
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a  pensé  qu'il  était  plus  conforme  au  système  de  la  loi 
de  laisser  sur  ce  point ,  comme  sur  tous  les  autres,  l'ap- 
préciation des  faits  au  jury.  (L.  3  mai  1841 ,  52.)  Le  jury 
est  donc,  dans  cette  matière ,  juge  souverain  des  faits; 
il  n'est  lié  par  aucune  règle  positive;  il  doit  s'attacher 
à  rechercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  quel  est  le 
préjudice  réel  et  appréciable  éprouvé  par  les  proprié- 
taires, et  à  repousser  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  ou  de 
mal  fondé  dans  leurs  prétentions. 

692.  Dans  certains  cas  l'expropriation  partielle  serait 
tellement  préjudiciable,  que  la  loi  permet  à  l'exproprié 
d'exiger  qu'elle  soit  totale;  cela  a  lieu  quand  il  s'agit 
de  maisons  ou  de  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'ac- 
quérir une  partie;  les  propriétaires  peuvent  exiger  que 
ces  maisons  et  bâtiments  soient  acquis  tout  entiers.  Le 
même  droit  appartient  aux  propriétaires  de  terrains  qui 
se  trouvent  réduits  au  quart  de  leur  contenance  totale, 
si  ce  quart  est  inférieur  à  dix  arcs  ,  et  si  les  propriétaires 
ne  possèdent  aucun  terrain  immédiatement  contigu.  Les 
propriétaires  doivent ,  dans  ces  différents  cas  ,  requérir 
l'expropriation  totale  par  une  déclaration  formelle 
adressée  au  directeur  du  jury,  dans  le  délai  qui  leur  est 
donné  pour  répondre  aux  offres.  En  cas  de  contestation 
sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  lieu  à  expro- 
priation totale ,  le  jury  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  fixe  une  indemnité  alternative,  et  renvoie  les 
parties  devant  qui  de  droit  pour  décider  la  question, 
(/rf.,  50.)  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer 
contradictoi rement  avec  l'administration  ,  si  le  particu- 
lier est  dans  le  cas  d'exiger  l'expropriation  totale  ;  car 
il  s'agit  ici  d'un  droit  conféré  par  la  loi  à  un  individu, 
et  nous  ne  voyons  pas  d'attribution  spéciale  à  la  com- 
pétence administrative. 

La  partie  des  biens  acquise  par  l'Etat  sur  la  réquisi- 
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don  du  propriétaire,  n'étant  pas  destinée  à  un  travail 

d'utilité  publique,  n'est  possédée  par  l'Etal  et  ses  ayants 

droit  qu'aux  mêmes  conditions  que  si  elle   fui  restée 

entre  les  mains  du  propriétaire  ;  elle  est  soumise  aux 

régies  du  droit  commun.  (C.  C.  req.,  14  juillet  1847, 

Pignard);  par   conséquent,  l'Etat  devra  observer   les 

formalités  ordinaires  de  la  purge ,  et  le  bien  restera 

soumis  à  toutes  les  charges  que  la  purge  ne  fait  pas 

disparaître  dans  les  cas  ordinaires ,  par  exemple  ,  aux 

servitudes  qui  le  grevaient. 

693.  La  loi  ne  détermine  pas  les  actes  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  décision  du  jury  ;  elle  laisse  sur  ce 
point  la  plus  grande  latitude  aux  parties ,  et  donne  au 
jury  un  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  limite.  Ainsi  le 
projet  de  loi  de  1833  indiquait  les  contrats  de  vente  et 

totaux,  relatifs  tant  à  la  propriété  qu'il  s'agit  d'ac- 
quérir, qu'aux  propriétés  de  même  nature  situées  dans 
le  voisinage  ;  la  matricule  des  rôles  de  contributions  ; 
les  rapports  d'expertises  judiciaires  déposés  au  greffe 
du  tribunal,  etc.  Cet  article  a  été  supprimé  par  le  motif 
qu'un  jury  doit  rester  arbitre  souverain  des  cléments 
qui  forment  sa  conviction.  Lui  seul  est  juge  de  la  sin- 
cérité des  titres  el  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  a  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité;  il  n'est 
pas  obligé,  comme  le  serait  un  tribunal,  d'admettre 
ou  de  rejeter  un  acte  dans  des  circonstances  données  f 
mais  il  peut  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  dans 
tous  ceux  qui  lui  présentent  un  caractère  de  véracité. 

694.  L'art.  40  de  la  loi  de.  1833  supposait  que  l'in- 
demnité pouvait  être  supérieure  aux  demandes  des  pro- 
priétaires; c'était  là  une  violation  du  principe  qui  ne 
veut  pas  qu'un  tribunal  prononce  ulird  pet i ta.  Cette 
conséquence  n'était  point  dans  l'intention  du  législa- 
teur; le  mol  supérieure  s'était  glissé  dans  l'article  par 
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inadvertance.  La  loi  de  1841  ferme  la  porte  à  cet  abua, 
dont  un  jury  avait  fait  l'application;  son  article  40  ne 
peut  plus  recevoir  une  pareille  interprétation.  La  fixa* 
tion  de  l'indemnité  a  donc  pour  limites,  d'un  côté,  l'offre 
de  l'Etat,  de  l'autre  la  demande  de  l'exproprié  ;  d'oà 
Ton  doit  conclure  que  si  l'exproprié,  tout  en  contestant 
l'offre,  ne  fait  aucune  demande,  on  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  rien  lui  accorder  de  plus  que  l'indemnité  offerte. 
(G.  G.  civ.,  2  déc.  1851,  Martel;  22  août  1853,  com- 
mune de  Sevrey.)  Mais  le  propriétaire  qui  a  fait  une 
demande  en  réponse  à  l'offre  de  l'administration  n'est 
pas  lié  par  cette  demande;  il  peut  la  modifier  et  par 
conséquent  l'étendre  devant  le  jury  jusqu'à  la  clôture 
des  débats.  (C.  C.  civ.,  11  janv.  1843,  de  Joybert.) 

695.  C'est  le  directeur  du  jury  qui  conduit  l'instruc- 
tion, laquelle,  d'après  les  explications  données  à  la 
Chambre  des  Députés  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ,  doit  être  faite  suivant  les  règles  tracées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  pour  le  jury  ordi- 
naire (I),  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé 
par  la  nouvelle  loi.  Ainsi  le  directeur  du  jury  adresse 
les  questions  aux  témoins  et  aux  parties,  fait  aux  jurés 
les  observations  les  plus  propres  à  les  diriger  dans 
leur  examen,  prononce  la  clôture  des  débats,  résume 
les  difficultés  à  résoudre,  pose  les  questions  résultant 
des  débats;  mais  il  n'accompagne  pas  les  jurés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  ;  ceux-ci  choisissent 
entre  eux  Un  président,  et  procèdent,  sans  désemparer, 
à  la  fixation  de  l'indemnité  ;  leur  décision  doit  être 
prise  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  La  loi  ne  dit  pas  à 
quelle  majorité  la  décision  doit  être  rendue.  En  prin- 


(I)  f .  C.  d'instr.  cri  m.,  art  336  à  360. 
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cipe  général,  quand  la  loi  parle  de   majorité,  elle  en- 
tend la  majorité  absolue;  lorsqu'il  se  Forme  plus  de 
deux  opinions  et  qu'aucune  d'elles  n'a  cette  majorité, 
l'art.  H  7  du  Code  de  procédure  civile  veut  que    les 
juges  les  plus   faibles  en  nombre   soient   tenus  de   se 
réunira  l'une  des  deux  opinions  qui  ont  obtenu  le  plus 
de ?oi x.  Nous  pensons  que  cette  règle  doit  être  suivie 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  où  elle  est  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'une  somme  d'argent  étant  essen- 
tiellement divisible,  il  arrivera  souvent  qu'il  se  formera 
plusieurs  opinions  (1). 

696.  Le  principe  général  en  procédure   est   que  les 
dépens  d'un  procès  sont  à  la  charge  du  plaideur  témé- 
raire qui    les  a   occasionnés  par   son  insistance   (2). 
L'art.  40  de  la  loi  de  1841  n'est  que  l'application  de  ce 
principe.  L'administration  a  fait  des  offres,  la  partie  in- 
téressée a  exposé  ses  prétentions  :  si  l'indemnité  fixée 
parle  jury  ne  dépasse  pas  les  offres  de   l'administra- 
tion, son  adversaire  est  condamné  aux  dépens;  le  con- 
traire a  lieu  quand  l'indemnité  est  égale  à  la  demande 
de  la  partie.  Quand  elle  est   plus  élevée  que  Tune  et 
plus  basse  que  l'autre,  l'administration   et  sa  partie 
adverse  ont  eu  chacune  un  tort,  dont   la  gravité  peut 
être  évaluée  par  la  distance  à  laquelle  se  trouvent  du 
prix  les  prétentions  de  Tune  et  de  l'autre;   c'est  cette 
proportion  qui  détermine  la  portion  des  dépens  qui  sera 
mise  à  leur  charge  (3,.  Ce  calcul  est  fait  par  le  direc- 

(1)  Loi  du  3  mai  1841,  38.  Qu'arrivera-l-il,  s'il  y  a  autant  d'opinions 
qoede  membres,  ou  si  les  membres  sont  divisés  en  parties  égales?  Si 
Ton  ne  parvient  pas  à  s'entendre ,  il  faudra  renvoyer  l'affaire  devant  un 
•olwjury. 

(2)  Il  ne  peut  être  ici  question  que  des  frais  postérieurs  aux  offres; 
tous  les  autres,  même  ceux  des  notifications  imposées  aux  propriétaires, 
rot  à  la  charge  de  l'administration.  (Loi  du  3  mai  1841,  art.  41,  §  3.) 

I*)  H  est  un  cas ,  toutefois ,  où  l'indemnisé  doit  toujours  être  con- 
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teur  du  jury,  qui  taxe  les  dépens  conformément  ai 
tarif  (1), 

697.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  ' 
ont  concouru,  est  remise  au  directeur,  qui  la  déciar 
exécutoire,  et  envoie  l'administration  en  possession  d 
la  propriété,  sous  la  condition  du  payement  prealabl 
de  l'indemnité.  Cette  décision  et  l'ordonnance  du  direc 
leur  ne  peuvent  être  attaquées  que  devant  la  Cour  d 
cassation,  soit  par  l'administration,  soit  par  les  parti 
ailiers,  et  seulement  pour  violation  du  premier  §  à 
l'art  30,  de  l'art.  'M,  des  deuxième  et  quatrième  pa 
ragraphes  de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36,  37,  38,  3! 
et  40.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  !5  jours,  à  partir  di 
jour  de  la  décision  du  jury,  qui  n'a  pas  besoin  d'étr 
notifiée,  ce  qui  suppose  qu'on  a  fait  les  différentes  no 
tificalions  voulues  par  la  loi  pour  parvenir  à  la  convo 
cation  du  jury  et  prévenir  du  jour  de  cette  convoca 
lion  ceux  qu'on  doit  mettre  en  cause;  car,  sans  cela 
le  délai  de  quinzaine  ne  courrait  que  du  jour  de  la  no 
tiiication  qu'on  serait  obligé  de  leur  faire  alors  de  I 
décision  du  jury.(C  C.  civ.,  5janv.  1848,  Valrivière 
2  avril  1849,  Carlot.)  Le  pourvoi  et  l'instruction  s 
font  d'après  les  formes  prescrites  par  l'article  20;  d'oi 
il  résulte  que  le  pourvoi  est  nul  quand  il  n'a  pas  et 
notifié  au  défendeur  dans  la  huitaine tle  l'expiration  di 
délai  de  quinzaine.  (C.  de  cass.,  26  janvier  1841 .)  (2) 

damné  aux  dépens  :  c'est  lorsque  étant  capable  d'accepter  les  offres  d 
l'administration  il  n'a  pas  fait  connaître  sa  détermination  dans  la  quir 
zaine  de  la  notification  que  l'administration  lui  avait  faite  (40,  §  4,  24 

(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  40 et  41.  (/'.  l'ordonnance  du  I8$eptembi 
183*) 

(2)  f'oir,  sur  la  marche  à  suivre  pour  l'instruction  des  pourvois  fornk 
par  l'administration  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pi 
blique,  une  circulairedu  garde  des  sceaux  du  25  sept.  1845,  envoyée  au 
préfets  par  le  ministro  de  l'intérieur  le  24  octobre  1845.  Bull.  oit.  c 
l'intér.  1845,  p.  216. 
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S'il  y  a  cassation,  l'affaire  est  renvoyée  devant  un  nou- 
veau jury  choisi  dans  le   même  arrondissement  (1); 
mais,  depuis  la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  Cour  de  cassation 
peu!,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation 
de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondis- 
sements voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à   un 
autre  département  (id.,  42, 43)  (2;.  Le  jury  se  réunit 
alors  dans  cet  arrondissement   et  sous  la   présidence 
d'un  magistrat  du  tribunal  dont  il  dépend.  (C.  C.  civ., 
21  mars  1855,  Passeron.) 

Nous  avons  dit  que  le  jury  devait,  autant  que  pos- 
sible, régler  l'indemnité  d'une  manière  définitive, 
c'est-à-dire  qui  ne  donnât  lieu  à  aucune  difficulté  pos- 
térieure; les  circonstances  ne  permettent  pas  toujours 
de  le  faire;  il  arrive  quelquefois  que  l'exécution  de 
tout  ou  partie  de  la  décision  est  subordonnée  à  l'ac- 
complissement d'une  condition  ,  par  exemple  à  l'exé- 
cution de  travaux  que  l'Etat  a  offerts  et  qtie  l'exproprié 
a  acceptés  (v.  n°  690),  ou  bien  qu'il  naît  au  moment 
de  l'exécution  des  difficultés  qu'on  n'a  pu  prévoir.  C'est 
le  tribunal  de  première  instance  qui  connaît  de  l'in- 
terprétation et  de  l'exécution  des  décisions  du  jury 
d'expropriation.  (C.  C.  civ.,  17  mai  1854,  Orliac;  C. 
<TEtai,  16  juillet  1842,  de  Fontette,  et  9  déc.  1845, 
Hoche.)  L'obligatiotn  contractée  par  l'Etat  de  faire 
certains  travaux  est  une  obligation  dont  l'inexécu- 
tion se  résout  en  dommages-intérêts,  lesquels  sont 
appréciés  parles  tribunaux  -  C.  C.  civ.,  17  mai  1854, 

(1)  Un  des  membres  du  premier  jury  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  faire 
partie  du  second.  (C.  C.  civ.,  8  juillet  1853,  Philipon.) 

(2)  La  cassation  prononcée  contre  une  décision  du  jury  d'expro* 
prâtioa  laisse  subsister  tous  les  actes  qui  ont  préparé  cette  décision,  et 
qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  moyen  de  cassation.  (G.  de  cass.,  26  mai 
1940,  Haoaire.) 

TOME  il.  40 
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Orliac  );  ce  sont  encore  les  tribunaux  ordinaires  qui 
connaissent  des  difficultés  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  contrats  amiables  passes  entre  l'administration 
et  les  particuliers,  même  après  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

698.  L'indemnité  une  fois  réglée,  l'administration 
n'a  plus  qu'à  en  faire  le  payement  pour  entrer  en 
possession.  Si  elle  laisse  passer  six  mois  après  la  déci- 
sion du  jury  sans  payer  ou  sans  consigner,  les  intérêts 
courent  de  plein  droit.  (L.  3  mai  1841,  55,  §  2.) 
Le  mode  de  payement  varie  suivant  les  circonstances. 
Si  tous  les  ayants  droit  sont  d'accord  ,  et  qu'il  n'y  ait 
aucun  obstacle  au  payement,  tels  que  des  hypothèques, 
des  oppositions  ,  etc.,  chacun  d'eux  reçoit  la  portion 
d'indemnité  qui  lui  revient  ;  si  les  ayants  droit  re- 
fusent de  recevoir,  l'administration  leur  fait  des  offres 
réelles  qui,  lorsqu'elles  ont  lieu  dans  les  formes  voulue* 
par  la  loi,  et  qu'elles  sont  suivies  d'une  consignation, 
équivalent  à  un  payement  (1). 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les 
départements,  les  offres  peuvent  être  faites  au  moyen 
d'un  mandat  délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé 
par  le  payeur.  C'est  une  dérogation  au  principe  que  les 
offres  doivent  être  faites  en  espèces.  «  Les  règles  de  la 
»  comptabilité,  a  dit  le  rapporteur,  ne  permettent  pas  de 
»  laisser  sortir  l'argent  du  Trésor  sans  une  quittancent 
»  comme,  le  propriétaire  refusant  de  recevoir  les  offres, 
»  cette  quittance  ne  peut  pas  être  délivrée,  la  commission 
»  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  les  offres  réelles  au 
»  moyen  de  mandats.»  Cette  exception  n'a  aucun  danger, 
puisqu'il  s'agit  de  mandats  payables  à  vue  par  le  Trésor, 


(1)  Id.y  art,  51.  f .  art.  1257  et  suiv.  du  C.  N.;  49  no  7,  812  et  suit. 
du  C.  proc.  ci*.,  et  »,  2,  3  du  tarif.  (Ord.  du  18  sept.  1838.) 
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qui  est  toujours  solvable  et  qui  a  des  caisses  à  la  portée 
de  tous  les  créanciers;  d'un  autre  côté,    celte  déro* 
galion  facilite  les  offres ,  puisqu'elle  dispense  les  huis- 
liersde  se  charger  de  sommes  quelquefois  très-considé- 
rables. Il  faut  observer  toutefois  que  la  faculté  de  faire 
des  offres  avec  des  mandais  n'est  accordée  qu'à  l'Etat 
et  aux  déparlements,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  com- 
munes, dont  les  recettes  et  les  dépenses  sont  faites  par 
un  agent  particulier.  Quand  les  offres  sont  refusées,  la 
frise  de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  consi- 
gnation, et  la  consignation  se  fait  toujours  en  espèces. 
(L.3mai  1841,  53.) 

Il  est  inutile  de  faire  des  offres,  lorsqu'il  existe  sur 
l'immeuble  des  inscriptions  hypothécaires  ou  d'autres 
obstacles  au  payement.  Dans  ce  cas ,  à  moins  que  tous 
Ws  créanciers  ne  consentent  à  donner  mainlevée  de 
kors  inscriptions  ou  de  leurs  oppositions ,  il  suffit  que 
1* somme  soit  consignée,  pour  être  plus  tard  remise  à 
qui  de  droit.  Lorsque  les  obstacles  ne  portent  que  sur 
une  portion  du  prix,  on  se  contente  de  consigner  une 
somme  suffisante  pour  garantir  les  droits  des  tiers;  le 
reste  est  remis  au  propriétaire.  (Id.,  54.) 

699.  La  loi  a  voulu  diminuer,  autant  que  possible, 
les  frais  d'acquisition  ;  ainsi  les  contrats  de  vente  qui 
se  font  à  l'amiable,  les  quittances  et  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passés  dans 
U  forme  des  actes  administratifs.  (Id  ,  56.)  On  peut 
aussi,  quand  on  le  juge  convenable,  les  passer  devant 
notaire.  Ce  dernier  mode  doit  être  employé  quand  les 
travaux  se  font  pour  le  compte  d'une  compagnie  con- 
cessionnaire ,  parce  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de 
rendre  les  préfets  agents  de  ces  compagnies  (1). 

(t)  M.  Duvergier  émet  l'opinion  contraire,  t.  de  1841,  p.  166,  note  S. 
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Tous  les  plans,  procès- verbaux,  certificats,  signi- 
fications /jugements ,  contrats,  quittances,  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  ,  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  quand  il  y  a 
lieu  à  enregistrement  (id.,  58  ).  Le  bénéfice  de  cette 
disposition  ne  peut  être  invoqué,  dans  le  cas  de  vente 
amiable,  qu'autant  que  la  cession  a  lieu  après  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  la  détermination  de 
l'immeuble  par  l'arrêté  du  préfet  (I).  Mais  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans  de  la  perception»  il  est  justifié 
que  les  biens  acquis  à  l'amiable,  antérieurement  à  Car- 
relé du  préfet,  ont  été  compris  depuis  dans  cet  arrêté, 
il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  droits  pour  la  portion  des 
immeubles  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. (Art.  58,  §  3.)  La  Cour  de  cassai  ion  a  décidé 
que  l'exemption  devait  s'étendre  au  contrat  de  rem- 
ploi d'un  immeuble  dotal,  remploi  qui  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'expropriation.  (C.  C.  civ,,  10 
décembre  1845,  société  du  Drot.) 

Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  peuvent  ré- 
clamer de  salaire,  soit  pour  le  dépôt  ou  la  transcription 
des  contrats  ou  jugements,  soit  pour  la  délivrance  des 
étals  d'inscription  ou  des  certificats  négatifs,  ou  pour 
toute  autre  espèce  de  renseignement  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  mais  seulement  quand  les  acquisitions  sont 
faites  pour  le  compte  de  l'Etat  et  à  la  charge  du  budget 
général,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  participation  des 
départements  à  la  dépense.  Il  en  est  autrement  quand 
les  indemnités  de  dépossession  sont  dues  exclusivement 
par  les  concessionnaires,  les  départements  et  les  com- 
munes. (Décis.  du  minisl.  des  fin.  du  16  nov.  1842, 
D.  1843,  p.  3,  46,  Dalloz.  ) 

(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  17  août  1838.  (C.  C.  civ., 
30  janv.  1854,  C*  de  la  Villette.) 
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En6n  les  significations  et  notifications  mentionnées 
dans  la  même  loi  peuvent  être  faites  tant  par  les  huis- 
siers que  par  les  agents  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice;  et  l'article  29  du 
tarif  décide  qu'il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents 
de  l'administration  autorisés  à  instrumenter  concur- 
remment avec  les  huissiers.  (L.  3  mai  1841,  57.) 

700.  Il  peut  arriver  que  les  travaux  qui  ont  donné 
lieu  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
soient  pas  exécutés;  dans  ce  cas,  l'Etat  est  propriétaire 
de  terrains  qui  ne  lui  sont  d'aucune  utilité,  et  qu'il  est 
dans  son  intérêt  de  revendre.  Mais,  dès  que  la  cause 
qui  a  motivé  la  dépossession  des  anciens  propriétaires 
n'existe  plus,  il  est  juste,  si  ces  propriétaires  le  re- 
lièrent, que  les  choses  soient  remises,  à  leur  égard, 

dans  leur  ancien  état  :  tel  est  le  but  de  l'art.  60,  qui 
autorise  les  anciens  propriétaires  et  leurs  ayants  droit 
i rentrer  en  possession  de  leurs  terrains,  moyennant 
un  prix  qui,  s'il  n'est  pas  déterminé  à  l'amiable,  est 
fixé  par  le  jury,  et  ne  peut  excéder  la  somme  qui  avait 
été  payée  comme  indemnité.  Les  propriétaires  ne  peu- 
vent user  de  ce  privilège  que  dans  le  délai  de  trois  mois 
qui  suit  la  publication  faite,  dans  chaque  commune, 
des  terrains  qu'on  est  dans  le  cas  de  revendre,  et  le 
contrat  doit  être  passé  dans  le  mois  de  la  fixation  du 
prix;  sinon  l'Etat  peut  vendre  les  terrains  dans  la  forme 
ordinaire,  et  les  adjuger  aux  personnes  qui  offrent  les 
conditions  les  plus  avantageuses.  Cette  rétrocession  pri- 
vilégiée ne  s'applique  qu'aux  terrains  dont  l'expropria- 
tion a  eu  lieu  malgré  le  propriétaire,  et  non  à  ceux  dont 
il  a  exigé  l'acquisition  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi. 
La  forme  de  la  rétrocession  est  déterminée  par  une 
ordonnance  du  22  mars  1835.  (L.  3  mai  1841,60,  61, 
62.) La  rétrocession  peut  être  exigée  des  départements, 
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des  communes,  comme  de  l'Etat.  Pour  qu'il  n'y  eût  pas 
de  doute  à  cet  égard,  on  a  changé  dans  la  loi  de  1 841 
les  derniers  mots  de  l'article  60,  qui  ne  paraissaient 
applicables  qu'à  l'Etat. 

La  rétrocession  peut-elle  être  réclamée  à  l'égard  des 
parties  de  terrain  qui  resteraient  libres  après  la  con- 
fection des  travaux  ?  La  solution  affirmative  de  cette 
question  ne  peut  faire  aucun  doute,  quand  on  lit  les 
art.  60  et  62.  «  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux 
»  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination, 
»  les  anciens  propriétaires  et  leurs  ayants  droit  peu- 
m  vent  en  demander  la  remise  (60).  »  Voilà  le  principe 
général,  qui  parait  devoir  s'appliquer  aussi  bien  au  cas 
où  les  terrains  acquis  restent  tout  entiers  qu'à  celui 
où  il  n'en  reste  que  des  fractions.  Cependant  il  résulte 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Chambre  des 
Députés,  lors  de  la  loi  de  1833,  que  tel  n'était  point  le 
sens  admis  par  le  commissaire  du  Roi  et  par  le 
rapporteur  de  la  commission  ;  l'un  et  l'autre  ont  dit 
que  l'article  60  ne  devait  recevoir  son  application  que 
dans  le  cas  où  les  travaux  d'utilité  publique  ne  seraient 
pas  exécutés  (1).  Il  nous  est  impossible  de  trouver, 
au  point  de  vue  du  droit,  une  différence  entre  le  cas 
où,  l'entreprise  étant  abandonnée,  les  terrains  restent 
tout  entiers,  et  celui  où,  après  l'exécution,  il  reste  des 
parcelles  non  employées.  Dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  le  propriétaire  n'a  pu  être  privé  de  sa  propriété 
que  par  la  grande  considération  de  l'utilité  publique; 
aussitôt  qu'il  est  démontré  que  cette  utilité  n'existe  pas, 
il  doit  être  admis,  s'il  le  demande,  à  reprendre  ce 
qu'on  lui  a  enlevé.  Les  parcelles  de  terrain  voisines 
des  routes,  des  canaux,  des  places  et  des  rues,  acquiè* 

(t)  Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  8  février  1833. 
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rent  ordinairement,  après  l'exécution  des  travaux,  une 
grande  valeur;  il  ne  serait  pas  jubte  que  l'administra- 
tion ou  la  société  concessionnaire  fit,  en  les  revendant, 
un  bénéfice  au  préjudice  des  propriétaires  auxquels  on 
ne  les  avait  pris  que  pour  une  raison  qui  n'existe  plus. 
C'est,  au  surplus,  dans  notre  sens  que  le  Conseil 
d'Etat  entend  et  applique  les  art.  60  et  suivants  de  la 
loi.  11  a  en  effet  statué  en  ces  termes,  le  27  mai  1 846  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  60  de  la  loi 
»  du  7  juillet  1833  (aujourd'hui  3  mai  1841),  les  anciens 
»  propriétaires  ont  le  droit  de  demander  la  remise  des 
»  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique, 
»  qui  ne  reçoivent  pas  cette  destination  ;  que  dès  lors, 
»  si,  par  suite  de  la  non-exécution  des  talus  primiti- 
»  veinent  projetés,    la  parcelle  de  terrain  cédée  par 
»  Mme  de  Cuzieux  pour  la  construction  du  chemin  dont 
»  il  s'agit  n'est  pas  entièrement  et  définitivement  oc- 
»  copée  par  ledit  chemin  ou  les  travaux  accessoires,  il 
"  y  aura  lieu  de  faire  remise  à  la  dame  de  Cuzieux, 
*  sur  sa  demande,  de  la  partie  de  la  susdite  parcelle  qui 
»  ne  sera  pas  occupée.»  (C.  d'Et.,  27  mai  1846,  de 
Cuzieux.) 

Mais  l'autorité  administrative  peut  seule  déterminer 
les  terrains  qui  restent  libres;  c'est  donc  à  elle  qu'on  doit 
s'adresser  et  non  à  l'autorité  judiciaire.  A  plus  forte 
raison,  quand  l'autorité  administrative  a  décidé  qu'un 
terrain  serait  attribué  à  un  chemin  et  ferait  partie  de 
«es  dépendances,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  en  or- 
donner la  restitution.  (G.  C.  civ.,  28  déc.  1852,  de 
Cuzieux.)  On  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet 
devant  le  ministre,  et  de  la  décision  du  ministre  devant 
l'Empereur  en  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  non  conten- 
tieuse,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  actedel'administration 
active.  Lorsqu'il  a  été  déclaré  qu'un  terrain  était  libre, 
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s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  qui 
a  le  droit  de  réclamer,  la  question  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  (C.  d'Et.,  itr  avril  1840, 
Autun.)  Si  déjà  la  restitution  ou  la  concession  du  terrain 
a  été  faite  par  un  arrêté  du  préfet,  et  que  le  réclamant 
soutienne  qu'elle  a  été  mal  faite,  il  ne  peut  faire  juger 
de  piano  cette  question  par  l'autorité  judiciaire,  car  il 
se  trouve  en  présence  d'un  acte  administratif  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  annuler  les  conséquences  sans 
violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (C.  C. 
civ.,29mars  1842,  préfet  de  la  Nièvre);  maisil  faut  qu'il 
fasse  réformer  l'acte  administratif.  Si  la  parcelle  avait 
été  vendue  ou  cédée  à  un  individu  autre  que  le  proprié- 
taire, nous  pensons  que  celui-ci  pourrait  demander  la 
nullité  de  l'arrêté  du  préfet  qui  aurait  fait  cette  cession, 
comme  contenant  un  excès  de  pouvoir;  le  recours  alors 
pourrait  être  porté  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentiouse,  après  que  l'arrêté  aurait  d'abord  été  sou- 
mis au  ministre  qui  peut  l'annuler. 

701,  Le  mode  de  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  expropriation,  et  non 
aux  cas  très-fréquents  où  des  dommages  sont  causés 
aux  particuliers  par  l'exécution  des  travaux  publics. 
D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  décret  du 
16  septembre  1807,  les  indemnités,  quelle  qu'en  fui  la 
cause,  étaient  réglées  par  le  conseil  de  préfecture.  (A\ 
I  28  plu v.  an  VIII,  art.  4,  §»  et  4.)  La  loi  du  8  mars 
1810  attribua  le  règlement,  dans  le  cas  iïexpropriar 
tion,  aux  tribunaux,  et  les  lois  des  7  juillet  1833et3mai 
1841  I?  transportèrent  au  jury.  Il  ne  resta  donc  au 
conseil  de  préfecture  que  le  règlement  des  indemnités 
pour  dommages. 

Cette  distinction  s'applique  sans  difficulté  dans  les  cas 
ordinaires  où  le  dommage  causé  n'est  que  temporaire  et 
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peut  se  réparer.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
'd'an  dommage  permanent,  lorsque,  par  exemple,  h  la 
suite  de  travaux  de  remblais  ou  de  déblais,  une  maison 
est  enterrée  ou  déchaussée,  lorsque,  à  la  suite  de  tra- 
vaux dans  une  rivière,  la  force  motrice  d'une  usine  se 
trouve  diminuée.  Dans  ces  différents  cas,  la  propriété 
est  véritablement  atteinte,  et  la  Cour  de  cassation  a 
longtemps  décidé  qu'il  y  avait  une  expropriation  par- 
tielle qui  donnait  lieu  à  un  règlement  d'indemnité  par 
If  jury.  {V*  notamment  C.  ci v.,  23  nov.  1836,  Bruneau; 
ch.  des  requêtes,  30  av.  1838,  commune  de  Moulins).  Le 
Conseil  d'Etat  décidait  le  contraire  pour  le  cas  de  maison 
déchaussée   on    enterrée.  (  /^.   quatre   arrêts   du   23 
juillet,  Augustin;  du  29  mars  1850,  Thomassin.)  Ce- 
fendant  il  admettait  que  la  réduction  de  la  Force  mo- 
trice était  une  expropriation  partielle,  et  reconnaissait 
ibra  la  compétence  du  jury.  (F.  not.  1 7  avril  1 834,  Du- 
tertre.)  Mais   il  a  abandonné  cette  jurisprudence  par 
tm arrêt  du  13  avril  1851  (héritiers  Rouxel),  dans  lequel 
il  décide  que  la  pente  d'un  cours  d'eau,  même  non 
navigable,  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée; 
qu'ainsi  la  diminution  de  la  Force  motrice  résultant  de 
cette  pente  n'est  qu'un  préjudice  et  non  une  expro- 
priation. Enfin  la  Cour  de  cassation  a  abandonné  son 
ancienne  jurisprudence,  et  s'est  mise  d'accord  avec  le 
Conseil  d'Etat  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  dommages  temporaires  et  les  dommages 
ftrmanents;  que  l'indemnité  des  uns  et  des  autres  doit 
*trc  réglée  par  le  conseil  de   préFeclure.  (C.  C.  civ., 
39  mars  1852,  Pommier.)  Le  véritable  mot  de  la  ques- 
lion  a  été  dit  par  le  tribunal  des  conflits  dans  un  arrêt  du 
2  juillet  1851  (Fizes):  «  Pour  qu'il  y  ail  expropriation, 

•  il  faut  qu'il  y  ait  prise  de  possession  au  nom  de  l'Etat, 

•  *  titre  de  propriétaire.  »  Donc,  dans  tous  les  cas  où 
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il  n'y  a  qu'une  détérioration,  même  permanente,  il  y 
a  bien  perte  d'une  partie  de  la  propriété,  mais  il  n'y  a* 
pas  expropriation;  c'est  donc  au  conseil  de  préfecture  à 
régler  l'indemnité. 

La  règle  que  nous  venons  de  poser  souffre  une  excep- 
tion à  l'égard  du  propriétaire  exproprié,  qui  peut  faire 
fixer  par  le  jury  non-seulement  la  valeur  de  la  chose 
qu'on  lui  enlève ,  mais  encore  des  indemnités  pour  les 
simples  préjudices  qui  seront  la  conséquence  néces- 
saire do  l'expropriation  (Jr.  n°  691.)  C'est  que,  dans 
ee  cas,  l'indemnité  pour  l'expropriation  et  l'indem- 
nité pour  les  préjudices  sont  connexes ,  et  doivent 
être  en  conséquence  réglées  par  le  même  juge.  (Ar- 
ticles 171  C.  pr.  civ.)  Il  en  serait  autrement  si,  posté- 
rieurement au  règlement  par  le  jury,  le  propriétaire 
souffrait  un  nouveau  dommage  occasionné  par  les  tra- 
vaux; l'indemnité  de  ce  dommage  serait  alors  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture;  mais  on  ne  pourrait  par  cette 
voie  réclamer  pour  des  préjudices  qui  auraient  été  ap- 
préciés par  le  jury.  (C.  d'Etat,  10  avril  1848,  de  Cam- 
bis;  8  déc.  1853,  Dumonl.) 

C'est  le  jury  qui  règle  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires qui  ont  des  droits  d'usage  et  des  servitudes 
sur  les  biens  expropriés,  ainsi  qu'aux  locataires  de 
ces  biens.  (L.  du  3  mai  1841,  art.  21-39.)  En  est-il 
encore  de  même  lorsqu'au  lieu  d'un  jugement  d'ex- 
propriation, il  y  a  une  cession  amiable.  On  peut  dire 
que  le  règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
n'ayant  pas  lieu,  puisqu'il  y  a  eu  consentement  sur  le 
prix,  la  connexité  qui  entraînais  devant  le  jury  le  règle- 
ment des  indemnités  accessoires  n'existe  plus,  et  que 
par  conséquent  le  conseil  de  préfecture  reprend  sa  con- 
pétence,  qui  n'était  suspendue  que  par  exception.  Mais 
on  répond  à  cette  théorie  que  la  cession  volontaire  des 
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lésignés  comme  devant  être  l'objet  d'une  ex- 
m  pour  cause  d'utilité  publique  remplace  le 
>  d'expropriation,  a  les  mêmes  effets  et  doit  être 
I mêmes  Formalités;  que  ce  contrat  ne  change 
ture  de  l'aliénation,  ni  la  position  des  tiers 
i;  qu'aux  termes  de  la  loi  (art.  19,  21,  23,  24, 
mdI  droit  au  règlement  par  jury,  qui  est  le 
ent  de  la  procédure  en  expropriation  non- 
t  pour  le  propriétaire,  mais  pour  tous  les 
roi  t.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil 
oalgré  l'opinion  contraire  des  ministres  de 
r  et  de  la  guerre,  les  18  août  1849,  Mouth  ; 
r  1850,  Nouvelle!. 

orsque  l'État  donne  lieu  à  l'application  des 
s  que  la  loi  attachée  certains  services  publics, 
ime  par  suite  de  ces  travaux  des  servitudes 
ml  à  des  particuliers ,  doit-on  considérer  ce 
comme  résultant  d'une  expropriation  ,  et 
i  conséquence  donner  lieu  à  une  indemnité 
r  le  jury,  ou  seulement  comme  une -simple 
lion,  et  renvoyer  le  règlement  devant  le  con- 
réfecture?  Cette  question  a  beaucoup  d'ana- 
:celle  des  dommages  permanents.  (Z7.  n°701.) 
dans  la  rigueur  du  droit,  ou  doive  considérer 
udes  comme  des  démembrements  de  propriété 
\  à  l'Etat,  il  faut  reconnaître  cependant  que 
toint  à  elles  que,  pensait  le  législateur  lorsqu'il 
es  lois  de  1810,  de  1833  et  enfin  de  1841  sur 
iation  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  résulte 
unie  de  ces  lois  et  des  formalités  qu'elles  pres- 
qu'elles  n'ont  eu  en  vue  que  l'expropriation 
iétés  immobilières  corporelles  et  non  des  im- 
noorporcls,  tels  que  des  servitudes.  Non-seu- 
pluparl  des  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1 841 
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sont  inexécutables,  quand  il  ne  s'agit  que  de  servitudes 
que  l'Étal  veut  acquérir  ou  dont  il  veut  se  libérer;  mais 
encore  la  convocation  du  jury  pour  le  règlement  de  ces 
indemnités  quelquefois  très-nombreuses,  mais  en  même 
temps  de  peu  d'importance,  ne  serait  pas  sans  difficulté, 
ni  sa  juridiction  sans  inconvénients.  Nous  pensons 
donc  <pic  l'indemnité  devrait  être  réglée  par  le  conseil 
de  prélecture  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil 
d'État  du  '23  août  1841  (Bri gode)  pour  l'établissement 
dune  servitude  de  balagesurle  sol  des  riverains,  et 
par  le  tribunal  des  conflits  ,  12  juin  1850  (Guillot),! 
l'occasion  de  la  suppression  d'un  aqueduc  par  suite  ! 
des  travaux  d'une  mute  impériale,  J 

703.  La  création  de  nouvelles  places  de  guerre  im-  l 
pose ,   sur   les  immeubles  situés  dans  les  différentes 
zones  de  défense,  les  servitudes  énumérées  par  le  décret 
du  10  août  1853  (  v.  n0§  857  et  suiv.),  dont  l'établis- 
sement doit  donner  lieu  à  une  indemnité  au  profil  des 
propriétaires,    d'après  les  principes   généraux    de  Is    i 
matière.  Cependant   la  législation    parait  méconnaître  \ 
les  droits  des  propriétaires  :   aucune  disposition  for- 
melle ne  leur  accorde  d'indemnité,  et  le  décret  de  1853, 
pas  plus  que  l'ordonnance  du  1rr  août  18^1 ,  ne  les  corn-  j 
prend  an   nombre  de  ceux  qui  ont    le  droit  d'en  ré-  ^ 
clamer.  Il  a  été  proposé  à  la  Chambre  des  Députés,  '- 
dans  la  discussion   sur  la  loi  du   30  mars    1831   sur 
l'expropriation  en  cas  d'urgence  pour  les   travaux  de 
iortflications  ,  d'accorder   des  indemnités  aux  proprié- 
taires de  tous  les  terrains  situés  dans  les   zones  mili- 
taires des  places  et  postes  de  guerre  non  compris  dans 
le  tableau   qui   a    été   annexé  à  la   loi  du    10  juillet 
1791.  Cet  amendement   a  été  repoussé,    non  pas  par 
des  moyens  tirés   du  fond  ,   mais  par  la   raison    qu'il 
ne  se  rattachait   pas   à    la   loi  en  discussion,  et  qu'il 
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tait  une  proposition  à  part  qui  ne  devait  être  sou- 
î  à  la  Chambre  que  dans  les  formes  voulues  par 
règlement.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3 
1  4841  sur  les  fortifications  de  Paris  ,  la  question  a 
saminée  ;  dans  les  deux  Chambres  le  principe  a 
reconnu  ,  mais  on  a  plutôt  éludé  que  résolu  In  dif- 
Ité.  H  a  été  convenu  que  l'administration  acquer- 
les  propriétés  bâties  sur  lesquelles  porteraient  les 
libitions  ,  et  une  bande  de  terrain  de  cent  mètres  de 
p  à  droite  et  à  gauche  des  trente-cinq  principales 
sues  de  la  capitale  dans  l'étendue  des  zones  de 
aise  (1).  La  loi  du  10  juillet  1351,  relative  au  clas- 
sent des  places  de  guerre  et  aux  servitudes  qui  en 
oltent,  est  muette  sur  la  question. 
U  Conseil  d'Etat  a  suppléé  au  silence  de  la  loi  ;  il 
nk  que  l'indemnité,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  est 
g&par  le  ministre  de  la  guerre:  a  Considérant  qu'il 
Mgit,  dans  l'espèce,  de  l'application  de  servitudes 
Bifilaires  à  la  propriété  du  sieur...;  que,  jusqu'à  la 
loi  du  17  juillet  1819,  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
mil  compétent  pour  prononcer  sur  les  demandes 
l'indemnité  pour  dommages  causés  aux  particuliers 
nr  l'établissement  de  places  fortes  el  autres  moyens 
Icfensifs  du  royaume;  que  .'article  15  de  la  loi  du 
17  juillet  1819  ne  renvoie  aux  tribunaux  ci  vils  que  les 
ictnandes  en  indemnité  relatives  aux  cas  spécifiés  par 

9  articles  18,  19,  20,  24,  33  et  38  de  la  loi  du 

10  juillet  1791,  articles  qui  ne  comprennent  que  les 
appropriations,  les  privations  de  jouissances  pour 
ccupation  momentanée  et  les  dommages  matériels; 
Toà  il  suit  que,  aux  termes  de  la  même  loi  de  1819, 
Mitre  ministre  de  la  guerre  est  resté  investi  du  droit 

i  r.  le  résumé  de  la  discussion  dans  la  Collection  des  lois  de  M.  Du- 
ier,  année  1841,  p.  71,  eu  note. 
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m  de  statuer  en  première  instance,  et  sauf  recours  à 
»  nous,  en  notre  Conseil  d'Etat,  sur  les  demandes  en 
»  indemnité  pour  les  autres  cas  non  prévus  par  la  loi.» 
;C.  d'Et.,  ai  déc.  1844,  Arnoud,  «L,  14  août  1852, 
André.)  Il  y  a  évidemment  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  contre  la  décision  du 
ministre  delà  guerre  rendue  en  cette  matière.  La  même 
solution  doit  être  donnée  pour  le  cas  d'établissement 
de  poudrières,  (f .  n*  862.) 

704.  Le  décret  du  7  mars  1808  impose  des  servi- 
tudes sur  les  terrains  et  les  édifices  situés  dans  un 
rayon  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  trans- 
férés hors  des  communes.  Il  ne  statue  rien  sur  la  ques- 
tion de  l'indemnité,  qu'on  ne  peut  cependant  refuser  aux 
personnes  dont  les   terrains  éprouvent  une  notable 
détérioration   par  suite  de  la  prohibition  de  bâtir  oaés 
réparer  les  bâtiments  existants.  Nous  pensons,  par  ana- 
logie avec  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  chemin  de  halage, 
qu'en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  les  propriétaires  sur 
lesquels  pèsent  les  servitudes  pourraient  obliger  la  corn*  I 
m  une  à  leur  payer  une  indemnité  qui  serait  évaluée  par  I 
le  conseil  de  préfecture.  Cette  opinion  n'est  point  par-  m 
tagêe  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  décide  que  les  servitude!  m 
résultant  de  l'établissement  d'un  cimetière  ne  consfr  m 
tuent  pas  un  dommage  direct  et  matériel  résultant  à  m 
l'exécution  de  travaux  publics,  et  qu'aucune  loi  n'atU*  '  m 
bue  aux   conseils  de  préfecture  la    connaissance  d*  ^ 
demandes   en    indemnité  de  cette  nature.  (C.  d'Eu  ^ 
8  mars  1855,  Vincent  )  Comme  on  ne  peut  invoquer  _ 
ici  les  raisons  en  vertu  desquelles   le  ministre  de  II-  0 
guerre  est  compétent  pour  régler  l'indemnité  due  et  m 
cas   d'établissement  de  places  fortes,  nous  pensons  qvft 
l'action  devrait  être  portée  devant  les  tribunaux  or-  ' 
dinaires. 
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705.  L'établissement  de  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, routes,  rues,  canaux,  etc.,  impose  aux  propriétaires 
riverains  les  servitudes  relatives  à  l'alignement.  Cepen- 
dant aucune  indemnité  ne  leur  est  due,  car  le  préjudice 
qu'ils  éprouvent  est  plus  que  compensé  par  les  avantages 
que  leur  procure  l'ouverture  des  voies  de  communica- 
tion. 

706-  Si  l'administration  s'emparait  d'une  propriété 
sans  observer  les  formalités  de  l'expropriation,  quels 
seraient  les  moyens  de  recours  dont  pourrait  user  Ije 
propriétaire?  Le  Conseil  d'Etat  décide  sur  ce  point  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur 
les  actions  possessoires  et  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés à  raison  des  troubles  apportés  à  la  possession 
4»  particuliers  par  les  agents  de  l'administration  sans 
Tiecsomplissement  des    formalités   de    l'expropriation 
(*  not.  arrêt  du  4juil.  1 845,  Delaruelle\  mais  qu'à  l'au- 
torité administrative  seule  il  appartient  d'ordonner  la 
oppression  des  travaux,  quand  ils  ont  été  commencés 
far  son   ordre  (C.   d'Et. ,  25  mars  1852,   Mathieu); 
afin,  que  l'indemnité  sera  déterminée  conformément 
ih  loi  du  3  mai  1841  (idem),  ce  qui  donne  à  la  pos- 
session illégale  les  mêmes  effets  qu'à   l'expropriation 
régulière.  Nous  ne  pouvons  admettre  une  doctrine  dont 
b  résultat  serait  d'enlever  aux  particuliers  toutes  les 
.  fininties  que  leur  donne  la  loi  du  3  mai  1841-  Sans 
doute  il  est  de  principe  général  que  l'autorité  judiciaire 
doit  respecter  les  actes  de  l'administration  ;  mais  ce 
principe  reçoit  une   exception  de  la  loi  précitée,  dont 
fcbut  avoué  est  de  faire  contrôler  par  l'autorité  judi- 
ciaire les  actes  de  l'administration  en  matière  d'expro- 
priation. Si  les  tribunaux  ont  le  droit  de  déclarer  qu'il 
m'j  a  pas  lieu  à  expropriation  parce  que  l'administra- 
tion a  manqué  à  une  des  formalités  du  titre  2  de  celte 
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loi,  parce  qu'elle  a  omis  une  publication,  ou  n'a  pas 
observé  un  délai,  à  plus  forte  raison  a-t-elle  le  droit  de 
rétabliren  possession  l'individudonlonapris  le  bien  sans 
observer  aucune  formalité.  S'il  en  était  autrement,  l'ad- 
ministration aurait  plus  d'avantage  à  prendre  immédia- 
tement possession  qu'à  observer  des  formalités  longues 
et  minutieuses,  sauf  à  surseoir  aux  travaux  à  l'égard  des 
propriétaires  qui  réclameraient. 

On  peut  dire  que  l'administration  connaît  les  lois  et 
les  observe  ;  que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu'uB 
lait  semblable  se  produit;  qu'aussitôt  que  Terreur  est 
reconnue,  ou  procède  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités d'expropriation,  et  qu'en  attendant  qu'elle  soit 
opérée,  il  serait  inutile  et  il  deviendrait  dispendieux 
de  détruire  des  constructions  qu'il  faudrait  recom- 
mencer ensuite.  Toutes  ces  raisons  ne  foulque  montrer 
le  danger  de  la  théorie  du  Conseil  d'Etat,  qui  met  la  pro- 
priété à  la  merci  des  agents  de  l'administration.  Nous 
nu  raisonnons  pas  sur  des  hypothèses,  mais  sur  des 
laits;  les  arrêts  du  Conseil  qui  statuent  sur  cette  ques- 
tion r^onl  devenus  assez  nombreux  dans  ces  derniers 
temps  :  tantôt  c'est  l'administration  municipale  qui 
donne  ordre  de  s'emparer  d'un  terrain  (tribunal  des 
conflits,  29  avril  1 850,  de  Brouquens),  tantôt  c'est  un 
simple  entrepreneur  qui,  d'après  un  tracé  et  sans  ob- 
server aucune  formalité,  s'en  met  en  possession  (C. 
d'Et.,  25  mars  1852,  Mathieu).  Pour  un  propriétaire  qui 
réclame,  combien  gardent  le  silence  et,  le  mal  une  fois 
fait,  se  contentent  de  faire  régler  l'indemnité!  Entre 
les  agents  de  l'administration  qui  ont  commis  une  faute 
et  les  particuliers  dont  le  droit  est  violé,  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter;  il  faut  que  les  premiers  souf- 
frent de  leur  faute,  au  lieu  d'en  profiler,  sinon  on  court 
le  danger  de  voir  se  multiplier  les  actes  de  cette  nature, 
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Nous  n'étendons  pas  cette  solution  au  cas  où  un  par- 
ticulier prouve  qu'il  est  propriétaire  d'un  terrain  dont 
l'incorporation  au  domaine  public  est  réalisée,  car,  si  on 
Feo  remettait  en  possession,  le  service  public  serait 
interrompu;  dans  ce  cas,  l'intérêt  général  l'emporte  sur 
l'intérêt  d'un  individu,  qui  d'ailleurs  doit  s'imputer  à 
lui-même  les  effets  de  sa  négligence.  (V.  n°  794.) 

707.  Nous  terminerons  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  su  ries  différents  cas  où  des  indemnités  peuvent  élre 
réclamées  de  l'Etal  pour  expropriation  et  pour  dom- 
mages   causés  aux  particuliers,  en  rappelant  que  ceux 
qui  les  ont  obtenues  doivent,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  l'Etat,  réclamer  leur  ordonnancement  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice 
«quel  ces  créances  appartiennent,  aux  termes  de  l'ar- 
tide9  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  (C.  d'Et.,  12  août 
4855,  Reig.) 
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§  II.  —  Expropriation  pour  la  confection  des  fortifications. 

71$.  Modifications  apportées  au  droit  commun  pour  les  cas  ordinaires. 

714.  Cas  d'urgence. 

715.  Détermination  des  propriétés. 
710.  Offre*  faites  aux  particuliers. 

717.  Indemnité  provisoire. 

718.  Effets  de  l'expropriation  à  l'égard  des  tiers. 
7 IU.  Occupation  temporaire  des  propriétés. 
720.  Temps  au  delà  duquel  elle  ne  peut  durer. 

70&.  La  loi  du  3  mai  1841  remplace  la  loi  du  7  juillet 
1833,  qui  elle-même  abrogeait  la  loi  du  8  mars  1810; 
elle  est  le  droit  commun  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais  des  dispositions 
spéciales  existent  pour: 

La  prise  de  possession  préalable  des  propriétés  en  cas 
d'urgence  ; 

L'expropriation  à  raison  des  fortifications  ; 

L'expropriation  eu  matière  de  chemins  vicinaux  ; 

L'expropriation  pour  l'alignement  sur  le  bord  des 
grandes  routes,  des  chemins  vicinaux  ,  des  rues  des 
villes  ; 

Le  rachat  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat  ; 

Le  droit  de  dépossession  des  halles  appartenant  aux 
particuliers ,  au  profit  des  communes  ; 

L'expropriation  des  actions  de  canaux  ; 

L'expropriation  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
rendues  ou  déclarées  navigables.  (Loi  du  15  avril  18*29.) 

Nous  traiterons  dans  ce  chapitre  de  la  prise  de  pos- 
session préalable  en  cas  d'urgence,  et  de  l'expropriation 
en  matière  de  fortifications. 

Nous  renverrons  les  autres  cas  aux  matières  aux- 
quelles ils  se  rattachent,  {f'oir  la  table  alphabétique.) 
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§  I".  —  Éarpropriation  en  cas  if  urgence. 

709.  Ijes  formalités  que  nous  avons  exposées  dans 
le  chapitre  précédent  entraînent  des  délais  qui ,  dans 
certaines  circonstances  urgentes  ,  deviendraient  extrê- 
mement préjudiciables  à  la  société:  ainsi,  par  exemple, 
il  arrive  quelquefois  que  l'administration  a  traité  à  l'a- 
miable avec  tous  les  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
nécessaires ,  à  l'exception  d'un  seul  qui  élève  ses  pré- 
tentions si  haut ,  qu'on  est  obligé  de  l'exproprier;  il  en 
résulte  un  retard ,  qui  est  quelquefois  d'une  année  , 
dans  l'exécution  des  travaux  ,  et  par  conséquent  une 
perte  considérable  pour  l'Etat  et  pour  les  particuliers 
qui  ont  cédé  leurs  fonds  de  bonne  grâce  dans  l'espé- 
rance des  avantages  que  l'entreprise  nouvelle  doit  leur 
procurer.  D'autres  fois  des  accidents  de  terrain  forcent 
à  changer  tout  à  coup,  sur  un  point ,  la  direction  d'une 
route,  d'un  chemin  de  fer  déjà  établis  ;  il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  les  nouveaux  travaux  soient 
promptement  exécutés ,  pour  que  la  viabilité  ne  reste 
pas  interrompue. 

710.  La  prise  de  possession  préalable  en  cas  d'ur- 
gence est  l'innovation  la  plus  importante  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  les  Chambres  ne  l'ont  admise  qu'avec 
grande  difficulté  et  en  l'entourant  de  précautions  qui 
la  rendent  sans  dangers.  Elle  a  été  attaquée  comme 
inconstitutionnelle ,  en  ce  que  la  prise  de  possession 
précède  l'indemnité,  qui  doit  être  préalable  ;  comme 
rendant  inutile  le  recours  en  cassation  contre  le  juge- 
ment d'expropriation ,  puisqu'à  l'époque  à  laquelle  la 
Cour  prononcera  ,  le  terrain  sera  pris  et  incorporé  au 
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domaine  public  ;  comme  rendant  impossible  l'évalua- 
tion exacte  de  l'indemnité,  ptiisqu'au  moment  où  elle 
aura  lieu ,  la  chose  aura  changé  de  forme  ;  enfin,  comme 
devant  remplacer  l'expropriation  régulière  dans  la  plu- 
part des  cas,  parce  que  l'administration  ne  manque- 
rait jamais  de  trouver  qu'il  y  a  urgence 

Quelques-unes  de  ces  observations  n'étaient  pas 
fondées,  il  y  a  été  répondu;  d'autres  étaient  Fondées, 
il  y  a  été  fait  droit.  Il  est  satisfait  à  l'exigence  consti- 
tutionnelle de  l'indemnité  préalable  par  l'offre,  et,  en 
cas  de  non-acceptation ,  par  la  consignation  d'une 
somme  d'argent ,  sauf  règlement  postérieur  par  le 
jury  (1  ).  L'inconvénient  résultant  de  ce  que  le  bien  est 
incorporé  au  domaine  public  quand  la  Cour  de  cassa- 
tion annule  le  jugement  d'expropriation,  existe  dans 
le  cas  d'expropriation  ordinaire  comme  dans  le  cas 
d'expropriation  urgente  ;  l'évaluation  définitive  de  l'in- 
demnité ,  après  la  modification  de  la  chose ,  n'a  d'in- 
convénient véritable  que  pour  les  propriétés  bâties; 
la  loi  a  déclaré  que  l'occupation  préalable  ne  s'appli- 
querait qu'aux  propriétés  non  bâties.  Enfin,  pour  éviter 
l'emploi  trop  fréquent  d'un  moyen  qui  ne  doit  être 
employé  qu'en  cas  d'urgence,  il  a  été  décidé  que  l'ur- 
gence ne  pourrait  être  déclarée  que  par  un  décret  im- 
périal. (L.  3  mai  1841  ,  65  )  (2).  Avec  ces  différentes 
précautions ,  les  Chambres  ont  adopté  la  mesure  de 
l'occupation  préalable,  quia  pour  résultat,  de  prévenir 
la  plupart  des  diilicultés,  quelle  donne  à  l'administra- 
it Déjà  ce  système  avait  été  adopté  par  la  loi  «lu  30  mai  1831,  relative 
aux  travaux  militaires,  et  il  avait  été  reconnu  conforme  aux  principes. 

[2)  11  a  été  Oit  dans  la  <ii>cu$Mon  que,  pour  plus  de  célérité ,  le  décret 
pourrait  être  rendu  avant  le  jugement  d'expropriation,  sauf  à  n'être  exé- 
cuté qu'après. 
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ion  les  moyens  de  surmonter ,  et,  quand  ces  difficultés 
'«tient,  de  réduire  de  90  à  20  jours  le  délai  nécessaire 
i  l'expropriation. 

711.  Voici  maintenant  la  procédure  adoptée  par  la 
«H du  3  mai  1841  pour  ce  cas  exceptionnel:  après 
le  jugement  d'expropriation  ,  qui  doit  être  précédé 
des  formalités  de  l'enquête  prescrites  par  le  litre  2 
delà  loi  (C.  C.  civ.,  28  juin  1853,  Aufauvre),  on 
ootiûe  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs ,  confor- 
mément à  fart.  15,  le  décret  qui  déclare  l'urgencj  , 
ainsi  que  le  jugement  d'expropriation.  On  les  assigue 
en  même  temps  à  comparaître  à  trois  jours  au  moins 
devant  le  tribunal  civil  ;  l'assignation  énonce  la  somme 
ofcrte  par  l'administration.  Au  jour  fixé,  les  proprié- 
taires et  détenteurs  doivent  comparaître  pour  déclarer 

pelle  est  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession  ;  faute  par  eux  de  compa- 
raître, le  tribunal  fixe  cette  somme  en  leur  absence. 
(«..66,67,68.) 

Afin  de  déterminer  la  valeur  de  l'indemnité  préa- 
lable, le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou 
XNninettre  un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir 
lous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la 
«leur  f  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  un  procès-verbal 
lescriptif.  Des  délais  très-courts  lui  sont  accordés  pour 
es  différents  actes.  L'opération  doit  être  terminée  dans 
es  cinq  jours  à  dater  du  jugement  qui  l'a  ordonnée  , 
lia  détermination  de  la  somme  doit  être  faite  dans  les 
rois  jours  de  la  remise  du  procès- verbal  au  greffe.  (Loi 
la  3  mai  1841  ,  68.) 

L'administration  consigne  la  somme  fixée  par  le  tri- 
bunal, plus  une  autre  somme  suffisante  pour  assurer 
fendant  deux  ans  le  service  des  intérêts  à  cinq  pour 
*at;  elle  assigne,  à  deux  jours  de  délai ,  les  proprié- 
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ta  ires  et  détenteurs  devant  le  président  du  tribunal , 
lequel ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation , 
ordonne  la  prise  de  possession,  et  taxe  les  dépens,  qui 
sont  supportés  par  l'administration.  Le  jugement  du 
tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exécutoires 
sur  minute ,  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation ,  lequel  n'est  pas  suspensif.  (/rf.,  69,  71 9 
72.) 

712.  Après  la  prise  de  possession  ,  il  est  procédé  à  la 
fixation  définitive  de  l'indemnité  par  le  jury,  confor- 
mément au  titre  4  de  la  loi ,  sur  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente  ;  et  si  l'indemnité  définitive  est  supé- 
rieure à  la  somme  déterminée  par  le  tribunal ,  ce  sup- 
plément doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  jury ,  sinon  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux.  (/</., 
73  ,  74.) 

§  IL  — Expropriation  pour  la  confection  des  fortifi- 
cations. 

713.  L'expropriation  nécessitée  par  les  travaux  qui 
ont  pour  objet  la  défense  de  l'État ,  soit  sur  les  fron- 
tières de  terre ,  soit  sur  les  côtes  ,  a  lieu  ,  dans  les  cir- 
constances ordinaires ,  suivant  la  loi  du  3  mai  1841 , 
sauf  quelques  modifications  qui  tiennent  ;i  la  nature 
des  choses,  et  que  nous  allons  faire  connaître. 

Le  droit  de  déclarer  la  paix  et  la  guerre,  de  com- 
mander les  armées ,  et  ,  par  suite ,  de  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  sûreté  du  pays  ,  rentre  dans  les  attri- 
butions du  pouvoi  r  exécutif  exercé  par  l'Empereur. 
Lors  même  que  l'art.  4  du  S.-C.  du  14  janv.  1853 
ne  donnerait  pas,  dans  tous  les  cas,  au  pouvoir  exécutif,  le 
soin  de  déclarer  l'utilité  publique,  dans  ce  cas  spécial, 
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errait  être  déclarée  par  un  décret ,  sans  qu'il 
ssoin  d'une  toi;  il  en  était  ainsi  sous  l'empire 
oi  de  1841.  Mais  il  ne   faut  pas   perdre  de  vue 

création  de  nouvelles  fortifications  est  distincte 
te  des  fonds  nécessaires  pour  les  exécuter  ;  ce  vole 

toujours  dans  les  attributions  du  pouvoir  légis- 

caractère  même  des  travaux  dont  il  est  ici  ques- 
mpéche  qu'ils  ne  puissent  être,  dans  leur  exécu- 
l'objet  des  réclamations  de  l'intérêt  privé;  aussi 
les  formalités  prévues  par  le  litre  2  de  la  loi  du 
1841 ,  qui  a  pour  but  de  provoquer  (es  observâ- 
tes propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier,  et  d'in- 
•  la  manière  d'y  faire  droit  ,  ne  sont-elles  nulle- 
ipplicables  à  la  confection  des  travaux  militaires 
ritimes  de  l'Etal.  On  applique,  du  reste  ,  toutes 
res  dispositions  de  cette  loi,  relatives  à  l'expro- 
n,  aux  droits  des  tiers,  au  règlement  et  au  paye- 
le  l'indemnité ,  à  partir  du  litre  3  jusqu'à  la  fin. 

3  mai  1 841,75.) 

Telle  est  la  règle  pour  les  cas  ordinaires;  mais 
Snements  imprévus  peuvent  surgir  tout  à  coup, 
ident  urgents  des  travaux  de  défense.  C'est  pour 
exceptionnel  qu'a  été  faite  la  loi  du  30  mars 
Selte  loi  se  référait ,  dans  plusieurs  points,  à  la 

8  mars  1810,  qui  faisait  le  droit  commun  à 
le  de  sa  promulgation;  aujourd'hui  il  faut  la 
ier  avec  la  loi  du  3  mai  1841 ,  qui  a  remplacé  la 
1810. 

araclère  d'urgence  se  fait  sentir  dans  toute 
mie  de  la  loi  du  30  mars  1831.  La  déclaration 
;  publique  ,  la  détermination  des  propriétés  à 
rier ,  la  fixation  de  l'indemnité ,  ont  lieu  par  des 
li  se  succèdent  avec  la  plus  grande  rapidité. 
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C'est  l'Empereur  qui ,  par  un  décret ,  déclare  à  la  fois 
Y  utilité  et  Yurgence  des  travaux.  Si  les  sommes  néces- 
saires pour  la  confection  de  ces  travaux  ne  jveuvenl  pas 
être  prises  dans  les  crédits  ouverts  par  le  Corps  légis- 
latif, et  qu'on  ne  puisse  lui  en  demander  de  nouveaux 
parce  qu'il  n'est  pas  réuni,  un  crédit  extraordinaire 
est  ouvert  par  un  décret  impérial,  et  soumis  au  Corps 
législatif  dans  sa  plus  prochaine  session.  (L.  30  mars 
1831,  art.  1,  2  et  15.  —  S.-C.  du  25  déc.  1652, 
art.  4.) 

715.  Ici  commence  une  procédure  dont  on  a  cher- 
ché à  concilier  la  célérité  avec  les  intérêts  des  proprié-  . 
taires.  Le  préfet  qui  reçoit  un  décret  impérial  prescri- 
vant, dans  son  département,  des  travaux  urgents  pour 
la  défense  de  l'Etat,  est  obligé  d'en  transmettre,  dans 
les  24  heures,  une  ampliation  au  procureur  impérial  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les 
terrains  qu'il  s'agit  d'exproprier,  ainsi  qu'au  maire  de 
la  commune  dont  ils  font  partie.  Chacun  de  ces  deux 
magistrats  a  une  mission  particulière  à  remplir  :  le 
premier  requiert  du  tribunal  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  et  d'un  expert:  le  second  donne  de  la  pu- 
blicité au  décret  par  des  publications  et  des  affiches  et 
par  tous  les  moyens  possibles,  afin  que  les  tiers  soient 
avertis.  Dans  les  24  heures  de  sa  nomination,  le  juge- 
commissaire  rend  une  ordonnance  qui  fixe  le  jour  et 
l'heure  de  la  descente  sur  les  lieux,  et  qui  est  transmise 
au  maire  de  la  commune.  Le  maire  alors  convoque  pour 
le  jour  indiqué,  cinq  jours  à  l'avance  au  moins  :  1°  les 
propriétaires  intéressés,  ou,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les 
lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause;  2°  les 
usufruitiers  ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que 
fermiers,  locataires,  ou  occupants,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Les  créanciers  inscrits,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
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compris  parmi  les  personnes  intéressées  que  le  maire 
est  obligé  d'avertir,  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'inter- 
venir, quand  ils  ont  connaissance  de  l'expropriation . 
Le  transport  sur  les  lieux  se  fait  au  jour  fixé;  il  ne  peut 
avoir  lieu,  dans  tous  les  cas,  que  dix  jours  après  l'or- 
donnance du  juge-commissaire,  et  huit  jours  après  la 
signification  de  celle  ordonnance  au  maire.  La  loi  met 
en  présence  sur  les  lieux  :  l'autorité  militaire,  repré- 
sentée par  un  de  ses  agents  ;  le  domaine  de  l'iitat,  re- 
présenté par.  un  agent  et    un  expert  nommés   par  le 
préfet,  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune,  et  les  par- 
ties intéressées,  assistées  de  l'expert  qu'elles  ont  désigné 
ou  que  le  juge-commissaire  a  nommé  pour  celles  qui 
sont  absentes,  qui  n'ont  pas  nommé  d'expert,  ou  qui 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits.  Au  milieu 
feces  intérêts  contradictoires  est  placé  le  juge-com- 
missaire, accompagné  d'un  expert  nommé  par  le  tri- 
bunal. La  tache  de  chacun  est  indiquée  :  l'agent  mili- 
taire détermine,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  contestation 
delà  part  des  tiers,  tes  terrains  dont  la  cession  est  néces- 
saire;  l'expert  nommé  par  le   préfet  lève  le  plan  des 
terrains  qui  désormais  vont  appartenir  à  l'Etat;  celui 
qui  a  été  désigné  par  le  tribunal  recueille  dans  son 
procès-verbal  tous  les  renseignements  qui  serviront  de 
base  plus  tard  à  la  fixation  de  l'indemnité,  et  il  y  con- 
signe les  observations  de  toutes  les  parties. 

716.  Avant  de  passer  outre,  il  faut  voir  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'abréger  les  délais  et  de  diminuer  les  Frais 
par  un  arrangement  à  l'amiable.  Pour  y  parvenir, 
l'administration  fait  des  offres  aux  parties  capables  de 
contracter;  et,  si  elles  acceptent,  le  contrat  de  vente  est 
passé  administrât ivement  entre  elles  et  le  préfet.  Dans 
le  cas  contraire,  le  tribunal  doit,  avec  toute  la  célérité 
prescrite  par  fart.  10,  prononcer  l'expropriation,  fixer 
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une  indemnité  approximative  et  provisionnelle  à  con- 
signer avant  la  dépossession  et  autoriser  la  mise  en 
possession  du  préfet,  dans  un  délai  qui  court  du  jour 
du  payement  ou  de  la  consignation,  et  qui  ne  peut  excé- 
der cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix 
jours  pour  les  propriétés  bâties.  La  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  le  11  déc.  1844  (St-Àlbin), 
que  le  tribunal  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  admettre  l'in- 
tervention des  parties  ;  «  qu'il  résulte  du  texte  et  de 
»  l'esprit  de  la  loi  (art.    4:  7,  8,   10)  qu'aucune  des 
»   parties  n'est  admissible  à  prendre  et  déposer  dans 
»  celte  audience  des  conclusions  et  à  les  développer; 
»   que  ce  serait  à  l'instruction  simple  et  rapide,  com- 
»  plète  et  contradictoire  qui  a  lieu  sur  le  terrain  sou- 
»  mis  à  l'expropriation,  ajouter,  contrairement  au  vœu 
»  de  la  loi,  une  instruction  nouvelle  en  l'absence  peut- 
»  être  d'une  autre  partie,  puisque  la  loi  n'oblige  pas 
»  d'appeler  les   parties  à  l'audience,  et  encourir  les 
»  risques  de  retarder  la  remise  à  l'Etat  de  terrains  dont 
»  la  prompte  occupation  importe  à  sa  défense.   » 

717.  L'art.  10  de  la  loi  du  30  mars  1831  avait  pour 
but  de  concilier  la  célérité  requise  par  les  circonstances 
avec  le  principe  de  l'indemnité  préalable.  Voici  le  sys- 
tème qu'il  établissait  :  le  tribunal,  en  même  temps 
qu'il  prononçait  l'expropriation  et  l'envoi  en  possession 
du  préfet,  réglait  une  indemnité  pour  les  détenteurs; 
cette  indemnité  était  définitive  et  devait  être  payée  avant 
la  prise  de  possession.  Il  réglait  aussi  une  indemnité 
pour  le  propriétaire,  mai?  elle  n'était  qu'approximative 
et  provisionnelle;  l'administration  devait  préalablement 
la  consigner,  sauf  un  règlement  ultérieur  et  définitif 
qui  devait  être  fait  par  le  tribunal  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  du  8  mars  1810.  Mais  ce  système  a  été 
modifié  par  l'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi 
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conçu  :  ci  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire, 
»  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  sont 
»  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification, 
»  continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispo- 
»  dirions  prescrites  par  la  loi  du  30  mais  1831 . 

»  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  inté- 
»  ressés  n'auront  pas  accepté  les  offres  de  [administra- 

•  ft'on,  le  règlement  définitif  des  indemnités  aura  lieu 
»  conformément  aux  dispositions  du  titre  4  ci-dessus 
»  (c'est-à-dire  par  le  jury). 

n  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
»  suivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  arti- 
•  des  16,  17,  18,  19  et  20,  ainsi  que  le  titre  6  de  la 
»  présente  loi.  » 

U  résulte,  selon  nous,  de  cet  article  :  1°  que  la  fixa- 
tion K  la  consignation  de  l'indemnité  provisoire  avant 
btfépossession,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif, 
continuent  à  avoir  lieu;  2°  que  cette  indemnité  est  pro- 
visoire non-seulement  pour  le  propriétaire,  mais  en- 
core pour  les  autres  intéressés,  comme  le  dit  l'art.  76; 
3* que  la  fixation  définitive  n'est  plus  faite  par  le  tri- 
bunal, mais  par  le  jury  spécial  organisé  conformément 

•  la  loi  du  3  mai  1841. 

718.  D'après  l'art.  11  de  la  loi  du  30  mars  1831, 
l'État  est  obligé  de  payer  l'indemnité  provisionnelle, 
s'il  n'a  pas  fait  régler  l'indemnité  définitive  dans 
les  trois  mois  du  jugement  de  dépossession,  à  moins 
qu'il  n'existe  des  inscriptions  hypothécaires,  et  que 
l'acceptation  de  cette  indemnité  ne  préjudicie  pas  à  la 
fixation  de  l'indemnité  définitive.  L'Etat  a  donc  intérêt 

•  mettre  le  plus  de  célérité  possible  dans  la  fixation  de 
indemnité  définitive.  Nous  pensons  qu'on  peut  appli- 
qoerici  Fart.  55  de  la  loi  de  1841,  qui  autorise  les 
prie»  k  exiger  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury 
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quand  il  s\st  écoulé  six  mois  depuis  le  jugement  d'ex- 
propriation,  et  qui  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts 
de  l'indemnité,  si  elle  n'est  ni  payée  ni  consignée  dans 
les  six  mois  de  la  décision  du  jury.  Ce  sont  là  des  règles 
du  droit  commun  qui  doivent  être  appliquées  lorsqu'il 
n'y  est  pas  dérogé  expressément  par  la  loi  spéciale. 
L'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  renvoie  à  ses 
art.  10,  17,  18,  19  et  20,  modifie  Kart.  11  de  notre 
loi.  Il  faudra  donc  que  le  jugement  d'expropriation 
soil  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement (loi  du  3  mai  1841,  art.  16  .  Les  inscriptions 
ne  pourront  plus  dès  lors  être  prises,  sauf  celles  des 
hypothèques  légales  qui  pourront  l'être  encore  pen- 
dant quinze:  jours  (v.  n°  075);  les  créanciers  inscrits  ne 
pourront  surenchérir,  mais  ils  auront  le  droit  d'exiger 
que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury  (id. ,  17).  Les  ac- 
tions en  revendication  ou  en  résolution  seront  trans- 
portées sur  le  prix  (trf.,  18). 

En  cas  de  conventions  amiables  passées  entre  l'Etal 
et  le  propriétaire,  on  appliquera  les  mémos  règles. 
L'administration  est  autorisée  à  payer  le  prix  des  ac- 
quisitions dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
500  fr..  sans  remplir  les  formalités  de  la  purge;  et 
dans  aucun  cas  le  défaut  d'accomplissement  de  ces 
formalités  n'empêche  l'expropriation  d'avoir  son  cours, 
sauf  aux  parliez  intéressées  à  faire  valoir  leur  droit 
ultérieurement  (ù/.,  10;  v.  n°679). 

Le  jugement  ne  peu!  ctre  attaqué  devant  la  Cour 
de  cassation  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  vice  de  forme  (te/.,  20 ).  On  observera  ensuite  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  titre  A  de  la  loi  du  I" 
mai  IS4I,  pour  la  mise  en  cause  des  parties  inté- 
ressées et  le  règlement  par  le  jury.  Le  délai  de  Fart.  21 
partira  de  la  notification  du  jugement  d'expropriation. 
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►nformément  à  Tan.  15,  qui  devient  ainsi  applicable 
cette  matière  (1).  Si  l'indemnité  définitive  est  plus 
insîdérable  que  l'indemnité  provisionnelle,  l'excé- 
anr  ne  sera  payé  aux  ayants  droit  qu'autant  qu'il  n'y 
ira  pas  d'obstacle  au  payement;  dans  le  cas  con- 
aire ,  l'administration  consignera  la  somme  et  sera 
bèrée.  (Id.,  54.) 

719.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  Y  expropriation. 
lais  il  peut  se  faire  que  les  travaux  n'aient  qu'une 
lilité  temporaire  ;  il  serait  alors  préjudiciable  pour 
Etat  d'acquérir  des  terrains  dont  il  n'a  qu'un  besoin 
nomentaué  ;  la  loi  l'autorise  dans  ce  cas  à  occuper  tem- 
mcdremenl ces  terrains.  La  procédure  est  la  mêmeque 
pour  l'expropriation.  Il  faut  un  décret  impérial  décla- 
Ttnl  l'utilité  et  l'urgence  des  travaux  ;  le  décret  est 
lnusmis  au  procureur  impérial  et  au  maire;  on  nomme 
en  juge-instructeur,  des  experts  et  Ton  opère  sur  le 
terrain  comme  le  prescrivent  les  art.  4,  5,  6,  7,  8,  9. 
L'indemnité  d'occupation,  réglée  de  la  même  manière 
fie  l'indemnité  de  dépossession,  savoir,  provisoirement 
pr  le  tribunal  et  définitivement  par  le  jury,  est  payée 
toos  les  six  mois,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier. 
A  l'expiration  de  l'occupation,  une  nouvelle  indemnité 
pot  être  due  pour  la  détérioration  des  terrains,  et  pour 
Il  différence  entre  l'étal  des  lieux  au  moment  de  la 
ittnise  et  leur  état  constaté  par  le  procès-verbal  des- 
criptif dressé  au  moment  de  l'occupation.  (L.  du  30 
•irs  1831,  13,  et  I.  du  3  mai  «841,  76.) 

720.  Si  l'occupation  temporaire  n'a  pas  cessé  dans 
fccoursdela   troisième  année,    le  propriétaire   n'est 

(Il  flous  considérons  l'art.  15  comme  applicable,  bien  que  la  loi  no 
knfale  pas  formellement,  parce  que  l'art  21,  qui  fait  partie  du  litre  \ 
lUvé  applicable ,  suppose  l'observation  de  l'art.  15  qu'on  fait  ainsi  re- 
i*r* indirectement.  L'art.  20  se  réfère  aussi  à  l'art.  15. 
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pas  tenu  de  rester  plus  longtemps  dans  la  position  pré- 
caire où  il  est  placé;  il  peut  exiger  que  l'Etat  acquière 
la  propriété,  et  lui  adjuge  une  indemnité  qui  doit  être 
évaluée  d'après  l'état  du  fonds  au  moment  de  l'occu- 
pa Lion.  Le  fermier  reçoit  aussi  une  indemnité  particu- 
lière pour  le  dommage  que  lui  cause  la  dépossession. 
Ces  différentes  indemnités  sont  calculées  et  réglées 
d'après  les  principes  du  droit  commun  ;  elles  doivent 
comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la  propriété, 
mais  encore  la  réparation  de  tous  les  dommages  causés 
par  l'occupation  temporaire  ou  par  l'expropriation. 
(/rf.,U.) 

L'occupation  temporaire  n'est  point  autorisée  à  l'é- 
gard des  propriétés  bâties;  on  a  pensé  qu'elle  causerait 
aux  propriétaires  un  préjudice  presque  aussi  grand  que 
l'expropriation.  Il  faudra  donc,  si  des  bâtiments  sont 
indispensables  pour  la  confection  des  fortifications* 
que  l'Etal  en  acquière  la  propriété  conformément  aux 
règles  que  nous  venons  de  poser,  (/rf.,  13,  §  1.) 
Du  reste,  il  faut  appliquer  ici  le  titre  6  de  la  loi  do 
1er  mai  1841,  relatif  il  la  forme  des  actes  de  cession 
amiable  qui  pourront  intervenir,  à  la  gratuité  de  l'en- 
registrement, à  la  consignation  du  prix  et  à  la  rétro- 
cession. (/  \  n*  663,  678,  699,  700.) 

CHAPITRE  IV. 

CU  A  R  G  ES  IMPOSEES  ET  DOMMAGBS  CAUSES  AUX  PROPRIÉTÉS  PU 
SI  1TE  DE  TRAVAUX  OU  DE  MESURES  DUT1L1TB  PUBLIQUE.— 
ASSAINISSEMENT   ET   INTERDICTION   DES    LOGEMENTS  INSALUBRES. 

SOMMAIRE, 

$  I«.  —  Charges  imposées  et  dommages  causés  aux  propriétés  po!T 
suite  (te  mesures  d'utilité  publique. 

721 .  Charges  imposée.-  aux  propriétés.  —  Etudes  des  projets. 

722.  Fouilles  des  terrains,  extradions  de  matériaux. 
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B.  Indication  des  localités. 
14.  lieux  exceptés. 

A.  Réclamations  du  propriétaire  dont  le  terrain  est  indiqué.  — Com- 
pétence. 

SS.  Réclamations  du  propriétaire  qui  soutient  que  son  terrain  n'a  pas 
été  indiqué.  —  Compétence. 
17.  Formalités  qui  précèdent  les  fouilles. 
M.  Fouilles  opérées  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
t9.  Règlement  de  l'indemnité. 

10.  Droits  de  l'entrepreneur  qui  éprouve  de  la  résistance. 

11.  Expropriation  des  terrains  pour  extraction  de  matériaux. 

tt.  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Passages  sur  les  terrains 
foinns,  quand  une  route  est  impraticable. 

33.  Indemnités  pour  dommage  matériel  causé  aux  propriétés  privées 
par  les  travaux  d'utilité  publique. 

rS4.  Règlement  des  indemnités  dues  pour  dommages  matériels.  — Com- 
pétence. 

734  61».  Procédure. —  Expertise. 

7IS.  Qviff  lorsqu'il  y  a  manque  d'autorisation  ou  défaut  d'observation 
1m  formalités? 

TH.  Contre  qui  doit  être  dirigée  l'action  du  propriétaire. 
TO.  taponsabilité  de  l'Etal  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur. 
ta.  Dommages  causé*  dans  le  but  d'arrêter  un  incendie  ou  une  inon- 


ta.  Dommages  causés  aux  propriétés  par  suite  de  l'état  de  guerre  et  de 
fétat  de  siège, 
ta.  Idem  par  suite  de  l'exécution  des  mesures  de  haute  police. 

$  H.  —  assainissement  et  interdiction  des  logements  insalu  ores. 

ttl.  Motifs  et  esprit  de  la  loi  du  13  août  1850. 

ta.  Organisation  et  attributions  de  la  commission  municipale. 

ta.  Recours  des  particuliers  contre  les  décisions  du  conseil  municipal. 

ta.  Travaux  d'assainissement.  —  Pénalité. 

ta.  Cas  d'interdiction.  — Pénalité. 

ta  Pourquoi  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  propriétaire. 

ta.  Résiliation  du  bail.  —  Dispense  temporaire  de  payer  les  contri- 
butions des  portes  et  fenêtres. 

ta.  Cas  où  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  être  de- 
mandée. —  Exception  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

721.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  l'expropriation  et 
accessoirement  des  dommages  causés  par  la  confection 
fo  travaux  publics  soit  à  ce  qui.  reste  des  propriétés 
expropriées,  soit  aux  propriétés  con ligués  (t>.  n°  691), 


176  SERVITUDES   d'uTILITE   PUBLIQUE. 

Nous  devons,  pour  compléter  cette  matière,  faire  connaî- 
tre les  charges  principales  imposées  par  lesjlois  ans  pro- 
priétés à  l'occasion  de  l'étude  et  de  la  confection  des 
travaux,  et  les  règles  qui  président  à  la  répartition  de 
ces  charges,  à  l'indemnité  du  dommage  qu'elles  cau- 
sent. 

Le  projet  d'une  mute  doit  être  précédé  d'études  qui 
sont  laites  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  et  qui 
peuvent  mettre  dans  la  nécessite  de  passer  sur  des  fonds 
ensemencés,  de  rompre  des  clôtures,  de  couper  dd 
arbres  1).  Ces  études  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autaut 
que  rétablissement  de  la  route  a  été  arrêté  en  principe 
par  un  décret  impérial .  ou  lorsqu'elles  sont  pres- 
crites par  un  décret  spécial  dans  le  but  d'éclairer  l'ad- 
ministration sur  l'utilité  d'une  roule  nouvelle.  Dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas,  le  préfet  doit  prendre  un  ar- 
rêté qui  est  notiiié,  à  la  diligence  des  sous-préfets  et 
des  maires,  aux  propriétaires  qu'il  intéresse;  ceux-ci 
doivent  livrer  passage  sur  leurs  fonds  aux  agents  des 
ponts  et  chaussées  qui  justifient  de  leur  mission  (C. 
cass.,  4  mars  182."),  D.  1825,  Mayet),  sauf  à  réclamer 
une  indemnité  pour  le  dommage  qu'ils  pourraient  souf- 
frir. Celle  in  leuiuité,  en  cas  de  contestation,  est  ré- 
glée par  le  conseil  de  prélecture;  les  propriétaires  ne 
pourraient  s'opposer  par  la  voie  judiciaire  à  ces  opé- 
rations (C.  d'Et.,  25  janv.  1831,  de  Vergennes);  et 
s'ils  résistaient  par  la  force,  ils  pourraient  être  pour- 
suivis coiTdionnellement.  (Code  peu.,  438;  G.  de 
cass.  crim.,  3  mai  1834,  Bertrand;  id.9 6  juillet  1844* 
Ballias.) 

(l)Si  les  éludes  nécessitaient  l'abat  âge  d'arbres  dans  des  bois  soumiaat» 
régime  forestier,  c  t  abatage  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisât»** 
de  l'administration  furestfere ,  sinon  il  constituerait  le  délit  prévu  \m* 
les  an.  192-202  du  C.  for  :C.  C.  crim.,  39  mars  1845.  Tocquuine.) 
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722.  Un  arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  re- 
nouvelant les  dispositions  d'arrêts  antérieurs,  autorise 
ks  eut  repreneurs  des  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts, 
chaussées  et  chemins  du  royaume,  à  prendre  la  pierre, 
Je  grès,  le  sable  et  les  autres  matériaux  nécessaires  aux 
travaux  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  les  lieux  qui 
leur  sont  indiqués.  Les  dispositions  de  cet  arrêt,  qui  ne 
parait  s'appliquer  qu'aux  travaux  de  voirie,  ont  été  éten- 
dues à  tous  les  travaux  d'utilité  publique  par  la  loi  des 
12  juillet  1791,  «it.  Ier,  art.  2;  2osepl.  I79|,tit.  1, sec- 
tion 4,  art.  1e';   28  pluviôse  au  VIII,  art.  4;   16  sept. 
1807,  art.  55.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,   contraire  à   l'opinion  du   ministre 
des  travaux  publics,  le  restreint  aux  entreprenons  et  le 
tt fuse  aux  simples  fournisseurs.  (C.d'Ki.,  5  juin  1848, 
Swalette;  21  avril  1 854,  de  Pavie.)  On  doit  entendre 
par  entrepreneur  «  celui   qui  entreprend  la  construc- 

*  tion  d'un  ouvrage  suivant  un  devis  et  un  projet  et 
»  aux  conditions  qui  ont  été  respectivement  convenues 

•  entre  lui  et  l'administration.  >;  (Tarbé  de  Vauxclair, 
Dictionnaire  des  travaux  publics. ,  C'est  seulement  à 
l'entrepreneur  et  pourles  travaux publiesquece  privilège 
e&lacrordé;  ainsi  l'entrepreneur  qui  ferait  des  extrac- 
tions au  delà  des  besoins  de  son  entreprise  et  en  ven- 
drait le  produit  ou  l'emploierait  pour  son  compU  r- 
sonuel  ne  serait  plus  protégé  par  la  loi  du  16  septes  Sre 
1807;  il  commettrait  un  dommage  dont  la  répara  .on 
serait  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (C. 
<TÊt.,  11  août  1849,  Quesnel.) 

723.  L'indication  des  localités  où  l'extraction  pourra 
avoir  lieu  est  Faite  par  le  préfet,  soit  dans  le  devis,  soit 
dans  l'acte  d'adjudication,  soit  dans  un  arrêté  posté- 
rieur; elle  ne  pourrait  aujourd'hui  être  i'aile,  comme  le 
dit  l'arrêté  de  175:»,  par  un  ingénieur,  qui  n'est  dans 
TOME  il.  12 
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notre  organisation  administrative  qu'un  agent  auxi- 
liaire L'arrêté  de  1755  autorise  les  entrepreneurs  a 
fouiller  dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  d'où 
Ton  doit  conclure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  spécia- 
liser les  propriétés,  mais  que  l'indication  d'une  loca- 
lité suilit  pour  autoriser  les  fouilles  dans  toutes  les  pro- 
priétés comprises  entre  les  limites  désignées.  D'un  autre 
côté,  cette  désignation  ne  doit  pas  être  trop  générale, 
par  exemple  comprendre  tout  un  canton,  ou  même 
toute  une  commune;  elle  doit  évidemment  être  aussi 
restreinte  que  |>ossible.  S'il  s'élevait  des  difficultés,  l'en- 
trepreneur pourrait  se  retirer  devant  le  préfet  pour 
obtenir  une  désignation  spéciale. 

La  désignation  pourrait  s'étendre  à  des  terrains  si- 
tués dans  un  département  autre  que  celui  où  les  tra- 
vaux ont  lieu,  car  la  loi  est  générale,  et  ses  effets  ne  sont 
pas  restreints  aux  limites  du  département,  qui  peut 
d'ailleurs  ne  pas  fournir  les  matériaux  dont  on  a  be- 
soin :  c'est  aiu^i  que  des  carrières  de  grès  situées  dans 
le  département  de  Seiue-et-Oise  ont  été  indiquées  aux 
entrepreneurs  du  pavé  de  Paris.  Mais  il  nous  semble 
que,  dans  ce  cas,  un  arrêté  particulier  du  préfet  dans  le 
ressort  duquel  sont  situées  les  carrières  est  nécessaire 
pour  autoriser  l'extraction. 

72 'f.  L'arrêté  du  7  septembre  1755  exceptait  de  la 
servitude  les  lieux  clos,  d'où  naissait  la  question  de 
savoir  ce  qui  constituait  une  clôture.  Cette  question  a 
été  souvent  débattue  devant  le  Conseil  d'Etat  jusqu'en 
1840  ;  mais,  à  cette  époque,  l'administration  a  découvert 
un  arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1780,  interprétatif  de 
l'arrêté  de  1755,  qui  décide  que  l'exemption  ne  s'appli- 
que qu'aux  cours,  jardins,  vergers  et  autres  possessions 
de  ce  genre,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  terres  la- 
bourables, herbages,  près,  bois,  vignes  et  autres  terres 
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de  la  même  nature,  quoique  closes.  Ce  dernier  arrêt, 
qui  fait  disparaître  les  difficultés  anciennes,  a  depuis 
lors  été  appliqué  par  le  Conseil  d'Etat.  {V .  C.  d'El., 
\<*  juillet  1840,  de  Champagne;  5  juin  1846,  Provençal; 
21  mars  1851,  Blancher.) 

725.  Si  un  propriétaire  critique  la  désignation  faite 
par  le  préfet  de  son  terrain,  sans  en  contester  la  léga- 
lité, il  doit  se  pourvoir  devant  le  ministre  des  travaux 
publics;  mais  s'il  soutient  que  sa  propriété  est  au  nom- 
bre de  celles  dans  lesquelles  il  est  défendu  de  fouiller, 
il  s'élève  alors  une   question  contentieuse.   Un  arrêt 
du  Conseil  du    1"  juillet   1840  (de  Champagne),    a 
décidé  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
\  prononcer.  Cette  solution  nous  parait  contraire  aux 
principes  généraux  qui  ne  permettent  pas  de  déférer 
ua conseils  de  préfecture  un  acte  émané  de  l'autorité 
discrétionnaire  du  préfet  ;  elle  n'est  nullement  motivée 
par  l'article  4  delà  loi  du  28  pluv.  an  VI11,  qui  n'attri- 
bue compétence  au  conseil  de  préfecture  que  pour  les 
demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers  pour   terrains   pris  ou    fouillés. 
Nous  ajouterons  qu'elle  n'est  pas  mieux  motivée   par 
l'arrêt  lui-même,  qui  se  contente  d'ailirmer  ce  qui  est 
en  question  :  «  considérant,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes 
»  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  c'est  au 

*  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  prononcer 

•  sur  les  réclamations  formées  par  les  requérants.»  Nous 
préférons,  comme  conforme  aux  principes  et  parfaite- 
ment motivé,  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  27  juin 
1834 ,  rendu  dans  les  circonstances  suivantes.  Le 
sieur  de  Latour-Maubourg  attaquait,  pour  excès  do 
pouvoir,  devant  le  Conseil  d'Etat,  un  arrêté  du 
préfet  approuvé  par  le  ministre,  qui  avait  désigné 
*»x  entrepreneurs  un   bois  dont  il  était  propriétaire; 
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il  disait  que  ce  bois  n'était  pas  compris  dans  le  devis  et 
qu'il  n'avait  pu  être  désigné  ultérieurement,  attendu 
qu'il  était  renfermé  dans  une  clôture,  et  il  soutenait 
que,  la  matière  étant  contentieuse,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  seul  compétent  pour  en  connaître.  Le  Con- 
seil d'État  n'eut  point  égard  à  cette  prétention  ;  sur  la 
question  de  compétence,  il  décida  qu'il  ne  s'agissait  pas, 
dans  l'espèce,  de  torts  et  dommages  causés  par  l'entre- 
preneur, auquel  cas  le  conseil  de  préfecture  aurait  été 
compétent ,  mais  seulement  de  la  désignation  d'un  ter- 
rain à  fouiller;  statuant  au  fond,  il  décida  en  fait  que 
le  terrain  n'était  pas  clos  et  rejeta  la  requête  du  sieur 
de  Latonr-Maubourg. 

726.  Si  un  particulier  veut  s'opposer  aux  fouilles  par 
le  motif  que  son  terrain  n'a  pas  été  indiqué  par  l'ad- 
ministration, il  doit  s'adresser  a  l'autorité  judiciaire, 
car,  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  se  rend  coupable  d'une 
violation  de  sa  propriété.  Si  devant  le  tribunal  rentre- 
preneur  allègue  les  actes  de  l'administration,  et  qu'il 
puisse  y  avoir  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
comprennent  le  terrain  en  question,  le  tribunal  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  les  actes  soient  interprétés  par 
l'autorité  administrative.  Un  arrêt  du  Conseil,  du 27  fé- 
vrier I8'*9  (Delorme\  décide  que  cette  interprétation 
doit  être  donnée  par  le  conseil  de  préfecture,  et  non 
par  le  préfet  ,  par  le  motif  qu'il  s'agit  de  Gxer  le 
sens  et  la  portée  des  clauses  du  cahier  des  charge*  in- 
voquées par  l'entrepreneur,  et  qu'il  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  difficultés 
concernant  le  sens  et  C exécution  des  marchés  passif 
entre  l'administration  et  le*  entrepreneurs  de  travaux, 
publics.  (Sic  C.  d'Kt  Ier  dée.  1 852,  Peyramale.)  Il 
nous  semble  que  le  Conseil  d'Klat  a  encore  exagéré  ici 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  En  effet,  aux. 
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termes  de  l'art    4,  §1,  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII, 
ce  n'esl  pas  sur  toutes  les  difficultés  concernant  le  sens 
et  l'exécution  des  marchés   de  travaux  publics  que   le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  prononcer,  mais  seu- 
lement a  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
»  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et   l'adminis- 
«  tration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
»  de  leurs  marchés.  »  Or  ici  la  difficulté  s'élevait  entre 
l'entrepreneur  et  un  tiers.  L'indication  d'une  propriété 
dans  laquelle  des  fouilles  doivent  avoir  lieu  est  entre 
l'administration  et  l'entrepreneur  une  clause  du  mar- 
ché; mais,  vis-à-vis  le  propriétaire,  c'est  un  acte  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  l'administration.   On  est  donc 
sous  l'empire  du  droit  commun,  qui  veut  que  l'inter- 
prétation d'un  tel  acte  soit  donnée  par  l'autorité  dont 
il  émane  (v.  n°  161).  La  compétence  du  préfet  serait 
moins   douteuse  encore ,   si   la  désignation  avait    été 
laite,  non  par  le  traité,  mais  par  un  arrêté  postérieur. 
727.  La  loi  du  28  septembre  1791,  titre  1,  sect    6, 
art.  1,  veut  que  les  agents  de  l'administration  (ce  qui 
s'applique  aux  entrepreneurs,   qui  sont  ici  investis  de 
ses  droits)  ne  puissent  fouiller  dans  un  champ  pour  y 
chercher  les  pierres,  la  terre  ou  le  sable  nécessaires  aux 
ouvrages  publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le 
propriétaire.  C'est  au   propriétaire  que  doit  s'adresser 
l'entrepreneur,  lors   même  que  la  carrière  est  louée; 
c'est  avec  lui  qu'a  lieu  le  règlement  amiable   ou  judi- 
ciaire de  l'indemnité,  sauf  au  fermier  à  réclamer  de- 
vant qui  de  droit  les  conséquences  de  son  bail.    (  C. 
d'Etat,  8  décembre  1853,    Mombrun)  Cette  dernière 
question,  n'ayant  qu'un  intérêt  privé,  seraitdela  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires. 

A  défaut  d'arrangements  à  l'amiable,  l'entrepreneur 
doit  notifier  par  huissier  extrait  de  l'acte  qui  l'autorise, 
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et  faire  sommation  au  propriétaire  de  de  trouver  sur  les 
lieux  aux  jour  el  heure  désignés  pour  commencer  les 
opérations.  Quand  il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  la  loi 
du  21  mai  1836,  art.  17,  exige  que  l'arrêté  du  préfet 
soit  notifié  au  moins  10  jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée.  Les  différents  recours  que 
peut  exercer  le  propriétaire  n'arrêtent  pas  les  fouilles, 
car,  en  matière  administrative,  les  recours  ne  sont  pas 
suspensifs  ;  elles  ne  pourraient  être  arrêtées  que  par 
une  décision  formelle  du  préfet,  du  ministre  ou  du 
Conseil  d'Etat. 

728.  L'on  doit  s'abstenir,  autant  que  possible,  de 
prendre  des  matériaux  dans  les  bois  ;  lorsqu'on  est 
obligé  cependant  d'en  extraire  des  forêts  soumises  au 
régime  forestier,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
doivent  s'entendre  avec  les  agents  forestiers  pour  dé- 
terminer les  limites  du  terrain  où  l'extraction  pourra 
être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions  des 
arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'abalage,  et  désigner 
les  chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux. 
En  cas  de  contestation  sur  ces  divers  objets,  il  y  est 
statué  par  le  préfet.  Les  clauses  et  conditions  déter- 
minées pour  l'extraction  sont  insérées  dans  le  cahier 
des  charges.  (C.  forestier,  145;  ord.  1er  août  1827, 
170  à  175.)  (1). 

729.  L'art.  1  de  la  section  6  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791  voulait  que  l'indemnité  due  au  propriétaire 
fut  préalable;  les  articles  55  et  suivants  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  ne  renouvellent  pas  cette  prescription 
et  le  Conseil  d'État  décide  que,  comme  il  ne  s'opère  pas 

(I)  V.  l'ordonnance  du  8  aoùl  1845  sur  les  formalités  auxquelles  sont 
soumises  les  extractions  de  matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux  des 
chemins  vicinaux,  lorsque  ces  extractions  doivent  avoir  lieu  dans  les 
bois  régis  par  l'administration  des  forêts. 
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une  dépossesion  totale  ou  partielle,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  préalable.  (G.  d'Etat,  20  juin  1839,  Gréban; 
13avriM850f  Rouillé.)  A  défaut  d'un  traité  à  l'amiable, 
les  propriétaires  sont  indemnisés  du  préjudice  occasionné 
par  la  fouille  et  l'enlèvement  des  matériaux  suivant 
l'estimation  faite  par  l'ingénieur  qui  a  dressé  le  devis  des 
ouvrages;  quand  ils  ne  veulent  pas  s'en  rapportera  cette 
estimation,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
après  une  expertise.  (V.  pour  la  forme,  n°  734  bis.) 

Le  mode  d'évaluation  de  l'indemnité  varie  suivant 
que  la  carrière  était  ou  n'était  pas  en  exploitation  : 
dans  le  premier  cas,  on  paye  les  matériaux  au  prix 
courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins 
de  la  route  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  des- 
fae;dans  le  second  cas,  on  a  pensé  que  le  propriétaire, 
Délirant  aucun  profit  de  sa  carrière,  ne  souffrait  d'autre 
préjudice  que  celui  résultant  des  fouilles  et  de  l'occu- 
pation de  son  terrain  ;  c'est  de  ce  préjudice  seul  qu'il  re- 
çoit la  réparation.  (  Décr.  16  sept.  1807,55;  Cons. 
d'Et.,20  juin  1839,  Gréban.)  Si,  pour  éluder  les  dispo- 
sions de  la  loi ,  le  propriétaire  ouvrait  une  carrière 
postérieurement  à  la  désignation  qui  aurait  été  faite 
de  son  terrain,  il  n'aurait  pas  droit  à  la  valeur  des  ma- 
tériaux extraits  de  cette  carrière  par  l'entrepreneur. 
(C.  d'Etat,  24  mars  1849,  de  Lantage.)  Le  ramassage 
des  cailloux  dans  les  champs  et  dans  les  vignes  ne 
donne  pas  lieu  au  payement  de  la  valeur  des  cailloux, 
qui  est  considérée  comme  nulle,  mais  seulement  à  l'in- 
demnité du  dégâl  qu'il  -peut  avoir  causé.  Mais  l'on 
ûe  pourrait  s'emparer  des  cailloux  déjà  ramassés  par  le 
propriétaire  que  moyennant  indemnité.  (  G.  d'Etat,  27 
«ai  1848,  Millet.) 

Des  doutes  se  sont  plusieurs  fois  élevés  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  carrières  en  exploitation.  Le  Conseil 
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d'Etat  décidait  autrefois  que  l'on  ne  pouvait  entendre 
par  là  que  celles  qui  offraient  un  revenu  assuré  an  pro- 
priétaire, soit  qu'il  les  exploitât  régulièrement  par  lui- 
même  ou  par  d'autres  (Arrêt  du  Conseil,  6  sept.  1813, 
Lasalle.  )  Mais  il  a  réformé  sa  jurisprudence  sur  ce 
point,  et  il  décide  aujourd'hui  qu'il  suffit,  pour  que 
l'indemnité  soit  de  la  valeur  des  matériaux,  que  la  car- 
rière ait  Mé  exploitée,  lors  même  que  l'exploitation  n'est 
ni  régulière  ni  actuelle,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été 
définitivement  abandonnée.  (  21  mai  1852,  Gasté  ) 
L'entrepreneur  ne  pourrait  pas.  pour  éviter  de  payer 
le  prix  des  matériaux,  ouvrir  une  nouvelle  carrière  à 
peu  de  dislance  de  celle  déjà  exploitée,  dans  le  même 
banc  de  pierre  et  dans  la  même  propriété.  :  Arrêt  du 
Cous.,  21  mai  1 852,  Gasté/: 

Si  l'indemnité  avait  été  fixée  à  l'amiable  en  vue 
d'une  exploitation  de  nature  à  durer  plusieurs  années,  et 
que  le  propriétaire  vendit  le  domaine  sur  lequel  est  si- 
tuée la  carrière,  le  contrat  serait-il  obligatoire  pour  l'ac- 
quéreur, ou  bien  celui-ci  pourrait-il,  sans  en  tenir 
compte,  demander  le  règlement  de  l'indemnité  par  le 
conseil  de  préfecture?  Nous  pensons,  par  argument  de 
l'article  1 743  du  C.  N.,  (pie  l'ancienne  convention 
continue  à  subsister,  pourvuqif  elle  ait  date  certaine ,  et 
c'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  le  21  juillet  1824 
(Bourdon.)  A  plus  forte  raison, si  la  fixation  avait  été  faite 
par  le  conseil  de  préfecture,  serait-elle  valable  vis-à-vis 
l'acquéreur. 

730.  Si  l'entrepreneur  éprouvait  de  la  résistance  de 
la  part  d'un  propriétaire,  comme  il  n'est  revêtu  d'aucun 
caractère  public,  il  devrait  se  retirer  devant  le  maire, 
l'adjoint,  le  commissaire  de  police,  l'ingénieur  ou  le 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  qui  ont  le  droit  de 
dresser  procès-verbal.  Le  propriétaire  encourrait  alors 
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les  peines  portées  par  l'article  471,  §  15,  du  Code 
pénal,  et,  s'il  y  avait  voies  de  fait,  celles  portées  par 
l'art.  438.  (C.  C.crim.,  6  juillet  1844,  Ballias.)  L'en- 
trepreneur pourrait  même  réclamer  des  dommages- 
intérêts  en  se  portant  partie  civile,  ou  en  citant  direc- 
tement le  propriétaire  devant  le  tribunal  civil;  car 
alors  le  conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  compétent, 
puisqu'il  ne  s'agirait  plus  que  d'une  question  d'in- 
térêt privé.  '  C    d'Etat,  30  mai  1844,  Ruet. } 

731.  Aux  termes  de  l'article  55  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1807,  l'Etat  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire, 
poursuivre  l'expropriation  d'un  terrain  dans  lequel  il 
feot  prendre  des  matériaux,  commesi  ce  terrain  devait 
être  employé  ;i  la  confection  même  de  la  route  ;  l'ex- 
propriation a  lieu  alors  par  les  voies  ordinaires. 

732.  Le  transport  des  matériaux,  leur  dépôt  sur  les 
fau,  les  préparations  qu'ils  doivent  subir,  peuvent 
aécessiter  l'occupation  temporaire  de  terrains  appar- 
tenant à  des  particuliers,  soit  pour  y  établir  momenta- 
nément des  chemins  de  service,  soit  pour  y  placer  des 
chantiers  et  des  ateliers.  Dans  ces  différents  cas,  les  en- 
trepreneurs doivent  observer  des  règles  analogues  à 
celles  dont  nous  venons  de  parler;  ils  doivent  avertir 
les  propriétaires,  traiter  avec  eux  à  l'amiable,  et,  s'il  ne 
leur  est  pas  possible  de  le  faire,  obtenir  l'autorisation 
d'occuper  les  terrains  dont  ils  ont  besoin  ;  l'indem- 
nité dans  ce  dernier  cas  est  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture.  (  V.  n°  734.) 

Lors  même  qu'une  route  est  achevée  et  livrée  au 
public,  il  peut  encore  arriver  que  des  événements  im- 
prévus exigent  l'occupation  temporaire  des  propriétés 
riîeraines  ;  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas 
*  la  route  serait  interceptée  par  une  inondation  ou 
P*run  ébotilement.  Afin  de  rétablir  la  communication, 
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le  préfet  pourrait,  par  un  simple  arrêté,  ordonner  que 
le  passage  aurait  lieu  sur  les  fonds  voisins,  sauf  une  in- 
demnité pour  les  propriétaires.  Le  droit  d'ordonner 
des  occupations  temporaires,  dans  les  cas  urgents,  a  été 
reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet 
183;{  (1).  Il  a  été  reconnu  également  qu'on  ne  pouvait, 
pour  de  semblables  événements,  prescrire  des  for- 
malités qui  seraient  toujours  trop  longues,  et  qu'il 
fallait  laisser  à  l'administration  un  pouvoir  discrétion- 
naire, sous*  la  simple  responsabilité  des  administra- 
teurs. 

Nous  pensons  même  que,  toutes  les  fois  que  le  che- 
min est  devenu  complètement  impraticable,  les  voya- 
geurs n'ont  pas  besoin  d'attendre  un  arrêté  du  préfet 
pour  s'ouvrir  une  route  sur  les  fonds  voisins,  et  cela 
quand  même  ils  seraient  obligés  d'en  briser  les  clôtures. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  28  septembre  1791, 
l.*2,  art.  41,  qui  décide  formellement  que,  dans  ce  cas, 
«  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  sont  à  la  charge 
»  de  la  communauté  'v2).  »  Bien  que  cet  article  ne  pa- 
raisse comprendre  dans  sa  rédaction  que  les  chemins  à 
la  charge  des  communes,  nous  croyons  qu'on  doit  rap- 
pliquer à  plus  forte  raison  aux  grandes  roules,  parce 
que  les  communications  qu'elles  établissent  sont  bien 
plus  importantes,  et  qu'il  y  a  un  plus  grand  intérêt 
à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  interceptées.  Le  dommage 
alors  serait  réparé  aux  frais  de  l'Etat  ou  du  dé  parle- 
ment, et  'l'indemnité,  en  cas  de  contestation,  serait 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture.  (Décr.  16  sep- 
tembre 1807, 55,  56,  57.)  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil 

(I)  r.  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  13  mai  183S. 

2)  Cet  article  est  appliqué  par  la  Cour  de  cassation,  r.  notamment 
arrêts  do  la  Ch.  criminelle  dos  21  juin  1844  ,  Prestat ,  et  27  juin  1845, 
Wahrung. 
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d'Etat,  le  18  janvier  1844  (commune  de  Fuveau),  dans 
un  cas  où  le  passage  sur  le  terrain  privé  avait  eu  lieu 
du  consentement  du  propriétaire,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  la  réparation  d'un  chemin  vicinal. 

733.  Enfin  une  construction  d'utilité  publique,   la 
création  d'une  route  par  exemple,  impose  aux  propriétés 
voisines  une  foule  de  charges  qui  sont  les  conséquences 
nécessaires  de  son  existence;  mais  l'administration  est 
tenue  d'éviter  autant  que  possible  de  leur  causer  des 
dommages,  et  de'  réparer  ceux  qu'elle  n'a  pu  éviter. 
\iosi,  par  exemple,  elle  doit  construire  des  ponceaux 
ouiqueducs  qui,  en  offrant  un  passage  su  disant  aux 
etux  courantes  et  pluviales,  empêchent   l'inondation 
des  propriétés  voisines  ;  elle  doit  faire  les  raccordements 
«tasaires  pour  établir  une  communication  facile  avec 
tttdttmius  vicinaux  ou  autres  qu'elle  a  coupés.  L'ad- 
Bùustration  active  est  seulejuge  des  travaux  qu'elle  doit 
fat;  lorsqu'elle  n'en  fait  pas,  ou  que  ceux  qu'elle  a  faits 
m  suffisent  pas  pour  prévenir  le  préjudice,  les  proprié- 
taires ont  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  repousse  les  de- 
mandes d'indemnités,  toutes  les   fois  qu'elles  ne  sont 
(us  fondées  sur  un  dommage  direct  et  matériel  causé  à 
Il  propriété  ;  ainsi  plusieurs  arrêts  ont  refusé  d'indem- 
niser des  propriétaires  des    inconvénients    résultant 
pour  eux  du  changement  de  direction  d'une  roule,  du 
déplacement  d'un  pont  (G.   d'Etat,  20   février  1840, 
Steffimi;  30  déc.   1842,  de  Gallifet;  20  janvier  1843, 
Dfelmas);  de  la  gêne  qui  résulte  pour  les  riverains  de 
l'exécution  des  travaux  publics  dans  les  rues  (G.  d'Eu, 
49  avril  1854,  Le  Balle);  des  dommages  indirects  causés 
aux  riverains  d'un  fleuve  par  les  travaux  exécutés  sur 
son  cours  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  (C.  d'Etat, 
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19  janv.  1854,  de  Jovyac.)  La  Cour  de  cassation  a  jugé, 
d'après  le  même  principe,  que  des  propriétaires  ne 
pouvaient  pas  réclamer  d'indemnités  pour  cause  d'in- 
terruption momentanée  de  la  circulation  dans  des  rues 
où  ont  été  exécutés  des  travaux.  (G.  G.  civ.,  12  juin 
1833,  ve  Joras).  Il  y  a  toujours  ici  une  question  de  fait 
dont  l'appréciation  est  laissée  au  conseil  de  préfecture. 

734.  On   a  établi,  n°  701,  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer la  loi  du  3  mai  1 841   et  de  faire  régler  l'in- 
demnité par  le  jury,   qu'autant  qu'il  y  avait  exprth 
priation,  c'est-à-dire  prise  de  possession   par  l'Etat i 
titre   de    propriétaire,  et  que,   lorsqu'il  ne    s'agissait 
que  de  simples  dommages,    l'indemnité  était   réglée, 
en  cas  de  contestation,  par  le  conseil   de  préfecture. 
Aux  termes  de  l'article  4,  §  3  et  4,  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an   VIII,  le  conseil   de  préfecture  prononce 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  da  = 
entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l 'administration  ;  sur  3 
les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnité!  f 
dues   aux   particuliers    à    raison  des   terrains  fouillés  - 
pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ou- 
vrages publies. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  à  l'occasion  des  à 
mots  et  non  du  fait  de.  t  administration ,  qui  se  trouvent  ; 
dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  On  en  a  conclu  qtf  ■-; 
les  conseils  de  préfecture  cessaient  d'être  compétent!  '-£ 
lorsque  le  dommage  ne  provenait  pas  du  fait  des  entre  ' 
preneurs,  mais  du  fait  de  l'administration.  Cette  inter-  _ 
prélation  a  été  repoussée  avec  raison  par  la  jurispru-  ^ 
dence  du  Conseil  d'Etat,  car  il  est  de  principe  que  les  I 
dillicultés  relatives  à  un  service  public,  qui  s'élèvent  \ 
entre  l'administration  et  les  particuliers,  soient  résolues  \ 
par  les  tribunaux  administratifs.  En  se  servant  des 
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Us  et  non  du  fait  de  l'administration,  la  loi  du  28 
iviôse  an  VIII  a  voulu  étendre  la  compétence  des 
Dteilsde  préfecture  au  dommage  causé  par  les  entre- 
eneurs,  lors  même  que  l'administration  au  nom  de 
jurlle  ils  agissent  n'est  pas  la  cause  immédiate  des 
minages,  et  que  le  débat  a  lieu  entre  deux  particu- 
V  II  faut  donc,  comme  le  Conseil  d'État,  conclure 
run  à  fortiori  pour  le  cas  où  les  tiers  se  plaignent 
bit  de  l'administration.  (C.  d'Et.,  10  déc.  1840, 
Xpies.)  Far  la  même  raison*  le  conseil  est  compétent 
ttr  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  dirigées 
litre  l'Etat  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur. 
Mis.  d'Et.,  27  mai  1839,  Mértet.)La  compétence  des 
Bieils  de  préfecture  en  matière  de  dommages  causés 
ries  travaux  publics  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
■Mages  qui  résultent  immédiatement  de  la  confec- 
oades  travaux,  mais  encore  à  ceux  qui  en  sont  la 
ÉC  éloignée,  par  exemple  aux  dégâts  commis  par  les 
ifiltrations  d'un  canal  sur  les  terrains  et  les  édifices  voi- 
■•(C. d'Et., 25  janv.  1855,  commune  d'Amiens. )Elle 
)  s'applique  pas  seulement  aux  dommages  causés  aux 
vpriétés,  mais  encore  aux  dommages  causés  aux  pér- 
imes. (C. d'Etat,  19  déc.  1839,  Lœinlé;  11  mai  1854, 
oogier.) 

Lorsqu'un  entrepreneur  a  fait  un  marché  avec  un 
upriétaire,  soit  pour  l'occupation  des  terrains,  soit 
Nir  l'extraction  des  matériaux,  s'il  s'élève  des  cliffi- 
iltés  à  l'occasion  de  l'exécution  de  ce  marché,  la  loi 
l28  pluv.  an  VIII  n'est  pas  applicable;  car  il  ne  s'agit 
us  des  réclamations  d'un  particulier  qui  se  plaint  des 
rts  et  dommages  résultant  du  fait  personnel  d'un 
trepreneur  de  travaux  publics,  mais  seulement  de 
iterprétation  d'un  contrat  privé,  et  cette  interpré- 
ion  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
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(C.dElat,15juin1 847,  Riganlt;29juin  1847,  Dujkmix.) 
Dans  les  espèces  jugées  par  le  Conseil  d'Etat,   il  n'y 
avait  pas  eu  indication  des  fonds  par  l'administration; 
si  cette  indication  avait  eu  lieu  et  que  la  convention 
n'eût  porté  que  sur  le  prix  des  matériaux»  les  tribunaux 
auraient  été  compétents  pour  connaître  des  difficultés 
relatives  à  son  exécution.  On  oppose  à  cette  solution  un 
arrêt  du   Conseil  du  1er  août  1848  (Lagoy),  qui  décide 
que  la  promesse  faite,  par  le  concessionnaire  d'un  canal, 
à  un  particulier,  de  réparer  le  dommage  que  pourrait  lui 
causer  l'écoulement  des  eaux,  n'a  pu  changer  Tordra 
des  juridictions,  et  que  l'évaluation  de  l'indemnité  due 
pour  ce  dommage  est  restée  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  En  promettant  de  réparer  Le  dom- 
mage, sans  déterminer  la  base  de  l'indemnité,  le  con- 
cessionnaire du  canal    n'avait  pas  donné    naissance 
à  une  obligation  nouvelle;  il  restait   dans  les  ternies 
de  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par  la  loi,  et  dont  le 
conseil  de  préfecture  était  juge;  mais,  en  fixant  avec  le 
propriétaire  d'un  terrain  fouillé  les  bases  de  l'indemnité, 
l'entrepreneur  substitue  à  l'obligation  légale  une  obli- 
gation conventionnelle  dont  les  conséquences  doivent 
être  appréciées  par  les  tribunaux. 

La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  a  établi  la  compétence  des 
conseils  deprél't  dure,  et  la  loi  du  16  sept.  1807  a  orga- 
nisé la  procédure  pour  tous  les  cas  où  des  indemnités 
sont  réclamées  soit  pour  des  fouilles,  soit  pour  de 
simples  dommages  résultant  des  travaux  publics.  (C. 
d'Etat,  19  janv.  1850,  L'Heurin.)II  ne  faut  pas  confon- 
drcaveclcs  travaux  publics  ceux  faits  par  des  particuliers 
dans  leur  intérêt ,  maisavec  l'autorisation  de  l'administrer 
lion,  par  exemple,  des  travaux  faits  dans  un  cours  d'eau; 
l'autorisation  de  l'administration  ne  change  pas  le  ca- 
ractère des  travaux,  et  c'est  (levant  l'autorité  judiciaire 
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qae  doivent  être  portées  les  demandes  en  indemnité 
formées  par  ceux  auxquels  ils  ont  causé  du  préjudice 
^C.  d'Et.,  12  janvier  1854,  Fournier.) 

734  bis.  On  arrive  à  l'évaluation  de  l'indemnité  au 
moyen  d'one  expertise  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
l'arl.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  (C.  d'Et.,  29  déc. 
1853,  Rivière.)  Les  experts  sont  nommés,  pour  les  tra- 
vaux de  grande  voirie,  l'un  parle  propriétaire,  et  l'autre 
par  le  préfet  ;  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef  du  département.  Lorsqu'il  y  a 
des  concessionnaires  ou  des  entrepreneurs,  un  expertest 
nommé  par  eux,  l'autre  par  le  propriétaire,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaux  communaux, 
ira  expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 
wire,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet.  S'il  s'agit  de  che- 
uhuvicinaux,  l'un  des  experts  est  nommé  par  le  sous- 
prffet,  l'autre  par  le  propriétaire;  en  cas  de  discord,  le 
tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture   L. 
do  21  mai  1836,  18.)  Le  contrôleur  et  le  directeur  des 
contributions  donnent  leur  avis  sur  le  procès-verbal 
dapertise,  qui  est  soumis  par  le  préfet  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  peut,  dans  tous 
les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  (L.  du   16 
«pt.  1807,  art.  55,56,  57.)  Les  experts  doivent,  à  peine 
de  nullité,   prêter  serment  (C.  d'Et.,   25  mars  1846, 
Breton),  sauf  l'ingénieur  en  chef,  qui,  appelé  en  cette 
qualité  par  la  loi,  ne  doit  pas  prêter  serment.  (C.  d'Et., 
21  juin  1854,  Le  Dingon.)  Lorsqu'il  s'agit  de  régler 
des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupation  ou  de  la 
feuille  de  terrains  dépendants  de  bois  et  de  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier,  l'agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement  remplit  les  fonctionsd'expert,  s'il  s'agit 
des  bois  de  l'Etat  ;  quand   il  s'agit  des  bois  des  com- 
munes ou  des  établissements,  les  experts  sont  nommés 
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par  les  maires  ou  par  les  administrateurs.  (Ord.  1"aoû 
4827,  72.)  L'expertise  est  un  moyen  d'éclairer  le  con- 
seil de  préfecture,  qui  n'est  pas  lié  par  Topinion  des  es 
perts  (  C.  pr.  civ.,  323).  Le  conseil  de  préfecture  doit 
dans  le  règlement  de  l'indemnité,  tenir  compte  de  L 
plus-value  procurée  par  les  travaux  et  la  compenser  jus 
qu'à  due  concurrence  avec  le  dommage  causé.  (C 
d'Eu,  7  déc.  1850,  Labille.) 

735 .  Les  règles  de  compétence  que  nous  venons  d'io 
diquer  supposent  une  autorisation  préalable  donnée  pM 
l'administration,  avec  l'indication  des  terrains,  ou  ai 
moins  des  localités.  Que  doit-on  décider,  si  les  agent 
de  l'administration  ou  les  entrepreneurs  foulent  aiu 
pieds  des  récoltes,  abattent  des  arbres,  brisent  de 
clôtures,  occupent  ou  fouillent  des  terrains  sans  qu'il 
y  aient  été  autorisés  dans  la  tonne  que  nous  avons  in- 
diquée? En  tlièse  générale,  ces  différents  actes,  quaoc 
ils  ne  sont  pas  légitimés  par  l'autorisation,  ne  sont  qui 
des  voies  de  fait  contre  la  propriété,  et  ils  donnent  lia 
à  une  indemnité  qui  doit  être  lîxée  par  l'autorité  judi- 
ciaire. C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat,  notam- 
ment le  15 juin  1847  vRigault)  par  un  arrêt  ainsi  conçu: 
a  Considérant  que  les  terrains  pris  et  fouillés,  et  sur 
»  lesquels  ont  été  effectués  des  dé|)ôls  de  matériaux, 
»  n'ont  pas  été  désignés  par  l'administration;  que  dès 
»  lors,  soit  que  le  sieur  Kigault,  fermier  des  terrains 
».  fouillés  et  temporairement  occupés,  considère  les  en* 
»  treprises  dont  il  se  plaint  comme  constituant  <kl 
»  voiesde  fait,  soit  qu'il  ail  excité  entre  lui  et  la  coinpl 
»  gnie  des  conventions  verbales,  c'est  aux  trihun&iu 
;;  qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité  qu'il  réclame.* 
Il  en  serait  de  même  si  l'entrepreneur  était  sorti  de 
limites  de  son  autorisation,  avait  employé  les  matériau 
extraits  dans  son  propre  intérêt,  ou  les  avait   vendu 
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(C.  d'Etat,  1 1  août  1849,  Quesnel.)  La  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  la  même  chose  le  3 
février  1851  (Mignerot;.  En  cas  de  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  autorisation,  si  celte  autorisation 
tété  excédée,  ce  doutedoit  être  préalablement  résolu  par 
l'autorité  administrative,  puisqu'il  s'agit  d'interpréter 
l'un  desesactes.  (C.  C.  civ.,  21  oct.  1841,  Pecollet;  C. 
d'Etal.,  6  avril  1854»  commune  de  Postel.) 

L'autorisation   administrative  préalable  n'est    pres- 
crite formellement  que  pour  l'extractioi^de  matériaux 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  sept.  1755,   et  pour  les  dé- 
pôts, enlèvements  de  terre,  occupations  temporaires  de 
terrains  en  matière  de  confection  de  chemins  vicinaux, 
parla  loi  du  21   mai  1836,  article  17;  mais  ce  sont  là 
des  applications  d'un  principe  général  qui  doit  dominer 
tarte  la  matière.  C'est  au  préfet,   organe  supérieur  de 
l'administration  dans  le  département,  à  déterminer  les 
propriétés  sur  lesquelles  porteront   les  charges  néces- 
sitées par  la  confection  des  travaux   d'intérêt  général. 
Les  entrepreneurs  doivent  se  renfermer  dans  ces  indi- 
cations, sauf  à  eux  à  en  demander'de  nouvelles,  si  elles 
deviennent  insuffisantes.  Tout  ce  qu'ils  font  en  dehors 
de    l'acte    d'autorisation   n'est    qu'un    attentat  à    la 
propriété  privée,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires et  même,  selon  nous,  des  tribunaux  correction- 
nels, suivant  les  circonstances.  (C.  pr.  civ.,  437,  444, 
445,  475,  n°  10,  et  C.  C.  crim.,  3  août  1837,  Grevin  ) 
Nous  trouvons  cependant  un   arrêt  du  Conseil  du  23 
flov.  18o0  (Gudet)  qui  adopte  la  doctrine  contraire,  et 
déclare  qu'il  appartient  aux  conseils   de  préfecture  de 
connaître  des    réclamations   des    particuliers   qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  des 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu  ou  non  autorisation  préalable.  Dans  l'espèce,  il 
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s'agissait  do  l'établissement  d'un  chetain  de  service  poii 
la  confection  d'un  chemin  vicinal,  et  Ton  soutenait  q« 
l'autorisation  n'était  exigée  que  poor  le»  fouilles  et  eafa 
tractions  de  matériaux,  parce  qu'on  pouvait  prévôt 
d'avance  les  terrains  où  ces  fouilles  devraient  Ain 
faites,  mais  qu'elle  n'était  pas  nécessaire  poai 
les  autres  dommages  qui  ne  pouvaient  être  pré 
vus  d'avance.  Cette  théorie  se  trouvait,  dans  Tespéd 
où  il  s'agissait  de  la  confection  d'un  chemin  vicinal, 
condamnée  p«r  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  l836,qd 

dit  formellement  :  « Les  occupations  temporaires  6 

»  terrains  seront  autorisées  par  arrêté  du  préfet,  leq«l 
»  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  partial 
Y)  intéressées  au  moins  dix  jours  avant  que  sooexécft" 
»  tion  puisse  être  commencée.  »  Un  autre  arrêt  do 
30  juillet  1840  (Jeannolie)  décide  la  même  chose  q«i 
l'arrêt  précédent  à  l'égard  d'un  dépôt  de  matériau* 
fait  sur  un  terrain  non  désigné  par  le  préfet. 

Sans  doute  les  §  4  et  5  de  l'article  4  de  la  loi  di 
28  pluviôse  an  VIII  sont  conçus  d'une  manière  géné- 
rale, et  attribuent  compétence  au  conseil  de  préfectures 
le  premier,  pour  régler  les  indemnités  dues  par  les  entra* 
preneurs  pour  torts  el  dommages  provenant  de  lear 
fait  ;  le  second,  pour  régler  celles  dues  à  raison  des  tel* 
rains  pris  et  fouillés,  sans  distinguer,  ni  l'un  ni  l'autre, 
s'il  y  a  eu  une  autorisation.  Cependant  la  jurispra» 
dence  du  Conseil  d'Etat  a  reconnu  que,  pour  le  cas  dt 
fouilles ,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compè* 
tent  quand  il  n'y  avait  pas  autorisation.  Pourquoi  n'e» 
serait-il  pas  de  même  dans  le  premier  cas  ?  C'est,  ré* 
pond-on,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  détermina 
d'avance  les  différents  dommages  que  la  confection  des 
travaux  peut  occasionner  aux  propriétés.  Nousrt** 
connaissons  que  cette  détermination  est  quelquefois rap> 
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possible  ;  il  y  a  en  effet  des  cas  d'urgence  où  tout  retard 
serait  préjudiciable  ;  il  y  a  aussi  des  cas  d'imprudence 
ci  de  maladresse,  soit  de  l'entrepreneur,  soit  de  ses  ou- 
vriers, qui  bien  évidemment  ne  peuvent  être  prévus. 
Mais  les  occupations  de  terrains  pour  chemins  de  ser- 
vices, dépôts  de  matériaux,  ateliers,  peuvent  être  pré- 
vues d'avance    et  autorisées  sinon    par    le  devis,   du 
moins  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  que   le  veut   l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  21  mai  1836  pour  les   chemins 
vicinaux.  S'il  en  était  autrement,  on  mettrait   la  pro- 
priété à  la    merci    des  agents   inférieurs  de    l'admi- 
nistration et  des  entrepreneurs,  et  l'on  donnerait  lieu  à 
de  nombreux    mécontentements,  quelquefois  même  à 
des  rixes. 

H  peut  arriver  que  l'entrepreneur  qui  s'empare  d'un 
tanin  sans  l'autorisation  de  l'administration,  pour 
le  fouiller  ou  y  faire  des  dépôts,  éprouvant  de  la  re- 
stante de  la  part  du  propriétaire,  sollicite  et  obtienne 
une  autorisation  qui  régularise  sa  position.  Dans  ce 
os,  on  appliquera  ,  pour  la  demande  des  dommages- 
intérêts  dus  pour  les  faits  antérieurs  à  l'autorisation, 
b compétence  judiciaire,  et  pour  les  autres,  la  compé- 
tence administrative.  (  C.  d'Etat,  4  sept.  1841,  V6 
Mairot.) 

Si  l'entrepreneur  n'observe  pas  les    formalités  qui 
doivent  précéder  les  fouilles  ou  l'occupation,  par  exem- 
ple, n'avertit  pas  le  propriétaiie,  mais  que,  sur  la  récla- 
mation    de    celui-ci  ,    il    justifie    d'une  autorisation 
intérieure    à    ses    faits,   quelle    sera   l'autorité   com- 
pétente pour     statuer    sur    l'indemnité  ?   L'autorisa- 
tion donnée  par  l'administration  attribue  compétence 
an  conseil  de  préfecture  ;  l'inobservation  de  formalités 
constitue  bien  une  irrégularité,  mais  ne  change  pas  la 
compétence.  (  C.  C.  civ.,  2  avril  1849,  Micé;  idem, 
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25  Février  1850,  de  Villages.  —  Tribunal  des  oc 
30  novembre  1 850,  Micé.)  Il  serait  à  désirer  que 
faut  d'observation  des  formalités  eût  une  sanctîo 
nale  qui,  sans  entraver  l'action  de  l'administr 
assurât  l'exécution  des  mesures  qui  ont  pour  fa 
ménager  les  propriétaires. 

736.  Contre  qui  doit  être  dirigée  l'action  de 
priétaire  ?  II  laut  distinguer  si  les  travaux  sont  < 
tés  en  régie  pour  le  compte  de  l'administration,  c 
sont  exécutés  par  des  entrepreneurs.  Dans  le  pi 
cas,  c'est  à  l'administration  ,  c'est-à-dire  au 
quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  corn] 
l'Etat  ou  du  département,  au  maire  quand  il  s'aj 
travaux  communaux,  que  Ion  doit  s'adresser  poi 
mander  l'indemnité,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'off 
suffisante,  c'est  contre  çux  que  l'action  est  d 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Si,  après  avoir  c 
le  refus  du  préfet ,  on  s'est  adressé  au  ministre  < 
confirmé  ce  refus,  comme  l'administration  est  ici  | 
et  non  pas  juge,  ce  sera  également  devant  leçons* 
préfecture  et  non  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'on 
se  pourvoir  contre  cette  décision.  (C  d'Etat,  24 
1853,  Vernay.) 

S'il  y  a  un  entrepreneur,  c'est  <!e  lui  que  Tindei 
doit  être  réclamée,  parce  qu'il  est  obligé  par  son 
trat  de  payer  les  indemnités  dues  pour  les  dorm 
résultant  des  travaux  dont  il  est  chargé.  Ce  que 
venons  de  dire  de  l'entrepreneur  doit  s'applique 
concessionnaire,  qui  est  comme  lui  aux  droits  de  l' 
et  tenu  de  payer  les  indemnité  dues  aux  proprié 
qui  souffrent  de  l'exécution  des  travaux.  Le  conces 
naire,  en  effet,  n'est  qu'un  entrepreneur  sous  une 
dilion  particulière,  celle  de  recevoir  en  payement, 
dantuncerlain  temps,  les  bénéfices  produits  par  la  cl 
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c'est  donc  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  l'art.  4, 
§3,  de  la  loi  du  28  plu v.  an  VIII,  qui  doit  connaître 
des  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  qui  souf- 
frent de  l'exécution  des  travaux.  Aussi  ne  pouvons-nous 
approuver  un  arrêt  delà  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  du 3  janv.  1853  (chemin  de  ferdeSt-Etienne), 
qui  déclare  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  pro- 
noncer sur  l'indemnité  demandée  à  la  compagnie  d'un 
chemin  de  fer  par  les  concessionnaires    d'une  usine 
dont  l'exploitation  avait  été  restreinte  par  un  arrêté 
préfectoral  à    cause  du  voisinage  du  chemin   de  fer. 
Cet  arrêt  nous  parait  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
delà  loi  du  28  pluv.  an  VIII  (v.  n°  701). 

737.  L'entrepreneur  et  le  concessionnaire  sont  ici  au 
fcuet  place  de  l'Etat,  qui  ne  peut,  par  une  convention 
étrangère  aux  propriétaires,  se  soustraire  à  une  obliga- 
tion qui,  en  définitive,  est  la  sienne;  d'où  nous  devons 
conclure  qu'en   cas  d'insolvabilité  de  l'en t repreneur, 
l'Etat  serait  tenu,  comme  garant,  des  indemnités  dues 
fÊt  lui.  (C.  d'Et.,  27  mai  1839,  Mériet.)  Mais  cette  res- 
ponsabilité de  l'Etat  n'existe  que  pour  les  actes  qui  sont 
k conséquence  de  la  qualilé  d'entrepreneur;  ceux  qui 
Boitent  de  cette  catégorie,  par  exemple  ceux  qui  con- 
tthuent  des  infractions  au  cahier  des  charges,  sont  des 
ÊUis  personnels  qui  donnent  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  compétence  des    tribunaux  ordi- 
naires, action  qui  ne  peut  rejaillir  sur  l'Etat. 

738.  Les  propriétés  immobilières  peuvent  encore 
fteeroir  des  dommages  par  suite  des  mesures  prises 
pour  arrêter  des  fléaux  publics,  tels  qu'une  inondation 
OU  un  incendie,  etc.  On  avait  proposé  aux  Chambres  de 
{révoir  ces  différents  événements,  et  de  fixer,  le  cas 
arrivant,  des  formes  abrégées  pour  régulariser  l'action 
administrative.  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  que 


198  DOMMAGES. 

les  formalités  qu'on  voudrait  établir,  quelque 
cinttes  qu'elles  fassent,  prendraient  encore  beaucouj 
trop  de  temps,  et  n'auraient  d'autre  résultat  que  4 
rendre  impossibles  des  mesures  qui  ne  peuvent  te 
efficaces  que  par  la  promptitude  avec  laquelle  elles  son 
ordonnées  et  exécutées  (1).  Nul  doute  que  l'administra 
tion  ne  puisse  alors,  sous  sa  responsabilité,  ordonne 
des  occupations  de  terrain,  des  bris  de  clôture,  des  dé 
molitions  partielles  et  même  totales  d'édifices,  lorsqfl 
ces  mesures  lui  paraissent  nécessaires  pour  le  sahi 
public. 

Ici  naissent  plusieurs  questions  dont  la  solutkn 
présente  de  sérieuses  difficultés.  Devra-t-on  une  i» 
demnité  aux  propriétaires  des  terrains  occupés,  de 
édifices  endommagés  ou  détruits?  Qui  payera  cette  i» 
demnité?  par  qui  sera- 1 -elle  réglée? 

Le  payement  d'une  indemnité  en  réparation  du  pré 
judice  cause  à  un  particulier  en  vue  de  l'intérêt  gêné* 
rai  nous  parait  hors  de  toute  contestation;  mais  si  h 
dommage  résultant  de  l'exécution  des  ordres  de  l'adoû 
nistration  n'a  fait  que  prévenir  celui  qui  allait  certaine- 
ment résulter  du  iléau,  si,  par  exemple,  la  maison  qu'of 
a  démolie  pour  couper  le  feu  allait  être  consumée  pai 
l'incendie,  ne  peut-on  opposer  à  la  réclamation  du  pro! 
priétaire  qu'il  est  victime  d'une  force  majeure;  que  pei 
importe  que  le  dommage  ait  pour  cause  immédiate  la 
mesures  prises  pour  arrêter  le  fléau,  ou  le  fléau  lui-même 
qu'il  n'a  pas  plus  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second?  Nous  pensa* 
qu'en  thèse  générale  une  indemni  é  sera  due  au  pro 
priétaire  dont  la  maison  aura  été  démolie  pour  arrête 
un  incendie;  le  plus  ou  le  moins  de  probabilité  que  a 

(I)  Moniteur  d«6  juin  1SM 
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maison  allait  éire  incendiée  en  diminuera  certainement 
la  valeur  et  permettra  d'abaisser  le  chiffre  de  l'indem- 
nité ,  mais  non  de  la  supprimer  complètement,  car  la 
certitude  que  cette  maison  allait  être  anéantie  ne  peut 
jamais  être  complète. 

Par  qui  sera  payée  l'indemnité?  Sera-ce  par  la  com- 
mune, le  département  ou  l'Etat,  suivant  que  le  dom- 
mage aura  été  causé  dans  un  intérêt  général,  départe- 
mental ou  communal?  Des  mesures  de  cette  nature  ont 
uq  intérêt  fort  restreint  ;  on  préserve  de  l'inoudalion 
une  vallée,  de  l'incendie  une  rue,  ou  tout  au  plus  un 
quartier;  on  ne  peut  faire  payer  à  la  généralité  ce  qui 
ne  profile  qu'à  quelques-uns.  Il  nous  semble  naturel 
d'appliquer  ici  le  principe  posé  par  l'article  33  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  ainsi  conçu  :  «Lorsqu'il 
»  s'agira  de  construire  des  digues  à  la  mer  ou  contre 
»  les  fleuves,  rivières  et   torrents  navigables  ou  non 

*  navigables,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gou- 

*  vernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
»  protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
»  travaux*  sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croirait 
»  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds 
a  publics.  »  L'analogie  nous  parait  complète;  lorsque 
l'autorité  locale  aura  constaté  la  nécessité  d'une  me- 
ttre destinée  à  arrêter  le  fléau,  l'indemnité  due  pour  le 
dommage  causé  par  cette  mesure  sera  supportée  par  les 
propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt, 
d  l'État,  le  déparlement,  la  commune  n'interviendront 
que  dans  le  cas  où  ils  le  croiront  utile  et  juste.    Nous 
compléterons  notre  théorie  en  empruntant  à  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  ses  articles  3  et  4,  qui  veulent  que, 
dans  le  cas  de  travaux  de  curage  et  de  réparations  de 
digue*,  un  rôle  de  répartition ,  entre  les  propriétés  qu'elles 
protègent,  des  sommes  nécessaires  pour  les  payer,  soit 
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dressé  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendu  exécutoire 
par  lui,  et  que  le  remboursement  s'en  opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  directes,  sauf  re- 
cours au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat. 

La  répartition  dont  nous  venons  de  parler  suppose  la 
détermination  préalable  du  chiffre  de  l'indemnité; 
par  quelle  autorité  sera-t-elle  faite?  Bien  qu'il  s'agisse 
ici  d'une  indemnité  due  par  des  particuliers  à  des  par- 
ticuliers ,  c'est  par  suite  d'un  ordre  de  l'autorité  admi- 
nistrative, agissant  dans  un  intérêt  général,  que  le 
dommage  a  été  causé;  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  de  fixer  l'indemnité,  parce  qu'il  faudrait  pour 
cela  qu'elle  appréciât  des  actes  administratifs.  On  insiste 
et  l'on  dit  qu'en  prenant  pour  constante  la  nécessité  de 
la  mesure,  comme  il  y  a  une  expropriation,  c'est  l'au- 
torité judiciaire,  représentée  par  le  jury,  qui  doit  sta- 
tuer. Nous  répondons  que,  lors  même  qu'une  maison 
aurait  été  démolie,  il  n'y  aurait  pas  une  expropriation 
dans  le  sens  de  la  loi  du  2  mai  1841,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  n°  701 ,  mais  un  dommage  dont  l'ap- 
préciation est  de  la  compétence  de  l'administration; 
c'est  ainsi  que  Ta  décidé  le  Conseil  d'Etat  !e  1 5  décembre 
1842  (Ménestrel).  Nous  pensons  donc  que  le  conseil  de 
préfecture  serait  compétent  pour  régler  l'indemnité, 
puisqu'il  s'agirait  d'un  dommage  causé  par  l'administra- 
tion  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  §  3,  et  n°  701.) 

739.  Nous  avons  dit,  n°8  717,  719,  comment  étaient 
réglées  les  indemnités  en  cas  d'expropriation  ou  de 
simple  occupation  des  propriétés  par  l'autorité  mili- 
taire. C'est  ici  le  lieu  de  s'occuper  des  dommages  causes 
dans  la  zone  des  servitudes  des  places  fortes.  D'après 
le  décret  du  10  août  1853,  qui  résume  la  législation  an- 
térieure, il  faut  distinguer  Y  état  dt  paix,  Y  état  de  guerre 
et  Y  état  de  siège. 
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Uétat  de  paix  a  lieu  lorsque;  la  place  ou  le  poste 
n'est  pas  constitué  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 
Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l'exécution  des  tra  - 
raox  de  fortification  ou  de  défense,  d'extraction  de  ma- 
tériaux, ou  pour  toute  autre  cause,  l'autorité  militaire 
occupe  ou  fait  occuper  temporairement  une  propriété 
privée  de  manière  à  y  porter  dommage  ou  à  en  dimi- 
nuer le  produit,  cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  circonstances  et  dans  Les  formes  déterminées 
par  la  loi  des  1 6  sept .  1 807, 30  mars  1 83 1  et  3  mai  1 84 1 . 
[F.  n*  719;  décr.  du  10  août  1853,  37.) 

L 'état  de  guerre  est  déclaré  par  une   loi  ou  par  un 

décret,  toutes  les  fois  que  les    circonstances  obligent   à 

donnera  la  police    militaire  plus  de  force  et  d'action 

qw pendant  l'état  de  paix.  Il  résulte  en  outre  de  Tune 

desarconstances  suivantes:  1°en  temps  de  guerre,  lors- 

pela  place  ou  le  poste  est  en  première  ligne  ou  sur  la 

côte,  à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des    places, 

amps  ou  positions  occupées  par  l'ennemi  ;  2°  en  tout 

temps,  quand  on  fait   des  travaux  qui    ouvrent  une 

place  ou  un   poste  situé  sur  la    côte    ou  en  première 

ligne;  3*  lorsque  des  rassemblements  sont  formés  dans 

le  rayon  de  cinq  journées  de  marche  sans  l'autorisation 

d«  magistrats.  (Décr.  du  10  août  1853,  38. 

Lorsqu'une  place  ou  un  poste  est  en  état  de  guerre, 
les  inondations  et  les  occupations  de  terrains    néces- 
nires  à  sa  défense  ont  lieu  en  vertu  d'un  décret,  ou,  en 
cas  d'urgence,  en  vertu  des  ordres  du  gouvernement  ou 
du  commandant  de  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  dé- 
fense, après  constatation  faite,  autant  que  possible,  de 
l'état  des  lieux  par  des  procès-verbaux  des  gardes  du 
génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a  urgence  dès  que 
les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à    moins   de  trois 
journées  de  marche  de  la  place  ou  du  poste.  L'indem- 
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nilé  esl  réglée  aussitôt  que  l'occupation  a  cessé.  Le 
mêmes  dispositions  s'appliquent,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, à  la  détérioration,  à  la  destruction  ou  à  h 
démolition  des  maisons,  clôtures  et  autres  construc- 
tions élevées  sur  le  terrain  militaire  ou  dans  les  zone 
de  servitudes.  Seulement  il  n'est  pas  dressé  d'état  & 
lieux,  et  il  n'est  alloué  d'indemnité  qu'aux  particulier. 
ayant  préalablement  justifié  par  des  titres  que  ces  coq 
slructions  existaient  dans  leur  nature  et  leurs  diinea 
sions  actuelles,  avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trou- 
vaient fût  soumis  aux  servitudes  défensives.  \V.  n°859. 
L'indemnité  pour  les  démolitions  faites  dans  les  zone 
de  servitudes  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  des  bâtisses, 
sans  y  comprendre  l'estimation  du  sol,  qui  n'est  poîol 
acquis  par  l'État,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  terrain 
couvert  par  des  constructions  ou  affecté  à  leur  exploi- 
tation; l'indemnité  peut  alors  exceptionnellement  por- 
ter sur  la  valeur  du  sol,  dont  l'Etat  devient  ainsi  pro- 
priétaire. 

Lêtat  de  siège  d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclari 
par  une  loi  ou  par  un  décret.  Il  résulte  aussi  de  l'inves- 
tissement de  la  place  ou  du  poste  par  des  troupes  enne- 
mies qui  interceptent  les  communications  du  dehon 
au  dedans  et  du  dedans  au  dehors,  à  la  distance  de 
3,500  mètres  des  fortifications  ;  d'une  attaque  de  vive 
force  ou  par  surprise,  d'une  sédition  intérieure,  enfin 
de  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investisse- 
ment sans  l'autorisation  des  magistrats.  Cet  état  dure, 
dans  le  cas  d'une  attaque  régulière  ,  jusqu'à  ce  que  kl 
travaux  de  l'ennemi  aient  été  détruits  et  les  brèche! 
réparées  ou  mises  en  état  de  défense.  Les  occupations, 
privations  de  jouissance,  démolitions,  destructions  01 
autres  dommages  résultant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'uni 
mesure  de  défense    prise  soit  par  l'autorité   militain 
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pendant  Tétai  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée  ou 
on  détachement  en  face  de  l'ennemi,  ne  donnent  droit 
1  aucune  indemnité.  (A/.,  39.)  Ce  sont  là  des  cas  de 
forée  majeure ,  qui  restent  à  la  charge  de  ceux  sur 
lesquels  ils  tombent ,  parce  qu'il  serait  impossible, 
dans  les  temps  de  guerre,  d'accorder  des  indemnités 
à  tous  ceux  quisouffrent.  S'il  ne  s'agissait  que  de  quel- 
ques dommages  isolés  dont  la  réparation  serait  pos- 
sible, l'équité  voudrait  qu'elle  eût  lieu  ;  mais  elle  dé- 
pendrait de  l'autorité  discrétionnaire  du  ministre  et  de 
l'Empereur  et  ne  pourrait  être  demandée  par  la  voie 
contentieuse. 

Dans  les  cas  où  l'indemnité  peut  être  exigée  (  état 
de  paix,  état  de  guerre),  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  la  régler?  Aux  ternies  de  la  loi  du  30  mars 
Uftl  (art.  12,  13),  modifiée  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'of  lejury,  même  pour  le  cas  d'occupation  temporaire. 
D'après  l'article  37  du  décret  du  10  août  1853,  le  jury 
CM  encore  compétent  pour  régler  l'indemnité  de  simple 
dommage  dans  l'état  de  paix  ;  l'article  38,  relatif  à  l'état 
de  guerre,  parle  de  l'indemnité  sans  dire  par  qui  elle 
en  réglée;  il  semble  naturel  de  se  référer  à  l'article  37, 
frin'est  d'ailleurs  qu'une  reproduction  de  l'article  15 
delà  loi  du  17  juillet  1819.  Il  y  a  donc  ici  une  exception 
à  la  règle  qui  renvoie  le  règlement  de  l'indemnité 
M  conseil  de  préfecture,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un 
tannage. 

740.  Lorsque  les  dégâts  sont  causés  par  suite  des 
Maures  de  haute  police  que  l'administration  prend 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  et  des  mesures 
militaires  dont  elle  est  obligée  d'appuyer  l'exécution 
de  ses  ordres,  la  société  attaquée  se  trouve  alors  dans 
'état  de  légitime  défense,  et  les  règles  que  nous  avons 
tonnées  pour  les  cas  de  guerre  nous  paraissent  appli- 
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cables.  Un  arrêt  du  Conseil  du  26  mars  1850  (Boni 
sin)  décide  que  les  demandes  en  indemnité  fonda 
sur  ces  causes  ne  peuvent  être  portées  que  devant  1 
ministre.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du 
mars  1848  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  qi 
ont  souffert  préjudice  dans  les  journées  de  février:  i 
décret  prouve  que  l'indemnité  ne  résultait  pas  des  pril 
cipes  du  droit  commun.  Enfin  un  arrêt  du  Conseil  4 
5  janvier  1855  (Boulé)  repousse  la  réclamation  d'ui 
imprimeur  dont  les  presses  avaient  été  occupées  pi 
ordre  de  l'administration  et  brisées  par  fuite  de  la  n 
sisiance  que  ses  ouvriers  avaient  opposa,  par  le  moti 
qu'il  s'agissait  d'une  mesure  de  haute  police  corn  mandé 
par  les  événements  qui  avaient  fait  mettre  Paris  enéll 
de  siège  ,  et  que  les  dégâts  avaient  été  la  suite  d'un 
collision  occasionnée  par  la  résistance  opposée  aux  or 
dres  de  l'autorité. 

§  II.    ■--  Assainissement  et  interdiction  des  logement 
insalubres. 

741 .  Dans  quelques  .  ra iules  villes,  et  principalement 
dans  les  villes  industrielles,  des  propriétaires  avidfl 
louent  h  des  pauvres  et  à  des  ouvriers  des  logement! 
privés  d'air  et  de  jour,  tellement  insalubres  que  h 
santé  de  ceux  qui  les  habitent  est  bientôt  altérée; 
ces  logements  Tonnent  des  foyers  permanents  de  cor- 
ruption d'où  s'exhalent  des  miasmes  pestilentiels  qui 
s'étendent  aux  alentours.  Ce  triste  état  de  choses, 
signalé  par  les  rapports  de.  M.  Blanqui  à  l'AcadémM 
des  sciences  morales,  prouvé  par  l'enquête  faite  au  noo 
de  cette  Académie  par  M.  Villermé  sur  Tétai  physiqu 
et  moral  des  ouvriers,  a  provoqué  la  sollicitude  du  lé 
gislateur.  Le  principe  sur  lequel  repose  la  société  n 
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permet  pas  qu'un  individu  Fasse  de  sa  chose  un  usage 
nuisible  aux  autres;  l'autorité  a  donc  le  droit  de  régle- 
menter cet  usage  et  de  prescrire  les  mesures  qui  doivent 
le  rendre  sans  danger.  C'est  en  partant  de  ce  principe 
que  la  dernière  Assemblée  législative  a  voté,  sur  la 
proposition  de  M.  deMclun,  la  loi  du  13  avril  1850, 
(jni  permet  d'obliger  les  propriétaires  des  locaux  insa- 
lubres donnés  à  loyer  à  faire  à  ces  logements  des  tra- 
fiox  d'assainissement,  quand  ils  en  sont  susceptibles, 
sinon  d'en  interdire  la  location;  qui  autorise  même  k 
a  provoquer  l'expropriation  dans  des  circonstances 
déterminées. 

742.  Dans  les  communes  où  le  conseil    municipal  le 
juge  nécessaire,  il  est  créé  une  commission  chargée  de 
rechercher  et  d'indiquer    les   mesures    indispensables 
d'assainissement  des  logements  et  dépendances   insa- 
fahres  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le 
propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager;  la  loi,  en  effet, 
n'intervient  que  pour  défendre  ce  qui  nuit  à  autrui,  et 
ne  peut  empêcher  les  individus  de  se  nuire  à   eux- 
mêmes.  La  commission   est  composée  de    9   membres 
tn  plus,  et  de  5  au   moins;  elle    doit  nécessairement 
comprendre  un  médecin,  un  architecte  ou   tout  autre 
homme  de  l'art,  un  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
et  du  conseil  des  prud'hommes,  si  ces  institutions  exis- 
tent dans  la  commune.  Cette  commission,  qui  se  renou- 
velle par  tiers  tous   les  deux  ans,  et    dont  tous    les 
membres  sont  rééligibles,  esi  présidée  par  le  maire.  (L. 
Ai  13  avril  1850,  art.  1,  2.)  Elle  visite  les  lieux  signa- 
lés comme   insalubres,   détermine  Tétai  d'insalubrité, 
indique  ses  causes  et  les  moyens  d'y   remédier,  enfin 
désigne  les    logements  <  qui  ne  sont    pas   susceptibles 
l'assainissement.  (Art.  3.) 
743*  Les  rapports  de  la  commission  sont  déposés  au 
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secrétariat  de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées  sont 
mises  eu  demeure  d'en  prendre  communication  et  de 
produire  leurs  observations  dans  le  délai  d'an  mois.  A 
l'expiration  du  délai,  le  conseil  municipal  détermine  : 
1U  les  travaux  d'assainissement  et  les  lieux  où  ils 
doivent  être  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de  leur  achè- 
vement; 2°  les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'assainissement.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéresses 
contre  ces  décisions  devant  le  conseil  de  préfecture 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'arrêté  municipal, 
et,  par  exception  aux  régies  ordinaires,  ce  recours  est 
suspensif.  <7d.,  4,  5,  6.)  Mais  il  a  été  dit  dans  le  rap- 
port que  le  recours  s'arrêterait  au  conseil  de  préfecture, 
et  ne  pourrait  être  porté  au  Conseil  d'Etat.  Il  s'agit 
ici  d'une  mesure  émanée  de  l'autorité  discrétionnaire 
deradminislraiion;  le  recours  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture est  une  exception  qu'on  n'a  pas  voulu  pousser 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  pour  éviter 
des  longueurs  et  des  frais.  Nous  regrettons  que  l'inter- 
diction  d'appeler  devant  le  Conseil  d'État  n'ait  pas  éii 
établie  dans  la  loi,  car  elle  constitue  une  exception  au 
principe  général  qui  avait  besoin  d'être  formulée. 

744.  Les  causes  d'insalubrité  peuvent  être  dépen- 
dantes de  l'habitation  elle-même  ou  lui  être  exté- 
rieures. Dans  le  premier  cas,  si  on  peut  y  remédier, 
l'autorité  municipale  enjoint  au  propriétaire  ou  à  l'u- 
sufruitier d'exécuter  les  travaux  jugés  nécessaires.  En 
cas  d'inexécution  dans  les  délais  déterminés ,  si  le  lo- 
gement continue  à  être  occupé  par  un  tiers,  le  pro- 
priétaire ou  l'usufruitier  est  passible  d'une  amende  de 
1G  a  100  fr.,  si  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  dans 
Tannée  qui  suit  la  condamnation,  et  si  le  logement  in- 
salubre continue  à  être  occupé  par  un  tiers,  le  pro- 
priétaire ou  l'usufruitier  est   passible   d'une  amende 
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égale  à  la  valeur  des  travaux  et  pouvant  être   élevée 
10  double.  (Arl.  4,  5,  6,  7, 9.) 

745.  Si  le  logement  n'est  pas  susceptible  d'assainis- 
sement, l'interdiction  de  le  louer  est  prononcée  provi- 
soirement par  le  conseil  municipal,  définitivement  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf,  dans  ce  cas,  à  cause  de  la 
gravité  de  la  question,  un  recours|au  Conseil  d'Etat.  La 
contravention  à  l'interdiction  entraine  une  amende  de 
I6i  100  fr.,  et,  en  cas  de  récidive  dans  Tannée,  une 
tnende  également  double  de  la  valeur  locative  du  lo- 
gement interdit.  Toutes  ces  amendes  sont  attribuées  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  localité  où  sont  situées  les 
btbilations  à  raison  desquelles  elles  ont  été  encourues. 
(Art.  10,  14.) 

746.  Aucune  indemnité  n'est  due  au  propriétaire 
«il  pour  les  dépenses  qu'il  est  obligé  de  fairç  ,  soit 
pour  l'interdiction  qui  frappe  l'habitation.  Nous  avons 
A  que  nul  ne  peut  faire  de  sa  chose  un  usage  nuisible; 
il  loi  ne  fait  ici  qu'interdire  cet  usage  quand  les  condi- 
tions qui  doivent  le  rendre  sans  danger,  et  dont  l'ac- 
complissement est  naturellement  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, ne  sont  pas  remplies. 

747.  Mais, d'un  autre  côté,  le  locataire  dont  le  bail  peut 
«  trouver  résilié  par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  ne 
peut  exiger  aucuns  dommages-intérêts.  (7e/.,  1 1 .)  Enfin 
ks  ouvertures  pratiquées  pour  les  travaux  d'assainis- 
ftment  sont  exemptées  pendant  trois  ans  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  (/rf.,  8.) 

748.  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes 
extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensem- 
ble, la  commune  peut  alors  acquérir  la  totalité  des 
propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux,  eu 
observant  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai   184t.  Si, 
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après  les  travaux  d'assainissement,  il  reste  en  dehots  <J* 
nouvelles  constructions  arrêtées  des  terrains  Kbra, 
ces  terrains  peuvent  être  revendus  aux  enchères  pu- 
bliques au  profit  de  la  commune.  11  y  a  ici,  dan 
l'intérêt  de  la  commune  qui  fait  des  dépenses  d'au* 
nissement,  une  exception  aux  articles60et6l  de  la  la 
du  3  mai  1  841 ,  qui  permettent  aux  anciens  proprié- 
taires de  demauder  la  rétrocession  dans  ce  c* 
(/rf.,13.) 

Une  autre  exception  a  été  introduite  par  un  décret  4 
26  mars  1852,  qui  contient  sur  les  rues  de  Paris Ajj 
dispositions  exceptionnelles  qu'il  est  d'autant  plusi<|; 
portant  de  connaître  qu'elles  peuvent  être  rendues  |f 
plicables  par  un  décret  spécial  à  tontes  les.  villes  qujJ 
font  la  demande.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  qnefl 
modifications  que  ce  décret  apporte  à  la  loi  d'exprppjj 
tion ,  renvoyant  à  la  voirie  urbaine  ce  qui  est  rdbj 
à  la  demande  d'alignement  et  aux  obligations  impolj|) 
aux  maisons.  Lorsqu'il  s'agit  d'élargir,  de  redresser! 
d'ouvrir  une  rue  nouvelle,  l'administration  a  la  faaA 
de  comprendre  dans  l'expropriation,  la  totalité  des  JM 
meubles  atteints,  si  elle  juge  que  les  parties  restant 
ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  perntfM 
d'y  élever  des  constructions  salubres.  Elle  peut  aa| 
comprendre  dans  l'expropriation  les  immeubles  àfâ 
l'acquisition  est  nécessaire  pour  la  suppression  d'af 
tiennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parodfl 
de  terrain  ainsi  acquises  en  dehors  de  l'alignement  | 
non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salulvs 
sont  réunies  aux  propriétés  contigûes  soit  à  l'amiab|j 
soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés  que  l'Etat  H 
vend  ensuite,  en  vertu  des  art.  51  et  53  du  décret  à 
16  septembre  1807,  sauf  que  la  fixation  du  prix,  C 
cas  d'expropriation,  a  lieu  aujourd'hui  par  le  jury.  (D 
cret  du  26  mars  1852,  2.) 
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§  Ier.  —  Des  mines. 

749.  Les  amas  de  substances  minérales  enfouis  dt 
le  sein  de  la  terre,  dont  l'exploitation  intéresse  l'agita 
ture,  l'industrie  et  le  commerce,  sont  soumis,  chez  h) 
les  peuples  civilisés,  à  une  législation  exceptionne 
dans  laquelle  domine  tantôt  l'esprit  fiscal,  tantôt  l'ii 
térêt  général.  Dans  l'ancienne  monarchie,  le  droit  ai 
mines  était  devenu  régalien  après  avoir  été  féodal, 
Surexploitation,  concédée  souvent  à  la  faveur,  n'était  f 
exempte  d'abus.  L'ordonnance  de  1584,  qui  est  le  <k 
nier  acte  législatif  sur  cette  matière,  a  subsisté  jusqi 
la  révolution  de  1789.  A  cette  époque  de  réforme,  la  I 
gislation  à  établir  sur  les  mines  était  dominée  par 
question  de  savoir  à  qui  elles  appartenaient.  Ledit 
régalien  avait  perdu  sa  cause,  et  le  droit  individu 
semblait  devoir  le  remplacer  ;  mais  Mirabeau  prou' 
que  le  principe  de  la  propriété  individuelle  devait  il 
chiricidevant  l'intérêt  général;  que  si  Ton  devait  tend 
à  diviser  la  propriété  sur  la  surface  de  la  terre ,  on  d 
vait  tendre  à  la  réunir  dans  l'intérieur. 

Le  décretde  la  Constituante  du  22  juillet  1791  mitl 
mines  à  la  disposition  delà  nation  f  en  ce  sens  qu'elles) 
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nient  être  exploitées  que  de  «  son  consentement, 
us  sa  surveillance,  à  la  charge  d'indemniser  le  pro- 
létaire de  la  surface.  »  Mais,  par  une  sorte  de  con~ 
ction  assez  commune  dans  les  actes  de  cette  Assem- 
,  la  loi,  après  avoir  Fait  dominer  le  droit  général  sur 
roit  individuel,  fit  à  celui-ci  une  concession  qui 
niait  presque  tous  les  bons  effets  de  la  règle  qu'elle 
lit  d'adopter;  elle  décida  dans  son  article  3  que  «  les 
x>priétaires  de  la  surface  auront  toujours  la  pré- 
rence  et  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pour- 
lienl  se  trouver  dans  leurs  fonds  ,  et  que  la 
émission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lorsqu'ils 
demanderont.  »  Il  résulta  de  celte  disposition  que 
propriétaires,  s'exagéra nt  d'un  côté  les  avantages  de 

ES  de  l'autre  leurs  ressources,  essayaient  une  ex- 
on  qui  devenait  bientôt  ruineuse,  parce  que,  ne 
t  pas  dépasser  les  limites  de  leur  propriété,  les 
uses  qu'ils  avaient  faites  étaient  hors  de  toute  pro- 
Mi  avec  les  produits  qu'ils  obtenaient. 
î.  Le   triste  état  dans  lequel  tomba  l'exploitation 
ines  par  suite  de  la  loi  du  22  juillet  1791  néces- 
\e  loi  nouvelle  qui,  après  avoir  été  élaborée  par 
•oy,  fut  promulguée  le  21  avril  1810  et  forme  au- 
inila  base  de  notre  législation  sur  cette* matière. 
\  par  l'expérience,  les  législateurs  de  1810,  sans 
au  principe  posé    par   l'article   552  du   Gode 
n,  qui  déclare  le  propriétaire  de  la  superficie 
lire  du  dessous,  et  régularisant  l'exception  pré- 
fet article,  décidèrent  que  les  mines  ne  pour- 
■e  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
ibéré    en    Conseil   d'Etat,    moyennant   une 
•  aux  propriétaires  de  la  surface.  L'acte  de 
\  sépare  la  mine  de  la  surface,  et  crée  ainsi 
iété  nouvelle  qui  est  régie  par  le  droit  appli- 
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cable  à  tous  les  immeubles,  sauf  quelque 
nécessitées  par  la  nature  particulière  des  mines.  (  Le 
du  21  avril  1810,  5,  6, 7.)  H  y  a  donc  dans  l'acte  d 
concession  une  expropriation  implicite»  fondée  sur  m 
motif  d'intérêt  général,  moyennant  une  indemnité  â 
profit  du  propriétaire  exproprié,  indemnité  qni  aV* 
pas  ici  préalable,  mais  est  payée  au  fur  et  à  mesure  à 
l'exploitation. 

751  Cette  théorie  est  contestée ,  et  plusieurs  juri» 
consultes  pensent  que  le  droit  aux  mines  est  devenu  d» 
maniai,  de  régalien  qu'il  était  autrefois  ;  d'où  il  résul- 
terait que  l'Etat  ne  ferait  que  concéder  ce  qui  loi 
appartient,  et  que  tes  propriétaires  de  la  surface  m 
seraient  l'objet  d'aucune  expropriation.  L'esprit  et  ft 
texte  de  la  loi  nous  paraissent  contraires  à  cette  opfc 
nion.  Le  préambule  du  projet  de  loi  rédigé  par  Foui* 
croy  disait  que  les  mines  étaient  considérées  comm 
propriétés  publiques  ;  celte  proposition  fut  retranchée 
par  suite  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  danslaquelh 
l'Empereur  soutint  que  la  mine  appartenait  au  pro- 
priétaire de  la  surface.  La  loi  est  partie  de  ce  prin- 
cipe, qui  était  d'ailleurs  posé  par  l'article  552  du  Codi 
Napoléon,  et  la  restriction  qu'elle  y  apporte  consiste 
en  ce  qu'elle  sépare  la  mine  de  la  surface  pour  k 
transporter  au  concessionnaire.  La  mine  appartenait; 
avant  la  concession,  au  propriétaire  de  la  surface,  quoi- 
qu'il lui  fût  interdit  de  l'exploiter  ,  car  c'est  à  lui  d 
non  à  l'Etat  que  le  concessionnaire  en  paye  le  prix»  qrij 
consiste  dans  une  portion  des  produits  ;  et  l'article  49 
de  la  loi  dit  positivement  que  l'acte  de  concession 
purge,  en  faveur  du  concessionnaire  ,  tous  les  droiiséâ 
propriétaire  de  la  surface.  L'Etat  n'intervient  donc  ici 
que  dans  un  intérêt  général  et  de  haute  police,  pour  au- 
toriser l'expropriation  dans  les  cas  où  elle  peut  avoit 
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lieu,  et  en  déterminer  les  conditions.  Cette  doctrine  a 
été  adoptée  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  qui,  dans  un  arrêt  du  1er  février  1841  de 
Gastcllane),  a  décidé  que,  jusqu'à  ce  que  l'acte  du  gou  ver  - 
oemenl  qui  opère  la  division  soit  intervenu,  les  choses 
restent  soumises  au  droit  commun  suivant  lequel  la  pro- 
priété du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  et  que 
par  conséquent  celui  qui  a  dans  son  fonds  des  matières 
minérales  non  détachées  par  une  concession  régulière 
ne  peut  en  être  dépossédé  par  un  fait  illégal,  sans  avoir 
droit  à  une  indemnité  (1). 

752.  Nous  devons  déterminer  ce  qu'on  entend  par 
mmes;  nous  empruntons  ici  la  définition  donnée  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  avril  1810  •  «  Sont  considérées 
comme  mines,  dit  l'art.  2  de  la  loi,  celles  connues  pour 
««tenir,  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de 
forgent,  du  platine,  du  mercure  ,  du  plomb,  du   Fer  eu 
fions  ou  couches,  du  cuivre,  de  Tétain,  du  zinc,  de  la 
talamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  man- 
ganèse, de  l'antimoine,  du  molybdène,  de  la  plomba- 
gine ou  autres  matières  métalliques  ;  du  soufre  ,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bi- 
tume, de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique.  »   Il 
but  ajouter  le  sel  gemme,  depuis  la  loi  du    17  juin 
«840  (2). 

(I)  fl  existe,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  7  août  1836 

(prifctde  la  Haute-Saône)  qui  décide  que  la  propriété  de  la  surface  no 

f  flMfere  par  elle-même  aucun  droit  privatif  et  direct  sur  les  mines  et 

•ries  substances  qui  les  composent.  Mais  cet  arrêt  ne  déclare  pas  les 

Wisn  non  concédées  domaniales. 

(I)  La  loi  du  17  juin  1840,  destinée  à  compléter  la  législation  en  ce  qui 
concerne  les  mines  de  sel,  dont  il  n'avait  pas  été  question  dans  la  loi  du 
ff  9w.  1810,  porte,  art.  1er:  «Nulle  exploitation  de  mi  nés  de  sel,  de  sources 
m  de  poils  d'eau  salée,  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut  avoir 
in  qu'eu  vertu  d'une  concession  consentie  par  décret  impérial  déli- 
béré eu  Conseil  d'Etat.  »  L'art.  2  rend  applicables  les  lois  et  règle- 
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753.  La  recherche  des  mines  peut  être  faite  soit  par 
le  propriétaire  ou  avec  sa  permission,  soit  malgré  M 
avec  une  autorisation  du  gouvernement  donnée  après 
avoir  consulté  l'administration  des  mines  et  entendu  II 
propriétaire.  L'explorateur  a,  dans  ce  cas,  les  menai 
droits  que  des  agents  de  l'administration  qui  font  du 
études  nécessaires  à  une  eutreprise  d'utilité  publiqus 
(©.  n0>  721  et  suit.);  mais  il  ne  peut  faire  des  sondage 
ouvrir  des  puits,  etc.,  dans  les  enclos  murés,  ni  dans 
les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées, 
à  la  distance  de  100  métrés  desdites  clôtures  ou  hahi* 
talions,  sans  le  consentement  des  propriétaires  des  habi- 
tations ou  enclos  murés.  (C.  C.  ci?  ,  1er  août  184% 
Descoster;  28  juillet  1852,  Nicolas.)  Les  opposition 
des  propriétaires  fondées  Sur  ces  motifs  sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  (C.  d'Etat,  2  avril  1826» 
Jovin.)  Les  recherches  ne  peuvent  être  autorisées  dans 
des  terrains  déjà  concédés  (1). 

Les  recherches  faites  sans  les  autorisations  requises 
sont  des  attaques  à  la  propriété  qui  doivent  être  repris 
méespar  les  tribunaux  ordinaires. (C.  d'Etal,  18  février 


mente  généraux  sur  les  mines  aux  exploitations  de  mines  de  sel ,  et  as- 
nonce  un  règlement  d'administration  publique  qui  déterminera  ,  selon  fe 
nature  de  la  concession,  les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  lot» 
mise,  ainsi  que  la  forme  des  enquêtes  qui  devront  précéder  les  cône» 
sionsde  sources  ou  de  puits  d'eau  salée.  Ce  règlement  a  été  fait  par  uB 
ordonnance  du  7  mars  1841  v  qui  reproduit  les  principales  disposition 
de  la  loi  de  1810,  auxquelles  elle  ajoute  des  dispositions  spéciales  à  oattls 
nature  de  concessions.  —  «  Les  usines  destinées  à  la  fabrication  do  4 
ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial.  »  (T.  ordof. 
du  7  mars  1841,  art.  35  et  suiv.)  Les  mines  de  sel  diffèrent  des  autitt 
mines  en  ce  qu'elles  ne  sont  point  assujetties  au  droit  proportionnel; Il 
raison  en  est  qu'elles  sont  soumises  au  payement  d'une  contribution  la* 
directe.  (L.  do  17  juin  1840,  art.  4.) 

(1)  L.S1  avril  1810,  6,  10,  11,  12.  {V.  pour  la  procédure  adminiaUfr 
tive  à  suivra ,  l'iostr.  do  8  août  1810.) 
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1846,  Ponelle;—  9  juin  1842,  Coulomb.)  Lors  même 
qu'elles  sont  faites  régulièrement,  elles  donnent  lieu  à 
une  indemnité  préalable,  c'est-à-dire  consistant  au 
noins  dansun  à-compte  qui,  en  cas  de  contestation,  est 
réglé  par  le  conseil  de  préfecture,  parce  que  les  travaux 
de  recherche  des  mines  sont  assimilés  aux  travaux  d'in- 
térêt général.  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4;  v.  n°*  734- 
760.)  La  compétence  serait  judiciaire,  s'il  y  avait 
m  convention  entre  le  propriétaire  et  le  chercheur  de 
mines.  (C.  d'Etat,  5  avril  1 826,  Jovin.  )Dc  ce  qu'il 
n'appartient  qu'au  gouvernement  de  concéder  l'ex- 
ploitation des  mines,  le  Conseil  d'Etat  conclut  que 
c'est  à  lui  aussi  à  régler  les  droits  sur  les  produits  des 
«cherches  antérieures  à  la  concession  ,  lors  même 
ffolles  n'auraient  pas  été  autorisées.  (  C.  d'Etat  ,  23 
wr.  1849,  Coulomb.) 

754.  Lorsqu'une  mine  a  été  découverte,  tout  indi- 
rifa,  propriétaire,  inventeur  ou  autre,  même  non 
Français  ,  a  le  droit  d'en  solliciter  la  concession,  en 
justifiant  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et 
oooduire  les  travaux,  et  satisfaire  aux  redevances  et 
indemnités  qui  lui  seront  imposées.  fV.  n°  759.)  Les 
demandes  en  concession  ,  accompagnées  d'un  plan 
èeiaëet  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  sont  adres- 
ses au  préfet  par  voie  de  simple  pétition,  et  enregis- 
trées à  leur  date  sur  un  registre  particulier.  Le  préfet 
ordonne,  dans  les  dix  jours,  de  faire  des  publications 
Il  d'apposer  des  affiches  aux  lieux  indiqués  parla  loi. 
Les  publications  ont  lieu  devant  la  maison  commune 
si  aux  églises  paroissiales,  à  la  suite  des  offices,  au 
Moi  une  fois  par  mois,  pendant  la  durée  de  l'apposi- 
ion  des  affiches,  qui  est  de  quatre  mois.  Les  deman- 
les  en  concurrence  et  les  oppositions  sont  admises 
levant  le  préfet  jusqu'au  dernier    jour  du  délai  de 
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qualre  mois.  Elles  sont  notifiées  par  acte  eztn 
ciaire  à  la  préfecture,  où  l'on  fait  mention  de  Ici 
ception  sur  un  registre  dont  il  est  donné  coromi 
tion  à  tous  ceux  qui  le  requièrent.  Les  opposition 
en  outre  notifiées  aux  parties  intéressées.  (L.  21 
1810,  art.  22,  23,24,  25,  30) 

Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  des  délais,  k 
fet,  après  avoir  consulté  l'ingénieur  des  mines  el 
toutes  les  informations,  transmet  les  pièces  et  son 
au  ministre  des  travaux  publics.  Tant  que  Toi 
nance  n'est  pas  rendue,  les  oppositions  et  même  le 
mandes  en  concurrence  peuvent  encore  être  foi 
devant  le  ministre  ou  devant  le  secrétaire  génér 
Conseil  d'Etat  (1);  mais,  dans  ce  dernier  cas,  lalo 
qu'elles  soient  formées  au  moyen  d'une  requête  8 
et  présentée  par  un  avocat  au  Conseil,  comme  « 
pratique  dans  les  affaires  contentieuses.  Lorsque 
position  n'est  fondée  que  sur  des  motifs  de  la  a 
tence  de  l'administration  ,  elle  est  appréciée  [ 
Conseil  d'Etat  ;  mais,  si  elle  est  motivée  sur  la 
priété  de  la  mine  acquise  antérieurement  en  vertu 
concession  régulière,  il  s'agit  alors  d'une  questk 
propriété,  et  l'article  28  déclare  que,  dans  ce  cas  , 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  et  coi 

Quels  sont  les  effets  de  ce  renvoi?  Les  tribu 
pourront-ils  seulement  faire  l'application  des  i 
sauf  à  en  demander  l'interprétation  au  Conseil  d 
quand  ils  lui  paraîtront  douteux?  C'est  ce  que  déc 
jurisprudence  du  Conseil  d'État.  (C.  d'Etat,  19  j 

(I)  Avis  du  C.  d'Etat  du  3  mai  18S7.  —  Circul.  du  3  mai  1) 
Mais  le  gouvernement  peut  n'avoir  aucun  égard  à  la  demande  c 
currence  formée  après  les  délais;  s'il  la  croit  admissible,  il  do 
procéder  à  son  égard  à  l'instruction  qui  n'a  pu  être  laite.  (Àviî 
d'Etat  ,3  mai  1837.) 
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!843,Heudebert;-30  déc.  1843,  mines  d'Anzin.)  Un 
arrétiste  (M.  Dalloz,  t.  1853,  1,  332)  oppose  à  celle 
jurisprudence  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1853  (forges  d'Àndin- 
court);  mais  il  nous  semble  que  c'est  à  tort,  car  cel 
arrêt  décide  que  les  juges  auxquels  la  question  de  pro- 
priété avait  été  renvoyée  par  le  ministre  d'après  l'avis 
<b  Conseil  d'Etat,  en  appuyant  leur  décision  sur  les 
choses  du  titre  ancien  de   concession,  n'avaient   fait 

L  qu'user  du  droit  que  leur  donne  l'article  28  de  la  loi 
dnCI  avril  1810.  Ainsi  laCour  ne  décide  pas  en  principe 
foc  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  d'interpréter  les  actes 
administratifs.  Bien  plus,  la  Cour  de  Colmar,  dans  l'arrêt 
attaqué,  avait  établi  qu'eu  renvoyant  devant  elle  le  ju- 
paenf  de  la  question  de  propriété,  l'autorité  admi- 
imtraiîve  avait  par  cela  inéme  interprété  les  actes  ad- 
ûristratifs.  Il  y  a  sans  doute  une  ligne  de  démarcation 
difficile  à  établir  entre  (application  et  t  interprétation 
don  acte;  mais  cette  difficulté  laisse  subsister  le  prin- 

[  ope  généra),  dont  l'article  28  de  la  loi  de  1810  n'est 

■  qu'une  application  particulière. 

■  755.  Il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  par 
m  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  (1).  Ce  décret  est 
bb  acte  de  l'autorité  discrétionnaire  du   pouvoir  exé- 
cutif sur  l'appréciai  ion  des  conditions  de  capacité  et  des 
«sources  des  demandeurs;  par  conséquent,  il  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voiecontentieuse  qu'autant  que  les 
formalités  d'instruction  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
èé  observées.  Si  le  décret  de  concession  contenait  par 
erreur  une  portion  de  mine  déjà  concédée,  quel  serait  le 
droit  de  l'ancien  concessionnaire?  On  peut  dire  qu'il 
a  été  averti  par  les  affiches,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir 

(i;  Loi  du  21  avril  1810,  art.  22  à  31 .  V.  en  outre  les  instr.  des  3  août 
JS10,  31  octobre  1837. 
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réclamé  dans  le  délai  prescrit»,  il  «t  déthtà  4e  4*  dnfe 
Mais  ce  serait  exagérer  l'effet  du  aeedod  décret»  4*Ml 
concession  d'une  mine  constitue  nue  proptâftéeimiaÉ 
du  concessionnaire,  propriété  dont  k  p*n?oîf  nriÇrtg 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  ensuite  a»  profit,  d'un,** 
tre.  La  seconde  concession  ne  statue  qtte  a+ne  I*  JioMkfc 
vue  administratif;  elle  ne  peut  produite  dttfct  quejNrf 
les  droits  des  tiers;  si  ces  droits  ont  été  m&ontu*,  ilfi^f 
les  faire  constater  par  l'autorité  compétente,  tpii  est  î§ 
l'autorité  judiciaire  (art.  28,  $3).  Un  arrêt  dit  Qm*Ê 
d'Etat  du  26  août  1818  (Vitalia-Lnral)  AMde  qt*S 
réclamant  doit  prendre  la  voie  otrarte  par  l'art*  4) 
du  règlement  du  22  juillet  1806  au*  parties  flè» 
croient  lésées  dans  leurs  droits  ou  leur  fropriéH^H 
l'effet  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  rends»  mmM 
tière  non  contentieuse{1  ).  Nous  pensons  que  ce  reco*V 
n'est  pas  nécessaire,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit»Jt 
décret  de  concession  ne  peut  être  rendu  que  saoh 
droiu  des  tiers ;  et,  aux  termes  de  l'article  28,  §  3y  1 
tribunaux  sont  compétents  pour  constater  l'exi 
d'une  concession  antérieure.  Le  jugement  doit 
avoir  pour  effet  de  remettre  ou  de  maintenir  le  pr 
concessionnaire  en  possession  de  la  mine  qni  lui  appairj 
tient,  et  nous  pensons  qu'il  ne  serait  nécessaire  de  m] 
courir  au  Conseil  d'Etat  que  dans  le  cas  où  il  faodftfl^ 
interpréter  la  première  concession  ;  mais  même  akilj 
ce  serait  toujours  le  tribunal  qni  en  ferait  l'applicatisaii  ! 
756.  Le  décret  de  .concession,  rendu  après  l'accomplis) 
sèment  des  formalités  prescrites,  opère  la  diriaion  éota 
la  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  surface;  il  fait  éi 
la  mine  une  propriété  nouvelle,  et  purge,  dit  la  loi?  se 


(1)  y.  au  chapitre  de  ta  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  1'eipta- 
tioo  de  l'art.  40  du  décret  du  92  juillet  1806. 
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dn  concessionnaire  auquel  il  la  confère,  tous  les 
tes  propriétaires  de  la  surface  el  des  inventeurs  ou 
«ayants  droit.  Cette  propriété  nouvellement  créée 
immeuble  (1  ),  par  conséquentelle  est  susceptible 
frappée  par  des  privilèges  et  des  hypothèques  du 
il  concessionnaire,  conformément  aux  disposi- 
lu  Code  Napoléon.  Ainsi  les  personnes  qui  ont 
des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ou  pour 
raux  de  construction  de  machines  nécessaires 
exploitation,  jouissent  des  privilèges  do   l'ar- 

03,  §  5;  d"  Code  Napoléon.  (L.  du  21  avril 
7,  8,  17,  19,  20,  21.)  (2). 
copriété  de  la  mine  créée  par  la  concession  doit 
spectée  par  le  propriétaire  de  la  superficie,  par 
tprtétaires  des  mines  voisines,  par  l'Etat  lui- 
lorsqu'il  fait  exécuter  des  travaux  d'intérêt  géné- 
isi  le  propriétaire  de  la  superficie  ne  pourra  plus 
e  fouilles  el  d'excavation  de  nature  à  nuire  à 
lation  ;  le  propriétaire  d'une  mine  voisine  ne 
étendre  son  exploitation  dans  le  périmètre  de  la 
ouvelle  (i>.  art.  45.)  Enfin,  si,  pour  cause  d'uti- 
ilique,  l'exploitation  est  entravée,  il  est  dû  une 
ité  au  concessionnaire.  Ce  dernier  point  a  été 
par  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation 
rsl841  (Allimaud)tà  l'occasion  de  l'interdiction 
iter  une  certaine  étendue  de  périmètre  d'une 
ion  traversée  par  un  chemin  de  fer.  Le  conces- 

t  aussi  immeubles  lus  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et 
vaux  établis  à  demeure;  les  chevaux  exclusivement  attachés 
us  intérieurs  des  mines,  les  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
itioo,  les  matières  extraites  et  approvisionnements,  sont  meu- 
des8et0.) 

soite  de  la  faveur  dont  la  loi  entoure  l'exploitation  des  mines, 
de  cette  loi  porte  que  cette  exploitation  n'est  pas  considérée 
i  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente. 
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sionnaire  de  la  mine  peut  la  transmettre 
autre  bien;  il  peut  en  être  exproprié  dans  ha  caà« 
suivant  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propiiéqt 
elle  est  transmise  à  ses  héritiers  ab  intestat  par  1*«É 
des  lois  sur  les  successions.  Les  droits  résultant  de  la  mU 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  ordimMl 
compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  naisaW 
entre  les  concessionnaires  et  ceux-ci  et  les  propriécatjfl 
voisins,  sauf  l'interprétation  de  Vacte  de  concession,  4 
servée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  l'Empereur  ai 
Conseil  d'Etat.  (C.  G.  des  requêtes,  3  mai  1843,  Vita|ï 
Lu  rai.)  '? 

757.  Toutefois  des  restrictions  sont  apportées,  dM 
l'intérêt  public,  au  droit  de  propriété,  en  ce  qui  catf 
cerne  la  division  ou  la  réunion  des  mines.  Ces  opttj 
tions  changeraient  les  conditions  de  l'exploitation,-! 
pourraient  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour$ 
police  des  mines,  pour  I  industrie  et  pour  le  comment 
Déjà  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  avait  défenè 
de  vendre  les  mines  par  lots  et  séparément,  sans  ta*Ê$ 
risation  du  gouvernement  donnée  dans  la  même  for* 
que  la  concession.  Cette  prohibition  a  été  déclaré 
applicable  «par  la  Cour  de  cassation  aux  locations  pa» 
tielles,  qui  auraient  les  méme3  inconvénients  que  ta 
ventes  (1).  Mais  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  18* 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  concessionnaires  répa» 
lissent  entre  eux,  par  des  conventions  particulières,  I 
propriété  de  la  mine  et  les  produits  de  l'exploitait 
restée  collective.  (C.C.civ.,18av.  1 853,  Descours;  req< 
10  avril  1854,  Descours.)  Le  décret  du  23  octobre  185 
défend  à  tout  concessionnaire  de  réunir  sa  ou  ses  mhn 


(1)  C.  C.  civ.,  4  juin  1844,  de  Castellane.  Contraire  à  la  juris 
de  la  chambre  des  requêtes  du  30  déc.  1SS7  et  à  l'opinion  de  M.  Tro 
long,  Louage,  n°  98. 
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à  d'autres  concessions  de  même  nature  par  association, 
acquisition,  ou  de  toute  attire  manière,  sans  l'autorisation 
do  gouvernement  ;  les  actes  de  réunion  non  autorisés 
sont  déclarés  nuls;  ils  peuvent  donner  lieu  au  retrait 
des  concessions,  et  même  à  des  poursuites  correction- 
nelles^ s'ils  ont  le  caractère  des  coalitions  punies  par 
les  articles  414  el  419  du  Code  pénal.  Une  circulaire 
oplicative  du  décret,  en  date  du  20  novembre  1852, 
bk  remarquer  qu'il  interdit  toutes  les  réunions  à  un 
litre  quelconque,  gratuit  ou  onéreux,  même  par  loca- 
tion ou  par  association. 

Que  doit-on  décider  des  partages  qui  seraient  le  ré- 
«liât  des  lois  sur  les  successions?  L'article  7  de  la  loi 
ée  1810  apporte  une  exception  à  l'article  815  du  C. 
&p.,en  ce  sens  que  les  cohéritiers  du  propriétaire  d'une 
■ne  ne  peuvent  demander  le  partage  en  nature,  s'ils 
irai  obtiennent  l'autorisation  du  gouvernement;  rien 
■taoppose  à  ce  que  chacun  d'eux  prenne  part  aux  pro- 
duis de  la  mine  en  proportion  de  son  droit;  mais  alors 
ib doivent  se  conformer  aux  dispositions  Je  l'article  7 
delà  loi  du  27  avril  1838,  qui  veut  que,  lorsqu'une 
concession  de  mine  appartient  à  plusieurs  personnes, 
b  concessionnaires  justifient  qu'il  est  pourvu  par  une 
eoovenlion  spéciale  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation 
■ient  soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnée 
eus  an  intérêt  commun,  el  désignent  un  individu 
pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  représenter 
m-à-vis  de  l'administration.  Chaque  cohéritier  peut 
■tti  user  du  droit  que  lui  donne  l'article  815  de  sortir 
Je  l'indivision  en  demandant  la  vente  de  la  mine,  vente 
<pri  alors  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  seul  lot.  Les 
Bénies  régies  s'appliqueraient  dans  le  cas  de  dissolution 
fane  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  mine. 
[C.  C-  req.,  15  juin  1853,  Véret.) 
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La  circulaire  du  20  novembre  1852  déclare  appli 
cable  même  aux  réunions  par  suite  d'hérédité  la  prc 
hibitiou  prononcée  par  le  décret  du  23  octobre  préci 
dent;  d'où  il  résulterait  que  le  propriétaire  d'une  min 
qui  hérite  d'une  autre  mine  devrait  aliéner  Tune  « 
l'autre,  s'il  n'était  pas  autorisé  à  les  réunir.  Noa 
croyons  que  la  circulaire  exagère  le  sens  du  décret 
qui,  en  défendant  au  concessionnaire  de  réunir  sa  qi 
ses  mines  à  d'autres  concessions  de  même  natnre  /q 
association,  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière,  m 
tend  prohiber  les  réunions  produites  par  des  contrat 
émanés  de  la  volonté  du  propriétaire,  et  non  celles  ga 
résultent  de  la  loi.  Le  décret,  en  effet,  veut  prévenir  II 
coalition  ou  le  monopole;  il  défend  les  actes  qui  poac 
raient  y  conduire  ;  mais  il  ne  peut  avoir  pour  résultat 
pas  plus  qu'il  n'a  pour  but,  d'apporter  une  modifie» 
lion  au  droit  de  succession,  en  vue  d'un  cas  très-ran 
et  dès  lors  sans  danger.  Mais,  comme  il  a  aussi  pou 
but  de  défendre  les  modifications  à  l'exploitation,  k 
propriétaire  d'une  mine  qui  hérite  d'une  autre  min 
ne  pourra  pas  confondre  les  deux  exploitations  ei 
une  seule;  il  devra  laisser  les  choses  dans  l'état  si 
elles  étaient,  et  constituer  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion mi  représentant  de  chaque  concession. 

758.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'appliqm 
pas  aux  actions  des  sociétés  foncières  pour  l'exploitât*» 
des  mines;  ces  actions  sont  meubles.  (L.  du  21  avril 
1810,  8;  C.  N.,  ;Y29).  Elles  ne  donnent  pas  aux  ac- 
tionnaires la  propriété  de  la  mine,  mais  seulement  ui 
droil  aux  bénéfices  qu'elle  produit;  elles  sont  régies 
quant  à  leur  transmission,  par  les  mêmes  lois  que  le 
autres  biens  de  même  nature. 

759.  Le  décret  de  concession  purge,  comme  nou 
l'avons  dit,  les   droits    des   propriétaires  du   sol  c 
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<J*  inventeurs  de  la  mine,  mais  en  même  temps  il 
Monte  aux  uni  et  aux  autres  une  indemnité.  Parlons 
d'abord  de  celle  attribuée  au  propriétaire.  Lorsque  la 
mine  est  concédée  à  un  liers,  le  propriétaire  conserve 
nr  le  produit  un  droit  consistant  en  une  redevance  pé- 
cuniaire et  déterminée  par  l'acte  de  concession  (art .  42), 
ans  égard  aux  conventions  antérieures  qui  ne  peuvent 
lprl'Etat.  (C.  d'Ét.,  24janv.  1846;— tribunal  des  con- 
fits, 5  nov.  1851,  Vincent).  Aux  termes  de  l'art.  18 
éb  la  loi ,  la  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'art.  6,  demeure 
léiaie  à  la  valeur  de  ladite  surface  et  est  affectée  avec 
die  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  pro- 
priétaire. Si  la  mine  est  concédée  au  propriétaire  du 
al,la  distinction  des  deux  propriétés  n'en  subsiste  pas 
■flM,  et  Ton  fait  l'évaluation  de  la  redevance  pour 
Akrminer  la  valeur  réelle  de  chacun  des  deux  im- 
wnbles  en  cas  d'hypothéqués.  (/</.,  18, 19  et  42.) 

Tant  que  la  redevance  est  unie  à  la  propriété  de  la 
«urfiice,  elle  est  immobilière;  conserve-t-elle  cette  na- 
tale quand  le  propriétaire  l'en  a  séparée  par  une  ces- 
lion?  Pour  la  négative ,  on' dit  que  le  droit  consistant 
m  une  redevance  en  argent  (art  42)  est  une  rente 
placée  par  les  art.  529  et  530  du  C.  N.  parmi  les  biens 
mobiliers;  qu'elle  n'est  immobilière  qu'exceptionnelle- 
neot,  comme  accessoire  de  l'immeuble  ;  que,  dès  qu'elle 
a  est  détachée,  elle  reprend  sa  nature  de  meuble  (C. 
le  casa,  civ.,  13  nov.  1848,  Flacliat);  qu'ainsi,  à 
partir  de  ce  moment,  elle  ne  peut  être  saisie  que  dans 
e»  fermes  des  art.  636  et  suiv  du  Code  de  procédure 
mle,et  elle  cesse  d'être  susceptible  d'hypothèques. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  que  nous 
rayons  contraire  à  l'esprit  du  Code  Napoléon  et  de  la 
ri  de  1810;  les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  na- 
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turc,  ou  par  leur  desii nation,  ou  par  l'objet  auquel 
s'appliquent  (art.  517  C.  N.).  La  redevance  due  au  pi 
priétaire  de  la  surface  ne  rentre  pas  évidemment  di 
la  première  catégorie;  la  Cour  de  cassation  la  pli 
dans  la  seconde;  nous  croyons  qu'elle  appartient  a 
troisième.  Aux  termes  des  art.' 522  et  suiv.,  les  il 
meubles  par  destination  sont  des  meubles  dont  le  pi 
priétaire  a  fait  les  accessoires  d'immeubles  en  les 
attachant,  et  qu'il  rend  à  leur  nature  quand  il  les  i 
sépare  Telle  n'est  pas  la  nature  de  la  redevance  à 
mines;  ce  n'est  pas  par  la  volonté  du  propriété! 
qu'elle  est  unie  au  fonds,  c'est  par  la  force  de  la  loi,< 
plutôt  par  la  nature  des  choses,  puisqu'elle  remplace 
droit  que  le  propriétaire  avait  sur  la  partie  de  K 
fonds  qu'on  lui  a  enlevée  dans  un  intérêt  général;  ce 
donc  à  cause  de  la  chose  à  laquelle  elle  s'appliqi 
qu'elle  est  immobilière,  et  elle  a  la  plus  grande  a nalog 
avec  l'usufruit  d'un  immeuble,  qui  produit  aussi  d 
choses  mobilières  tout  en  restant  immeuble,  en  que 
ques  mains  qu'il  passe.  La  preuve  que  la  loi  du  2|  avi 
1810  a  voulu  assimiler  la  redevance  au  fonds  lu 
même,  c'est  le  soin  que  prend  l'art.  18  de  dire  quel 
sera  affectée  aux  hypothèques  prises  par  les  créa  ne  ie 
du  propriétaire;  si  elle  n'était  qu'un  accessoire  i 
fonds,  devant  reprendre  sa  nature  de  meuble  quand  d 
en  sera  détachée  par  le  propriétaire,  elle  passerait  libi 
de  toute  hypothèque  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qi 
n'aurait  pas  plus  besoin  d'opérer  la  purge  que  s1 
achetait  une  récolle,  une  coupe  de  bois  ou  des  pièo 
de  bétail  provenant  d'un  cheptel.  Il  nous  parait  évidei 
cependant  que  le  but  de  la  loi  de  1810  est  de  donm 
aux  créanciers  du  propriétaire  un  gage  immobilier  q 
ne  puisse  s'évanouir  par  la  volonté  du  propriétaire, 
donc  l'acquéreur  n'a  pas  fait  la  purge,  il  sera  tenu  h 
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pothécairement  et  soumis  à  l'obligation  de  payer  ou 
de  délaisser,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  laisser  vendre 
l'immeuble  sur  lui  (art.  2166  et  suiv.  du  C.  N.).  Si 
la  redevance  est  immobilière  pour  les  créanciers  du 
vendeur,  elle  lésera  pour  tout  le  monde,  car  une  chose 
ne  peut,  aux  yeux  de  la  loi,  avoir  les  deux  quali'.és  à  la 
Ibis.  Disons  donc  que  c'est  par  la  destination  (\e  la  loi 
que  la  redevance  reçoit  la  qualité  d'immeuhh  au  mo- 
ment où  elle  prend  naissance;  que  sa  séparation  d'avec 
la  superficie  ne  lui  rend  pas  une  nature  qu'elle  n'a  jamais 
eue,  el  que,  semblable  à  l'usufruit  d'un  in  meuble,  elle 
continue  à  être  immobilière  même  quand  elle  est  trans- 
férée à  un  autre  que  celui  au  profil  duquel  elle  a  été 

.   constituée.  (Sic  C.  de  Lyon,  29  déc.   1846,  Rachat; 
mé  par  l'arrêt  de  la  C.  C.  dv.  du  13  nov.  1848.) 

760.  L'inventeur,  quand  il  n'est  pas  concession- 
wre,  a  droit  à  une  indemnité  qui  est  réglée  par  l'acte 
de  concession;  cette  indemnité  est  purement  mobilière. 
[U,%  16.)  S'il  aveit  fait  des  travaux  de  nature  à  faci- 
liter l'exploitation,  le  concessionnaire  qui  en  profite- 
rait devrait  l'indemniser  jus«]u'à  concurrence  du  profit 
qu'il  en  retirerait,  et  celle  indemnité,  comme  toutes 
celles  démandées  à  raison  des  recherches  et  travaux 
intérieurs  à  la  concession,  serait  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture  (tirf.,  46). 

L'inventeur  doit  faire  reconnaître  ses  droits  par  le 
Conseil  d'État  avant  que  le  décret  de  concession  soit 
rtndu.  Il  semble  qu'il  est  suffisamment  mis  en  de- 
meure de  le  faire  par  les  sifliches  et  publications  qui 
précédent  la  concession,  el  que, s'il  a  laissé  rendre  le 
décret,  il  ne  peut  plus  y  former  opposition.  Nous 
(routons  cependant  deux  arrêts  du  Conseil  des  18  mars 
1843  et  23    novembre  18  7,  rendus    l'un  et  l'autre 

dans  l'affaire  d'un  sieur  Fabre,  desquels  il  résulte  que 
tome  n.  15 
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l'inventeur  qui  a  déposé  sa  réclamation  à  la  préteob 
et  qui  n'a  pzsétê  appelé  ou  entendu  t  aux  terraesde  l'art 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  dans  le  cours  de  l'inalr 
tion,  a  pu  y  former  opposition,  et  être  renvoyé  de* 
le  ministre  des  travaux  publics  pour  faire  statuer 
sa  qualité  d'inventeur  et  déterminer  la  quotité  de  I 
demnité  qui  lui  était  due.  Il  y  a  dans  cette  espèce  i 
appréciation  de  faits;  quant  au  droit,  il  est  fora 
par  l'art.  17,  qui  porte  que  l'acte  de  concession 
après  r accomplissement  des  formalités  presct 
purge...  les  droits  des  inventeurs,  après  qu'ils  ont 
entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi  quit  est  ci-af 
réglé;  or,  dans  les  art.  22  et  suiv.,  il  n'est  quest 
que  d'affiches  et  de  publications  dans  les  journaux, 
non  d'avertissements  individuels.  Les  inventeurs  fen 
donc  prudemment  de  faire  valoir  leurs  droits  dès  qu 
seront  avertis  par  les  affiches  et  sans  attendre  un  av< 
tissement  individuel. 

761.  L'exploitation  de  la  mine  impose  au  propr 
taire  de  la  surface  l'obligation  de  souffrir  les  irava 
d'exploitation,  tels  que  puits,  chemins,  rigoles,  dépôts 
produits,  etc.  (  I)  :  ce  sont  des  servitudes  créées  parla 
au  profit  de  la  mine;  mais  le  propriétaire  de  la  mi 
est  tenu  de  payer  une  indemnité  qui  est  réglée 
double  de  ce  qu'aurait  produit  le  terrain  endommaf 
quand  il  peut  être  restitué  au  bout  d'un  an  à  son  I 
cienne  culture  (2).  Lorsque  les  travaux  ont  rendu  les  te 
rains  impropres  à  la  culture,  ou  que  l'occupation  du 


(I)  On  peut  voir  rénumération  des  travaux  dans  la  loi  du  12  jai 
1791,  art.  20  et  suiv. 

i'2)  Peu  importe  quo  la  détérioration  provienne  de  l'occupation  de 
superficie,  ou  de  fissures  ou  d'éboulcments  produits  par  les  travaux 
teneurs.  (C.  C.  req.,  23  avril  1850.  Chagot;  10  nov.  1852,  mines* 
Loire.) 
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plus  d'une  année,  ou  bien  encore  que  les  pièces  de 
terre  sont  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop 
grande  partie  de  leur  surface,  le  propriétaire  du  sol 
peut  requérir  qu'elles  soient  achetées  en  totalité  par  le 
propriétaire  de  la  mine.  L'indemnité,  qui  est  du  double 
delà  valeur  que  les  terrains  avaient  avant  l'exploitation 
de  la  mine  (1),  à  cause  des  grands  bénéfices  qu'elle  pro- 
cure, est  fixée  par  les  tribunaux ,  après  une  expertise 
faite  d'après  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. Nous  avons  vu  que  celle  qui  est  due  pour  travaux 
de  recherches  antérieures  à  la  concession  est  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture.  Celte  distinction!  qui  ré- 
sulte des  articles  44  et  46  d'une  part,  et  des  articles  1 5 
et  87  de  l'autre,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  avril  1 823  ;  elle  est  fondée 
sur  ce  qu'avant  la  concession,  les  travaux  ont  un  but 
d'utilité  publique  ,  la  découverte  de  la  mine;  les  in- 
demnités, dans  ce  cas,  sont  appréciées  par  le  conseil  de 
préfecture.  (  L.  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4.) 
Après  la  concession,  la  question  n'a  plus  rien  d'admi- 
nistratif, et  n'est  plus  qu'un  simple  règlement  d'in- 
demnité entre  propriétaires.  (  Instruction  du  5  no- 
vembre 1837.) 

La  prohibition  de  faire  des  sondages  et  d'ouvrir  des 
puits  et  des  galeries,  d'établir  des  machines  ou  des  ma- 
gasins dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées  , 
dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou 
des  habitations,  sans  le  consentement  des  propriétaires 
des  clôtures   et  habitations ,   concerne   l'exploitation 

(I)  Un  arrêt  de  la  Ch.  des  requêtes  de  la  C.  C.  du  21  déc.  1852  (Ram- 
boarg)  décide  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  «  l'exploitation  au  mo- 

•  neotoù  le  dommage  a  été  causé,  et  non  l'exploitation  de  la  mine  telle 

*  qu'elle  eii»tail  à  son  origine.  » 
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des  mines  comme  les  travaux  de  recherche.  (Art.  44%) 
Celle  prohibition  ne  s'applique  qu'à  la  superficie,  et  M 
s'étend  pas  aux  galeries  souterraines  et  aux  autres  M» 
vaux  qui  peuvent  être  faits  sous  des  maisons  et  autm 
lieux;  mais,  dans  ce  cas,  les  propriétaires  peuvent  s'^f» 
poser  aux  travaux  si,  avant  de  les  commencer,  les  expie*» 
tants  ne  fournissent  pss  caution  de  payer  le  dom- 
mage qui  pourrait  arriver  en  cas  d'accident  :  c'est  h 
cautiodamni  infecd  du  droit  romain.  L'opposition 
est  portée  devant  les  tribunaux.  (Art.  45») 

Si  des  difficultés  s'élèvent  à  propos  de  l'application 
et  de  l'étendue  des  servitudes  que  le  propriétairede  la 
mine  a  le  droit  d'exercer  sur  la  superficie,  quelle  ssm 
l'autorité  a  laquelle  on  devra  s'adresser? Il  semble,d'apr# 
ladistinction  faite  par  la  loi  entre  les  travaux  antériemi 
et  les  travaux  postérieurs  à  la  concession,  que  tout  es 
qui  concerne  ces  derniers  soit  de  la  compétence  dei 
tribunaux,  et  que  par  conséquent  ce  soit  à  eux  'quoi 
doive  s'adresser  pour  faire  déterminer  la  manière  11 
moins  dommageable  d'user  des  servitudes  établies  par  h 
loi  en  faveur  dei'exploitatioudes  mines.  (  Ârg.  des  ar- 
ticles 683,  684,  701 ,  702  du  C.  Napoléon.)  Mais  il  faut 
considérer  que  l'exploitation  des  mines  se  rattache  à 
l'intérêt  public, qu'elle  a  lieu  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration; que  l'occupation  des  terrains  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  de  l'exploitation,  et  que  si  les 
difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  étaient  por- 
tées devant  l'autorité  judiciaire  ,  cette  exploitation 
pourrait  être  souvent  et  longtemps  entravée;  qu'il  n'y 
a  de  renvoyé  aux  tribunaux  que  le  règlement  de  l'in- 
demnité (44,  46),  le  jugement  des  oppositions  formées 
par  les  propriétaires  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  pous- 
ser les  fouilles  dans  les  lieux  réservés  ^11)  ou  faire  des 
travaux  sous  les  maisons  ou  autres  lieux  d'habitation. 
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sans  donner  la  caution  de  payer  l'indemnité  en  cas 
d'accident,  et,  par  analogie ,  les  réclamations  des  pro- 
priétaires qui  demandent  qu'on  prenne  certaines  pré- 
cautions dans  leur  intérêt.  (G.  C.  req.,  23  avril  1850, 
Chagot,  et  C.  d'Etat,  2  août  1854,  Grimaldi  ; 
3  déc.  1846  ,  Fogle.  )  On  devra  donc  ,  pour  les 
autres  cas,  s'adresser  au  préfet,  qui  a  la  surveillance  de 
police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du 
soi  (art.  47  et  50),  sauf  recours  devant  le  ministre  des 
travaux  publics.  Mais  l'indication  faite  par  le  préfet 
ne  dispense  pas  le  propriétaire  de  la  mine  de  prévenir 
le  propriétaire  du  terrain,  dont  l'occupation  violente 
pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  en 
m  de  l'indemnité  accordée  par  les  articles  4*2  et  43 
fcla  loi  du  21   avril  1810  (  C.  C.  req.,  8  nov.  1854, 

ûrçot.) 

762.  Les  obligations  imposées  aux  concessionnaires 
famines  dans  l'intérêt  public  sont  de  différente  na- 
tire;  ils  payent  à   l'Etat  un  impôt  qui  consiste  dans 
une  redevance  fixe  de   10  fr.   par  kilomètre  carré,    et 
une  redevance  proportionnée  aux  produits  de  l'extrac- 
tion, laquelle  est  déterminée  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  sans  pouvoir  s'élever  à  plus  de  5  0|0  du  pro- 
duit net,  et  peut  être  remplacée  par  un  abonnement. 
Os  payent  en  outre  un  décime  par  franc  destiné  à  for- 
mer un  fonds  de  non-valeur  mis  à  la  disposition  du 
ministre  pour  dégrèvements  en  faveur  des  propriétaires 
démines  qui   éprouvent  des  accidents.  (33  et  suiv.; 
voir,  pour  la  perception  et  les  réclamations,  contribua 
tûms  directes,  t.  2,  ch.  vu.  ) 

763.  L'exploitation  des  mines  est  soumise  à  la  sur- 
reillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  qui 
doivent  éclairer  les  propriétaires  et  avertir  l'adminis- 
tration des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouvent.  Si 
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l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  de*  conso» 
mateurs,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  proprié* 
taire* ,  en  rend  compte  au  ministre  des  travm 
publics  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartient 
—  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  h 
conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux ,  la  rf- 
reté  dee  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  m* 
face,  il  y  est  pourvu  par  le  préfet  ainsi  qu'il  est  prttfc 
que  en  matière  de  grande  voirie.  (  Id,f  48 ,  49 ,  50.) 
Mais  si  les  mesures  sont  réclamées  dans  un  intérfl 
privé  par  un  des  superficiaires,  elles  peuvent  être  pi# 
crites  par  les  tribunaux.  (G.  G.  req.,  23  mai  t8N^ 
Chcgot.) 

La  police  des  mines  est  régie  par  un  décret  réght 
menlaire  du  3  janvier  1813  et  une  ordonnance  du  41 
mars  1843.  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  les  mines  sont  constatées  comme  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie,  poursuivies  devant  ta 
tribunaux  de  police  correclionnnelle,  et  punies  d'uM 
amende  de  100  à  500  fr.,  peine  qui  peut  être  doublet 
en  cas  de  récidive,  et  à  laquelle  on  peut  ajouter  ni 
emprisonnement  correctionnel.  (L.  21  avril  1810,  93a 
96.)  Le  concessionnaire  d'une  mine  qui  abandonne  ut* 
exploitation  doit  en  donner  avis  à  l'administration,  qà 
lui  prescrit  de  prendre  les  mesures  de  police  et  de  prié- 
caution  qu'elle  juge  convenables,  et  au  besoin  les  Mt 
exécuter  à  ses  frais  (1). 


(I)  Le  décret  du  S  janv.  tdl  S  traite  des  dispositions  tendant  à  pré- 
venir les  accidents;  des  mesures  à  prendre  en  cas  eTaccident]dm 
les  mines  ^minières ,  mines  et  carrières;  déjà  police  du  personnels 
des  obligations  des  ingénieurs ,  propriétaires  de  mines ,  exploitante 
et  autres  préposés;  des  ouvriers.  L'ordonnance  du  26  mars  lS4Slt- 
(tiqoe  les  mesures  à  prendre  lorsque  rexploitation  d'une  mine  i 
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764.  Les  dispositions  dont  nous  venons  de  parler  ont 
paru  insuffisantes  pour  remédier  à  un  danger  qui  s'est 
manifesté  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  lorsque  les  mines 
du  bassin  houiiler  de  Rive-de-Gier  furent  envahies  par 
une  inondation  souterraine  qui  s'étendait  de  proche  en 
proche.  L'administration  avait  fait  tous  ses  efforts  pour 
déterminer  les  propriétaires  à  exécuter  des  travaux 
d'ensemble;  ces  efforts  avaient  été  inutiles;  les  pro- 
priétaires ne  s'étaient  pas  entendus,  plusieurs  même 
avaient  opposé  la  plus  vive  résistance  aux  conseils  de 
l'administration  ;  ils  s'étaient  contentés  d'abandonner 
les  couches  inférieures  envahies  par  les  eaux,  et  de  re- 
porter aux  couches  supérieures  une  exploitation  qui, 
devenue  moins  dispendieuse ,  leur  assurait  des  béné- 
fices d'autant  plus  considérables  que  la  valeur  de  la 
knille  augmentait  en  raison  de  la  diminution  des  pro- 
duits. Ainsi  un  égoïsme  étroit  compromettait  l'avenir 
des  mines  considérables  qui  composent  ce  bassin,  l'un 
des  plus  riches  de  France,  et,  pour  un  bénéfice  actuel, 
se  privait  ,  ainsi  que  la  société  ,  des  immenses  avan- 
tages que  présente  aujourd'hui  l'exploitation  de  la 
houille. 

La  loi  du  27  avril  1838  est  venue  porter  remède  à  ce 
Bal  ;  elle  part  du  principe  qu'un  danger  commun  doit 
appeler  une  résistance  commune,  et  qu'il  ne  saurait 
fore  permis  à  un  seul  de  compromettre,  par  l'égoïsme 
et  l'apathie,  le  salut  et  les  intérêts  de  tous.  Elle  veut 
que,  lorsqu'une  inondation  envahit  ou  menace  plu- 
sieurs concessions  et  compromet  leur  existence,  la  sû- 
reté publique  et  les  besoins  des  consommateurs ,  les 
propriétaires  menacés  s'unissent  pour  conjurer  le  dan- 

promet  la  sûreté  publique  f  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  t^a- 
mx,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface. 
V.  aura  la  circul.  du  ministre  des  travaux  publics  du  14  juin  1843. 
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ger  commun  ;  s'ils  ne  le  Font  pas,  ou  s'ils  reffueot d'ac- 
quit 1er  les  dépenses  que  l'administration  a  faites  à  leur 
défaut,  comme  la  concession  delà  mine  n'a  eu  lieu 
qu'à  condition  qu'ils  exploiteraient  utilement  pour  la 
société,  cette  concession  leur  est  retirée  et  est  adjugés, 
à  d'autres.  Le  retrait  de  concession  est  également  an*  , 
torisé  dans  d'autres  cas.  {F.  n°  770.) 

764.  Voici  maintenant  l'économie  de  la  loi.  Lorsque   ; 
plusieurs  mines  situées  dans  des  concessions  différentes,  j 
sont  atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  communs 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  publique  ou  les^ 
besoins  des  consommateurs ,   le  gouvernement  pegj 
obliger  les  concessionnaires  à  exécuter  en  commun  «M 
i\  leurs  Frais  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécfca>4 
tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  kg 
progrès  de  l'inondation.  Tel  est   le  principe  posé  pagj 
l'art,  t  de  la  loi  (1  . 

765.  Après  une  enquête  administrative  ,  dans  la* 
quelle  tous  les  intéressés  sont  appelés,  le  ministre  dé-.,| 
cide  quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées 
d'inondation  qui  doivent  opérer  à  frais  communs  les 
travaux  d'assèchement.  La  décision  est  notifiée  adroi- 
nistrativemenl  aux  concessionnaires,  et  son  exécution  i 
n'est  point  arrêtée  par  le  recours  qu'ils  peuvent  i 
former.  .  1 

766.  Tous  les  concessionnaires  ou  leurs  représen-  jj 
tants  sont  convoqués  dans  une  assemblée  générale  dans  ^ 
le  but  de  nommer  un  syndicat  composé  de  trois  ou  de  j 
cinq  membres  |K>ur  la  gestion  des  intérêts   communs. 
Chacun  d'eux  a  un  nombre   de   voix  proportionné  à 

(I)  A6n  que  l'administration  puisse  faire  ses  notification?  aux  proprié- 
taires des  mines,  une  ordonnance  du  j8  avril  1842  impose  l'obligation 
aui  concessionnaires  et  aux  acquéreurs  des  mines  de  faire  élection  de 
domicile  dans  le  département  où  la  mine  est  située. 
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lace  de  sa  concession,  d'après  les  bases  déter- 
Mr  l'art.  2  de  la  loi  La  délibération  n'est  va- 
ntant que  les  membres  présents  surpassent  en 
le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représentent 
c  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à  la  to- 
»  concessions  comprises  dans  le  syndicat.  (  L. 
|838,  2,  3.)  Un  décret  impérial,  rendu  dans  la 
»  règlements  d'administration  publique,  après 
yndics  ont  été  appelés  à  faire  connaître  leurs 
ions,  et  les  intéressés  leurs  observations,  déter- 
•ganisa lion  définitive  et  les  opérations  du  syn- 
1  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit 
s,  de  la  dépense  ,  et  la  forme  dans  laquelle  il 
lu  compte  des  recettes  et  des  dépenses.  Un  ar- 
istériel  détermine  ,  sur  la  proposition  des  syn- 
ystème  et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien 
ux ,  ainsi  que  les  époques  périodiques  aux- 
»  taxes  devront  être  acquittées  par  les  conces- 
ea  ttf.,3). 

1  fallait  prévoir  les  cas  où  l'assemblée  ne  se 
pas,  où  elle  ne  nommerait  pas  les  syndics  ,  où 
es  nommés,  après  avoir  été  mis  en  demeure, 
iraient  pas  les  travaux  ou  contreviendraient 
\  d'exécution  et  d'entretien  réglé  par  l'arrêt  \ 
el.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  substitué  aux  syn- 
commission  composée  de  trois  ou  de  cinq  per- 
ommées  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
les  commissaires,  qui  peuvent  être  rétribués, 
lémes  attributions  que  les  syndics  et  pour  le 
mps,  sauf  le  droit  qu'a  le  ministre  de  les  leur 
tôt  («.,  4). 

outes  ces  difficultés  étant  vaincues,  il  ne  reste 
exécuter  les  travaux,  et  à  obtenir  le  payement 
ise».  Les  réclamations  qui  s'élèvent  sur  le  pre- 
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mier  point  sont  jugées  par  le  conseil  et  prêtas» 
comme  en  matière  de  travaux  publics.  Les  ratas  dsi* 
couvrement  des  taxes  sont  réglés  par  lès  syndic*  4 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  les  féclaaaatioosaatf 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoires  éê 
réclamants,  communiqués  au  syndical  après  avoir  pijk 
l'avis  des  ingénieurs  des  mines.  (L.  27  avril  1638*  Ijj 

769.  Enfin ,  à  défaut  de  payement  dans  le  délai  dé 
deux  mois  à  dater  de  la  sommation  qui  en  est  faite  §1 
mine  est  réputée  abandonnée*  Le  ministre  peut 
noncer  le  reirait  de  la  concession,  sauf  recours  au  ' 
seil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  À  l'expiretio*! 
délai  de  recours,  ou  en  cas  de  décret  confirmstif) 
est  procédé  publiquement  par  voie  administrative^ 
l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Le  prix  de  FfÉj 
judication,  déduction  faite  des  sommes  avancées  f(| 
l'Etat ,  appartient  au  concessionnaire  déchu  ou  à 
ayants  droit ,  et  est  distribué  judiciairement ,  s'il 
Hou  ,  el  par  ordre  d'hypothèques  :  le  concession! 
peut  cependant,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  art 
les  effets  de  la  dépossession  en  payant  toutes  les  ! 
arriérées,  et  en  consignant  la  somme  jugée  nécessai^ 
pour  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui  resteront  < 
oore  à  exécuter. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  aucun  soumit 
naire ,  la  mine  reste  à  la  disposition  du  domaine,  lit 
et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  dm 
cessionnaire  déchu,  sauf  à  celui-ci  à  retirer  les  chevau 
machines  et  agrès  qu'il  a  attachés  à  l'exploitation 
qui  peuvent  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  nump] 
à  la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  JH 
dépossession  ,  et  sauf  au  domaine  à  retenir  à  dire  d'il- 1 
perts  les  objets  qu'il  juge  utiles  (td.f  6V 

770. .  La  loi  ne  statue  pas  seulement  pour  l'inondfttioi 
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es;  elle  donne  encore  à  la  loi  du  21  avril  1810 
clion  qui  lui  manquait,  en  autorisant  le  retrait 
ncession  dans  les  cas  où  l'exploitation  est  res- 
Mi  suspendue  de  manière  à  inquiéter  le  sûreté 
e  et  les  besoins  des  consommateurs.  {V.  art.  49 
i  du  21  av.  1810),  et  dans  ceux  où  les  lois  et  rè- 
B  autorisent  l'administration  à  faire  exécuter  des 
dans  les  mines  aux  frais  des  concessionnaires, 
ceux-ci  refusent  de  payer  leur  quote-part  dans 
i.  On  suit  alors  la  procédure  que  nous  venons 
aer  pour  le  retrait  de  la  concession  et  pour 
satîon  de  la  mine.  (L.  du  27  avril  1838,  art.  9 

Enfin  ,  lorsqu'une  concession  de  mine  appar- 

ilusieurs  personnes  ou  à  une  société ,  comme 

diversité  des  vues  entre  les  copropriétaires  peut 

obstacle  à  la  bonne  direction  des  travaux,  la 

e  que  les  copropriétaires  ou  la  société  justi- 

nand  ils  en  sont  requis  par  le  préfet ,  qu'il  a 

rvu  par  une  convention  spéciale  à  ce  que  les 

d'exploitation  soient  soumis  à   une  direction 

et  coordonnés  dans  un   intérêt   commun.  Ils 

également  désigner,  par  une  déclaration  au- 

le  «faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  l'individu 

ot  choisi  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'ad- 

ltion.(/rf.,  7.) 

Si  les  concessionnaires  ne  font  pas  cette  justi- 
dans  le  délai  qui  leur  est  assigné,  ou  s'ils 
tent  pas  les  clauses  de  leur  convention  qui  ont 
it  d'assurer  l'unité  d'exécution,  la  suspension 
ou  de  partie  des  travaux  peut  être  prononcée 
arrêté  du  préfet ,  sauf  recours  au  ministre  et 
Beîl  d'Etat ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  voie  conten- 
Dn  peut  aussi  prononcer  l'interdiction ,  dans 
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les  mêmes  formes,  des  puits ,  galeriea  et  astre*  Mt 
vaux  d'exploitation  ouverts  en  contravention  aw  tail 
et  règlements  sur  les  mines;  le  tout  sauf  l'applicafrÉ 
des  peines  prononcées  par  les  article*  93  et  suivante^ 
la  loi  du  21  avril  1810.  (/<*.,  7  et  8.)  «f 

4 
§  II,  —  Minières.  —  Terres  pyrùeuscs.  —  fbrgm*^ 

Usines.  «g 

773.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  I 
dits  d'alluvion ,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être* 
verties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  aluraineuseaata 
tourbes.  (L.  21  avril  1810,  3.)  H 

L'exploitation  des  miqiéres,  ayant  lieu  à  ciel  déçNft 
-  vert ,  est  soumise  à  moins  de  restrictions  que  tM 
des  mines  ;  elle  doit  seulement  être  précédée  d*q| 
permission  de  l'autorité ,  qui  détermine  les  limites.  j| 
l'exploitation,  et  qui  en  trace  les  règles  sous  les  raf| 
ports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques.  Si  les  mÙM| 
rais  se  trouve  ni  dans  les  forets  soumises  au  régime  fl| 
restier,  l'exploitation  ne  peut  en  être  faite  qu'a^j 
l'autorisation  de  l'administration  forestière ,  et  sej 
l'obligation  de  réparer  le  dégât  qu'elle  peut  occasionna 
(/rf.,  57,  58,67.)  .  t| 

774.  Telle  est  l'importance  des  usines  à  fer,  que  il 
loi  établit  à  leur  profit,  mais  dans  l'intérêt  génénA 
des  servitudes  sur  les  fonds  qui  fournissent  du  fer  d'4 
limon.  Les  maîtres  de  forges  établis  dans  leur  voisinqgj 
peuvent  forcer  les  propriétaires  de  minières  à  leur  H 
livrer  les  produits  moyennant  une  indemnité (id.9  51 
65),  du  moins  jusqu'à  concurrence  de  leurs  besoin* 
car  ils  ne  peuvent  empêcher  les  propriétaires  de  vend* 
ce  qui  excède  leur  consommation.  (Arrêté  du  minisUft 
des  travaux  publics,  30  juin  1837.)  Si  le  propriétai* 
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te  pas,  les  maîtres  de  forges  ont  la  faculté  d'ex- 
ï  sa  place,  à  la  charge  d'en  avertir  le  proprié- 
té ,  dans  un  mois  à  compter  de  la  notification, 
darer  qu'il  entend  exploiter  lui-même ,  et  en 
la  permission ,  qui  est  donnée  sur  l'avis  de  l'in- 
des  mines,  après  que  le  propriétaire  a  été  en- 
Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le 
aire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il 
é  renoncer  à  l'exploitation;  et ,  aussitôt  la  per- 
obtenue,  le  maître  de  forges  peut  faire  les 
dans  les  terres  incultes  ou  en  jachères,  et  après 
k  dans  les  autres  terres.  (Id.f  60,  61;  instr.  du 
810.)    . 

ue  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quantité 
e,  ou  suspend  ses  travaux  d'extraction  pendant 
in  mois  sans  cause  légitime,  les  maîtres  de 
euvent  obtenir  du  préîet  l'autorisation  d'ex- 
t  sa  place;  mais  iis  doivent  faire  usage  de  cette 
lion  dans  le  délai  d'un  mois.,  sinon  elle  est  re- 
omme  non  avenue,  et  le  propriétaire  du  ter- 
tre dans  ses  droits.  (L.  du  21  avril  1810,  62.) 
té  est  susceptible  d'un  pourvoi  devant  le  Conseil 
par  la  voie  contenlieuse.  (C.  d'Etal,  24  juin 
avieu  ville.) 

is  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de 
soit  pour  l'achat  du  minerai,  soit  pour  fex- 
n  dans  le  même  fonds,  le  préfet  détermine,  sur 
l'ingénieur  des  mines,  et  sauf  recours  au  Con- 
at,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux 
pjerir  ou  exploiter.  ld.}  64  )  (1). 
loitation  des  maîtres  de  forges   n'a  lieu  que 

onaeil  d'Etat  a  jugé  le  T2  février  1850  (rerrandj,  que  le  pro- 
006  minière  peut  être  contraint  de  fournir  du  minerai  aux 
Um  dans  soc  voisinage ,  lors  même  qu'il  est  propriétaire  d'une 
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moyennant  une  indemnité  qui  doit  être  payée  au  pro- 
priétaire du  fonds  avant  l'enlèvement  du  minerai,  et 
qui  est  proportionnée  à  la  situation  des  lieux ,  aux 
dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction 
faite  des  frais  d'exploitation.  Quand  ils  cessent  d'ex- 
ploiter, ils  sont  tenus  de  rendre  les  terrains  propres  à 
la  culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire  (id.y  66),  Les 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  des 
minerais  par  les  maîtres  de  forges  sont  fixées  de  gré  à 
gré  .  sinon  par  des  experts  choisis  et  nommés  d'office 
{td.f  65  et  66).  Les  art.  87,  88  et  89  ajoutent  qu'on 
appliquera  dans  ces  différents  cas  les  articles  303  à  323 
du  (ode  île  procédure  civile,  et  que  le  procureur  impé- 
rial doit  toujours  donner  ses  conclusions  sur  le  rapport 
des  experts.  L'indemnité  est  donc  filée,  en  définitive, 
par  le  tribunal  sur  le  rapport  des  experts ,  ce  qui  est 
conforme  aux  principes,  puisqu'il  s'agit  ici  dune  ques- 
tion d'intérêt  privé. 

775.  Les  minières  ne  peuvent  être  exploitées  au 
moyen  de  travaux  souterrains  réguliers,  saus  une  con- 
cession obtenue  dans  la  mente  forme  que  celle  exigée 
pour  les  mines  ;  cette  concession  n'est  accordée  que 
lorsque  l'exploitation  à  ciel  découvert  cesse  d'être  pos- 
sible ,  et  que  rétablissement  des  puits ,  galeries  et  tra- 
vaux d'art  est  nécessaire  ,  ou  bien  lorsque  cette  exploi- 
tation, quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d'années 
et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  par  puits  et 
galeries.  Mais  les  produits  continuent  à  recevoir  leur 
ancienne  atfectation ,  et  le  concessionnaire  est  tenu  de 
fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  sur  les  lieux 
compris  dans  la   concession  la   quantité  nécessaire  à 

usine  qui  pourrait  absorber  tous  ses  produits.  La  répartition  doit  être 
laite  par  rapport  aux  besoins  et  aux  ressources  de  chacune  des  usines 
intéressées. 
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leur  exploitation  ,  au  prix  déterminé  par  le  cahier  des 
charges.  Le  concessionnaire  doit,  en  outre,  indemniser 
k» propriétaires  au  profit  desquels  l'exploitation  avait 
Ben,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 
Cette  indemnité  est  réglée  par  l'acte  de  concession. 
p.f«6f  69.) 

776.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumi- 
wses  est  assujettie  par  l'art.  71  aux  forma lii es  d'au- 
flrisation  prescrites  pour  l'exploitation  du  minerai  de 
fer  d'alluvion  ;  l'article  72  autorise  l'exploitation  par 
t|ft  non-propriétaires  :  d'où  l'on  a  conclu  que  toutes  les 
ïgles  relatives  aux  minières  de  fer  devaient  recevoir 
Ni  leur  application.  (Arr.   minist.  du  2<>  juill.  1836.) 

777.  L'exploitation  des  mines  nécessite  l'étahlisse- 
WjH  d'usines f  dans  lesquelles  les  matières  extraites 
akiatiit  les  différentes  préparations  qui  les  rendent 
(Hpres  à  l'industrie;  l'administration  intervient  ici 
p»  assurer  le  bon  emploi  du  minerai  ,  et  s'assurer 
fte  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  ne  sont  pas  com- 
MDises.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer 
taatres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets 
l»r ouvrer  le  fer  et  le  enivre,  les  usines  servant  de  pa- 
WÊkts  et  de  ùoeards  (1  ),  relies  pour  le  traitement  des 
Balances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  con- 
fcHne  des  combustibles ,  ne  peuvent  être  établis 
k'tvec  une  autorisation  donnée  par  un  décret  impé- 
■i,  précédé  de  formalités  analogues  à  celles  qui 
M  lieu  dans  le  cas  de  concession  d'une  mine,  et 
tojennant  le  payement  d'une  taxe  (ïrf.,  73,  74,  75). 
fut  aux  usines  destinées  à    la  fabrication  du  sel, 

>  »•  751 ,  note  4 . 

|f)  Les  patouillets  sont  des  lavoirs  destinés  à  nettoyer  le  minerai 
H  avec  de  la  terre;  les  bocarrts  sont  des  machines  qui  servent  h 
■er  ou  à  broyer  le  minerai.  (/  .  Dict.  des  trav.  publics  de  M.  Tarbé 
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Les  permissions  soni  données  à  la  charge  d'en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé;  leur  durée,  à  moins 
de  clause  contraire,  est  illimitée;  en  cas  de  contraven- 
tion aux  conditions  qu'elles  prescrivent ,  le  procureur 
impérial  peut  poursuivre  leur  révocation  (trf.,  76,  77). 
Les  propriétaires  d'usines  à  traiter  le  fer  peuvent  rece- 
voir du  décret  d'autorisation  le  droit  d'opérer  des 
fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés ,  d'exploiter 
les  minerais  qu'ils  ont  découverts  ou  ceux  qui  étaient 
antérieurement  connus,  d'établir  des  patouillets,  lavoirs 
et  chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  dans  des 
enclos  murés,  ni  dans  la  distance  de  100  mètres  autour 
des  clôtures,  le  tout  à  la  charge  d'une  indemnité  au 
profit  des  propriétaires,  qui  doivent  être  avertis  un 
mois  d'avance  (trf.,  79,  80;. 

§  III.  —  Des  carrières  et  tourbières. 

778.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres 
à  chaux  ,  pierres  à  plâtre ,  les  pozzolanes ,  les  trass, 
les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  5  fusil ,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon  ,  terres 
à  poterie  ,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature  ,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  ga- 
leries souterraines. 

779.  Le»  carrières  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consentement, 
excepté  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  dans 
les  cas  déterminés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  sep- 
tembre 1755.  Cependant  l'administration  considère 
comme  étant  encore  en  vigueur  l'article  2  de  la  loi  du 
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juillet  1791,  qui,  à  défaut  d'exploitation  par  des 
ps,  autorise  l'exploitation  des  carrières  et  terres  vi- 
atiques qu'il  onumère.  non-seulement  dans  l'intérêt 
;  travaux  publics,  mais  encore  dans  l'intérêt  des 
repreneurs  ou  propriétaires  des  manufactures  d'u- 
lé  générale,  moyennant  une  indemnité  réglée  à 
niable  ou  par  experts.  (Avis  du  Conseil  général  des 
les,  annales  des  mines,  3e  série,  t.  vin.  1835.) 
and  l'exploitation  des  carrières  se  fait  à  ciel  déeou- 
if  il  n'y  a  pas  besoin  de  permission  spéciale;  l'ex- 
ilant est  seulement  assujetti  à  l'observation  des  lois 
règlements  généraux  et  locaux  sous  la  simple  sur- 
llance  de  la  police  M).  Quand  l'exploitation  a  lien 
1  galeries  souterraines,  elle  est  soumise  à  la  sur- 
Uance  de  l'administration  [ùl.,  81,  82;. 
■Lie  différence  dans  le  mode  d'exploitation  en  occa- 
Re  une  dans  la  pénalité  et.  dans  la  compétence  en 
de  contravention.  L'article  81  déclarant  que  Tex- 
tlation  à  ciel  découvert  a  lieu  sans  permission  et 
is  la  simple  surveillance  de  la  police,  avec  l'observa- 
i)  des  loi?»  cl  règlements,  les  contraventions  commises 
15  ces  carrières  sont  punies  par  l'article  471,  §  '15, 
Code  pénal,  et  par  conséquent  soumises  à  la  com- 
lence  des  tribunaux  de  simple  police.  Mais  l'art.  82 
darant  que  l'exploitation  souterraine  est  soumise  à  la 
(•veillante  de  l'administration  et  renvoyant  au  titre  V 
la  loi,  et  le  titre  V  ayant  pour  sanction  le  titre  X, 
i  contravention*  de  cette  natnic  sont  punies  par  le 
bunal  de  police  correctionnelle  d'une  amende  de 
0  a  500  fr.  (C.  C  civ.,20  août  1845,  ministère 
blic;  id.9  29  août  1851,  Roy.)  Cependant  des  dé- 
jà des  22  mars  et  4  juillet  181  M,  qui  ont  force  de  loi 

)  y .  oneord.  du  7  mai  1840,  portant  rogloment  pour  l'exploitation 
rières  d'ardoises  du  département  d'ille-ei- Vilaine. 
TOME  n.  46 
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>  «  pltancras  ,  glaisièfGs  y  n 
Mira.  Mffwm  et  enteras  des département! 
&fa«f  tt  Je  Sut  a  Ifaww  »ou  exploitées  à  ciel  ft 
cyu*wkm  pour  iVppScatiaa  des  peines  aux  coo» 
pcvfe&tt*.  Cest  6  m  cas  exceptionnel  établi  pi 
k»  syànaSe.  Va»  fart.  4  du  décret  du  4  juillet 
arott  dU  <|i»t  I»  dbfwiboMt  du  règlement  qusi 
proai*  pwtiwat  <m  mA»  applicables  dans 
fcfs  tauKttsoù  le  unanime  et  l'importance  des  oai 
«exploitées  eu  reudrout  (exécution  nécessaire,  en 
d'une  dm$*N*  du  *ùùstre,  sur  la  demande  dn 
«  le  rap|Mrl  dn  directeur  général  des  mines  ,  il 
deôdè  par  b  Cour  de  cassation  qu'une  semblabk 
^attou»  qui  autorts*  un  ministre  à  changer  Tord 
joricHctkHv*  par  un  simple  arrête,  n'a  pu  surri 
IVtabib&exent  du  ^ouwnement  constitutionne 
a  cmuuctw  b  réparation  entre  le  pouvoir  exécuttl 
pouvoir  It^isiatilL  C.  CL  cit.,  29  août  1851 ,  Roy. 
ordonnance  ou  un  décret  n'aurait  pas  plus  de 
dan*  te  vas  qu'un  arrêté  ministériel. 

780.  La  loi  du  12  juillet  1791  ne  s'appliqu 
aux  tourlinYs*  puisque  l'article  83  de  la  loi  du  21 
<8t0  dit  .positivement  quelles  ne  peuvent  ètr 
pioitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain  ou  c 
consentement.  L'exploitation  des  tourbières  est  s 
donnée  à  une  autorisation  donnée  par  le  sous-f 
Un  règlement  d'administration  publique  détenu 
direction  générale  des  travaux  d'extraction ,  cel 
rigoles  de  dessèchement  9  et  tontes  les  mesures  pi 
à  faciliter  l'écoulement  des  eaux;  il  est  obligatoire 
peine  de  cessation  de  travaux  (tdml  83  à  86). 
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Ici  se  termine  la  première  partie  de  cet  ouvrage:  nous 
avonsexposé  les  principes  du  droit  politique  sur  lesquels 
reposent  la  Constitution  et  les  autres  lois  de  notre  droit 
public;  nous  avons  étudie  successivement  l'organisation 
et  les  attributions  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  les 
droits  naturels  ou  politiques  dont  jouissent  les  citoyens, 
elles  charges  qui  pèsent  sur  leurs  personnes  ou  sur 
leurs  biens.  Nous  voici  parvenu  à  la  seconde  partie  de 
do  Ire  tache,  à  celle  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
proposé  de  faire  connaître  le  droit  administratif  pro- 
\    prement  dit  :   nous  entendons  par  là  cette  partie  du 
\    émit  public  qui  a  principalement  pour  but  la  gestion 
\    éts  intérêts  collectifs  en  vue  du  bien-être  social. 
y       La  distinction  entre  le  droit  politique  et  le  droit  ad- 
ministratif, qui  parait  si  nette  dans  la   théorie,  pré- 
lente, quand   il   s'agit   de    la    réaliser,  des  dillicultés 
«ombreuses,  car  l'application  d'un   principe  du    droit 
politique  se  résout  presque  toujours  en  mesures  admi-  , 
nbtralives,  et   réciproquement  dans   l'étude  des   lois 
administratives  on  rencontre  sans  cesse  les  principes 
du  droit  politique;  aussi,   plus  d'une  fois ,  nous  nous 
sommes  vu  entraîné,  par  la  connexifé  des  matières,  à 
traiter  dans  la  première  partie  des  sujets  qui  auraient 
Aï  être  placés  dans  la  seconde,  et  cette  seconde  partie 
eu  contiendra   quelques-uns  qui   auraient  pu  trouver 
place  dans  la  première.  Mais  la  nécessité  d'éviter  les 
redites  et  de  ne  pas  trop  multiplier  les  divisions,  l'a- 
vantage du  rapprochement  de  certaines  matières  qui 
ont  des  points  de  contact  importants,  nous  ont  dé- 
terminé à  sacrifier  quelquefois  notre  plan  à  la  brièveté 
et  à  la  clarté  de  l'exposition. 
Cette  partie  sera  divisée  en  deux  livres  : 
Le  premier  traitera  de  l'administration  générale; 
Le  second,  des  administrations  locales. 
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781.  L'on  entend  par  les  mots  domaine  national 
f ensemble  des  biens  meubles  el  immeubles,  corporels 
et  incorporels,  qui  appartiennent  à  la  nation. 

782.  Ce  qui  est  appelé  aujourd'hui  domaine  na- 
tional recevait  dans  l'ancien  droit  le  nom  de  domaine 
&la  couronne,  par  suite  des  principes  sur  lesquels  re- 
posait alors  notre  droit  public. 

«  Le  domaine  de  la  couronne,  dit  le  Dictionnaire  rai- 
«  sonné  des  domaines  et  des  droits  domaniaux,  est  le  pa- 
«  trimoine  attaché  à  la  couronne  de  nos  rois;  on  l'appelle 
8  aussi  le  domainç  du  Roi  ou  simplement  le  domaine. 

»)  On  comprend  sous  la  dénomination  de  domaine  de 
)  la  couronne  tout  ce  qui  appartient  au  Roi,  soit  comme 

*  souverain,  soit  comme  seigneur  des  terres  dépendantes 
»  du  domaine,  tout  ce  qui  est  du  au  Roi  comme  roi,  tout 

*  ce  qui  est  un  apanage  de  la  royauté,  tout  ce  qui  est 
»  une  suite,  un  effet,  uue  production  de  son  autorité 

*  souveraine.  » 

U  domaine  se  divisait  en  grand  et  petit.  Le  grand 
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domaine  consistait  dans  les  seigneuries  ayant  justice, 
les  duchés,  marquisats,  principautés  et  leurs  mou* 
vances;  les  forêts,  chemins  publics,  fleuves,  rivières 
navigables.  Le  petit  domaine  comprenait  les  objets  dé- 
taches qui  ne  constituaient  pas  un  corps  de  seigneurie: 
les  prés,  bois,  fours,  landes,  marais,  terres  vaines  et 
vagues,  lais  et  relais  de  la  mer  (1). 

La  définition  donnée  par  l'ancien  droit  du  domaine 
de  la  couronne  repose  sur  la  confusion  de  la  souve- 
raineté et  de  la  propriété,  confusion  qui  nait  ayec  la 
monarchie,  qui  est  une  des  bases  du  système  féodal» 
que  la  monarchie  absolue  a  fait  tourner  à  son  profit,  ek. 
qui  n'a  cessé  d'exister  qu'au  moment  où  notre  nou- 
veau droit  public  a  été  formulé  par  l'Assemblée  con- 
stituante. Par  suite  de  celte  confusion,  les  droits  qui 
dérivent  de  la  souveraineté,  tels  que  ceux  de  créer  des 
offices,  de  battre  monnaie,  de  rendre  la  justice,  de 
faire  les  lois,  étaient  placés  sur  la  même  ligne  que  les 
droits  lucratifs,  et  passaient,  avec  la  propriété  du  sol,   ] 
dans  les  mains  d'un  donataire  ou  d'un  acquéreur.  Le 
Roi  de  France  disposait  du  patrimoine  de  l'Etat  comme 
de  sa  chose,  sans  limite  et  sans  contrôle. 

783.  Les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race 
distribuèrent,  sous  le  nom  de  bénéfices,  à  leurs  fi- 
dèles des  portions  considérables  du  territoire  :  des  châ- 
teaux, des  villages,  des  villes  même,  sous  la  condition 

(1)  On  distinguait  encore  le  domaine  en  domaine  muable  f  que  Ton 
affermait,  et  dont  le  produit  augmentait  ou  diminuait  suivant  les  circon- 
stances; domaine  immuable,  dont  le  produit  n'augmentait  jamais;  do» 
mainejixe,  dont  l'existence  était  continue  et  ne  dépendait  d'aucun 
événement;  domaine  casuel,  résultant  d'événements  imprévus,  tels  que 
les  successions  en  déshérence,  les  biens  acquis  par  suite  du  droit  d'au- 
baine, ele  ;  les  biens  provenant  de  cette  cause  éventuelle  étaient  aussi 
qualifiés  û*  échoit  es;  domaine  corporel,  consistant  en  choses  qui  tombent 
sous  les  sens;  domaine  incorporel,  consistant  en  droits. 
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de  certains  services  et  de  certaines  charges.  Ces  béné- 
fices ne  furent  d'abord  accordés  que  viagèrement  ;  tous 
les  efforts  des  concessionnaires  tendirent  à  obtenir 
Xhèridilé,  qui  fut  enfin  reconnue  en  877  par  Charles 
le  Chauve. 

Par  suite  du  même  principe,  à   la  mort  du  Roi  de 
France,  ses  États  se  divisaient  entre  ses  enfants  comme 
un  patrimoine  ordinaire,  et  le  royaume,  morcelé,  était 
déchiré  par  les  rivalités  qui  s'élevaient  entre  les  rois 
d'Austrasie  et  de  Neustrie,  d'Aquitaine  et   de  Bour- 
gogne. Sous  les  rois  de  la  troisième  race  ,  le  partage 
n'eut  plus  lieu;  mais,  pour  fournir  un  établissement 
convenable  aux  cadets,  on  détachait  à  leur  profit  de  la 
couronne  des  provinces  entières  dont  on  leur  consti- 
tuait des  apanages,  et  sur  lesquelles  ils  exerçaient  tous 
•    ksdroils  de  la  souveraineté  féodale,  sous  la  condition  de 
rendre  foi  et  hommage  au  Roi  de  France.  Trois  époques 
!  doivent  être  remarquées  dans  l'histoire  des  apanages. 
De  Hugues  Ca pet  à  saint  Louis  ils  étaient   lransmi3- 
fihles  à  tous  les  héritiers,  mâles  ou  femelles,  en   ligne 
directe  ou  collatérale.  Saint  Louis,  dans  les  concessions 
dapanages  faites  à  ses  enfants,  stipula  la  clause  de  re- 
tour à  la  couronne,  à  défaut  d'hoirs  en  ligne  directe. 
Philippe  le  Bel   exclut    les    femmes,  de    telle   sorte 
fie  le  retour    eût    lieu   à   défaut    d'enfants    mâles. 
Charles  V,  par  une  disposition  qui  ne  reçut  pas  im- 
médiatement son  application,  restreignit  l'apanage  à 
un  revenu  fixe  en  fonds  de  terre.  Enfin ,  l'Assemblée 
nationale  substitua  aux  apanages  réels  des  rentes  apa- 
nagères,  qui  furent  supprimées  le  24  septembre  1792. 
Les  apanages  réels  furent  rétablis  par  le  sénalus-con- 
sulte  du  30  janvier  1810,  abrogé  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  8  novembre  1814.  Cependant  Louis  XVIII  re- 
mit le  duc  d'Orléans  en  possession  des  biens  qui  res- 
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taient  de  son  ancien  apanage;  ces  biens  onl  faitretoi 
au  domaine  national  lors  de  l'avènement  de  Loin 
Philippe  au  trône. 

784  Oulre  ces  grands  démembrements  du  dQmaiii 
il  y  avait  une  foule  d'aliénations  partielles  causées  p 
la  nécessitéy  arrachées  par  la  Faveur,  par  l'importuniti 
quelquefois  même  par  la  fraude  à  la  faiblesse  de  nos  roi 
On  trouve  la  preuve  de  ces  abus  dans  les  édits  et  or 
donnances  qui  ont  eu  pour  objet  d'y  remédier.  La  phi 
ancienne  de  ces  ordonnances  que  l'on  connaisse  « 
celle  du  29  juillet  1318,  par  laquelle  Philippe  le  Loàj 
ordonne  la  révocation  de  tous  les  dons  faits  par  et 
prédécesseurs  à  partir  de  St  Louis.  Elle  commence  an 
série  nombreuse  d'actes  de  la  même  nature,  qui  sbp 
posent,  formulent  ou  consacrent  le  principe  de  1%I 
aliénabilité  des  biens  de  la  couronne.  Voici  comme! 
s'exprimait  à  cet  égard,  dans  l'édit  de  1539,  Fran 
cois  Ier,  qui  ne  fait,  comme  il  le  dit,  que  résumer  II 
principes  depuis  longtemps  en  vigueur  dans  la  roc 
narchie  : 

«  Nous,  considérant  noirci  royaume  et  pa  tri  moin 
*>  de  la  couronne  de  France,  tant  par  la  loi  de  notf 
»  royaume  et  constitution  de  nos  prédécesseurs  rois 
»  comme  de  disposition  de  droit  civil  et  canonique,  e 
»  par  le  serment  que  nous  et  nos  prédécesseurs  rois  avon 
»  fait  et  ont  accoutumé  de  faire  les  rois  de  France  à  leui 
»  sacre,  être  inaliénable,  par  quelque  espace  ou  manièfl 
»  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  parjoufr 
»  sance,  possession,  usurpation,  détention  ou  autre  m* 
»  nièrede  le  vouloir  acquérir;  attendu  que  ledit  domaitf 
»  et  patrimoine  de  notre  couronne  est  réputé  sacré  et  & 
»  peut  tomber  au  commerce  des  hommes,  ce  que  nul  A 
»  nos  sujets  ne  peut  et  ne  doit  ignorer,  et  où  il  en  vo» 
»  drait  prendre  cause  d'ignorance,  serait  intolérable;  t* 

è 
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»  tendu'que  telle  est  la  loi  de  notre  royaume,  en  manière 

•  qu'icelle  jouissance  qui   ne  peut  être  fondée  en  titre 

•  valable,  np  pourrait  procéder  sans  nulle  foi  et  charge 
«de  conscience  tant  envers  Dieu  que  nous:  mesmement 
»ellc  serait  et  est  contre  le  bien  public;  considérant  que 
»  telles  jouissances,  possessions  et  prescriptions  procè- 
dent plus  souvent  de  la  connivence  et  négligtnee denos 

•  officiers,  qui  quelquefois,  pour  le  crédit  et  la  faveur 

•  qu'ont  eus  les  détenteurs  et  possesseurs  de  notre  do- 
»  maine  à  l'en  tour  des  personnes  de  nos  prédécesseurs 

•  ou  de  nous,  ou  pour  la  grandeur  desdits  personnages 

•  ou  autrement,  ont  passé  ou  passent  sous  dissimulation 

•  lesdiles  aliénations,  possessions  et  prescriptions ; 

•aussi pour  montrer  manifestement,  quenous  n'aurions 
»  «tendu  souffrir  lesdites  prescriptions,  ains  les  in ter - 
•rompre  par  tous  moyens  à  nous  connus,  aurions  à 
•favénement  de  notre  couronne,  comme  aussi  auraient 
•fait  nos  prédécesseurs  rois,  chacun  en  son  temps,  fait 
^révocations  générales  desdites  aliénations  et  icelles  fait 

•  publier  et  enregistrer  en  nos  cours  souveraines,  afin 
1  qu'on  n'en  pût  prétendre  cause  d'ignorance.  Pour  ces 
•causes et  autres  grandes  et  bonnes  considérations  à  ce 
■nous  mouvant  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et 

•  ordonnons  suivant  l'édil  par  nous  fait  sur  la  réunion 
■de notre  domaine,  que  toutes  aliénations  ou  enlre- 

•  prises,  ou  usurpations  faites  sur  icelui  par  quelque 

•  laps  de  temps  que  ce  soit  ou  puisse  être,  seront  sujettes 
■a  réunion  et  incorporation  de  notre  dit  domaine....  » 

Best  difficile  d'exposer  d'une  manière  plus  formelle 
k principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine  de  la  cou- 
ine, de  mieux  établir  que  ce  domaine  est  une  chose 
*crée  que  le  Roi  ne  peut  aliéner,  que  les  sujets  ne 
Pavent  acquérir  valablement;  et  cependant  Fran- 
f°*  1er,  de  la  même  main  dont  il  avait  signé  cette  ordon- 
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nance  et  prêté  à  son  sacre  le  serment  de  ne  pas  aliéner 
les  biens  du  domaine  de  la  couronne,  signa  un  grand 
nombre  d'édits,  de  déclarations,  de  lettres  patentes, 
etc.,  autorisant  des  aliénations  de  ce  domaine.  L'esprit 
de  toute  la  législation  ancienne  sur  celle  matière  est 
parfaitement  résumé  dans  ce  mol  d'un  rapporteur  du 
comité  des  domaines  à  l'Assemblée  constituante  de 
1789:  ((  La  législation  des  domaines  est  l'histoire  des 
»  efforts  faits  par  les  rois  pour  les  dissiper  et  les  re- 
»  prendre.  » 

785.  La  dilapidation  du  domaine  était  l'objet  con- 
stant des  réclamations  des  états  généraux  et  de  la  solli- 
citude des  ministres  éclairés;  c'est  ainsi  que  fut  rédigée 
par  le  chancelier  l'Hôpital ,  sur  la  demande  des  états 
de  Moulins,  la  célèbre  ordonnance  de  1566,  qui  est  pour 
nous  l'acte,  le  plus  important  de  la  législation  doma- 
niale antérieure  à  1780.  L'article  1er  de  cette  ordon- 
nance consacre  de  nouveau  le  principe  de  l'inaiicna- 
bilité  du  domaine  de  la  couronne,  excepté  pour  faire 
des  apanages  aux  puînés  mâles  de  la  maison  de  France, 
ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sous  la  condition  de 
retour  à  la  couronne;  et  pour  la  nécessité  de  la  guerre, 
après  lettres  patentes  publiées  dans  les  parlements,  et 
avec  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Toutefois  une  autre  exception  au  principe  de  Pin- 
aliénabilité  fut  apportée  par  un  autre  édit  delà  même  date, 
qui,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  autorise  l'aliénation 
à  perpétuité  des  terres  vaines  et  vagues,  prés,  palus  et 
marais  vacants  appartenant  au  Roi,  qui  faisaient  partie 
de  ce  qu'on  appelait  le  petit  domaine.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  admet  l'inévocabilite 
de  l'aliénation  des  biens  du  petit  domaine.  {V.  notam- 
ment C.  C.  ch.  des  requêtes,  1 8  mai  1 830,  Haranchipy.) 
Les  principes  de  la  loi  du  22  novembre  1790  sont  de* 
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vtnos  applicables  aux  domaines  des  provinces  réunies 
à  la  France,  à  partir  de  leur  réunion.  (C.  C.  ch.  des 
requêtes,  7  mai  1834,  préfet  de  la  Moselle.)  Quant  aux 
aliénations  faites  antérieurement,  elles  sont  régies  par 
les  lois  des  pays  auxquels  ces  provinces  appartenaient, 
i moins,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  que  les  traités  de 
réunion  qui  avaient  force  de  loi  n'aient  contenu  une 
disposition  différente.  (  L.  22  nov.  1790,  37.) 

L'ordonnance  de  1566  ne  produisit  pas  immédiate- 
ment les  heureux  résultats  qu'on  devait  en  a  f  tendre;  les 
aliénations  continuèrent  malgré  la  nouvelle  déclaration 
(Tinaliénahilité  et  l'intention  souvent  manifestée  d'or- 
donner la  réunion  au  domaine  des  biens  que  les  déten- 
ne  possédaient  plus  qu'a  titre  précaire.  Les 
intentions  de  l'Hôpital,  de  Sully,  de  Colbert 
étalèrent  soit  contre  le  malheur  des  temps  qui  exi- 
stant l'emploi  de  toutes  les  ressources,  soit  contre  la 
tiMesse  des  rois  et  de  leurs  ministres,  qui  ne  savaient 
pas  résister  aux  sollicitations  des  familles  puissantes; 
fc  telle  sorte  qu'on  trouve  encore  entre  les  lois  et  les 
Mesun  affligeant  contraste.  Les  lois,  œuvres  desagesmi- 
Éâtres,  posent  les  véritables  principes  d'ordre  etd'éco- 
Nmie;  les  actes,  émanés  du  pouvoir  absolu  des  rois, 
tonnent  un  démenti  continuel  à  la  sagesse  des  lois  : 
triste  condition  des  pouvoirs  qui  n'admettent  pas  de 
Imites  légales;  ils  voient  le  bien,  le  proclament,  et  sont 
condamnés  à  ne  pas  l'exécuter. 

786.  Lorsque  l'Assemblée  constituante  s'occupa  de 
«fondre  la  législation  domaniale,  elle  se  trouva  en 
présence  de  ces  nombreusesaliénationsqui  constituaient 
fel  des  abus  auxquels  elle  était  chargée  d'apporter  rc- 
léde.  D'après  les  principes  de  l'ancienne  monarchie, 
ml  de  fois  proclamés  depuis  l'ordonnance  de  Phi- 
jpeleLong  de  1318,  les  aliénations  étaient  nulles  et 
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n'avaient  pu  être  consolidées,  ainsi  que  le  disait  ffaft» 
cois  I",  «  par  quelque  espace  ou  manière  que  es  soibf 
L'Assemblée  cependant  considéra  «que ce  principe, asit 
»  cuté  d'une  manière  trop  rigoureuse,  pourrait  aiilr 
»  de  grands  inconvénients  dans  Tordre  civil  et'  canut 
»  une  infinité  de  maux  partiels  qui  influent  toqjsitj 
»  plus  ou  moins  sur  la  somme. du  bien  général;  f&] 
»  était  de  la  dignité  d'une  grande  natioù...  d'en 
»  pérer  la  rigueur  et  d'établir  des  régies  fixes, 
»  concilier  l'intérêt  national  avec  celui  de  chaque  ( 
»  toyen.  «  (  Préambule  de  la  loi  du  22  nov.  1790* 

Voici  comment  celte  conciliation  fut  opérée  drajl 
loi  du  22  novembre  1790.  Les  biens  avaient  été 4 
donnés  à  titre  Rengagement  comme  garantie  de  i 
prêtées  à  l'État,  ou  aliéné*  à  titre  onéreux,  ou 
à  titre  gratuit.  Dans  le  premier  cas,  il  suffisait dei 
tuer  la  somme  prêtée  en   reprenant  le  bien.  Mail, 
durée  de  l'action  en  rachat  pouvait  avoir  été  limitée  | 
le  contrat;  on  décida  que  l'action  en  rachat  n'avait  | 
être  limitée  par  une  convention  ,  qu'elle  était 
tuelle.  Cette  règle  cependant  ne  fut  appliquée  qu'à 
engagements  postérieurs  à    l'ordonnance  de  15ô69.| 
dernière  de  celles  qui  avaient  rappelé  le  principe 
l'inaliënabilité;  quant  aux  engagements  antérieurs, 
n'exerça  le  rachat  qu'autant  que  le  contrat  en 
nait  la  clause  expresse  (art.  23  ). 

Les  ventes,  évidemment  nulles,  faites  depuis  la  i 
époque,  furent  considérées  comme  de  simples  enj 
ments,  et,  comme  telles,  soumises  au  rachat  perf 
quoique  le  contrat  n'en  contint  pas  la  clause,    et  loftfj 
même  qu'il  aurait  contenu  une  disposition  contraire.  Lf^j 
détenteurs  durent,  avant  la  dépossession,  recevoir  b  ! 
remboursement  du  prix   qui  avait  été  payé  à  l'Etat- 
(  Art.  24,  25.  )  Quant  aux  dons,  concessions  et  trait»* 


DOMAINES  ENGAGÉS.  253 

ports  à  titre  gratuit,  ils  furent  déclarés  révocables  à 
perpétuité,  même  avant  l'expiration  du  terme  qui 
mit  pu  être  fixé  dans  le  contrat  primitif  :  cette  règle 
l'appliqua  sans  distinction  à  toutes  les  donations  faites 
depuis  l'ordonnance  de  1 566,  et  à  celles  antérieures  qui 
contenaient  la  clause  de  retour.  (Id.,  28.)  Enfin  on 
donna  aux  engagistes  et  détenteurs,  moyennant  finance, 
h  possibilité  de  devenir  propriétaires  incommuta- 
Mes,  d'abord  en  provoquant  la  mise  aux  enchères, 
(25),  et  ensuite  en  payant  le  quart  delà  valeur  des 
biens.  (Loi  du  44  ventôse  an  Vil,  art.  14  et  sui- 
vants.) (1). 

On  excepta  de  ces  différentes  régies  :  1  °  les  échanges 
faits  régulièrement  et  consommés  sans  fraude ,  Gction 
ttbion  avant  le  I"  janvier  1789  (l.  22  nov.  1790, 
1%  14  vent,  an  VII,  5)  ;  2°  les  aliénations  laites  par 
tÊËtnl  d'inféodation ,  baux  à  cens  ou  à  rentes,  de 
Mms  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus  ,  ma- 
Éfcet  terrains  en  friche  autres  que  ceux  situés  dans  les 
Ikéts  et  ceux  proches  d'icelles.  (L.  22  nov.  1790,  31 .  ) 
U  loi  du  14  ventôse  an  VII,  art.  5,  ajouta  à  cette  ex- 
Éption  les  aliénations  de  terrains  épars  au-dessous  de 
Il  contenance  de  cinq  hectares,  et  des  terrains  dépen- 
dais des  murs  et  remparts  des  villes. 
"'•187.  L'exécution  de  ces  lois  réparatrices  fut  entra- 
it par  les  événements  de  la  révolution  elles  guerres 
ttfempire.  Après  la  seconde  restauration,  de  nou- 
antes recherches  eurent  lieu  pour  faire  rentrer  les  biens 
^R  les  détenteurs  n'avaient  pas  déclarés.  Comme  ces 
Àfeberches  inspiraient  des  inquiétudes  à  beaucoup  de 
kniHes  et  qu'il  fallait  y  mettre  un  terme,  la  loi  du 
tt  mars  1820  décida  qu'à   partir  de  l'expiration  de 

P)  Loi  do  »  nov.  1790,  art.  13, 14,  18  à  38. 
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trente  années  ,  à  compter  de  la  loi  du  14  venfAto! 
VU,  c'est-à-dire  en  4829,  les  engagiale*  contre  kapi 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  poursuites  commencées  mrm 
considérés  comme  propriétaires  incommutables,  «ftd 
pourraient  plus  être  poursuivis  par  le  domaine.  Gtf| 
dant  la  source  des  difficultés  sûr  cette  matière  negj) 
complètement  tarie,  car  l'administration,  aux  termgjl 
Fart.  20  de  la  loi  du  12  mars  1820,  a  dd  fairçdetf 
serves  dans  l'acte  de  remise  des  biens  restitués  j| 
émigrés  dont  l'origine  domaniale  était  connue^ 
d'un  autre  coté,  quelque  temps  avant  l'expirtliaM 
délai  fatal ,  l'administration  des  domaines  a  lanaM 
nombre  considérable  d'assignations ,  qui  ont  f  é$ 
que  les  réserves,  interrompu  la  prescription  (1).     m 

Les  engagistes  soumissionnaires  sont  assimilé*  Jf 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux;  par  conséquent^ 
conseils  de  préfecture  prononcent  sur  la  validité  et  R 
lerprétation  des  actes  de  maintenue;  mais  les  queslif 
de  propriété  étrangères  à  ces  actes  sont  de  la  coŒJ 
tence  des  tribunaux  ordinaires.  (  L.  du  14  venli 
an  VU,  art.  27;  arrêt  du  Cons.  du  1er  déc.  1814.) 

788.  La  révolution  de  1789  ne  se  contenta  pas 
faire  rentrer  dans  les  mains  de  l'État  les  biens  duJ 
maine  de  la  couronne,  desapanages,  ceux  qui  avaient! 
indûment  aliénés;  elle  s'empara  des  biens  du  ciel 
régulier  et  séculier  par  les  lois  des  28  octobre,  S  n< 
1790,  17  mars  1792,  18  août  1793;  des  fabriq» 
par  la  loi  du  13  brumaire  an  11  ;  des  .hospices  etétatil 
sements  de  bienfaisance,  par  la  loi  du  19  mars  1799 
le  décret  du  23  messidor  an  H;  des  émigrés,  par  te 

\t)  /'.  lois  des  21  sept.  1792,  30  nov.  1793,  10  frim.  an  II,  f 
an  V;  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  sept.  1806;  décret  du  4  juin  1809 
des  28  avril  1816  et  15  mars  1818. 
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cret  du  25  juillet  1 793,  etc. ,  eic.  Ces  biens,  auxquels  on 
appliqua  spécialement  ta  qualification  de  biens  natio- 
imx,  servirent  de  gage  au  papier-monnaie  qui  fut  créé 
ions  le  nom  ^'assignats,  et  furent  vendus  en  grande 
partie. 

En  Tan  III,  un  mouvement  en  sens  contraire  se  ma- 
lifesta  par  les  décrets  des  14  floréal  et  21  prairial,  qui 
ordonnèrent  quelques  restitutions  de  biens  non  vendus; 
Flrrêté  du  9  floréal  an  IX  arrêta  la  vente  des  biens  non 
restitués;  une  décision  du  7  messidor  an  IX  affecta 
une  partie  de  ces  biens  à  indemniser  les  hospices  dont 
h  fortune  avait  été  confisquée.  Le  sénatus-consulte  du 
(floréal  an  X  rendit  aux  émigrés  tous  ceux  de  leurs 
Ue&s  encore  entre  les  mains  de  la  nation,  autres  que 
W bois  et  forêts  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  2 
■ffae  an  IV,  et  les  immeubles  affectés  à  un  service 
fétie.  La  loi  du  6  décembre  1814,  tout  en  rappelant 
♦principe  d'inviolabilité  des  ventes  de  biens  nationaux 
ftbti  par  la  Charte,  ordonna  la  remise  de  ceux  qui 
Avaient  pas  été  vendus  ou  consacrés  à  des  services 
pÉbKcs,  ou  donnésà  des  établissements  de  bienfaisance. 
Enfin ,  la  loi  du  27  avril  1825  consacra  une  somme  de 
M  millions  de  rente,  au  capital  d'un  milliard,  à  payer 
ihe  indemnité  aux  anciens  propriétaires  de  biens- 
fcads  conGsqués  et  vendus  au  profit  de  l'État,  en  vertu 
les  lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés  et  les  déportés. 
lit  suite  de  la  révolution  de  1 830,  la  loi  du  21  août 
M&2  annula  au  profit  du  Trésor  une  valeur  de  300 
tfttions  décapitai  non  répartie.  Cette  législation  tran- 
kwre  ne  présente  plus  aujourd'hui  que  fort  peu 
ïmtirèl.  Nous  nous  occuperons  dans  le  troisième  vo- 
ame  du  contentieux  relatif  aux  domaines  nationaux, 
ni,  par  un  motif  tout  politique  et  par  exception  aux 
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régies  ordinaires,  a  été  attribué  aux  conseils  de  pri 
fecture  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

789.  Nous  devons  dire  ici  quelques  mots  d'une  insli 
lution  qui  a  cessé  d'exister,  mais  qui  a  laissé  des  trac* 
encore  subsistantes;  nous  voulons  parler  du  domah 
extraordinaire  formépar  Napoléon  Ier,  et  composé  prio 
cipalement  de  biens  réservés  dans  les  pays  conquis,  etc 
la  portion  des  contributions  extraordinaires  qui  n'ava 
pas  été  employée  aux  dépenses  de  ses  conquêtes.  Il  éla 
destiné  à  donner  des  dotations  aux  soldats,  officiers 
généraux  qui  s'étaient  distingués  parleur  valeur  et  pi 
leurs  services;  à  élever  des  monuments,  encourage 
les  arts,  61  ajouter  à  la  splendeur  de  la  France.  Les  do 
tations  étaient  irrévocables,  transmissibles  de  màlee 
mâle,  et  réversibles  au  domaine  extraordinaire  en  a 
d'extinction  de  la  descendance  masculine  (I  \ 

Les  chances  malheureuses  de  la  guerre  entraînerai 
l'anéantissement  des  droits  établis  sur  les  biens  situ< 
dans  les  pays  conquis;  mais  une  portion  du  domaine  G 
traordinaire  consistait  en  biens  situés  dans  l'inlériei 
de  la  France,  dont  une  partie  avait  été  distribuée  àlit 
de  dotation.  Celle  portion  produisait  encore,  en  181 
un  revenu  de  2,400,000  lY.,  dont  600,000  affectés  à  d 
dotations,  et  1,800,000  fr.  disponibles.  Une  loi  du  1 
mai  1818  réunit  ces  biens  au  domaine  de  l'Étal,  • 
conservant  les  droits  acquis  aux  donataires  aux  terrr 
du  séuatus-coiisultc  du  <{0  janvier  1810,  avec  réversil 
liteau  profit  de  l'Etal  dans  le  cas  prévu  par  ce  méi 
sénat  us-consul  ir.  Quant  aux  donataires  déposséda 
leur  sort  lut  réglé  par  l'ordonnance  du  5  août  18 
et  les  lois  des  15  mai  1 S 1 8,  Ujuillel.  1819,   20  juil 

(lj  V.  lesénalus-consulte  du  30janv.  1810. 


DOMAINE    DE    L  ETAT.  DOMAINE   PUBLIC.  257 

1821;  ils  reçurent ,  aux  termes  de  la  loi  du  26  juillet 
1821,  des  pensions  transmissibles  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  avec  réversibilité  en  Faveur  des  survi- 
vants. Les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  étaient 
décèdes  à  cette  époque  jouirent  de  la  même  faveur. 
Ainsi  le  domaine  extraordinaire  disparait  tous  les 
jours,  et,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  2 
mars  1822,  il  ne  peut  plus  être  rétabli.  Les  contesta- 
lions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  possesseurs  de  do- 
tations au  sujet  de  la  propriété  ou  de  la  jouissance 
sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  la  réserve 
de  celles  qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  des 
dauses  de  l'acte  d'institution  relatives  a  retendue  et 
i  la  valeur  des  biens,  lesquelles  sont  portées  devant  le 
Conseil  d'État.  (Décr.  du  4  mai  1809,  5.)  Foir,  pour 
h  compétence  et  ce  qui  concerne  la  gestion ,  id. , 
Ht.  10;  décr.  du  12  août  181 3,  art.  12. 

790.  L'Assemblée  constituante  a  posé  dans  la  loi  du 
22  novembre  1790  les  bases  nouvelles  de  la  législation 
domaniale;  elle  a  (ait  cesser  la  confusion  qui  existait 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  le  domaine  de  la 
nation;  et,  tout  en  substituant  le  principe  de  Yaliéna- 
biliték  celui  de  Y  inaliénabilité  si  souvent  et  si  vaine- 
ment proclamé  par  l'ancienne  législation,  elle  a  ga- 
ranti pour  l'avenir  le  domaine  national  de  toutes  dila- 
pidations. 

791 .  En  remplaçant  les  mots  domaine  de  la  cou- 
Tonne  par  une  dénomination  mieux  appropriée  aux 
principes  constitutionnels,  les  législateurs  sont  tombés 
quelquefois  dans  une  confusion  bien  excusable  à  une 
époque  où  la  langue  du  droit  nouveau  n'était  pas  en- 
core formée.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  dans  la  loi 
du  22  novembre  1790  les  mots  domaine  public  et 
domaine  national   employés   indistinctement  (  V .   le 

tome  n.  1T 


Parmi  <ts  choses,  les  unes  son!  consacrées  à 
de  tous  :  telles  sont  les  grandes  roules,  les  flem 
vières  et  canaux  navigables ,  les  ports ,  les  rad 
portes,  remparts  et  Fortifications  des  plat 
guerre,  etc.  Elles  constituent  le  domaine  pub 
effet,  la  nature  des  services  qu'elles  rendent  rc 
toute  idée  d'appropriation  privée. 

11  est  d'autres  choses  qui  sont  susceptibles 
propriété  privée,  et  qui  Forment  pour  l'État  un 
de  patrimoine  dont  les  revenus  entrent  dans  ler 
L'usage  a  prévalu  de  leur  donner  le  nom  de  d< 
de  [Etat  :  tels  sont  les  forêts,  des  corps  de  fera 
biens  ruraux,  des  usines,  des  sources  d'eau 
raies,  etc. 

Enfin ,  il  est  des  biens  dont  les  revenus  sont 
crés  à  la  splendeur  du  trône  ,  dont  ils  forment 
nage.  Leur  ensemble  a  conservé  le  nom  de  don* 
lacouro?ine(2). 

(l)Sous  le  rapport  du  droit  international,  le  domaine  nat 
gnifie  le  domaine  ë minent  de  souveraineté  sur  toutes  les  terref 
partie  du  territoire.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  de  cette 
domaine  qui  est  réglé  par  le  droit  des  gens. 
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792.  La  distinction  entre  les  biens  du  domaine  pu- 
btic  et  ceux  du  domaine  de  CÊlat  parait  démentie  par 
l'article  539  du  Code  Napoléon ,  qui  déclare  que  les 
biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public  ; 
mais  c'est  là  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  dont 
on  peut  se  convaincre  en  lisant  la  première  édition  du 
Code,  dans  laquelle,  au  lieu  des  mots  appartiennent 
m  domaine  public,  on  lit  :  appartiennent  à  la  nation. 
En  1807,  Napoléon  Ier  voulut  mettre  le  Code  civil  en 
harmonie  avec  les  Formes  du  gouvernement  impérial  ; 
flfit rendre  à  cet  effet  la  loi  du  3  septembre  1807,  dont 
le  bat  était,  ainsi  que  le  dit  M.  Bigot-Préameneu  dans 
Taposé  des  motifs ,  de  substituer  les  dénominations 
impereur,  Empire  et  Etat  à  celles  de  premier  con- 
*/,  gouvernement,  république,  nation.  11  est  donc 
évident  que  l'art.  539  aurait  dû  se  terminer  par  les 
■ots  appartiennent  à  CÊtat,  ce  qui  est  conforme  à  la 
définition  que  nous  venons  de  donner.  Une  autre  er- 
reur a  été  commise  dans  le  classement  des  articles  539 
&1540;  le  second  devrait  porterie  n°  539  et  venir  après 
l'article  538,  puisqu'il  complète  rénumération  des 
tiens  du  domaine  public ,  et  alors  les  premiers  mots 
de  l'article  541 ,  «  il  en  est  de  même  des  terrains  des 
*  fortifications  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ,  » 
K  rapportant  aux  derniers  mots  de  l'article  539  de- 
venu l'article  540,  tels  qu'ils  doivent  être  modifiés,  ne 
iraient  plus  en  contradiction  avec  les  principes,  ni 
irec  ces  mots  qu'on  lit  ensuite  dans  le  même  article  : 
I  us  appartiennent  à  lÊtat.  Il  est  évident  que  l'art.  541 
a  pour  but  de  placer  dans  le  domaine  de  l'État ,  et  par 
conséquent  dans  la  même  catégorie  que  les  biens  va- 
cants et  sans  maîtres,  les  terrains   des  fortifications 
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abandonnées ,  tandis  qu'avant  cet  abandon  ils  foi 
partie  du  domaine  public,  ainsi  que  le  dit  l'article  544 

793.  La  distinction  entre  le  domaine  public  et  le  dt 
maine  de  tÊtai  n'est  pas  de  pure  théorie,  elle  a,  c 
droit ,  des  conséquences  importantes  : 

1°  Les  biens  qui  composent  le  premier  domaine  soi 
par  leur  destination  hors  du  commerce,  et  parconst 
quent  ne  peuvent  être  prescrits  (art.  2226  du  Cod 
Nap.)  (1).  Les  biens  du  domaine  de  l'État  ne  sont  pi 
hors  du  commerce ,  et  par  conséquent  peuvent  éti 
acquis  par  la  prescription  (art.  2227  du  Code  Map.). 

2°  Les  choses  du  domaine  public  sont  soumises,  pou 
la  conservation,  l'entretien,  la  police  préventive  e 
rneme  répressive,  à  l'autorité  administrative  chargé) 
d'en  assurer  la  jouissance  à  tous.  Les  choses  du  do 
maine  de  l'État  sont  administrées  dans  un  but  lucrati 
et  régies,  sauf  quelques  exceptions,  par  les  règles di 
droit  commun  ;  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaire 
que  sont  poursuivies  les  contraventions  aux  lois  ru- 
rales commises  à  leur  préjudice. 

3°  La  loi  impose  au  profit  des  biens  du  domain 
public ,  sur  les  propriétés  voisines  ,  Jes  servitude 
fondées  sur  l'intérêt  général  :  telles  sont  les  servitude 
résultant  du  voisinage  des  grandes  routes,  les  chemin 
de  balage  sur  les  propriétés  riveraines  des  fleuves  oi 
rivières  navigables,  les  servitudes  militaires ,  suivao 
les  différentes  zones  tracées  autour  des  places  dt 
guerre  Les  biens  du  domaine  de  l'Etat  n'ont  que  ta 
droits  ordinaires  de  voisinage,  sauf  les  forêts,  dont  fa 
conservation,  si  importante  pour  l'État,  a  nécessité  b 

(1)  C'est  en  vertu  do  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  dccidôq* 
le  voisin  d'un  éditico  du  domaine  public  (d'une  église)  ne  pouvait *• 
rendre  le  mur  mitoyen  en  vertu  de  l'art.  661  du  C.  Nap.  (Ch.  civ.,4^* 
ambre  IS38,  Rougier.) 
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création  de  servitudes  énumérées  dans  le  Code  fores- 
tier. {V.  hic,  ch.  m.) 

794.  L'État  est  soumis,  pour  les  questions  de  pro- 
priété qui  peuvent  s'élever  entre  lui  et  les  particuliers 
en  matière  domaniale,  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  ;  mais,,  quand  il  s'agit  de  choses  du  domaine 
publie,  ce  principe  doit  se  combiner  avec  la  règle  que 
h  détermination  de  ce  qui  constitue  le  domaine  public 
doit  être  faite  par  t  autorité  administrative,   non-seule- 
ment  pour  le  présent,  mais  encore  pour    le  passe*. 
Toutes  les  fois  donc  que  la  question  do  possession  ou 
de  propriété  d'une  chose  consacrée  à  un  service  public 
est  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  s'il  y  a  du  doute 
sur  l'étendue  de  ce  domaine,  les  tribunaux  doivent,  sur 
h  réclamation  des  représentants  de  l'État,  ou  même 
foffice,  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour 
(lire  déterminer  préalablement  jusqu'où  s'étend  le  do 
naine  public,  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  cette  déter- 
mination. (Tribunal   des  conflits,  30  juillet  1850, 
Magnien;  C.  d'État,  26  juin  1852,  O  de  Fronlignan; 
29  mars  1855,  Autun  ;  C.  C.  req.,  3  fév.  1852,  Au- 
bert.) 

La  déclaration  de  l'administration  a  un  effet  absolu 
quant  à  la  possession  de  la  chose  ;  elle  l'attribue  à 
l'État,  sans  qu'il  puisse  en  être  dépouillé  même  par  un 
jugement  qui  reconnaîtrait  la  propriété  du  deman- 
deur. Dans  ce  cas,  les  droits  du  propriétaire,  s'il  en  a, 
•ont  transformés  par  une  sorte  d'expropriation  impli- 
cite et  se  résolvent  en  une  indemnité.  S'il  en  était 
autrement,  les  services  publics  seraient  interrompus, 
H  cela  sans  avantage  pour  le  propriétaire,  puisque, 
l'utilité  publique  étant  constatée,  sa  chose  pourrait  être 
l'objet  d'une  expropriation.  On  trouve  une  application 
<k  ce  principe  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836, 


I 
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ainsi  conçu  :  «  Les  arrêtés  du  préfet  portant  recon- 
»  naissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vi- 
»  cinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol 
»  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit 
»  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indem- 
»  nité  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de 
»  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts.  » 

Le  droit  qu'a  l'administration  de  faire  remonter  sa 
déclaration  à  une  époque  antérieure,  combiné  avec  le 
principe  de  l'imprescriptibilité  des  choses  du  domain*, 
public,  peut  être  un  obstacle  à  l'action  en  revendica- 
tion. En  effet,  si  la  décision  administrative  statue  pour 
le  passé  et  remonte  à  une  époque  assez  éloignée  pour 
que  les  droits  privés  antérieurs  soient  éteints  par  la 
prescription, l'action,  dépourvue  d'appui,  est  repousséej 
mais  si  la  déclaration  ne  statue  que  pour  le  présent  et 
l'avenir,  ou  bien  si  elle  statue  pour  le  passé,  mais  re- 
monte à  une  époque  assez  récente  pour  que  les  titres 
antérieurs  à  cette  époque  ne  soient  pas  prescrits,  l'ac- 
tion pétitoire  peut  encore  avoir  une  heureuse  issue. 
Ainsi,  par  exemple,  le  riverain  d'une  grande  route 
prétend  qu'un  décret  impérial  réglant  l'alignement  de 
cette  route  lui  enlève  une  partie  de  sa  propriété;  ce 
décret  ne  statuant  que  pour  l'avenir,  le  riverain  est 
admis  à  prouver  son  droit  antérieur.  Si  une  route,  un 
chemin  de  fer,  un  canal ,  etc. ,  ont  une  date  récente,  et  que 
l'État  ne  soit  en  possession  du  terrain  que  depuis  un 
temps  insuffisant  pour  produire  la  prescription  à  son 
profit,  l'action  du  propriétaire  qui  demande  à  prouver 
que  l'Etal  n'a  acquis  son  terrain  ni  à  l'amiable  ni  par 
la  voie  de  l'expropriation  est  recevable.  Ce  principe  e§t 
formulé  très-nettement  dans  le  considérant  suivant  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1852  (Ce  de  Frontignan), 
cité  plus  haut  :  a  Considérant  que  s'il  appartenait  à 
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»  l'autorité  administrative  de  déclarer  l'étang  d'Àignes 
i  affecté  au  service  public  de  la  navigation,  cette  dé- 
»  claration  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dépouiller  la 
»  commune  de  Frontignan  de  ses  droits  à  une  pro- 
»  priété  qu'elle  justifierait  avoir  légitimement  acquise 
»  et  possédée  antérieurement  à  ladite  déclaration,  et  de 
»  la  priver  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils, seuls 
•  compétents  pour  juger  les  questions  de  propriété.  » 
D  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si,  dans  la  discussion 
de  la  question  du  fond,  le  propriétaire  invoque  des 
titres  émanés  du  pouvoir  exécutif  dont  le  sens  et  la 
portée  présentent  du  doute,  le  tribunal  doit  en  ren- 
voyer l'interprétation  à  l'autorité  administrative.  (C. 
dit.,  18  nov.  1852,  marquis  de  Grave;  G.  C.  civ., 
ÏOdéc-1854,  Ladrix.)  ' 

Si  l'on  ne  peut  remettre  en  possession  réelle  celui-là 
aéme  qui  prouve  son  droit  de  propriété  sur  une  chose 
incorporée  au  domaine  public,  à  plus  forte  raison 
ne  pourra-t-on  pas  y  remettre  celui  qui  ne  prouve 
qu'une  possession  antérieure  au  fait  d'incorporation. 
Doit-on  en  conclure  que  l'action  possessotre  n'existe 
pas  à  l'égard  de  ces  sortes  de  choses?  Non  sans  doute, 
car  l'action  possessoire  n'a  pas  seulement  pour  résultat 
défaire  remettre  en  possession  réelle,  mais  encore  de 
produire  une  présomption  de  propriété  au  profil  de 
celui  qui  justifie  de  sa  possession  antérieure  au  fait 
<pt  l'a  dessaisi;  cette  présomption  résulte  de  la  décla- 
ration du  tribunal  que  le  demandeur  était  en  possession 
qiUud  le  trouble  a  commencé.  Si  doue  le  deman- 
deur restreint  ses  conclusions  à  obtenir  cette  déclara- 
tion, son  action  est  admissible.  (G.  C.  civ.,  13  janv. 
tWï,  Pierrot;  9  juin  1845,  Lepelletier;  26  juin  1849, 

ciQi.  réunies,  10  juillet  1854,  Labarthe.) 
Tout  ce  que  nous  venons  de   dire  ne  s'applique 
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qu'aux  terrains  déclarés  par  l'administration  faire 
partie  du  domaine  public;  en  cas  de  doute  sur  retendue 
de  la  déclaration ,  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'a- 
près son  interprétation  ;  mais  il  ne  peut  être  question 
que  d'un  doute  fondé,  et  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
s'arrêter,  quand  il  leur  parait  évident  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  n'est  pas  compris  dans  la  détermination 
du  domaine  public  faite  par  l'administration.  (C.  C. 
civ.,  4  janv.  1854, O  de  Tincbebray.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  janvier  1847 
(Pierrot),  statuant  en  matière  de  chemins  vicinaux,  dé- 
cide que  le  délai  d'un  an,  dans  lequel,  aux  termes  de 
l'art.  23  du  G.  pr.  civ.,  l'action  possessoire  doit  être 
intentée,  ne  court  pas  de  la  prise  de  possession,  mûr 
de  la  contradiction  de  la  commune  à  l'ancienne  po»-   i 
session  du  réclamant,  par  exemple  du  refus  de  loi  ; 
payer  une  indemnité.  «  Attendu,  dit-il,  que,  lorsqu'il 
»  s'agit  d'une  attribution  de  terrains  au  sol  du  chemin 
»   vicinal,  on  ne  peut  considérer  comme  un  trouble...   j 
d  l'arrêté  régulièrement  rendu  par  le  préfet  ni  le  fait   | 
»  licite  de  la  prise  de  possession  en  exécution  de  l'an- 
»  rété,  et  que  l'état   de  possession  antérieur  ne  s'en 
»  trouve  aucunement  affecté  ni  modifié...;  que  Tinté- 
»  rét  et  les  effets  de  l'action  possessoire  se  bornant, 
»  en  cette  matière  spéciale,  à  la  constatation  de  l'état 
»  de  possession  antérieur  à  l'arrêté  du  préfet,  la  con- 
»   Iradiction  à  la  possession  ne  résulte  ni  de  cet  arrêté 
»  ni  de  l'exécution  des  travaux  du  chemin;  qu'elle  ne 
d  prend  naissance  que  par  les  faits  ou  les  actes  incon? 
»  ciliables  avec  la  reconnaissance  de  cette   possession 
»  antérieure.  •  Nous  pensons  qu'en  considérant  comme 
trouble  non  pas  la  prise  de  possession,  mais  la  contra-» 
diction   opposée  à  la    réclamation  du  propriétaire,  la 
Cour  a  méconnu  le  véritable  esprit  de  la  loi  ;  elle  part 
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idée  que  la  loi  établit  une  présomption  de  pro- 
profit des  individus  dont  les  terrains  sont 
dans  les  limites  déterminées  par  l'administra - 
somption  qui  ne  tombe  que  devant  la  contra- 
ui  leur  est  opposée.  S'il  en  était  ainsi,  la  loi 
bliger  l'administration  à  Faire  des  offres  préa- 
ous  les  propriétaires  que  sa  décision  va  ex- 
ce  qu'elle  ne  fait  pas  :  elle  dit  seulement  que 
s  des  propriétaires  riverains  seront  réglés  à 
,  bien  entendu  s'ils  en  ont;  en  attendant  leurs 
ions,  les  terrains  font  partie  du  chemin;  et 
éclament  pas  pendant  deux  ans,  ils  ne  peuvent 
demander  (L.  21  mai  1836,  18).  La  loi  admet 
résomption,  beaucoup  plus  probable,  que  les 
dont  il  s'agit  ont  été  usurpés  sur  le  domaine 
mmunal,  et  par  conséquent  l'action  possessoire 
intentée  dans  l'année  de  la  déclaration,  si  elle 
►liée  ou  notifiée,  sinon  dans  l'année  de  la  prise 
«ion  réelle.  Si  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
!  admis ,  il  aurait  pour  résultat  de  faire  durer 
possessoire  autant  que  l'action  pétitoire;  or, 
l  prescription  de  deux  ans,  établie  au  profit 
nmune,  en  matière  de  chemins  vicinaux,  par 
delà  loi  du  21  mai  1836,  ne  s'applique  pas 
,  qui  ne  peut  invoquer  que  la  prescription 
!,  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  pourrait, 
trente  ans,  intenter  l'action  possessoire,  c'est- 
ire  juger  des  faits  fugitifs  que  la  loi  veut  que 
e  juger  dans  l'année. 
î.  est  l'autorité   compétente  pour  déterminer 

5  et  les  limites  du  domaine  public?  Le  préfet., 
^présentant  du  pouvoir  exécutif  dans  ledépar- 
ttuf  recours  devant  le  ministre  et  devant  l'Em- 

6  Conseil  d'Etat,  mais  par  la  voie  de  simple 
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pétition  seulement.  (G.  d'Et.,  20  avril  1854 
Nogent.)  Comme  le  préfet  n'a  toujours  <\*Wf 
tioa  du  pouvoir  exécutif,  on  comprend  trAfc 
cette  délimitation  peut  être  faite  directeurs 
acte -du  pouvoir  exécutif  suprême.  C'est  ainqî 
ticle  3  de  la  loi  du  15  avril  1829  veut  que  ck 
nances  insérées  au  Bulletin  des  lois  détermine 
enquête  de  commode  et  incommodo ,  quelle» 
parties  de  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  le 
dans  lesquels  la  pêche  doit  être  exercée  a* 
l'Etat,  et  qu'une  ordonnance  du  10  juilkn 
opéré  cette  délimitation  pour  toute  la  Franc*. 

Si  l'autorité  judiciaire  reconnaît  le  droit  d' 
culier  sur  une  chose  incorporée  au  domaine 
quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  régler 
nité?  Quand  il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  l'a 
la  loi  du  21  mai  1836  renvoie  le  règlemeul 
demnité  au  juge  de  paix.  Doit-il  en  être  de  m 
la  circonstance  actuelle?  Nous  ne  le  pensons  p 
principe  général  en  matière  d'expropriation 
ou  implicite  est  le  règlement  de  l'indemnité  pa 
La  loi  du  21  mai  1836  établie  à  cette  règle  ui 
tion  qui  doit  être  limitée  au  cas  pour  leqiu 
faite,  et  hors  duquel  la  loi  générale  doit  repre 
empire.  L'indemnité  sera  donc  réglée  par  le, 
depuis  la  loi  du  3  mai  1841,  est  le  tribunal 
commun  en  matière  d'évaluation  d'indemn 
cause  d'expropriation. 

795.  Les  choses  du  domaine  de  l'Etat  peu 
consacrées  à  un  service  public  et  passer  ains 
domaine  public  ;  réciproquement  les  choses  c< 
à  un  service  public  peuvent  passer  dans  le  do 
l'Etat.  C'est  ainsi  que  les  terrains  des  fortifie 
les  remparts  des  places  qui  cessent  d'être  \ 
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rentrent  dans  le  commerce  et  peuvent  être 
(Art.  540  541 .)  Les  premiers  mots  de  l'art.  541 , 
Gérant  à  l'art.  540,  contiennent  un  vice  de  ré- 
gue  nous  avons  signalé  n°  792 ,  et  qui  est  cor- 
ces  mots  :  ils  appartiennent  à  l'Etat. 
dation  d'un  immeuble  du  domaine  de  l'Etat  à 
ce  public  a  lieu  par  un  décret  impérial  concerté 
ministre  qui  réclame  l'affectation  et  le  ministre 
ices.  Il  vise  l'avis  du  dernier  et  est  contre-signe 
remier  ;  il  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
1 14 juin  1833.)  (I).  Il  faut  en  effet  donner  toute 
âté  possible  à  un  acte  qui  intéresse  les  tiers  en 
qu'il  enlève  un  immeuble  à  la  classe  des  biens 
t  dans  le  commerce  et  le  rend  imprescriptible. 

I  y  a  du  doute  sur  le  sens  du  décret ,  l'in- 
tion  est  donnée  par  l'Empereur  en  Conseil 
C.  d'Et.,  15  mars  1838,  préfet  de  la  Somme; 
,  1847,  duc  d'Aumale.) 

II  semble  que  les  mêmes  formalités  devraient 
tervées  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  ren- 
ib  le  domaine  de  l'Etat  une  chose  consacrée  à 
œ  public.  D'après  la  loi  du  17  juillet  1819,  ar- 
c'est  par  un  décret  que  l'Empereur  supprime 
ede  guerre  et  rend  par  conséquent  au  domaine 
t  les  terrains  des  fortifications.  Dans  tous  les  cas 
léçret  sera  rendu,  il  ne  pourra  s'élever  aucune 
S;  mais  cet  acte  sera-t-il  toujours  nécessaire 
Lribuer  au  domaine  de  l'Etat  et  par  conséquent 
prescriptible  un  immeuble  consacré  d'abord  au 
publie?  Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer: 

L  4  de  la  loi  du  18  mai  1850  avait  décidé  qu'à  l'avenir  l'auec- 
norrait  avoir  lieu  que  par  une  loi  ;  mais  il  a  été  abrogé  par  le 
M  mars  1852  comme  incompatible  avec  les  exigences  duser- 
i  abrogation  a  fait  revivre  l'ordonnance  du  14  juin  1833. 
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lorsqu'une  loi  exige  on  décret  de  déclassement,  ce  qui 
lieu  pour  les  fortifications,  aux  termes  de  l'article  4  < 
la  loi  du  17  juillet  1819,  cet  acte  est  nécessaire, 
l'abandon  des  fortifications  par  les  agents  de  Kadmini 
tration  ,  leur  occupation  par  des  particuliers  ne  pool 
raient  engendrer  de  prescription  (1).  Mais  lorsque  ai 
cime  disposition  de  loi  n'exige  de  décret,  il  nous  sembl 
que  le  changement  de  destination  peut  résulter  à 
faits.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  tronçon  de  rari 
impériale  ait  cessé  d'être  fréquenté  à  la  suite  d'un  ic 
dresseraient  qui  le  rendait  inutile,  et  qu'il  ait  été  pu 
sédé  par  des  particuliers  pendant  plus  de  30  au 
nous  croyons  que  ces  particuliers  pourront  invoqw 
la  prescription  avec  avantage.  On  objectera  sans  dôti 
que  le  sol  des  routes  est  imprescriptible,  et  l'on  appuie 
cette  proposition  sur  l'ordonnance  de  Blois  et  sur  Par 
tiole  2226  du  Code  Napoléon.  L'imprescriptibilité  de 
routes  est  une  suite  de  leur  consécration  à  un  serric 
public;  aussitôt  que  celte  consécration  a  cessé,  H» 
prescriptibilité  doit  cesser  elle-même  ;  or,  le  changemeo 
de  destination  peut  résulter  des  faits,  lorsque  autti 
autre  mode  de  le  constater  n'est  établi  par  la  loi.  Tu 
qu'une  route  est  fréquentée,  aucune  partie  du  sol  (p 
la  constitue  ne  peut  être  prescrite;  c'est  le  sens  de  Toi 
donnance  de  Blois,  qui  voulait  que  tous  grands  chemia 
fussent  remis  à  «  leur  ancienne  largeur,  nonobstll 
»  toutes  usurpations,  par  quelque  lapsde  temps  qu'elh 
»  puissent  avoir  été  faites.  »  C'est  aussi  le  sens  de  l'ai 
ticle  2226  combiné  avec  l'art.  2227.  Mais,  lorsque  I 
route  tout  entière  a  été  supprimée,  ne  peut-on  pt 
conclure  de  ce  fait  et  de  l'occupation  privée,  quand  cl 

(I  /  .  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  18 
(Pille).  Cet  arrêt,  qui  statue  pour  le  cas  de  remparts  de  place  do  guerre 
il  existe  uneloi  spéciale,  ne  nous  paraît  pas  concluant  pour  les  autres  c 
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suite  de  faits  certaiiis,  exclusifs  de  la  possession  pu* 
iqne,  que  le  changement  de  destination  s'est  opéré, 
que  par  conséquent  la  possession  a  pu  produire  la 
weription?  C'est  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
Sjanv.  1843,  civ.,  Ve  Loisiel;  18  mars  1845,  req., 
lapuis;  24  avril  1855,  req.,  Gorsse.)Mais,  d'un  autre 
je,  l'administration  a  le  droit,  ainsi  que  nous  l'avons 
[  plus  haut  (n°  794),  de  déterminer  ce  qui  constitue  le 
■laine  public.  (C.  d'Etat,  lrr février  1855,  Tacherat.) 
[déclaration  pourrait  donc  couper  court  à  la  discus- 
N|  sur  la  prescription. 

JT97.  L'énumératiou  des  choses  qui  font  partie  du 
îpaine  public,  et  qui  par  conséquent  sont  hors  du 

aerce,    n'est  pas   toujours   sans  difficulté;  nous 
essayer  d'en   donner   une    nomenclature  par 

I,  ne  nous  arrêtant  que  sur  les  questions  dou- 

ticle   538  du  Code  Nap.   range  dans  cette  ca- 
les chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
les   fleuves   et  rivières   navigables  ou    flolta- 
to»  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,    les  ports,  les 
Îks,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
^territoire  français  qui  nesonlpas  susceptibles  d'une 
iété  privée.  Il  faut  ajouter  les  portes,  murs,  fossés, 
irts  des  places  de  guerre  et  les  terrains  des  forti- 
ms.  (/rf.,  540, 541) 
[/article  538   reproduit,   mais  d'une  manière  plus 
e,  l'article  1  de  la  loi  du  22  novembre  1 790.  Cette 
effet,  mettait  dans  le  domaine  public  le  chemins 
i,les  rues  et  places  des  villes.  Le  Code  n'y  range 
raison  que  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge 
IJtEtat,  excluant  ainsi  du  domaine  public  national, 
1  les  laisser  dans  le  domaine  public  communal,  les 
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chemins  vicinaux,  les  rues  cl  les  places  qbi  nî 
partie  de  la  grande  voirie. 

798-  Le  Code  a  laissé  subsister  une  erreur  ifl 
lateur  de  1789  en  rangeant  par  l'article  53$' 
et  relais  de  la  mer  dans  le  domaine  fmblfa 
évident  que  ces  terrains,  distincts  des  rivage* 
ment  dits,  ne  sont  pas  consacrés  comme  euiàuï 
public  ;  ils  faisaient  autrefois  partie  du  petit  à 
et  comme  tels  étaient  aliénables.  La  loi  du  i 6 
bre  1 807  a  reproduit  ce  principe  en  décidant  c 
article  41  que  le  gouvernement  pouvait  les  à 
des  décrets  aux  particuliers  de  la  même  maniée 
marais,  et  la  Goùr  de  cassation  a  décidé  ave* 
qu'ils  sont  susceptibles  de  prescription.  (V.  th 
quêtes,  15  nov.  1842,  Kugler;  ch.  civ.,2jarivï< 
Gendronneau;  17  nov.  1852,  req.  Favier;  1 
1853,  id.,  préfet  du  Var.)  Les  lais  et  relais  fc 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  et  sont  soumis  au 
qui  le  régissent.  Où  cesse  le  rivage  et  où  coma 
lais  de  mer?  Lorsque  la  ligne  de  dëmareatic 
tracée  par  l'autorité,  il  n'y  a  pas  de  difficulté, 
ce  qui  est  en  deçà  de  la  ligne  du  rivage  fait  p 
domaine  de  l'Etat  proprement  dit,  est  aliénable 
criptible.  Mais,  en  l'absence  de  cette  ligne  de 
cation,  lès  particuliers  pourront-ils  prescrire?  Il 
résulter  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requête 
nov.  1 852  (Favier)  que  la  délimitation  est  es 
pour  conférer  le  caractère  de  lais  de  mer.  Nous 
que  l'arrêt  n'a  pas  jugé  la  question  en  thèse  g< 
mais  seulement  eu  égard  aux  faits  de  la  cause,  « 
quelle  il  s'agissait  de  terrains  couverts  par  le 
toutes  les  grandes  marées.  «  Dans  l'état  des  fai 
»  statés  par  l'arrêt  attaqué,  y  est-il  dit,  laposses 
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«  foquée  par  le  demandeur  n'a  pas  en  et  ne  pouvait 
i  avoir  la  durée  et  les  caractères  exigés  par  la  pres- 
■  cription.  »  Or,  il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
qlfcfe  terrain  litigieux  était  recouvert  par  les  flots  à 
taies  les  grandes  marées;  il  n'avait  donc  pu  recevoir 
fc Caractère  délais  de  mer  que  d'une  décision  de  l'ad- 
Ifaistrfltion;  c'était  seulement  à  partir  de  cette  déci- 
■Ml  que  la  prescription  aurait  pu  commencer.  Nous 
pthlons  qu'en  dehors  de  toute  décision  administra- 
nte, et  par  la  seule  force  des  choses,  le  rivage  peut 
fce  transformé  en  lais  de  mer,  devenir  ainsi  suscep- 
jtfe  de  prescription ,  et  que  les  tribunaux  sont  aptes 
^Constater  cette  question  de  fait.  C'est  ce  qui  a  été 
!  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
it le  18  avril  4855  (préfet  du  Var).  Mais  en  cas  de 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ils  devront 

îr  pour  faire  faire  la  délimitation  par  le  pouvoir 

itif  (t>.  n"  794). 
% .  J9.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  ri- 
■pn  non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux 
NMiiH  ou  sont,  malgré  le  silence  de  l'art.  538,  dans 
■JhHMine  public.  Cette  question,,  qui  est  depuis  plu- 
mn  années  l'objet  d'une  vive  controverse,  a  été  ré- 
jpe  contre  les  prétentions  des  riverains  par  un  arrêt 
phCour  de  cassation  du  10  juin  1846,  qui  déclare  que 
flMours  d'ean  sont  res  nuliius.  Nous  la  traiterons  en 
des  cours  d'eau. 

h  Les  canaux  de  navigation  construits  aux  frais  de 

i  font  incontestablement  partie  du  domaine  public; 

il  existe  quelques  difficultés  à  l'égard  des  canaux 
(pHrotts  aux  frais  de  sociétés  particulières,  en  vertu 
|hne  autorisation  du  pouvoir  législatif  et  moyennant 
kfenl  de  percevoir  les  péages  pendant  un  temps  dé- 
*nûéovméme  à  perpétuité.  On  peut  dire  que  ces  sort  es 
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de  canaux  appartiennent  aux  sociétés,  puisque  ce  sont 
elles  qui  ont  fait  les  dépenses  d'acquisition  et  de  con- 
struction, qui  en  perçoivent  les  revenus,  et  que  par  con- 
séquent ils  sont  dans  le  commerce,  ce  qui  d'ailleurs 
parait  résulter  de  la  circulation  des  actions  qui  en  re- 
présentent la  propriété.  La  réponse  à  cetle  objection  se 
puise  dans  la  nature  et  les  effets  du  contrat  passé  entre 
l'Etal  et  les  concessionnaires.  Par  ce  contrat  l'Etat 
s'oblige  à  céder  aux  concessionnaires,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  non  pas  la  propriété  du  canal! 
mais  les  proGts  qu'il  doit  donner,  à  condition  que  ceux-ci 
rétabliront  à  leurs  frais;  les  concessionnaires  aquiè- 
rent,  moyennant  l'accomplissement  delà  condition  qui 
leur  est  imposée,  le  droit  de  percevoir  ces  différents 
profits.  Mais  ils  sont  si  peu  propriétaires  qu'ils  ne  peu- 
vent, lors  même  que  leur  concession  est  faite  à  perpé- 
tuité, nous  ne  dirons  pas  supprimer  le  canal,  mail 
seulement  le  modifier  sans  l'intervention  du  pouvoir; 
qu'ils  sont  obligés  de  l'entretenir  en  bon  état  de  na?i-     l 
gabilité,  et  qu'ils  ne  pourraient  en  refuser  l'usage  i     t 
personne,  moyennant  le  payement  des  droits  qu'il  n'est 
pas  eu  leur  pouvoir  d'élever  au- dessus  du  maximum 
fixé  par  le  tarif.  Disons  donc  que   les  canaux,  quand 
même  ils  auraient  été  concédés  à  perpétuité,  sont  dans    » 
le  domaine  public  quant  à   la  propriété  et  quant  * 
l'usage,  et  que  la  concession  qui  en  a  été  faite  ne  porte 
que  sur  le  droit  d'en  percevoir  les  bénéfices.  Quant  aux 
actions,  elles  sont  complètement  distinctes  de  la  pro- 
priété immobilière  (C.  N.,  529),  et  ne  représentent  qu'un 
droit  dans  les  produits. 

La  solution  que  nous  venons  de  donnera  l'égard  des 
canaux    de  navigation  s'applique  par  les  mêmes  rai- 
sons aux  chemins  de  fer  et  aux  ponts  destinés  également 
à  un  service  public  et  concédés  à  des  compagnies;  *c 
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Conseil  d'Etat  a  confirmé  cette  jurisprudence  en  dé- 
cidant que  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  qui  pèse 
sortes  propriétés  appartenant  aux  personnes  morales 
n'était  pas  due  parles  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  Fer  ou  de  canaux,  parce  que  ces  choses 
continuent,  malgré  la  concession,  à  faire  partie  du  do- 
maine public.  (C.  d'Etat,  8  février  1851 ,  ch.  de  fer  du 
Centre  ;  24  mai  1851,  canal  du  Midi.)  Dans  le  cas  du 
dernier  arrêt,  la  concession  était  perpétuelle. 

801.  Dans  quelle  catégorie  doit-on  placer  les  édi- 
fices consacrés  à  des  services  publics  d'un  intérêt  gê- 
nerai, tels  que  les  palais  de  l'Empereur,  du  Sénat,  du 
Corps  législatif,  du  Conseil  d'Etat,  les  hôtels  des  mi- 
uttreset  les  bureaux  des  ministères,  les  casernes,  ar- 
teoaux  et  autres  édifices  affectés  aux  besoins  de  Par- 
afe, etc.,  etc.,  etc.?  Nous  pensons  qu'ils  font  partie 
4b  domaine  public,  car,  s'ils  ne  sont  pas  livrés  à 
fmge  commun  comme  les  grandes  routes,  les  rivières 
Me,  ils  sont  cependant  consacrés  à  l'intérêt  général, 
jusqu'ils  servent  à  la  discussion  des  lois  ,  à  l'admi- 
tion  ou  à  la  défense  de  l'empire.  La  société  est 
lement  intéressée  à  leur  conservation  ;  s'ils  ve- 
naient à  périr,  s'ils  pouvaient  être  prescrits  par  les 
particuliers,  l'Etat  serait  obligé  d'en  acquérir  d'autres. 
1b  sont  consacrés  à  un  service  public  de  la  même  ma- 
tière que  les  fortifications,  qui  sont  soustraites  aussi 
4  l'usage  commun  dans  le  but  de  la  défense  générale. 
Ds  ne  sont  donc  pas,  tant  que  dure  leur  affectation , 
susceptibles  dune  propriété  privée  %  et  ils  rentrent  par 
conséquent  dans  les  termes  des  articles  538  et  2226 
Jn  Code  Napoléon.  On  peut  appuyer  cette  solution 
«tf  les  articles  103  et  105  de  la  loi  du  3  frim.  an  VII, 
çû  exceptent  de  la  contribution  foncière  non  seule- 
Mat  les  rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires 

TOEE  II.  18 
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et  aux  marchés ,  les  grandes  routes,  les 
publics  vicinaux  et  les  rivières,  mais  encore  les  de 
maines  nationaux  réservés  pour  un  service  national 
tels  que  les  palais  du  Corps  législatif,  celui  du  pouvaj] 
exécutif,  le  Panthéon,  les  bâtiments  destines  aux  loge- 
ments des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaux, 
magasins,  casernes,  fortifications  et  autres  étabfi»- 
ments  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  géné- 
rale. La  même  solution  s'applique,  mais  dans  un  ordrt 
de  choses  différent,  aux  églises,  cimetières  (1),hôtéb  A 
préfecture,  hôtels  de  ville,  palais  de  justice,  hôpitaux 
édifices  consacrés  à  l'enseignement  public,  hrffc^ 
marchés ,  qui  appartiennent  au  domaine  publie  db 
départements  et  des  communes. 

802.  Il  faut  aussi  ranger  dans  le  domaine  public  M 
objets  mobiliers  consacrés  à  un  service  public.  La  fin 
leur  de  celte  partie  du  domaine  est  immense  ,  car  ék 
comprend  les  objets  d'armeir.cnl  et  d'équipement  fa 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  vaisseaux  de  la  flotte, 
les  collections  d'objets  d'art  ou  d'histoire  naturelle,  M 
musées,  les  bibliothèques  appartenant  à  l'État,  les  ar- 
chives de  l'État,  le  mobilier  de  tous  les  ministères  d 
des  administrations  publiques  qui  en  dépendent. 

803.  Les  objets  mobiliers  affectés  au  service  pubfic 
sont-ils  régis  par  la  loi  de  l'inaliénabilité ,  de  leflc 
sorte  qu'ils  puissent  être  revendiqués  entre  les  maitt 
des  tiers  détenteurs,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
eans  que  ceux-ci  puissent  opposer  à  l'Etat  la  maxime** 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  invoquer  contft 
lui  la  prescription  résultant  de  la  possession  trie» 
nale  on  le  bénéfice  de  l'art.  2280  du  Code  Napoléon! 


(1)  f.  quant  aux  églises,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1er  déc.  tSD 
quant  aux  cimetières,  1d.y  lOjanv.  1641. 
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L'on  comprend  loute  l'importance  de  cette  question , 
car  ces  objets  peuvent  être  des  armes  de  guerre ,  des 
livres  précieux,  des  manuscrits  rares ,  des  chartes  ori- 
ginales, des  tableaux,  des  pierres  fines ,  des  médailles, 
des  diamants  ou  d'autres  objets  d'une  grande  valeur. 
En  thèse  générale,  le  principe  d'inaliénabilité  doit 
s'étendre  aux  meubles  comme  aux  immeubles  du  do- 
maine public  ;  les  mêmes  raisons  placent  les  uns  et  les 
autres  hors  du  commerce ,  et  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés  repousse  toute  présomption  d'aliénation  de  la 
part  de  l'État.  Indépendamment  de  cette  règle  géné- 
rale ,  il  existe  des  lois  spéciales  qui  font  l'application 
du  principe  à  des  espèces  particulières.  Ainsi ,  la  pos- 
session par  les  particuliers  d'armes  de  guerre  a  été 
prohibée  par  un  grand  nombre  de  lois  et  est  même 
ttasidérée  comme  un  délit  par  l'article  3  de  la  loi  du 
2*  mai  1834.  Il  est  vrai  que  le  décret  du  28  mars  1815 
établissait  un  tarif  d'après  lequel  ces  armes  étaient 
rachetées  des  détenteurs ,  qui  étaient  obligés  de  les  dé- 
poser à  leurs  mairies  ,  ce  qui  paraissait  impliquer  une 
reconnaissance  de  leur  droit  ;  mais  cette  disposition 
peut  s'expliquer  par  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles le  décret  a  été  rendu:  c'était  peu  de  temps 
après  le  20  mars  1815 ,  dans  un  moment  où  la  France 
te  disposait  à  lutter  de  nouveau  contre  l'Europe;  il 
était  important  de  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
naient, dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  armes  qui, 
par  suite  des  événements  d'une  guerre  récente,  se 
trouvaient  en  grand  nombre  dans  les  mains  des  parti- 
culiers; le  meilleur  moyen  élait  donc  d'offrir  une  in- 
demnité à  ceux  qui  les  détenaient.  L'année  suivante  , 
le  24  juillet  1816,  une  ordonnance  royale  imposait  aux 
détenteurs  d'armes  de  guerre  l'obligation  de  les  dépo- 
sera la  mairie,  sans  aucune  indemnité.  Cette  ordon- 
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nance,  qui  a  été  justement  critiquée  para  qu'elle  éta- 
blissait des  peines  pécuniaires  et  corporelle*,  n'a  point 
été  attaquée  sous  le  rapport  de  sa  disposition  princi- 
pale. 

Le  principe  d'inaliénabilité  est  formellement  établi 
dans  le  sénatus-consulte  du  12  décembre  4852,  art.  7, 
à  Tégard  des  objets  mobiliers  qui  sont  affectés  à  la  do- 
tation de  la  couronne.  La  Cour  de  cassation,  appelée  & 
décider  la  question  de  savoir  si  la  liste  civile  .pouvait 
revendiquer  un  tableau  provenant  du  musée  du  Louvre 
et  acheté  dans  une  vente  publique,  a  posé  en  principe 
que  c'est  une  maxime  fondamentale  en  France  que 
les  biens  qui  composent  la  dotation  de  la  couronne 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles  de  lenr  nature, 
que  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  venu  titre, 
applicable  seulement  aux  meubles  qui  sont  dans  le 
commerce ,  ne  saurait  prévaloir  à  Tégard  des  biens 
affectés  à  la  dotation  de  la  couronne.  (C.  C.  civM  1 0  août 
1841  ,  Cousin  ;  G.  de  Paris,  3  janvier  1846,  Charroi.) 
Cette  jurisprudence  nous  semble  devoir  s'appliquer  à 
tous  les  objets  affectes  à  un  service  public,  qui  ne  sont 
pas  moins  placés  hors  du  commerce  que  les  biens  com- 
posant la  dotation  de  la  couronne. 

Cependant  il  est  des  cas  où  il  nous  semble  que  le 
principe  doit  fléchir  devant  les  inconvénients  d'une 
application  trop  absolue.   En  effet ,  parmi  les  objets 
consacrés  aux  services  publics,  il  en  est  sans  doute  qui 
ont  un  tel  caractère ,  qu'il  n'est  permis  à  personne  de? 
méconnaître  leur  nature  et  leur  destination  :  telles  son«- 
les  armes  de  guerre ,  les  livres  et  les  manuscrits  mar — 
qués  au  timbre  des  bibliothèques  publiques ,  les  pièce^ 
composant  les  archives  de  l'État  ou  des  différents  rai — 
nistères,  les  objets  d'art  précieux  qui  composent  1^9* 
collections  publiques ,  etc  ;  les  acquéreurs  ont  pu  con^' 
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naître  l'origine  de  ces  objets,  et  ils  doivent  s'imputer 
de  les  avoir  achetés.  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant 
des  objets  qui  ne  se  distingueraient  par  aucun  carac- 
tère ou  par  aucun  indice  particulier.  L'acquéreur,  en 
effet,  u'étant  point  averti  de  leur  destination  spéciale, 
doit  les  considérer  comme  étant  dans  le  commerce,  et 
peut  alors,  à  moins  que  sa  mauvaise  foi  ne  soit  prouvée, 
invoquer  en  sa  faveur  les  dispositions  du  droit  privé. 
U  y  aura  là  une  appréciation  de  faits  délicate  sans 
doute,  mais  semblable  à  celles  que  les  tribunaux  font 
tous  les  jours. 

804.  L'article  9  de  la  loi  du  3rjanvier  1833  a  pres- 
crit an  gouvernement  de  faire  faire  un  tableau  de 
toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'Étal, 
Uni  à  Paris  que  dans  les  déparlements,  qui  sont  con- 
flerées  à  un  service  public.  Une  ordonnance  du  20  juillet 
1835  a  ordonné  d'y  ajouter  les  biens  non  affectés  à  un 
service  public.  Cet  état,  distribué  en  1 836  aux  Chambres, 
forme  un  vol.  in-8°  de  480  pages.  Les  changements 
annuels  qu'éprouve  le  domaine  de  l'État  sont  indiqués 
dans  le  compte  général  de  l'administration  des  finance». 
D'après  le  résumé  publié  en  1837  dans  la  Statistique 
générale  de  la  France,  les  propriétés  immobilières  de 
l'État  étaient  alors  au  nombre  de  10,771,  représen- 
tant une  superficie  de  1 0,363, 2 1 3, 807  métrés  carrés, 
évalués  approximativement  en  capital  1 ,277,295,629  fr. 
Cette  récapitulation  contient  un  grand  nombre  d'édi- 
fices, tels  que  des  bâtiments  affectés  au  service  des 
ministères,  des  casernes,  etc.,  que  nous  avons  placés 
dans  la  catégorie  du  domaine  public.  Elle  ne  com- 
prend pas  les  immeubles  formant  la  dotation  de  la  cou* 
ronne.  {V.  loi  du  2  mars  1832,  art.  2  et  4.)  Dans 
<**  chiffres  les  forets  de  l'Étal ,  qui  sont  au  nombre  de 
1.473,  offrant  nne  superficie  de  4  0,1 91 ,896,490  mètres 
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carrés,  figurent  pour  une  valeur  approximative  de 
726,903,456  fr. 

Le  domaine  mobilier  n'est  pas  susceptible  d'évalua- 
tion. Voici  un  abrégé  de  rémunération  qu'on  en  trouve 
dans  l'ouvrage  sur  la  fortune  publique^  de  MM.  Macard 
et  Boulatignier  ; 

1°  Mobilier  et  matériel  des  administrations ,  établis- 
sements et  services  entretenus  par  l'État; 

2°  Mobilier  et  matériel  de  l'imprimerie  impériale; 

3°  Livres,  manuscrits,  gravures  et  autres  objets 
renfermés  dans  les  bibliothèques  appartenant  à  l'Etat; 

4*  Pièces  et  documents  de  tout  genre  contenus  dans 
les  archives  nationales; 

5°  Papiers  et  registres  des  administrations  publi- 
ques; 

6°  Collections  d'objets  d'arts  et  de  sciences,  formées 
et  entretenues  par  l'Etat  ; 

7*  Armes  et  objets  de  toute  nature  destinés  au  service 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

L'évaluation  de  la  propriété  mobilière  est  impossible. 
Nous  dirons  seulement,  pour  donner  une  idée  de  son 
importance,  que  le  ministère  de  la  guerre  avait  entre 
les  mains,  d'après  le  compte  du  matériel  de  la  guerre 
de  1834,  une  valeur  mobilière  de  329,687,937  fr.; 
que  la  valeur  confiée  au  ministère  de  la  marine  était 
de  498,117,447  fr.  (I). 

805.  Les' anciens  jurisconsultes  rangeaient  dans  le 
domaine  incorporel  les  droits  provenant  de  l'exercice 
de  la  souveraineté,  tels  que  «  le  droit  de  rendre  la  jus- 
»  tice  et  ceux  qui  y  sont  accessoires ,  celui  de  directe 
»  universelle,  celui  de  faire  des  lois,  celui  de  battre 

(1)  F.  pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  sur  la  Fortune  publique  eo 
ftaaoset  son  aduriateatk»,  de  MM.  Macard  et  Boulaligaiw/ 
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»  monnaie,  d'eu  régler  le  titre  ou  le  prix  ;  les  droits 
»  sur  les  mines  el  minières,  le  droit  de  régal  sur  les 
»  archevêchés  et  évéchés  vacants ,  ceux  des  francs 
»  fiefs,  d'amortissements  et  de  nouveaux  acquêts; 
»  les  droits  de  contrôle  des  exploits,  ceux  de  con- 
»  trôle  des  actes  de  notaires  et  sous  seings  privés,  ceux 
»  d'insinuation  et  de  centième  denier...;  les  droits  d'im- 
»  position  établis  de  temps  immémorial...  (Diction- 
naire raisonné  des  domaines  et  droits  domaniaux  , 
v°  Domaine  de  la  couronne.) 

Aujourd'hui  on  ne  considère  plus  comme  domaniaux 
les  droits  émanés  de  la  souveraineté,  mais  seulement 
les  droits  réels  immobiliers,  tels  que  les  actions  pour 
revendiquer  des  immeubles,  des  servitudes  ducs  aux 
choses  du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'Etat;  les 
droits  mobiliers,  telles  que  les  rentes  dues  à  l'Etat;  les 
droits  lucratifs  perçus  à  l'occasion  des  choses  du  do- 
maine, tels  que  les  droits  de  pêche  fluviale,  de  bacs  et 
de  bateaux,  de  péage  sur  les  ponts,  de  chasse  dans  les 
forets  de  l'Etat  ;  et  encore  le  droit  aux  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  aux  successions  en  déshérence , 
aux  épaves,  aux  amendes,  aux  choses  dont  la  confiscation 
^t  prononcée  par  les  tribunaux.  11  sera  question  des 
droits  lucratifs  perçus  à  l'occasion  des  choses  du  do- 
naine,  lorsque  nous  nous  occuperons  des  choses  aux- 
quelles ils  se  rapportent;  nous  ne  parlerons  ici  que 
des  cinq  derniers  droits. 

806.  L'article  71 3  du  Code  Napoléon  porte  queles  biens 
qui  n'ont  pas  de  mailre  appartiennent  à  l'Etat  (1).  Il 
convient  en  effet,  datis  une  société  bien  organisée,  que 
les  choses  sur  lesquelles  personne  ne  peut  prétendre 

II)  A  l'exception  du  trésor,  qui  se  partage  entre  l'inventeur  et  le  pro- 
priétaire du  fonds.  (C.  Nap.,  art.  716.) 
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droit  de  propriété,  profitent  à  la  société  tout  entière, 
et  non  à  [quelques  individus  qui  s'en  empareraient. 
Cette'disposition  du  Code  Napoléon  reçoit  rarement  son 
application  à  P égard  des  immeubles,  car,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  civilisation,  toutes  les  parties  du  territoire 
sont  l'objet  de  la  propriété,privée,  et  les  lois  des  1  3  avril 
1701 ,  28  août  4792,  10  juin  1793,  statuant  entre  les 
anciens  seigneurs  et  les  communes,  ont  attribué  aux 
dernières  les  terres  vaines  ci  vagues  situées  sur  leort 
territoires,  terres  auxquelles  les  seigneurs  prétendaient 
avoir  des  droits  en  vertu  du  vieux  principe  féodal  : 
nulle  terre  sans  seigneur.  (f.  Administration  commu- 
nale.) 

807.  Le  principe  que  la  propriété  de  l'Etat  remplace 
la  propriété  particulière,  toutes  les  fois  que  ceUe-d 
vient  à  manquer,  reçoit  encore  son  application  lors- 
qu'un individu  meurt  sans  laisser  d'héritiers  légitimes 
ou  testamentaires,  ou  de  successeurs  désignés  par  la 
loi;  l'Etat  succède  alors  aux  biens  délaissés.  (G.  Nap., 
767,  768).  Il  est  comme,  le  dit  un  vieux  brocard,  le 
cousin  de  tout  le  monde. 

Lorsque  l'Etat  est  appelé  à  une  succession  par  droit 
de  déshérence,  l'administration  des  domaines  est  tenue 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  suc* 
cessions  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  de  demander 
l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte,  lequel 
ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publi- 
cations et  affiches  dans  les  formes  usitées  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  impérial.  {Voir  C.  Nap., 
art-  769,  770.)  L'art.  772  ajoute  que  l'adminis- 
tration des  domaines  qui  n'aurait  pas  rempli  ces  for- 
malités pourrait  être  condamnée  aux  dommages-intérêts 
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nvers  les  héritiers,  s'il  s'en  présentait.  L'article  ne  parle 
as  des  créanciers  de  la  succession;  nous  pensons  que, 
mr  une  conséquence  de  ces  principes,  les  créanciers 
jui auraient  à  souffrir  du  défaut  d'apposition  des  scellés 
m  d'inventaire  auraient  aussi  droit  à  une  indemnité, 
«quelle  devrait  être  égale  à  celle  que  pourraient  ré- 
damer les  héritiers  aux  termes  de  l'article  772.  Mais, 
comme  les  autres  successeurs  irréguliers  qui  n'ont 
pis  la  saisine,  l'Etat  n'a  pas  hesoin  de  Faire  une  décla- 
ration de  bénéfice  d inventaire  pour  ne  pas  être  tenu 
vkrà  vires;  il  suffit  qu'il  puisse  justifier  des  forces  de 
la  succession  pour  n'être  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'émolument.  {V.  C.  Nap.,  724,  769,  814.) 

D  ne  faut  pas  confondre  les  successions  en  déshé- 
roee  dévolues  à  l'Etat  par  Kart.  768,  à  défaut  d'autres 
Uriliers,  et  les  successions  vacantes,  dont  les  héritiers 
Miont  pas  connus,  mais  peuvent  exister;  un  curateur 
*t  nommé  par  le  tribunal  pour  administrer  ces  suc- 
cessions; il  doit  en  verser  les  revenus  dans  la  caisse  des 
douâmes  à  la  conservation  de  qui  de  droit.  (C.  N  , 
«8.) 

808  Le  mot  épaves  a  signifié  d'abord  les  bestiaux  effa- 
rouchés qui  s'étaient  égarés  {bestiœ  expavefactœ);  il 
l'est  étendu  ensuite  à  tous  les  objets  animés  ou  inanimés 
dont  le  maître  est  inconnu,  ainsi  qu'aux  choses  jetées 
parla  mer  sur  les  côtes,  qu'elles  proviennent  du  cru 
delà  mer  ou  d'un  naufrage.  Le  droit  A' épaves  apparte- 
nait autrefois  aux  seigneurs  hauts  justiciers;  il  leur  a 
été  enlevé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  13  avril  1791,  en 
*bne  temps  que  le  droit  de  déshérence  et  le  droit  de 
'emparer  des  terres  vaines  et  vagues.  L'art.  717  du 
Code  Napoléon  déclare  que  les  droits  sur  les  effets  jetés 
lia  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  sur  les  plantes 
*  herbage»  qui  croissent  sur  ses  rivages,  sur  les  choses 
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perdues  dont  le  maître  ne  se  présente  pa$,  sont  régjM 
par  des  lois  particulières,  lois  très-nombreuses  f  tréf 
confuses,  très-peu  en  harmonie  entre  elles.  U  £ 
à  regretter  que  Ton  n'ait  pas  refondu  dans  une  seul 
loi  toute  la  législation  sur  cette  matière  ;  on  aurait  p 
donner  à  ses  différentes  parties  une  harmonie  m 
n'existe  pas  toujours  entre  des  lois  rendues  à  différent 
époques ,  et  qui  souvent  ne  statuent  sur  ces  différent 
points  que  d'une  manière  accessoire.  Voici  ,  quoi  qui 
en  soit,  le  résumé  de  cette  législation.  ^ 

Il  faut  distinguer  les  épaves  de  mer,  \es  épaves  À 
fleuve,  les  épaves  de  terre 9  et  les  choses  assimilées  am 
épaves. 

Les  épaves  de  mer  sont  d'abord  les  choses  du  cru  Ji 
la  mer,  telles  que -corail,  ambre,  poissons  à  lard,^ 
Lorsqu'elles  ont  été  tirées  du  fond  de  la  mer  ou  péchéej 
sur  les  flots ,  elles  appartiennent  en  totalité  à  l'inven- 
teur; lorsqu'elles  ont  été  trouvées  sur  les  grèves,  eOfl 
appartiennent  pour  deux  tiers  à  l'Etat,  et  pour  l'autn 
tiers  à  l'inventeur,  qui  doit  les  mettre  en  sûreté  et  fl 
faire  la  déclaration  dans  les  24  heures  (1).  Il  n'en  M 
pas  de  même  du  varech  et  des  autres  herbes  marines 
elles  appartiennent  au  premier  occupant,  quand  elle 
sont  détachées  et  jetées  sur  les  grèves:  mais  la  reçoit 
de  celles  qui  restent  attachées  aux  rochers  appartien 
exclusivement  aux  communes  situées  sur  le  bord  4 
la  mer,  suivant  l'étendue  du  territoire  de  chacun 
d'elles  (2). 

En  cas  de  naufrage  ou  de  jet,  ceux  qui  ont  retir 
les  objets  naufragés  ou  jetés  du  fond  de  la  mer,  les  on 
recueillis  sur  les  flots  ou  trouvés  sur  la  grève,  doiven 
les  mettre  en  sûreté  et  en  faire  la  déclaration  danft  ta 

(1)  Ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  9,  art.  29  et  «0. 
(9)  /A,  tit  10,  art.  I  à  S. 
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ngt-quatre  heures  au  plus  tard  à  l'officier  d'admi- 
tstratiou  de  la  marine,  ou  à  ceux  qui  le  remplacent 
ins  Tordre  du  service.  Ces  effets  sont  proclamés  dans 
s  communes  voisines  et  dans  la  ville  maritime  la  plus 
roche.  S'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  les  propriétaires 
sus  Tan  et  jour  à  partir  de  la  publication,  ils  sont  at- 
ribués,  savoir  :  ceux  qui  ont  été  trouvés  en  pleine  mer 
m  tirés  de  sou  fond ,  pour  les  deux  tiers  à  l'Etat  et 
m  tiers  à  l'inventeur;  et  ceux  qui  ont  été  trouvés  sur 
b  grèves,  pour  la  totalité  à  l'Etat  (1). 

Ces  différentes  régies  s'appliquent  aux  objets  trouvés 
pr hasard,  et  non  à  ceux  qui  sont  recueillis  au  mo- 
ment ou  à  la  suite  d'un  naufrage,  par  suite  des  mesures 
fR  doivent  prendre  les  autorités  pour  procéder  au 
MKtage.  Dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation , 
felkjets  appartiennent  tout  entiers  à  l'Etat ,  et  ceux 
files  ont  sauvés  ne  peuvent  prétendre  qu'au  salaire 
il  à  leur  travail  (2). 

Une  exception  à  ces  règles  est  établie  relativement 
U  lucres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui ,  lorsqu'on  ne 
pat  pas  en  connaître  le  propriétaire,  appartiennent  en 
Milité  à  ceux  qui  les  ont  péchées,  deux  mois  après  la 
Uaration  qu'ils  en  ont  faite  (3). 

Bofin ,  l'argent  monnayé,  les  bijoux  ou  autres  choses 
k  prix  qui  sont  trouvés  sur  un  cadavre  noyé ,  et  qui 
•  •ont  pas  réclamés  dans  Tan  et  jour,  appartiennent 
parles  deux  tiers  à  l'Etat  et  pour  un  tiers  à  l'inven- 


NQni.  de  1*81,  liv.  4,  lit.  9,  art.  19,  20,  21,  22,  24,  25,  26,  27. 

H0rd.de  1681,  liv.  4,  lit.  9,  art.  I  à  18,  26  et  27.  L'ord.  du  10  juin 
flTtjb toi  de*  9  et  13  août  1791,  l'arrêté  du  27  thermidor  an  VIL  le 
fertdu  17  floréal  an  XI,  déterminent  les  mesures  qui  doivent  être 
ffcftdansiescas  d'échoaement,  bris  ou  naufrage,  pour  porter  les  secours 
'tarifes,  foire  procéder  au  sauvetage,  mettre  les  objets  en  sûreté,  etc. 
WCrd.  de  1681,  liv.  4,  Ut.  9,  art.  28. 
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leur,  sans  distinction  du  cas  qù  ils  ont  été  retWs  dfe  k 
mer  ou  trouvés  sur  la  grève  (1). 

Les  épaves  de  fleuve  sont  les  objets  trouvés  sur  tel 
bords  ou  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  ntvi^ 
gables  ou  flottables.  Ils  sont  vendus  au  profit  du  do- 
maine, et  les  deniers  en  provenant  sont  versés  dansai 
caisse  du  receveur,  sauf  à  les  délivrer»  s'il  y  il  lieu3,! 
celui  qui  les  réclame  dans  les  deux  mois  de  Invente^ 
L'inventeur  est  donc  obligé  d'en  faire  là  déclaratiôa  A  j 
le  dépôt  ;  il  ne  peut  prétendre  et  il  n'a  droit  t  a«n#  : 
partie  de  leur  valeur.  C'est  là  une  disposition  rigoh-  \ 
reuse  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  celles  quijin^'  '  \ 
cèdent.  "* 

Quant  aux  objets  trouvés  sur  terre  ou  dans  les  coiW  J 
d'eau  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public,  l'inveiftW  * 
est  obligé  d'en  Taire  la  déclaration  et  le  dépôt  :  cedépèf 
se    fait   ordinairement  au   greffe  du  tribunal  de  pi* 
mi  ère  instance.  (A  Paris  il  se  fait  aussi  à  la  préfectuftf 
de  police.)  La  question  de  savoir  à  qui  doivent  appir-  : 
tenir  ces  objets,  quand  ils  ne  sont  pas  réclamât' 
longtemps  été  douteuse.  M.  Merlin,  dans  son  RéptH  * 
toire,  argumentant  des  lois  des  22  novembre  1î9§i 
13  avril  179 1,  art.  7,  de  l'art.  539  du  Code  NapoMba» . 
se  prononce  en  faveur  de  «l'Etat.  Mais  une  décision"  (In 
ministre  des  finances,  en  date  du  3  août  1825,  attribué 
à  l'inventeur  la  propriété  de  l'objet  non  réclamé  peu* 
dant  trois  ans  (C  Nap . ,  art.  2279),  par  la  raison  «  qu'A 
»  l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière.  Ton 
»  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considérations  fl#" 
»  raies;  qu'il  importe  de  laisser  à  l'inventeur  l'espoir  m 
»  profiter  un  jour  de  ce  qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir 
»  peut  le  décider  à  en  faire  le  dépôt,  et  que  cette  mesuft» 

(l)  Ord.  de  1681,  liv.  4,  lit.  9,  art.  36. 

(a)  Ord.  de  1669,  Ut.  1,  art.  3;  Ut.  81,  art.  16  et  17. 
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la  publicité  qu'elle  occasionne  et  les  délais  qu'elle 
aine,  a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du 
iriétaire;  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'en  fait 
leiibles  la  possession  vaut  litre,  etc.,  etc.  » 
assimile  aux  épaves  les  objets  abandonnés  el 
éclamés  par  leurs  propriétaires.  Il  existe  à  cet 
différentes  dispositions  législatives. 
;  termes  d'un  décret  du  13  août  I8I0,  les  objets 
it  été  confiés  à  des  entrepreneurs  de  roulage  et 
KBgeries  par  terre  ou  par  eau,  et  qui  n'ont  pas 
liâmes  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du 
&  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  sont  vendus 
ic  d'enchères  publiques,  à  la  diligence  de  la  régie 
mai  nés,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret. 
t  peut  être  réclamé  dans  les  deux  ans  qui  sui- 
i  vente. 

marchandises  et  objets  déposés  dans  les  lazarets 
res  lieux  réservés  sont  vendus  aux  enchères  pu- 
limmédiatement  s'ils  sont  périssables,  ou  au  bout 
x  ans  dans  le  cas  contraire.  Le  prix  appartient 
t,  s'il  n'est  réclamé  dans  les  cinq  ans  qui  suivent 
te.  (L.  du  6  mars  1822,  art.  20 .) 
>rès  le  titre  9  de  la  loi  du  6  août  1791,  les  mar- 
ses  abandonnées  dans  les  bureaux  des  douanes 
;ndues  au  bout  d'un  an ,  et  le  prix  en  appartient 
it  quand  une  nouvelle  année  s'est  écoulée  sans 
talion. 

loi  du  31  janvier  1833  établit  que  les  sommes 
S  à  la  poste  pour  être  remises  à  une  destination 
liuée,  et  qui  n'ont  pas  été  réclamées  par  les 
droit  dans  un  délai  de  huit  années,  appartiens 
i  l'Etat.  Il  en  est  de  même,  aux  termes  de  l'ar- 
17  de  la  loi  du  5  mai  1855,  des  valeurs  cotées 
toutes  autres  valeurs  quelconques  déposées  ou 
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trouvées  dans  les  boites  ou  aux  guichets  des  bwnêâ 
poste,  renfermées  ou  non  dans  les  lettres  que  fil 
nistration  des  postes  n'a  pu  remettre  à  deStinatid 
dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par  les  ayants  « 
La  loi  du  1 1  germ.  an  IV,  qui  statue  sur  fa 
des  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  des  h 
naux  et  dans  les  prisons ,  dit  que  ceux  de  ces  objet 
ne  sont  pas  réclama  quand  le  procès  est  définitive 
jugé  ou  quand  l'action  est  prescrite,  sont  vendu 
que  les  propriétaires  n'ont  qu'une  année  à  partir  < 
vente  pour  en  réclamer  le  prix.  Mais  une  ordono 
du  22  février  1829,  relative  aux  formalités  qui  doi 
être  observées  par  les  greffiers,  geôliers  et  autres  c 
sitaires  de  ces  effets,  porte  que  les  sommes  qui  proi 
dront  desdites  ventes  seront  versées  à  la  caisse  dei 
pots  et  consignations,  et  que  les  ayants  droit  poui 
les  réclamer  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  2262  d 
Nap.,  c'est-à-dire  pendant  30  ans  (1). 

809.  Les  amendes  prononcées  par  les  tribut 
en  vertu  des  lois  entrent  en  général  dans  le  ti 
public,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  leur  donne 
autre  destination.  {V.  notamment  l'art.  466  du  ' 
pénal,  Fart.  13  du  décret  du  17  mai  1809  sur 
troi,  etc.) 

810.  Jusqu'à  181 A  la  confiscation  générale 
biens  d'un  condamné  pouvait  être  prononcée  dan 
cas  prévus  par  la  loi  ;  c'était  une  conséquence  du  • 
féodal,  qui  n'admettait  la  propriété  des  partiel 
que  comme  une  concession  du  souverain  Faite  sou: 
conditions,  et  résoluble  par  suite  de  leur  inexécu 
La  confiscation  ne  pouvait  subsister  sous  l'empire  d 


(I)  /'.  er.  outre  ord.  du  23  janv.  1821  et  du  9  juin  1881,01  de 
strucUoos  de  l'administration  des  domaines,  n*»  1376  et  1375. 
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législation  qui  considère  la  propriété  comme  fondée 
sur  le  droit  naturel  ;  aussi  a-l-elle  été  abolie  par  la 
Charte  de   181 4   (art.  66).  Mais  cette   abolition   ne 
s'étend  point  aux  confiscations  partielles   prononcées 
par  ie  Code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales  :  ces  der- 
nières ne  portent  que  sur  des  objets  mobiliers,  et  con- 
stituent  quelquefois  la  partie  principale  de  la  peine, 
notamment  dans  le  cas  de  contravention  aux  lois  d'oc- 
troi et  de  douane. 
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81 1 .  La  gestion  du  domaine  de  l'Etal  est  confiée  à 
V administration  des  domaines,  qui  Fait  partie  du  minis- 
tère des  finances,  à  laquelle  on  a  attribué  en  outre  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'enregistrement,  au  timbre,  et  à  II 
conservation  des  hypothèques  sur  les  biens  des  parti- 
culiers. Cette  administration  se  compose  d'un  directe* 
pour  toute  la  France,  d'un  directeur  par  département 
d'inspecteurs ,  de  vérificateurs ,  de  receveurs.  C'est  ont 
administration  auxiliaire,  qui  n'a  pas  d'autorité 
propre,  et  qui  agit  sous  l'autorité  des  préfets  charge 
de  représenter  l'Etal  dans  les  contrats  et  dans  kl 
procès  qui  intéressent  le  domaine.  Les  forêts  sort 
régies,  à  cause  de  leur  importance,  par  une  adminis- 
tration spéciale  (v.  ch.  III.).  Les  biens  du  domaine 
affectes  à  un  service  public  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance des  ministres  spéciaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ce  service  (v.  ch.  III.);  mais  ils  ne  sont  pH 
complètement  soustraits  à  l'action  de  l'administration 
des  domaines. 


ACQUISITIONS.  289 

«  Chargée  surtout  de  représenter  les  intérêts  finan- 
»rs  de  l'Etat,  cette  adminisl ration  exerce  une  sur- 
illance  générale  sur  les  objets  que  leur  destination 
Quelle  place  dans  une  autre  sphère  d'intérêts,  mais 

ni  peuvent  perdre  cette  destination L'ordonnance 

>yale  du  6  octobre  1833  comprend,  parmi  les  objets 
ont  l'administration  des  domaines  doit  tenir  inven- 
tire,  les  portions  du  domaine  public  dont  la  conser- 
vation est  spécialement  conférée  à  ces  trois  ministères 
[ceux  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  pu- 
blics). Il  y  a  plus,  aucune  aliénation  ou  concession, 
lucane  amodiation,  aucun  fermage,  aucune  perception 
de  produits,  même  dans  le  domaine  militaire,  ne  peut 
K  faire  que  par  elle,  ou,  dans  certains  cas,  par  l'ad- 
ministra t  ion  des  contributions  indirectes,  qui  parfois 
Mtst  subrogée  pour  la  plus  grande  facilité  des  percep- 
hi$.  »  (De  la  fortune  publique,  par  MM.  Macarel  et 
fcolatignier,  t.  1,  p.  77,  78,)  (i\ 

812.  Nous  allons  exposer  successivement  les  règles  ré- 
crives aux  acquisitions,  aux  aliénations,  aux  échanges, 
Ma  baux  des  biens  de  l'Etat,  au  recouvrement  des 
mimes  qui  lui  sont  dues,  aux  actions  qu'il  intente  ou 
«quelles  il  défend. 

Acquisitions.  —  L'Etat  acquiert,  en  vertu  de  la  loi, 
a  choses  qui  n'ont  pas  de  maître,  les  successions  en 
Inhérence,  les  épaves,  les  amendes  et  les  confiscations, 
tri  que  nous  l'avons  vu  noa  806  et  suiv.  Il  acquiert 

(I)  F.  pour  les  détails  de  l'organisation  de  cette  administration,  Far- 
rhé  do  gouvernement  du  3e  jour  complémentaire  an  IX,  et  les  ordon- 
"ttPCâdes  25  décembre  1816,  3  janvier  1821,  12  janvier  1831;  Tord, 
k  17  décembre  1844,  art.  32  et  suiv.;  et  pour  ses  attributions ,  I.  9-20 
*ni?gi,art.  Ier,t.  7;  1.  des  18, 16,  27 mai  1791, art.  1,11;  I.  19  août, 
U«VM791,  art.  1,3,4,8,11. 

TOME  II.  19 
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par  des  conquêtes  et  des  traités;  les  biens  qtd  apparte- 
naient au  domaine  national  étranger  sont  ajoutés  au 
domaine  national  français  et  régis  par  les  mêmes  régies 
qne  celui-ci,  à  moins  d'une  exception  fomettet  Cette 
exception  existe  à  l'égard  de  l'Algérie,  considérée 
comme  colonie  et  soumise  an  régime  des  ordonnances. 
Le  domaine  en  Algérie  est  aujourd'hui  régi  par  les  or- 
donnances des  19ret  4  octobre  1844,  21  juillet  1845,  9 
et  26  novembre  1845. 

L'Etat  peut  acquérir  aussi  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, 

A  titre  gratuit,  en  vertu  de  donations  ou  de  legs. 
Bien  que  l'ordonnance  du  2  avril  4817  ne  parla 
pas  des  dons  et  legs  qui  seraient  faits  au  domaine  do 
l'Etat,  nous  pensons  qne  ses  dispositions  leur  sont 
applicables,  et  que  l'acceptation  n'en  pourrait  avoir 
lieu  qu'avec  l'autorisation  donnée  par  l'Empereur  eo 
Conseil  d'Etat.  Cette  autorisation  n'a  pas  seulement 
pour  but  les  intérêts  du  domaine,  qui  pourraient  être 
lésés  par  des  charges  mises  comme  condition  a  l'acte 
de  libéralité,  mais  encore  l'intérêt  des  familles,  qui  ne 
doivent  pas  être  dépouillées  même  au  profit  de  l'Etat 

A  titre  onéreux,  l'Etat  acquiert  les  choses  mobilières 
dont  il  a  besoin,  soit  par  des  marchés  de  fournitures 
faits  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  des  * 
et  7  décembre  1836,  soit  à  l'amiable,  dans  les  cas 
prévus  par  cette  ordonnance;  il  acquiert  les  immeubles 
par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par 
des  acquisitions  à  l'amiable  autorisées  par  des  décret* 
dans  les  cas  d'utilité  publique,  et  par  des  lois  dans  le* 
autres  cas.  Les  préfets  peuvent  aujourd'hui  approuver, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  acquisition* 
d'immeubles  dont  le  prix  ne  dépasse   pas  25,000  &** 
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(Décr.dn  25  mars  1852,  tabl.  D,  n°  10.)  Les  acquisi- 
tions faites  sans  que  l'utilité  publique  ait  été  déclarée 
sont  soumises,  quant  aux  droits  des  tiers,  aux  règles 
communes;  celles  postérieures  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  sont  régies  par  la  loi  du  3  mai  1841 .  —  Les 
actes  d'acquisition  à  l'amiable  peuvent  élre  passés  dans 
les  formes  des  actes  administratifs.  {F.  1.  du  3  mai 
1841,  art.  56.)  Enfin  l'Etat  peut,  comme  les  particu- 
liers, invoquer  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  (ar- 
ticle 2227  du  Code  Napoléon). 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  marchés 
de  fournitures  sont  décidées  par  l'autorité  administra- 
tive  (v.  marchés  publics),  parce  qu'il  s'agit  d'un  service 
public  ;  celles  qui  naissent  à  l'occasion  des  contrats  d'ac- 
quisition d'immeubles  sont  de  la  compétence  des  tri- 
Wnaux  ordinaires ,  parce  qu'elles  se  rattachent  à  un 
contrat  de  droit  commun,  et  cela  quand  même  le  contrat 
tarait  eu  lieu  dans  la  forme  administrative.  (G.  C.  civ., 
^juillet  1849,  Courvol— V.  aussi  C.  d'Etat,  20  août 
'847,  Bonnaves.) 

813.  Aliénations. —  Nous  avons  vu  que  le  principe 
finaliénabiliié  des  biens  du  domaine,  tant  de  fois 
proclamé  dans  l'ancienne  monarchie,  n'avait  été  qu'une 
protection  inutile  contre  les  dilapidations  de  la  fortune 
publique.  Cette  règle  cessait  d'être  nécessaire  au  mo- 
ment où  Ton  restituait  au  domaine  son  véritable  carac- 
tère, celui  d'une  propriété  nationale.  Les  législateurs  de 
1790  reconnurent  que  la  maxime  de  l'inaliénabilité, 
devenue  sans  motifs,  serait  préjudiciable  à  l'intérêt  pu- 
blic, puisque  des  possessions  foncières,  livrées  à  une 
administration  générale,  sont  frappées  d'une  sorte  de 
«Wriliié,  tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires  actifs 
et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient  les  subsis- 
tances, animent  la  circulation,  fournissent  des  aliments 
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à  l'industrie  et  enrichissent  l'Etat  (I).  En  upm^^u^, 
l'art  8  de  la  loi  du  22  novembre  1790  porte:  «Les 
»  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent 
»  sont  et  demeurait  inaliénables,  sans  le  consentement 
»  et   le  concours  de  la  nation;  mais  ils  peuvent  étr* 

*  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutabte, 
»  en  vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  législatif 
»  sanctionné  par  la  loi,  en  observant  les  formalités 
»  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliéaa- 
»  tions.  » 

•  Si  l'on  s'en  tenait  à  cette  disposition,  on  devrait  en 
conclure  qu'il  faut  aujourd'hui  une  loi  spéciale,  toutes 
les  fois  que  l'on  veut  vendre  un  bien  dépendant  des 
domaines  de  l'État.  Le  contraire  a  lien  dans  la  pra- 
tique y  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  En  effet, 
la  loi  du  28  octobre  de  la  même  année,  après  avoir 
fait,  dans  son  article  1er,  rénumération  de  ce  que  l'As- 
semblée nationale  entend  par  biens  nationaux ,  ajoute 
dans  l'art.  2  :  «  l'Assemblée  décrète  que  tous  les  biens 
déclarés  nationaux  seront  vendus  dès  à  présent.  »  Il 
est  vrai  que  le  décret  est  antérieur  à  celui  du  22  no- 
vembre 1790  ;  mais  il  est  certain  que  ce  dernier  s'y 
réfère,  car  dans  son  article  12  il  déclare  les  forêts 
exceptées  de  la  vente  des  biens  nationaux  «  permise 
»  ou  ordonnée  par  le  présent  décret  ou  autres  décrets 
»  antérieurs.  »  D'un  autre  côté ,  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  ajoutait  au  domaine  national  d'autres  espèces  de 
biens  y  on  avait  bien  soin  de  décréter  qu'ils  seraient 
vendus.  C'est  ce  qu'ont  fait  la  loi  du  17  mars  1792 
pour  les  domaines  faisant  partie  des  dotations  des  or- 
dres religieux  et  militaires  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Carmel  ;  la  lot  du  18  août  1792,  t.  2,  art.  1,  pour  les 

,1;  Préambule  du  décret  du  92  novembre  1390. 
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biens  des  congrégations  séculières  ou  laïques  d'hommes 
ou  de  femmes ,  des  séminaires,  des  collèges ,  des  con- 
fréries; les  décrets  du  19  septembre  1792,  pour  les 
biens  de  Tordre  de  Malte;  du  19  mars  1793,  pour  les 
biens  des  hôpitaux  et  établissements  de  bienfaisance  ; 
du  3  juin  1793,  pour  les  biens  des  émigrés ,  etc. 

On  trouve,  il  est  vrai,  des  décrets  portant  qu'il 
*era  vendu  des  biens  nationaux  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  (1),  d'où  Ton  conclut  que 
celte  somme  ayant  été  atteinte  ,  il  faut  désormais  une 
loi  pour  en  vendre  d'autres.  Mais  ces  décrets  ne  sont 
que  des  actes  du  pouvoir  exécutif  que  la  Convention 
cumulait  avec  le  pouvoir  législatif,  et  en  vertu  duquel, 
quand  le  besoin  s'en  présentait,  elle  ordonnait  des 
ventes,  par  application  du  principe  général  posé  dans 
ta  lois  antérieures.  Il  n'existe  aucune  restriction  dans 
la  loi  du  15  floréal  an  X,  dont  l'article  1«r  porte  :  «  La 

*  vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation,  non 
»  réservés  par  la  loi  du  30  venlôse  an  IX,  continuera 
»  d'avoir  lieu  par  la  voie  des  enchères,  suivant  les  formes 
•prescrites  par  la  loi  du  10  brumaire  an  V.»  Les  biens 
dont  il  s'agit  dans  la  loi  du  30  ventôse  an  IX  sont 
*qx  dont  les  revenus  avaient  été  affectés  aux  dépenses 
de  l'instruction  publique  et  des  militaires  invalides,  et 
qui  en  conséquence  avaient  été  déclarés  inaliénables. 
(L.du  30  ventôse  an  IX,  art.  11 .) 

On  oppose  aussi  l'art .  35  de  la  loi  du  22  avril  1815,  qui 
porte  «  qu'aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé 

*  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Mais  celte  loi,  qui  avait  sans 
doute  la  prétention  de  poser  une  règle  nouvelle ,  car 

|     sans  cela  elle  aurait  été  inutile,  est  l'acte  additionnel 
*u*  constitutions  de  l'empire,  qui  n'a  jjjgnurvécu 


{f)  ?•  notamment  16  brumaire  an  V,  art.  3  et  8. 
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aux  cent  jours ,  de  telle  sorte  qu'elle  fournit  un  argu- 
ment contre  ceux  qui  l'invoquent.  Notre  démonstra- 
tion nous  paraît  complétée  par  l'article  2227  du  Gode 
Napoléon  ,  qui,  en  déclarant  que  l'État  est  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  suppose  IV 
liénabilité  des  biens  qui  ne  sont  pas  mis  hors  dn  com- 
merce par  leur  consécration  à  un  service  public,  et  par 
l'article  541 ,  qui  déclare  formellement  prescriptibles 
les  choses  qui  ont  cessé  de  faire  partie  dn  domaine 
public  pour  entrer  dans  le  domaine  de  l'État. 

L'importance  des  forêts ,  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie politique,  a  fait  établir  a  leur  égard  une  exception 
que  l'article  12  de  la  loi  du  22  novembre  1790  for- 
mule en  ces  termes  :  «  Les  grandes  masses  de  bois  et 
»  forêts  nationales  demeurent  exceptées  de  la  vente  et 
»  aliénation  des  biens  nationaux  permise  ou  ordonnée 
m  par  le  présent  décret  ou  autres  décrets  antérieurs.  » 

814.  Les  formes  de  la  vente  ont  été  fixées  en  dernier 
lieu  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  et  5  ventôse 
an  XII ,  titre  7,  et  par  des  instructions  de  la  régie  des 
domaines.  Le  principe  général  est  que  la  vente  doit 
avoir  lieu  par  la  voie  de  Y  adjudication ,  avec  publicité 
et  concurrence;  nous  verrons  plus  bas  les  exceptions 
à  cette  règle.  Des  affiches  énonçant  les  biens  à  vendre , 
le  montant  de  l'estimation  de  chacun  d'eux,  le  jour  cl 
l'heure  de  l'adjudication  et  les  différentes  conditions 
de  la  vente,  sont  apposées  au  chef-lieu  de  la  sous-pré- 
fecture et  de  la  commune  dans  laquelle  les  biens  sont 
situés.  L'adjudication  est  faite  par  le  préfet  ou  par  le 
sous-préfet,  en  présence,  dans  le  premier  cas,  du 
directeur  des  domaines,  et  dans  le  second,  d'un  employé 
désigné  par  lui.  kux  termes  de  l'art.  1596  du  Code 
Napoléon  ,  les  officiers  publics ,  par  le  ministère  des- 
quels se  fait  ta  vente  des  biens  nationaux ,  ne  peuvent 
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s'en  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes  ni  par 
personnes  interposées ,  à  peine  de  nullité  de  la  vente  * 
de  destitution  ,  d'amende,  d'emprisonnement  et  d'in- 
capacité d'exercer  à  l'avenir  des  fonctions  publiques. 
(C.  pénal,  art.  175.) On  doit  éloigner  de  l'adjudication 
les  individus  qui,  s'étant  déjà  rendus  adjudicataires  des 
biens  de  l'État ,  n'ont  pas  acquitté  les  termes  échus  du 
prix  de  leur  acquisition ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été 
accordé  une  surséance  et  qu'ils  n'offrent  par  leur  sol- 
vabilité une  garantie  suffisante.  (Circul.  de  la  régie , 
u* 2035.)  Quant  aux  autres  adjudicataires  dont  la  sol- 
vabilité parait  douteuse,  le  préfet  peut  exiger  d'eux 
une  caution.  (L.  du  15  floréal  an  X,  art.  9.) 

L'adjudication  a  lieu  d'abord  au  rabais  ;  la  mise  à 
prix  est  doublée  et  diminuée  ensuite  progressivement , 
jusqu'à  ce  qu'un  adjudicataire  prononce  les  mots  :  je 
prends.  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  portent 
simultanément  adjudicataires  du  même  article,  on  le 
Met  à  l'enchère  entre  elles.  (Instr.  de  la  régie ,  nos  663 
H 1361 .)  Quand  il  ne  se  présente  pas  d'acquéreur  pour 
'adjudication  au  rabats ,  il  y  a  lieu  de  procéder  aux 
enchères;  le  montant  de  l'estimation  forme  la  base  de 
biaise  à  prix.  (Instr.  n°  1361.)  Le  procès-verbal 
d'adjudication  fait  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux. 
(Arrêts  du  Conseil  du  17  juillet  1822,  Arnould;  22 
jaav.  1824,  Marande.) 

L'adjudication  doit-elle  être  approuvée  par  le  mi 
lustre  des  finances  pour  lier  l'État  vis-à-vis  de  l'adju- 
dicataire? Nous  ne  le  pensons  pas;  le  contrat  est  par- 
bit  aussitôt  que  l'adjudication  est  prononcée.  Mais 
l'administration  pourrait  se  réserver,  par  une  clause 
formelle,  le  droit  d'approuver  ou  d'improuver  l'adju- 
dication; dans  ce  cas,  l'adjudicataire  serait  lié  immé- 
diatement 9  mais  l'État  ne  serait  obligé  que  par  l'ap- 
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probation  ministérielle.  (Conseil  d'État ,  5  déc.  1837, 
Ducros.) 

815.  Le  prix  et  les  intérêts,  à  partir  de  l'entrée  en 
possession  de  l'acquéreur,  sont  payés  de  la  manière  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  -charges  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances.  (L.  du  1 8  mai  1 850, 
art.  2.)  Dans  les  ventes  entre  particuliers,  le  non-paye- 
ment du  prix  de  la  part  de  l'acheteur  donne  lieu  à  une 
action  en  résolution  de  la  vente  (C.  N.,  art.  1654-4655), 
à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  dans  ce  cas,  la  réso- 
lution aurait  lieu  de  pleiu  droit  (trf.,  4656).  Celte  con- 
vention est  toujours  sous-entendue  dans  les  adjudica- 
tions des  biens  de  l'État.  Lorsque  le  terme  convenu 
pour  le  payement  est  échu,  si,  dans  la  quinzaine  de  la 
contrainte  signifiée  au  débiteur,  le  prix  n'est  pas  payé, 
la  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet ,  sauf  recours 
au  ministre  des  finances  et  au  Conseil  d'Etat  (I),  et 
l'acquéreur  est  tenu  de  payer,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  une  amende  du  dixième  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, s'il  n'a  fait  encore  aucun  |>ayeincnl,  et  du  ving- 
tième, s'il  a  payé  un  ou  plusieurs  à-compte,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  restitution  des  fruits.  (L.  du 
15  floréal  an  X,  art.  8,  et  18  mai  1850,  2.)  C'est  la 
un  privilège  accordé  à  l'Etat,  qui  peut,  du  reste, 
comme  tout  vendeur,  forcer  son  acquéreur  au  paye- 
ment par  toutes  voies  de  contrainte,  s'il  ne  veut  pas 
résilier  la  vente.  Lorsque  la  déchéance  n'est  pas  pro- 
noncée, ce  qui  reste  dû,  tant  en  capital  quen  intérêts. 


(1)  Arrêt  du  4  novembre  1821  tSoufflol).  Le  recours  n'a  de  chances  de 
succès  qu'autant  que  l'acquéreur  peut  prouver  qu'il  n'est  pas  dans  le 
cas  de  la  déchéance  ;  sinon  il  ne  lui  reste  qu'à  solliciter  du  ministre  do» 
finances  d'être  relevé  de  la  déchéance,  en  offrant  soit  le  payement,  soit 
de  nouvelles  garanties,  ou  bien  encore  d'être  déchargé  de  tout  ou  de 
partie  de  t'amende,  demandes  qui  n'ont  rien  de  contentieux. 
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produit,  à  partir  de  chaque  échéance,  un  intérêt  de 
5  0/o  l'an  jusqu'au  jour  de  l'acquittement.  Cette  dis- 
position du  décret  du  22  octobre  1808  a  été  attaquée 
comme  contraire  au  principe  de  l'art.  M5-i  du  Code 
Napoléon,  qui  ne  permet  pas  de  capitaliser  les  intérêts 
de  moins  d'une  année;  mais  elle  a  été  déclarée  appli- 
cable par  arrêt  du  Conseil  du  12  avril  1832  (Adam), 
comme  régie  spéciale  aux  ventes  de  biens  nationaux. 

816.  Le  principe  général  en  matière  d'aliénation 
de  biens  de  l'Etat  est  l'adjudication  publique  avec  con- 
currence; cependant  il  est  un  certain  nombre  de  cas 
dans  lesquels  l'adjudication  n'a  pas  lieu.  Nous  allons 
voir  les  motifs  de  ces  exceptions. 

1°  Lorsque  les  convenances  de  l'acquéreur  servent 
de  base  à  une  aliénation,  l'adjudication  ne  peut  avoir 
lieu;  alors  une  loi  spéciale  autorise  la  concession  de 
l'immeuble  aux  conditions  convenues  entre  l'Etat  et 
l'acquéreur.  On  trouve  dans  le  Bulletin  des  lois  des 
concessions  de  cette  nature  faites  soit  a  des  particu- 
liers, soit  à  des  communes;  c'est  ainsi  qu'une  loi  du 
2|  avril  1832  a  autorisé  la  concession,  sur  estimation 
contradictoire,  à  chacun  des  habitants  du  hameau  de 
Charbonnière,  arrondissement  d'Availon,  de  l'étendue 
de  terrains  qu'il  tenait  à  bail  emphytéotique;  qu'une 
W  du  7  mai  1836  a  concédé  à  la  ville  de  Paris  l'em- 
placement de  l'ancienne  salle  de  l'opéra,  etc.,  etc. 

817.  2°  D'après  la  loi  du  20  mai  1836,  rendue  pour 
éviter  des  procès  et  consolider  des  propriétés  douteuses, 
l'Etat  a  été  autorisé  à  concéder  aux  détenteurs,  pendant 
'0 ans,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions 
riglées  par  l'administration,  les  terrains  usurpés,  avant 
*  publication,  sur  les  rives  des  forêts  domaniales, 
inis  non  les  enclaves,  et  sur  les  antres  domaines  de 
'Etat,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  leur  conte- 
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mince  n'excédât  pas  5  Jiwtwt^  Q^otatMMeirâihi^ 
cédant  cette  étendue,  en  note  dans  le  érmà  oeitupei 
qui  exige  une  loi.  Cette  loi,  dont  l'edet  tftah 
raire,  *  été  renouvelée  pour  40  ans  pae  le  loi  de 
40  juin  1847.  La  concession  est  laite  par  le. préfet 
lorsque  le  prix  n'exeède  paa  deux  mille  frein».  (Déon 
du  25  mars  1852,  tabl.  G.,  n9  4.)  .  lJfI 

818.  L'avis  dû  Conseil  d'Etat  du  14  février  4868, 
approuvé  par  l'Empereur  le  24  de  eriaqe  làtàÊy  â» 
séré  au  Bulletin  dee  4oi*  seulement  le  4*  mhifti483|* 
et  qui  depuis  ce  temps  a  forée  de  loi*  porte  a  quel* 
»  biens  et  domaines  nationaux  sont,  comineleaprapriétè 
»  particulières,  susceptiblesd'ètrealiénés^eiicesdeba- 
»  soin  rpour  utilité  publique  départementale  <m  oMk 
»  munaltj  à  estimation  d'experts^  n.(Fmr  «aeiesUtiP- 
tion  du  domaine  du  20  mai  4808.)  Il  résulte  aussi  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  arl.  13,  que  les  biens  de  l'Etal 
peuvent  être  expropries   dans  Tiutérét  des  trmmt» 
d'utilité  départementale  ou  communale.  Lorsque  futi- 
lité des  travaux  a  été  déclarée  et  que  les  terrains  4H* 
été  désignés  dans  la  forme  légale,  le  préfet  peut  ea 
faire  la  cession  (décr.  du  25  mars  1852,  tabl.  G  ,  n°&K 
s'il  ne  le  faisait  pas,  ou  s'il  ne  tombait  pas  d'accord  avtc 
le  département  ou  les  communes  sur  le  prix  à  payera 
l'expropriation  serait  poursuivie,  et  le  prix  serait  fiki 
conformément  à  (a  loi  précitée.  {F.  art.  13,  §§  6  et  $*) 
Dans  le  cas  où  la  déclaration  officielle  d'utilité  publique 
n'existe  pas,  les  concessions  peuvent  être  faites» M 
vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  février  181», 
par  des  décrets  qui  constatent  l'utilité  publique  ceoH 
mtinale  ou  départementale.  {V.  notamment  les  oci* 
des  23  janv.,  7,  14,  29  avril,  17  déc.  1844*  49  mai 
1845.) 

849.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  février  4808  ** 
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s'applique  qu'aux  cessions  faites  moyennant  un  prix  ; 
elles  ne  pourraient  avoir  lieu  à  litre  gratuit  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Cependant  le  décret  du  9  avril  1811,  rendu 
par  l'Empereur  seul,  a  conféré  gratuitement  aux  dé- 
partements et  aux  communes  la  propriété  des  édifices 
domaniaux  consacrés  à  des  services  publics.  Ce  décret, 
bien  qu'inconstitutionnel,  a   force  de  loi  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (voy.  n*  104). 
lia  été  d'ailleurs  avantageux  à  l'Etat,  car  il  a  eu  pour 
bat,  comme  on  le  voit  dans  le  préambule,  de  mettre  à 
la  charge  des  départements  et  des  communes  les  répa- 
rations d'édifices  dont  l'Etat  ne  tirait  aucun  bénéfice. 

820.  3'  Aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre 1807,  les  marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
Mraes,atterrissemenls  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrents  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ainsi 
que  le  droit  d'établir  des  digues  et  de  s'approprier  les 
terrains  desséchés ,  peuvent  être  concédés  par  des 
décrets  à  de  certaines  conditions  qui  varient  suivant 
b  circonstances.  Cette  exception,  contre  laquelle  on  a 
ttsayé  en  vain  de  revenir  il  y  a  quelques  années,  est 
Motivée  sur  ce  que  ces  sortes  de  concessions  néces- 
sitait des  travaux  d'ensemble  qui  exigent  de  la  part 
des  concessionnaires  une  intelligence  et  des  moyens 
pécuniaires  que  l'on  courrait  risque  de  ne  pas  trouver 
cha  les  acquéreurs  que  donneraient  les  hasards  de 
l'adjudication.  Une  ordonnance  du  23  septembre  1825 
détermine  les  formes  de  cette  espèce  de  concession; 
cependant  l'administration  peut,  quand  cela  est  utile, 
«•ployer  la  voie  des  adjudications  aux  enchères. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  17  nov. 
'«52,  Favier.) 

V  Lorsque  l'application    d'un   plan   d'alignement 
°Wige  no  riverain  a  avancer  sur  la  voie  publique,  la 
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partie  de  celle  voie  qui  est-ajoutée  à  st  propriété  lui  art 
concédée  par  l'administration,  sur  expertise.  (L.  do 
16  septembre  1807,  art.  53.)  Ici  c'est  le  décret  4> 
lignement  qui  opère  l'aliénation. . 

821 .  Lorsqu'un  changement  de  tracé  ou  l'ouverte» 
d'une  route  nouvelle  rend  inutiles  des  portions  d'an* 
ciennes  routes ,  les  riverains  sont  autorisés  par  la  lai 
du  24  mai  1842  à  acquérir  de  préférence  à  tous  antres, 
soit  à  l'amiable,  soit  en  faisant  feer  le  prix  par  le  jury, 
chacun  en  droit  soi,  les  parcelles  attenantes  à  leun 
propriétés.  Ils  doivent  exercer  cette  préemption  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'avis  qui  leur  est 
donné,  avec  tous  les  moyens  de  publicité  prescrits  par 
l'article  6  de  la  loi  du  3  mai  1941.  Si  les  riveraine 
n'usent  pas  du  droit  dtv  préemption  ,  la  loi  du20outî 
1836  autorise  l'administration  à  céder  les  terrains  aban- 
donnés pour  la  route  à  titre  déchange,  ou  par  voie  A 
compensation  de  prix ,  aux  propriétaires  des  terrain* 
sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve  doivent  être  exé- 
cutées. Les  cessions  sont  approuvées  par  le  ministre  des 
finances.  Quant  aux  échanges,  v.  n°  828. 

822.  Si  des  terrains  acquis  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ne  reçoivent  pas  leur  destination ,  les  ancieai 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demaa- 
der  la  remise.  Le  prix  est  fixé  à  l'amiable  ou  par  le 
jury,  il  ne  doit  jamais  excéder  les  sommes  moyennant 
lesquelles  ils  ont  été  acquis.  {V.  I.  du  3  mai  1841» 
art.  60,  et  l'exception  portée  dans  l'art.  62  et  n°  700.) 

823.  D'après  l'art.  8*  §  dernier,  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII ,  le  contentieux  relatif  aux  biens  na- 
tionaux a  été  attribué  aux  conseils  de  préfecture ,  sauf 
recours  devant  le  Conseil  d'État.  Déjà  la  loi  du  28 
vendémiaire  an  IV  avait  enlevé  aux  tribunaux,  pour  la 
conférer  aux  comités  de  la  Convention ,  la  connais- 
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sance  des  troubles  apportés  à  la  jouissance  des  acqué- 
reurs. Il  y  a  là  une  exception  aux  principes,  puisque 
la  vente  est  un  contrat  de  droit  commun  dont  le  con- 
tentieux doit  être  porté  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  la  confiscation  et 
la  vente  des  biens  nationaux  sont  des  mesures  poli- 
tiques dont  le  gouvernement  voulait  apprécier  seul  les 
conséquences    Par  une  dérogation   bien  plus  grande, 
les  articles  374  de  la  Constitution  de  l'an  III ,  94  de  la 
Constitution  de  Tan  VIII ,  déclaraient  valable  la  vente 
des  biens  qui,  n'appartenant  pas  h  l'Etat,  s'étaient  trou- 
vés confond  us  parmi  les  biens  nationaux  et  vendus  avec 
eu,  sauf  le  recours  des  propriétaires  ainsi  dépouillés 
contre  l'État.  Cette  dernière  règle,  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  confiscation  ,  a  dû  disparaître  de  notre  droit 
public  avec  la  confiscation  elle-même;  elle  a  donc  cessé 
d'être  applicable  aux  ventes  postérieures  à  la  Charte  de 
«814.  (Arrêts  du  Conseil ,  '25  mars  1830,  l'Horzct;  27 
torier  1835,  Trouillet.)  Mais  l'attribution  du  conten- 
tieux aux  conseils  de  préfecture  continue  à  subsister, 
H  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  ne  permet  pas  que 
l'on  distingue  entre  les  biens  provenant  de  confiscations 
3  ceux  qui  ont  une  autre  origine,  entre  les  biens  ven- 
ta révolutionnai  rement  et  ceux  qui  ont  été  aliénés  de- 
pois  le  rétablissement  de  Tordre.  (C.  d'État,  16  nov. 

|  '825,  Homphray.)  Cette  compétence  exceptionnelle  doit 
tae  restreinte  dans  ses  limites  rigoureuses  :  ainsi,  elle 

[  °t  s'applique  qu'à  la  vente  faite  par  la  nation ,  et  non 
tut  ventes  qui  ont  été  faites  ensuite  par  les  acquéreurs; 
k  conseil  de  préfecture  est  seulement  compétent  pour 
ttttner  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  vente  nationale 
(Cous.  d'État,  1 1  février  1820,  Piolle),  pour  interpréter 
f ttle  d'adjudication  et  les  actes  administratifs  qui  l'ont 
préparée  (Cons.  d'État,  18  avril   1845,   Vandevelle; 
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3  mai  1845,  Fontaine);  mais  il  doit  laisser  aux  I 
l'application  des  règles  du  droit  commuq.  (G.  d'État, 

4  f  mai  1854,  Charles.)  Ainsi,  les  tribunaux  sont  con» 
pétents  pour  appliquer  les  titres  et,  par  exemple,  foire 
un  bornage  (C.  d'État,  5  juin  1838,  Havin),  ordonner 
la  reconnaissance  des  terrains  par  experts  (C.  d'Etat, 
21  janv.  4839,  Laurent),  résoudre  toutes  les  questions 
de  droit  civil  dont  la  solution  ne  dépend  pas  de  l'inter- 
prétation de  l'acte  d'adjudicatioa  ou  des  «êtes  qui  l'ont 
préparée  ,  par  exemple  statuer  sur  une  prescription  in- 
voquée contre  l'État  (C.  d'Élat,  29  janvier  4840,  Gail- 
lard; 13  janv.  1853,  d'Espinay).  C'est  à  eux 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  faits  de  possesa 
d'interpréter  les  actes  antérieurs  à  l'adjudication,  i 
ceux  auxquels  elle  s'est  référée ,  par  exemple  des 
de  baux  ,  pour  en  faire  l'application  suivant  les  régies 
du  droit  commun.  (C.  C.  req.,  4  janv.  1843,  Cai- 
zergue;  C.  d'État ,  22  juillet  1848,  Carré.) 

824.  Lorsqu'il  s'agit  de  concessious  de  biens  doma- 
niaux faites  en  vertu  de  lettres  patentes ,  ordonnances 
ou  décrets,  dans  les  cas  exceptionnels  où  ce  mode  d'a- 
liénation a  pu  avoir  lieu,  ce  n'est  plus  le  conseil  de 
préfecture ,  mais  le  souverain  même  en  son  Conseil 
d'État  qui  donne  l'interprétation  de  l'acte  émané  de 
lui.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'État  le 
13  janvier  1853  (Novellat),  à  l'occasion  de  lettres  pi* 
tentes  autorisant  l'aliénation  de  biens  domaniaux  affec- 
tes à  l'apanage  d'un  prince.  En  vain  dirait-on  que  $ 
malgré  la  forme  dont  ils  sont  revêtus,  ces  actes  ne  sont 
que  des  contrats  de  droit  commun  ;  on  répondrait  que 
les  adjudications  de  biens  nationaux,  dépourvues  sik 
joiird'hui  de  tout  caractère  politique,  ne  peuvent  cepea  * 
dant  être  interprétées  que  par  l'autorité  administrative* 
et  qu'il  en  doit  être  de  même  des  concessions  fientes  p**" 
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in  aete  du  prince.  H  y  a  moins  de  doute  encore  lorsque 
'«cite  de  concession  se  rattache  à  un  service  public;  c'est 
liitsi  que  le  décret  du  9 avril  1811 ,  quia  concédé  aux 
léparlements  et  aux  communes  la  propriété  des  édifices 
Mtionaux  consacrés  à  un  service  public,  ne  peut  être 
nterprélé  que  par  le  Conseil  d'État.  C.  d'État,  20  juin 
1844,  dép.  de  la  Moselle.)  Nous  déciderons  la  même 
chose  à  l'égard  des  aliénations  qui  nécessitent  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif ,  par  exemple  des  cessions 
gratuites  (t>.  nû  819),  parce  que  la  loi  ne  fait  ici  qu'au- 
toriser l'acte  du  pouvoir  exécutif,  sans  changer  sa  na- 
ture. Dans  les  cas  où  l'aliénation  a  pu  être  faite  par  des 
irrètés  du  préfet  (t>.  n°  817),  l'interprétation  des  ar- 
rêtés appartiendra  naturellement  à  l'autorité  dont  ils 
faanent. 

825.  Par  suite  de  l'abrogation  de  la  régie  exception- 
nelle qui  interdisait  l'action  en  revendication  aux  pro- 
priétaires dont  les  biens  avaient  été  mal  à  propos  com- 
pris dans  une  adjudication  de  biens  nationaux ,  celte 
tttion  est  ouverte  aujourd'hui  pour  toutes  les  ventes 
postérieures  à  1 814,  et  elle  est  portée,  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  devant  les  tribunaux.  (C.  d'État, 
25mar$  1830,  l'Horset  ;  27  février  1835  ,  Trouillet.j 
file  a  lieu  non-seulement  en  cas  de  vente  ordinaire , 
mis  encore  en  cas  de  concession  par  un  décret,  car 
*n  décret  n'a  pas  plus  de  force  pour  transférer  le  bien 
'autrui  qu'un  acte  d'adjudication  ;  dans  l'un  comme 
tins  l'autre  cas,  il  y  a  une  erreur  que  les  tribunaux 
feula  peuvent  reconnaître.  Il  faut  donc  dire  avec  la  Cour 
fc cassation    «  que ,  lorsque  le  gouvernement ,  auto- 

*  risé  par  une  loi ,  concède  une  partie  du  domaine  de 

•  FÉtat,  il  ne  figure  pas  dans  l'acte  comme  pouvoir 
1  ttkninistratif  procurant  l'exécution  des  lois  par  des 
1  règlements  ou  des   décisions ,    mais   qu'il    stipule 
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»  comme  représentant  l'État  propriétaire  et 
»  par  une  convention  de  droit  civil  >  une  partie  de  aoi 
•»  domaine;  que  cet  acte  n'est  pas  un  acte  d'autorité 
»  mois  un  contrat  formé  par  te  concours  de  deux  «o 
»  lontés;  que  les  questions  de  propriété  auxquettc 
»  donnent  lieu  les  rapports  de  cet  acte  avec  les  énk 
i)  des  tiers  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribai 
»  naox.  »  (C.  C.  civ.,  2  mai  18489  defiouvello.) 

Il  s'agissait,  dans  cette  affaire,  de  décider  auquel  éi 
deux  concessionnaires  successifedevait  appartenir  un  lai 
de  mer;  la  Cour  d  appel  avait  renvoyé  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  par  le  motif  qu'il  fallait  ap 
précier  la  valeur  de  deux  actes  administratifs  et  annula 
l'un  des  deux.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  eeaj 
sa  t  ion    a  repoussé  ce  système  et  rendu  aux  actes  df 
concession  leur  véritable  caractère  de  contrat.  Mais,  aï 
avait  été  nécessaire  de  donner  l'interprétation  de  l'w 
des  actes,  nous   pensons,  d'après  les  principes  dévt 
loppés  ci-dessus,    que    l'autorité  judiciaire  rurait  c 
surseoir    jusqu'après  l'interprétation    de  l'Empera 
en  Conseil  d'État. 

826.  Quand  il  ne  s'agit  plus  des  droits  des  tr 
contre  les  acquéreurs,   mais  de  l'action  en  garai 
des  acquéreurs  évincés  contre  l'Etat,  c'est-à-dire 
effets  du  contrat  de  vente  nationale,  l'autorité  ji 
ciaire  est-elle  encore  compétente?  Le  Conseil  d'Étl 
nie.  «  Il  n'appartient,  dit-il,  qu'à  l'autorité  adm 
»  trative  de  statuer  sur  les  questions  de  restitutio 
»  prix  el  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être  d 
»  l'acquéreu r  en  cas  d'éviction .  »  (C.  d'Ét . ,  25  mars 
l'Horset.)  D'après  lui  les  effets  des  ventes  de  bie; 
tionaux  entre  l'État  el  ses  acquéreurs  sont  du  resr 
l'autorité  administrative.  (C.  d'État,  27  février 
Trouille  t.)  Nous  n'adoptons  pas  cette  doctrine,  < 
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pensons  que  la  Gharlede  1814  ayant  fait  rentrer  dans 
le  droit  commun  les  actions  en  revendication  de  biens 
vendus  nationalement ,  les  actions  en  garantie  qui  en 
dérivent  sont,  comme  elles,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  Comme  cette  question  se  rattache  à 
la  question  plus  générale  de  savoir  si  et  dans  quels 
cas   les  tribunaux   peuvent   statuer  sur  les  créances 
réclamées  contre  l'Etat,  nous  renvoyons,  pour  les  dé- 
veloppements, au  moment  où  nous  traiterons  cette  der- 
nière question. 

827.  Lorsque  des  objets  mobiliers  appartenant  à 
l'Etat  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  en  est 
faite  aux  enchères,  avec  le  concours  de  la  régie  des  do- 
maines, et  le  produit  en  est  versé  dans  le  trésor  public 
et  porté  en  recette  au  chapitre  des  produits  divers  de 
l'exercice  courant.  (Ordonnance  du  1 5  septembre  1 822, 
art  3.) 

828.  L'aliénation  des  biens  de  l'Etat  par  la  voie  de 
^échange  est  nécessairement  soumise  à  des  règles  dif- 
férentes de  celles  qui  régissent  les  aliénations  ordi- 
naires; ici,  en  effet,  il  n'est  pas  possible  de  provoquer 
h  concurrence  par  une  adjudication  publique,  puisque 
l'échange  suppose  des  raisons  de  convenance  qui  sont 
la  cause  du  contrat,  et  qui  influent  sur  ses  conditions. 
On  ne  doit  pas  non  plus  laisser  au  pouvoir  exécutif  la 
possibilité  d'autoriser  des  contrats  qui,  portant  quel- 
quefois sur  des  immeubles  de  grande  valeur,  pourraient 
tare  des  moyens  indirects  de  dilapider  la  fortune  pu- 
blique au  profit  de  particuliers.  A  l'égard  de  l'échange, 
vue  loi  spéciale  est  nécessaire  pour  autoriser  l'aliéna- 
tion (I.  du  22  nov.  1790,  art.  8  et  18),  excepté  lors- 
qu  il  s'agit  de  terrains  provenant  de  portions  de  routes 
impériales  délaissées,  qui  peuvent  être  cédées  à  titre 
d'échange,  sous  la  simple  approbation  du  préfet,  aux 

ion  ii.  20 
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propriétaires  des  terrains  Sur  lesquels  des  poHfott  dt 
routés  neuves  doivent  êt*e  exécutées.  (L  d*20ftiai  1836, 
art.  4,  et  décr.  du  25  ta*rs  1862,  laW.  C,*n»  6.)  On 
troute  cependant  cjuelqueïbiê  dans  lé  Buiktin  dés  bù 
des  ordonnances  ou  de»  décrets  qui  iutoHsftht  des 
échanges  d'immeuble*  entre  l'Etat  et  des  f>attièttfkN; 
le  contrat  n'est  que  provisoire  et  a  bcsôih,  polir  devenir 
irrévocable,  d'être  sanctionné  par  une  toi.  iJF.  pour  les 
formalités  qui  doivent  précéder  l'échange,  Vwd.  du 
12  déc.  1827.) 

829.  Malgré  la  solennité  dont  l'échangée»  entouré, 
il  n'a  pas  les  caractère»  politique  et  administratif  par 
suite  desquels  le  contentieux  des  ventés  et  des  teftrtfts* 
siens  de  biens  nationaux  a  été  renvoyé  au  jugeaient  de 
l'administration  ;  il  ne  forme  entre  l'Etat  et  l'échan- 
giste qu'un  contrat  de  droit  commun,  dont  l'interpré- 
tation aussi  bien  que  l'application  appartiennent  attK 
tribunaux  ordinaires;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  en  prin — 
cipepar  un  arrêt  du  Conseil  du  6  uov.  1822  (Hambourg^ 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (req.,  19  fé- 
vrier 1840,  Lccourbe).  Il  est  vrai  que  le  contraire  a  éLaé 
jugé  le  12  juillet  1836  par  le  Conseil  d'Etat  entre  la 
princesse  de  Wagram  et  le  ministre  des  finances  ;  ma  îs 
il  s'agissait  alors  d'un  bien  dépendant  du  damairme 
eàcfraordinaire  (y.  n°  789).  Or,  aux  termes  des  art.  4  2 
et  66  du  décret  du  1"  mars  1808  et  de  l'article  5  du 
décret  du  4  mai  1809,  il  n'appartient  qu'à  l'Empereur» 
en  son  Conseil  d'Etal,  de  statuer  sur  la  validité  de-» 
échanges  relatifs  à  ces  sortes  de  biens  et  sur  les  contes* 
talions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Ce  pend  a*** 
nous  devons  reconnaître  qu'un  des  considérants  d^ 
l'arrêt  est  général,  et  porte  qu'il  n'appartient  qu'au  RO1 
en  son  Conseil  d'Etat  d'interpréter  un  dédret  portai* 
aliénation  de  biens  nationaux,  ainsi  que  de  prononce 
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sur  la  validité  des  actes  qui  en  ont  été  l'exécution.  Un 
autre  arrêt  du  Conseil,  en   date  du   23  avril    1837 
(cfde  Pretin),  contient  une  doctrine  semblable;  il  décide 
qu'il  s'agissait  de  l'interprétation  d'un  décret  impérial, 
qui  ne  pouvait  pas  être  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  seulement  par  le  Roi  en  Conseil  d'Etat. 
Nous  croyons  que  c'est  à   tort  que    le  Conseil  d'État 
s'attribue  l'interprétation  des  décrets  préparatoires  des 
contrats  d'échange;  ces  décrets  ne  sont   pas  en  effet 
des  actes  du  gouvernement  ou  d'administration  pu- 
blique dont  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  laisser  l'in- 
terprétation à  l'autorité  judiciaire,  mais  bien  des  actes 
i  administration  privée,   qui,  malgré  les  formes  dont 
ils  sont  revêtus,  doivent  être  soumis  à  l'appréciation 
des  tribunaux.   Nous  pensons  qu'on  doit  préférer  la 
jurisprudence  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  nov.  1822,  qui 
est  ainsi  formulé  :  a  Considérant  que  les  contestations 

*  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties,  tant  sur  l'exé- 

*  cution  des  conditions  d'échange  que  sur  la  résolution 

*  du  contrat,  sont  du  ressort  des  tribunaux;  »  et  celle 
*fe  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  février  1840, 
dans  lequel   on  lit  :  «  Attendu  que  l'arrêt   n'a  point 

*  violé  la  loi  spéciale  du  25  floréal  anX,  puisque  cette 

*  loi  n'a  fait  que  ratifier  le  contrat  tel  que  les  parties 

*  ont  entendu   le  faire,  et  que  le  droit  d'interpréter 

*  cette  intention  et  les  termes  du  contrat  appartenait 
J>  souverainement  au  juge  de  la  cause.  »  (V .  aussi  C. 
^.  req.,  9  janvier  1854,  Henri.)  Enfin  le  décret  qui 
Prépare  l'échange  et  la  loi  qui  l'autorise  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  connaissent  des 
•«lions  en  revendication  intentées  par  des  tiers. 

830.  Il  est  de  règle  générale,  dans  cette  matière, 
*ï&e  X administration  ne  peut  par  elle-même,  on  par 
**&  préposés,  régir  aucun  des  biens  du  domaine  ;  qu'elle 
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est  tenue  de  les  affermer,  exeepté  les  droits  incorporel* 
qui,  sauf  quelques  exceptions,  sont  administrés  par  Ici 
agents  de  l'administration  des  domaines.  Les  baux  sont 
faits  par  adjudication  aux  enchères  (1.  28  oct.  1790, 
t.  2,  art.  413)(1)9  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  qui 
doivent  être  autorisés  par  le  ministre  des  finances,  si  le 
prix  annuel  du  bail  excède  500  fr«,  et  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  s'il  est  inférieurs  cette  somme;  ils 
ont  lieu  alors  d'après  une  expertise.  (Cire,  du  9  floréal 
an  VI;  décr.  du  25  mars  1852,  art.  3,  tabl.C,  2».)  La  dé- 
position qui  veut  que  les  immeubles  non  destinés  à  on 
service  public  soient  affermés  a  pour  but  d'élever  aussi 
haut  que  possible  le  produit  de  ces  biens,  en  les  confiant 
à  l'intérêt  privé,  en  les  disséminant  dans  un  grand 
nombre  de  mains,  et  en  appelant  la  concurrence  dans 
l'adjudication  des  baux  ;  comme  aussi  d'éviter  les  frais 
considérables  qu'entraîne  une  régie,  lorsqu'elle  est 
confiée  à  des  hommes  qui  n'y  ont  pas  un  intérêt  immé- 
diat. Les  conditions  de  l'adjudication  sont  réglées  par 
le  préfet;  elle  a  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  la 
mise  en  possession  est  précédée  d'une  visite  des  objets 
et  d'une  estimation  du  mobilier;  tous  les  frais  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  qui  est  tenu  de  fournir  une 
caution  solvable  dans  la  huitaine  qui  suit  l'adjudication , 
faute  de  quoi  il  est  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa 
fc^le  enchère.  Les  formes  et  les  conditions  ordinaires 
de  l'adjudication  sont  développées  dans  les  articles  43 
à  22  de  la  loi  du  28  oct.  1790. 

Il  faut  remarquer  plusieurs   modifications   impôt*" 

(1)  L.  du  2S  oct.  1790,  I.  2,  art.  13  à  22,  et  C.  Nap.,  art.  2127,  174S« 
1769.  Des  formes  spéciales  existent  pour  l'adjudication  des  droits  de 
chasse  et  de  pèche.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  donner  à  bail  les  droit* 
qui  participent  de  la  nature  de  i 'impôt  (I.  22  nov.  1790,  9),  ce  qui  «"• 
s'applique  pas  aux  droits  de  péage  qui  sont  le  prix  d'un  service  rendu. 
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tantes  au  droit  commun  :  1°  l'acte  de  bail  signé  parles 
parties  qui  savent  signer,  par  les  administrateurs  de- 
vant lesquels  se  fait  l'adjudication,  et  par  le  secrétaire, 
emporte  hypothèque  et  exécution  parée   (L.   28  oct. 
1790,  t.  2, 14,  dér.  à  2127  du  C.N.;;2°  en casde  vente 
de  la  chose  louée,  l'acquéreur  a,  de  plein   droit,  la 
faculté  d'expulser  le  locataire  aux  époques   fixées  par 
Fart.  15,  en  payant  une  indemnité  (ni.,  1 5,  dér.  à  1743 
C.Nap.);  3°  le  fermier   ne  peut  demander  aucune  di- 
minution du  prix  de  son  bail  pour  stérilité,  inonda- 
tion, grêle,  gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits  (tV/.,  19, 
der.à1769C.  N.). 

831.  La  jurisprudence  a  varié  sur  la  question  de  sa- 
voir quelle   est  l'autorité   compétente  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  relativement  aux  baux  des 
bi«ns  de  l'Etat  ;  elle  s'est  d'abord  prononcée  en  faveur 
<fe l'autorité  administrative,  en  s'appuyant  sur  la  loi  du 
28  pluv.  an  VIII,  qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
tarela  connaissance  des  contestations  auxquelles  donne 
wu  la  vente  des  biens  nationaux,  sur  la  forme  du  bail 
9ui  s'opère  par  une  adjudication  administrative,  et  sur 
Ce  qu'en  souscrivant  cet  acte,  les  parties  étaient  censées 
sétrc  soumises  à  la  juridiction  de  l'administration.  On 
a  répondu  à  ce  système  qu'en  thèse  générale  les  con- 
stations qui  naissent  des  contrats  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  h  moins  d'une  excep- 
l|On  formelle  qui  n'existe  pas  à  l'égard  des  baux  ;  que 
*cs  formes  de  l'acte  ne  changent  pas  la  nature  du  con- 
tât; que  l'attribution  de  compétence,  qui  est  d'ordre 
Public,  ne  peut  résulter  que  d'une  loi  et  non  d'une 
Convention  explicite  ou   implicite  des  parties.  Aussi  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  est  reconnue  au- 
jourd'hui relativement  aux  contestations  qui  peuvent 
a  élever  soit  entre  l'administration  et  les  fermiers,  soit 
tomb  u.  20* 
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ii  plus  forte  raison  entre  Ici  fermiers  et  les  sous-fer- 
miers ou  d^s  lier.*,  Hâtivement  à  la  validité,  à  l'inter- 
prétation, à  l'exécution  et  a  la  résiliation  de  ces  sortes 
de  baux  (1)  ;  elle  a  été  formellement  prescrite  par  la 
loi  du  15  avril  1829  sur  la  p»che  fluviale,  relativement 
aux  baux  du  droit  de  pêche  dans  les  cours  d'eau  navi- 
gables. 

Il  est  cependant  quelques  cas  où  l'autorité  judiciaire 
cesse  d'être  compétente.  Eu  cas  de  baux  d'établisse- 
ments *dVanx  minérales  appartenant  à  l'Etal,  l'arl.  2 
de  l'arrêté  fin  3  flor.  an  VIII  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  le  droit  de  prononcer  la  résiliation  à  défaut 
de  payement  du  prix  ou  d'exécution  desclauses  du  bail. 
Il  s'agit  ici  d'un  servie;?  publie,  et  Ton  conçoit  l'attribu- 
tion spéciale  faite  au  conseil  de  prélecture  par  l'arrêté. 

Les  baux  de  bacs  doivent ,  aux  termes  de  fart.  26 
de  la  loi  du  G  frimaire  an  VII,  contenir  l,-s  clauses  et 
conditions  jugées  les  plus  convenables  à  l'intérêt  pu- 
blic, telles  que  la  fixation  du  nombre  des  mariniers 
nécessaire  à  chaque  bateau,  du  nombre  des  bateaux 
utiles  au  service  de  chaque  passage,  etc. 

Les  difficultés  qui  se  rattachent  au  service  public  sont 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  celles  qui 
n'ont  qu'un  caractère  de  droit  commun  devraient  être 
portéesdevantleslribunaux;  telle  est  ladislinciion  qu'é- 
tablissait autrefois  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
I!  décidait,  en  effet,  que  l'autorité  judiciaire  était  com- 
pétente pour  slatuersur  l'action  reconventionnelle  d'an 
fermier  de  bac  qui  opposait  a  la  demande  en  payement 
du  prix  de  son  bail  une  demande  en  indemnité  fondée 
sur  une  interruption  de  jouissance  et  sur  des  répara- 
tions non  locatives  qu'il  avait  faites  à  son  bac  (C.  d'Et., 

Il;  /'.  notamment  Conseil  d'Etat,  20  mars  1850  iBourzin),  24  février 
1833(Berloglio),  12  mai  1853  (Bérenguior),  8  juin  1854  (Saurio). 
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25    avril  1834,  Ancel);   sur  la  demande  formée  par 
un  fermier  en  diminution  du   prix  de  son  bail  cl  en 
dommages-intérêts,  motivée  sur  ce  que  le  mauvais  état 
des  chemins  avait  empêche  l'emploi  d'un  bac  destiné 
à  passer  les  voitures  (h/.,  9  août  1836,  Salers);  sur  le 
règlement  de  compte  en  (in  de  bail  de  la  plusou  moins- 
value  du  matériel  remis  au  fermier  (C.  d'Et.,  25  avril 
1834,   Ancel).  C'était  aussi    la  jurisprudence  admise 
parla  Cour  de  cassation  (civ.,6août  1829,  Taudouin). 
Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat  s'est  modi- 
fiée en  ce  sens  qu'elle   tend  par  divers  motifs  à  faire 
entrer  la   solution   des  questions  qui  s'élèvent  entre 
l'Etat  et  les  adjudicataires  dans  les  al  tri  butions  de  l'ad- 
minist ration.  Ainsi  le  Conseil  range  dans  la  compé- 
tence administrative  le  règlement  de  l'indemnité  due 
pour  la  suppression  d'un  bac  remplacé  par  un   pont, 
pria  raison  que  le  préjudice  provient  de  travaux  pu- 
blics (a  d'Et.,  26  avril  I8H,  bac  de  St-André);  de 
I  indemnité  due  pour  la  suppression  d'un  chemin  con- 
duisant à  un  bac,  par  la  raison  qu'il  s'agit  d'inexécution 
des  clauses  du  contrat  [td.9  23  mars  1845,  d'AriaucI); 
la  solution  des  difficultés  qui  s'agitent,  en  fin  de  bail, 
relativement  à  la  plusou  moins -value  du  matériel  qui 
avait  été  remis  au  fermier  pour  le  service  du  bac,  parce 
que  l'entretien  de  ce  matériel  avait  pour  objet  un  ser- 
vice public  de  grande  voirie  (irf  ,  26  janv.  1850,  Car- 
tier; 7  mai  1852,  Paturot);  les  contestations  relatives 
à  la  fourniture  et  au  remplacement  du  matériel,  parce 
qu'elles  intéressent  la  grande  voirie  et  la  police  de  la 
navigation  (trib.  dcsconfl.,  7nov.  1850,  Pcrriat).  La 
différence  des  raisons  données  est  une  preuve  de  la 
difficulté  que  le  Conseil  d'Etat  éprouve  à  s'appuyer  sur 
une  théorie  générale.  Cette  théorie,  M.  Dufour  la  for- 
mule en  assimilant  le  contrat  à  une  enireprise  dinêé- 
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rêt  public  :  «  Entreprise ,  c'est  là  en  effet  le  mot  qui 
»  convient;  que  la  forme  du  contrat  soit  celle  d'un 
»  bail  ou  d'une  concession,  il  y  a  toujours  au  fond  une 
»  entreprise,  l'entreprise  d'un  service  public ,  d'un 
»  service  de  voirie,  et,  ceci  démontré,  la  compétence 
»  n'est  plus  douteuse  (2*édi(.,  t.  3,  p.  18).  »  Cette 
théorie  a  l'avantage  de  reposer  sur  un  principe  gê- 
nerai et  de  couper  court  à  beaucoup  de  difficultés,  en 
rendant  applicable  le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  18 
pluviôse  an  VIII.  Mais  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  fermier  et  les  liers  à  l'occasion  des  droits 
que  son  bail  lui  confère  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  (G.  d'Et.,  16  juill.  1 840,  Debans.) 

Quand  il  s'agit  de  baux  de  péage  sur  les  ponts,  il 
semble  que  les  mêmes  raisons  n'existent  plus,  et  que 
Ton  doive  appliquer  la  distinction  dont  nous  parlions 
plus  haut ,  entre  les  difficultés  qui  ne  touchent  qu'à, 
l'intérêt  privé  et  celles  qui  se  rattachent  à  un  intérêt 
général.  Cependant  le    Conseil    d'Etat  a  jugé  qu'un 
pareil  traité  est  un  acte  administratif,  et  que  l'indem- 
nité due  pour  la  suppression  du  péage  doit  être  régit** 
par  l'autorité  administrative.  (G,  d'Et.,  20  mai  184^  > 
Bodin.)  Lorsque  la  concession  du  péage  a  été  faite  Wk  * 
pus  à  titre  de  bail,  mais  comme  prix  de  la  confectio  * 
d'un  pont,  il  n'y  a  plus  de  doute  :  le  contrat  n'étar^ 
plus  un  bail  ordinaire,  mais  un  marché  d'entreprise^: 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepr^^ 
neurs  et  l'administration,  concernant  le  sens  ou  l'ex^^" 
cution  des  clauses  de  ce  marché,  sont  de  la  comp^5- 
tence  du  conseil  de  préfecture ,  en  vertu  de  Fart,  &** 
§  3,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII.  (C.  d'Et.,   3  ma*rs 
1837,Liébaut.) 

On  décide  ordinairement  que  si  la  régularité  de  Tac  C~e 
de  bail  est  contestée,  c'est  au  fonctionnaire  dans  les  atur*~ 
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butions  duquel  est  le  droit  d'approuver  l'adjudication  à 
prononcer.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  de  décider   si   les  actes 
administratifs  sont  revêtus  des   formes  voulues.    Nous 
pensons  qu'il  y  a  là  une   exagération   du  principe  qui 
défend  à  l'autorité  judiciaire  de  s'immiscer  dans  l'ap- 
préciation des  actes  administratifs.  Il  s'agit  en  effet  ici 
d'actes  de  droit  commun,  ne  concernant  que  les  inté- 
rêts privés  de  l'État,  et   dont  l'appréciation  quant  au 
fond  est  laissée  aux  tribunaux.   Pourquoi  en   serait-il 
autrement  de  !a  forme?  Les  administrateurs,  lorsqu'ils 
passent  des  actes  de  cette  nature,  n'engagent  pas  l'au- 
torité; ils  remplacent  les  officiers  ministériels  pour  don- 
ner aux  actes  le  caractère  d'authenticité,  mais  ils  n'en 
font  pas  des  actes  administratifs  proprement  dits.  En 
*iin  dira-t-on  que  l'acte  devant  en  général  être  ap- 
prouvé par  un    administrateur  supérieur,  c'est  à  lui 
qu'on  doit  s'adresser  pour  en  demander  la  nullité  pour 
*ice  de   forme.    (C.  d'Ét.,   17  mai    1851,   Doumas.) 
L'administrateur  supérieur   exerce    ici  un  pouvoir  de 
tutelle  et  non  de  juridiction  ;  son  approbation  rend  le 
contrat  parfait  quand  il  a  été'  rédigé  conformément  aux 
formes, mais  nepeut suppléer  à  leur  inaccomplissement. 
Uous  reconnaissons  toutefois  que,  s'il  y  a  du  doute  sur 
h  question  de  savoir  si  les   formalités  administratives 
ont  été  remplies,  par  exemple  si  l'acte  a  été  précédé 
des  publications  requises,  s'il  a  reçu  l'approbation   de 
l'administration  supérieure,  c'est  l'autorité  administra- 
tive qui  doit  statuer  sur  le  fait,  sauf  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  en  tirer  les  conséquences.  {V.  trib.  desconfl., 
'5  mars  1850,  Àjasson.)   Celte  théorie ,  nous  le  sa- 
vons, éprouve  des  contradictions;  mais  nous  la  croyons 
juste,  et   nous  pensons  qu'elle  finira  par  triompher, 
comme  celle  qui  attribue  à  l'autorité  judiciaire  leçon- 
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tentieux  sur  le  fond  même;  des  baux,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  les  mêmes  raisons,  et  que  l'autorité  admi- 
nistrative n'est  pas  plus  entravée  lorsque  l'autorité 
judiciaire  valide  ou  annule  un  bail  de  biens  doma- 
niaux pour  des  raisons  de  forme,  que  lorsqu'elle  statue 
pour  des  raisons  de  fond. 

832    Si  l'administration ,  au  lieu  de  figurer  dans  le 
contrat  comme  bailleur,  y  figure  comme  preneur,  h 
compétence  est  judiciaire,   tor3  même  que  la   loçatûq 
aurait  pour  motif  un  service  public  et  que  Ton  ùiw 
stipula  la  compétence  administrative.  (Trîb.  des  con- 
flits, 23  mai  1851,  Lapeyre;  C.  d'État,  48janv.  1855, 
Bourgoin;  C.    C.  req.,   44   nov.    1853»  départ,  de 
l'Isère.)  On  pourrait  opposer  à  celte  solution  un  arrêt 
du  Conseil  du  5  mars  1852  (Cie  du  Phénix),  qui  a  ren- 
voyé devant  l'autorité  administrative  la  réclamation 
dirigée  contre  l'État  par  la  compagnie  du  Phénix,  * 
raison  de  l'incendie  de  bâtiments  affectés  par  la  viiic 
de  Bourges  a  m\n  cas 'nie    M  lis  ,  en   examinant   l'es- 
pèce, on  voit  .qu'il  s'agissait  d'un  cas  tout  différent  ;  il 
n'y  avait  pas  eu  de  bail  passé  entre  l'Etat  et  la   vill^ 
de  Bourges;  l'usage  des  bâtiments  avait  été  cédé  gra- 
tuitement à   l'Etat  par  la  ville,  qui  les  tenait  à   bail» 
en   venu  de  la  convention    intervenue  entre  elle  et  l* 
ministre  de  lu  guerre  au  sujet  de  rétablissement  d'un»* 
garnison.  Il  y  avait  là  un   acte   administratif  dont   1* 
concession  des  bâtiments  n'était  que  la  conséquences  J 
les  difficultés  qui  naissaient  par  suite  de  cet  acte  étaic*** 
donc  de  la  compétence  administrative. 

S33.  Partage  et  bornage.  L'État  est,  comme  les  pa^ 
ticuliers,  soumis  à  l'application  du  principe  de  l'a*— 
licle  815  du  C.  Nap. ,  qui  autorise  les  propriétaires  p3r 
indivis  à  demander  le  partage.  Il  résulte  de  plusieu*"* 
arrêts  du  Conseil  que  la  confection  du  partage  appa**"* 
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tient   au  préfet ,  sauf  l'approbation    du   ministre  des 
finances,  et  que  le  contentieux  qui  s'élève  tant  sur  la 
forme  que  sur  le   fond  est  de  la  compétence   du  con- 
seil de  préfecture.  {V.  23  janv.  1813  ,  de  Nesmond  ; 
12  juin    1813,  Lemyre  de  Villers;    25    février  1815, 
Bernard;  7  août  1816,  Lemyre  de  Villers.)  Cependant 
les  questions  qui  naissent  à  l'occasion  du  partage  sont 
des  questions  de  proprie't  *  qui  ,    d'après  les  règles  du 
droit  commun,   sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  L'examen  des  arrêts  ci-dessus  cités  nous  a 
hitvoir  qu'il  était  question,  dans  les  différents  cas  sur 
lesquels  ils  statuent,  de  partages  de  biens  d'émigrés  ou 
de  contestations  accessoires  a  ces  partages,  toutes  ques- 
tions qui  sont,  par  une  raison  politique,  de  la  compé- 
tence  des    conseils  de   préfecture.  Mais ,   lorsque  le 
ftotif spécial  qui  attribue  compétence  à  l'autorité  ad- 
ministrative n'existe  pas,  l'on  doit  revenir  a  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ;  nous  n'admettons  donc 
pas,  comme  le  dit  l'arrêt  du   Conseil  du  7  août   1816 
(Lemyre  de  Villers),  que  les  lois  renvoient  d'une  ma- 
nière générale  aux  conseils  de    préfecture  la  solution 
«les  questions  contentieuses  élevées  a    l'occasion  des 
partages  de  biens  indivis  entre  l'Etat  et   les   particu- 
liers. La  distinction    que  nous  venons  de  faire  nous 
semble  confirmée  par  l'article  9  du  Code  forestier,  qui 
porte  que  l'action  en  séparation  entre  des  bois  de  l'État 
«t  les  bois  des  particuliers  est  intentée  dans  la    forme 
ordinaire^  et  par  l'article   13,  qui  renvoie  les  contes- 
tations élevées  pendant  ou  à  l'occasion  des  opérations 
dovant  les  tribunaux  compétents,  qui  sont  bien  évi- 
demment les  tribunaux  ordinaires  quand  il  s'agit  d'une 
question  de  propriété.  Ainsi,  hors  les  cas  où  il   s'agit 
h  biens  nationaux  proprement  dits,  le  partage  entre 
'  Etat  et  les  particuliers  doit  avoir  lieu  à  l'amiable,  ou 
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par  l'autorité  des  tribunaux  dans  les  formes  ordinaire* 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  délimitation  entre  les  bieni 
des  particuliers  et  les  biens  de  l'Etat  consacrés  à  ua 
service  public,  l'intérêt  gênerai  apporte  une  modifica- 
tion au  droit  commun.  L'administration -active  chargea 
de  la  conservation  des  choses  d'intérétfgénéral  est  seule 
compétente  pour  déterminer  la  limite  de  la  route,  du 
lit  du  fleuve,  du  rivage  de  la  mer,  du  terrain  des  for- 
tifications, etc.;  mais  cette  détermination  n'a  d'effet 
que  pour  la  possession,  et  les  particuliers  peuvent  tou- 
jours porter  l'action  relative  à  la  propriété  devant  la 
tribunaux  ;  si  elle  est  résolue  en  leur  faveur,  leur  droit 
se  transforme  en  une  indemnité.  {V.  n°  794.) 

834.  Ainsi  l'État,  considéré  sous  le  point  de  vue  do 
sa  mission  politique  et  administrative,  a  vis-à-vis  des 
simples  particuliers,  à  l'occasion  du  domaine,  des  droits 
que  nécessite  et  que  justifie  l'intérêt  général  ;  les  con- 
testations qui   mussent  alors  sont  soumises  à  une  ju- 
ridiction spéciale,  organisée  de  telle  sorte  que   l'inté- 
rêt public  ait  sur  les  intérêts  privés,  et  dans  les  limites 
du  droit,  une  juste  prépondérance.  Mais  l'Etat,   consi- 
déré simplement  comme  propriétaire    ou  gérant  des 
biens  du  domaine,  dans  toutes  les  circonstances  étran- 
gères à  la  politique  ou  à  l'administration  publique,  est 
une  personne  morale  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun ,  soit  quant  aux  contrats  qu'il  passe ,  soit  quant 
aux  tribunaux  qui  connaissent  des  contestations  aux- 
quelles ces  contrats  peuvent  donner  lieu,  sauf  quelques 
exceptions  que  nous  avons  indiquées  ou  que  nous  in- 
diquerons.  L'Etat  peut  donc  comparaître  devant  les 
tribunaux  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  domaine ,  soit 
en  matière  personnelle,  soit  en  matière  réelle:  en  ma- 
tière  personnelle,   par  exemple  à  l'occasion  de  con-~ 
trats  et  de  marchés  autres  que  ceux  passés  pour  uf* 
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»rvice  public,  dont  le  contentieux  est  de  la  compétence 
e  l'administration;  à  propos  d'oppositions  faites  à  des 
on  Ira  in  tes  décernées  par  les  agents  de  l'en  régi  s  tre- 
itnt  et  des  domaines  pour  le  recouvrement  des  rêve- 
us  domaniaux  ;  en  matière  réelle,  pour  intenter  ou 
epousser  une  action  relative  à  un  immeuble  doma- 
kial  (1).  Il  faut  toutefois  observer  que,  lorsqu'il  s'agit 
le  biens  faisant  partie  du  domaine  public,  la  compé- 
tence est  modifiée,  du  moins  quant  au  possessoire, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  u°  794. 

835.  Le  domaine  national  a  été  successivement  re- 
présenté devant  les  tribunaux,  depuis  1789,  par  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  (1  des  28  oct., 
5nov.  1790,  t.  3,  ait.  13,  14,  15;  1.  15-27  mars 
H9I,  art.  13,  14;,  par  le  président  de  Tadministra- 

&•  départementale  (1.  du  14  frim.  an  II),  par  le 
ftttmissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion départementale  (I.  du  19  nivôse  an  IV),  et  enfin, 
depuis  la  toi  du  28  pluviôse  an  VIII,  par  le  préfet.  L'ar- 
W*69,  §  \}  du  Code  de  procédure  civile,  porte  que 
l'Eut,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de  droits  doma- 
niaux, est  assigné  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  compétent. 
Upréfetapourauxiliaireradministration  des  domaines, 
dont  le  rôle  est  ainsi  tracé  par  l'ordonnance  du  6  mai 
1838:  m  L'instruction  de  toutes  les  affaires  concernant 
*  h  propriété  des  domaines  de  l'Etat  affectés  ou  non 
B  affectés  à  des  services  publics  sera  préparée  et  sui- 
vie, jusqu'à  l'entière  exécution  des  jugements  et 
1  arrêts,  par  les  directeurs  des  domaines  dans  les  dé- 
1  parlements,  de  concert  avec  les  préfets ,  sous  la  sur- 


it) Nous  avons  fait  connaître,  nes  823-824,  les  règles  de  compétence 
^cîaleadans  le  cas  de  vente  de  biens  nationaux  ou  de  concession. 
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»  veillance  de  notre  ministre  secrétaire  <i*Etat  fa 
»  finances.  »  L'ordonnance  ajoute  "que  ha  diifr  ém 
différents  services  sont  appela  à  concourir,  tebUMftti 
ce  qui  le  concerne,  h  la  défense  des  droits  de  l'Etat/*    , 
remettant  au  préfet ,  pour  être  communiqués  au  **    ; 
recteur  des  domaines,  tous  les  titres,  plana  et  dot*  { 
ments  qu'ils  posséderaient  par  devers  eu*,  fen  y  jtf*  j 
gnant  leurs  observations  et  leurs  avis.  - 

Les  attributions  du  préfet  sont  restreintes  m  af* 
tières  domaniales.  Les  intérêts  de  l'Etat  sftntdéfcoàft 
en  ce  qui  concerne  les  services  confiés  *nx  diCKreaUfl 
administrations  publiques,  par  les  préposés  de  caf  # 
ministrations.  C'est  ainsi  qu'on  plaide  avec  fa  TriNh 
avec  les  administrations  des  contributions  directes^* 
indirectes,  des  douanes,  de  l'enregistrement,  VHt^ 
(C.  pr.  civ.,  60,  §  2  et  3).  et,  suivant  un  arrêt  defc 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1846 
(de  la  Touche),  avec  l'intendance  militaire,  en  en 
d'action  en  résolution  pour  vice  rédhibitoir*  dans  1» 
ventes  ou  achats  d'animaux  domestiques.  En  matière 
domaniale  même,  l'administration  des  domaines  ert 
chargée  du  recouvrement  des  créances  et  des  revenu» 
des  biens  domaniaux  (1)  ;  elle  peut,  en  conséquent*,  < 
délivrer  contre  les  débiteurs  des  contraintes  exécutoires,  j 
Ce  droit  est  formellement  écrit  dans  la  loi  des  19  aoèti  ; 
42  septembre  1791 ,  art.  4;  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  XI,  art  5,  et  l'ordonnance  du  11  juin  1817,  pour 
le  prix  des  biens  vendus  par  l'Etat ,  des  adjudications 
de  coupes  de  bois ,  des  rachats  de  droits  incorporels  et 
des  revenus  des  domaines  nationaux.  La  jurisprudence» 
d'accord  en  cela  avec  les  principes  qui  veulent  qu* 

(I)  Nous  avons  expliqué,  n°  805,  ce  qu'on  entend  par  droits 
niaux,  et  en  quoi  ils  diffèrent  des  impôts,  à  l'égard  desquels  it  existe 
règles  particulières. 
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Etat  soit  spécialement  protégé  dans  tout  ce  qui  con- 
îrne  ses  intérêts,  applique  la  même  règle  au  recou- 
raient de  toutes  les  créances  mobilières.  Lorsque  les 
lébiteurs  forment  opposition  à  la  contrainte  et  que 
affaire  est  de  nature  à  être  portée  devant  les  tribu- 
oftnx,  l'administration  des  domaines  continue  à  repré- 
senter les  intérêts  de  l'Etat  tant  que  l'existence  de  la 
créance  n'est  pas  mise  en  doute  ,  par  exemple  si 
rtodividu  poursuivi  soutient  qu'il  y  a  erreur  dans  la 
personne,  ou  qu'il  n'est  point  l'héritier  du  débiteur, 
«te.,  etc.  Mais  si  l'existence  même  de  la  créance  est 
contestée  ,  l'administration  des  domaines  n'a  plus  ca- 
ractère pour  ester  en  jugement  ;  c'est  le  préfet  qui  doit 
i|h\ soit  par  intervention,  soit  par  action  principale, 
Cl  frire  statuer  sur  la  validité  du  titre.  Cette  doctrine 
rtidte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'un  de 
kefambre  civile  du  30  juin  1828  (Bergeron),  l'autre 
fch  chambre  des  requêtes  du  6  août  1828  (Mar- 
chand) (1). 

Le  préfet  est  donc,  en  thèse  générale,  le  représen- 
te! de  l'Etat  dans  les  procès  concernant  les  domaines 
Actes  ou  non  à  un  service  public.  Une  exception  à 
Wte  règle  résulte  du  sénalus-consulte  du  12  décem- 
I**  1852,  dont  l'article  22  porte  que  les  actions  con- 
stant la  dotation  de  la  couronne  sont  dirigées  par 
ta  contre  l'administrateur  de  ce  domaine  ;  cet  admi- 
rateur est,  d'après  le  décret  du  1 4  décembre  1852, 
k ministre  d'Etat  (v.  n°  853). 

Quelques  jurisconsultes  croient  aussi  devoir  faire, 

W)  S'il  s'agissait  du  recouvrement  du  prix  de  biens  nationaux,  la  règle 
°^fcos  serait  inapplicable,  parce  que  l'oppo-ition  du  débiteur  devrait 
*^  portée  devant  le  préfet ,  sauf  recours  au  ministre  des  finances,  par 
"todela  législation  spéciale  à  la  matière.  (Arrêté  uu  4  ther.  an  XI, 
W.4.) 
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pour  le  cas  où  il  s'agit  du  domaine  militaire. 
lion  que  nous  n'admettons  pas.  {F.  n*  863.) 

Une  difficulté  de  la  même  nature  existe  à  regarde* 
immeubles  composant  la  dotation  de  la  caisse  «Tum*» 
tissement.  Nous  croyons  qu'on  doit  la  résoudre  de  k 
même  manière;  en  effet,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  s*- 
vice  public  ordinaire,  et  il  n'y  a  pas  plus  de 
donner  à  la  caisse  d'amortissement  qu'aux  autres 
nistrations  publiques  le  droit  d'ester  en 
tivement  aux  immeubles  qui  lui  sont  affectés.  Il  fadWt . 
pour  cela  une  exception  formelle,  comme  celle  relatiR 
aux  immeubles  de  la  liste  civile.  Bien  loin  que  esHa 
exception  se  rencontre  dans  les  lois  actuelles  >  sa  y 
trouve  au  contraire  le  principe  que  la  conservation* 
la  régie  des  bois  dont  la  propriété  est  transférée  à  ht 
caisse  d'amortissement  restent  confiées  aux  adminiHtt* 
lions  qui  en  étaient  chargées.  (V .  I.  du  25  mars  1817, 
art.  147.)  La  question  a  été  discutée,  mais  non  résolue 
à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  de  26juin  1826. 

On  pourrait  croire  aussi  qu'une  autre  exception  ré- 
sulte delà  loi  du  12  mai  1825,  portant  que,  dans  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administra* 
tion  et  les  particuliers,  relativement  à  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  les  droits  de  l'Eta* 
sont  défendus  h  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines  (art.  1).   La  loi    n'entend    pas  déroger  ici 
au  droit  commun  (cire,  du  13  juin  1826);  elle  fait  seu- 
lement allusion  à  l'intervention  de  l'administration  de* 
domaines  dans  les  procès  soutenus  par  le  préfet  au  non* 
de  l'Etat,  intervention  qui  a  élé  régularisée  par  l'or- 
donnance du  6  mai  1838,  dont  nous  avons  parlé  pto* 
haut. 

Le  préfet  compétent  pour  représenter  l'Etat  est  cela* 
du  département  où  siège  le  tribunal  appelé  par  les  rf» 
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es  du  droit  commun  à  connaître  do  l'affaire  en  pre- 
ière  instance;  il  la  suit  devant  la  Cour  impériale,  où 
lie  peut  être  portée  sur  l'appel;  il  forme  le  pourvoi 
levant  la  Cour  de  cassation  (C.  C.  civ.,  25  août  1847, 
h*id),  et,  d'après  les  articles  14  et  17  de  la  circulaire 
ministérielle  du  9  aoûl  1834.  c'est  encore  lui  qui  y  dé- 
tend. Ces  différents  pouvoirs  sont  soumis   aux   délais 
ordinaires.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  d'une 
prétention  puisée  dans   l'article  16  du  titre  IV  du  rè- 
glement de  1 738,  qui  permettait  l'admission  des  requêtes 
dn  domaine  au  delà  des  délais  ordinaires  pour  demander 
Il  cassation  des  jugements  défavorables    Celte  préten- 
tion a  été  condamnée  par  un  décret  de  la  Convention 
maniant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui   avait 
idmis  une  requête  présentée  par  la   régie   en  dehors 
fo  délais. 

836.  Les  actions  concernant  l'Etat  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles du  préliminaire  de  conciliation.  (C.  pr.  civ., 
Ht.  49,  §  1er.)  Cependant,  avant  de  s'engager  dans  un 
procès  qui  peut  entraîner  des  frais  considérables,  il 
est  sage  de  chercher  à  le  prévenir;  c'est  ce  que  veulent 
Instruction  du  6  août  1*34,  lorsque  l'Etat  est  de- 
mandeur, et  la  loi  des  28  octobre  et  5  novembre  1790, 
LUI,  art.  15,  lorsque  l'Etat  est  défendeur. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  le  directeur  des  do- 
naines  croit  utile  d'intenter  une  action,   il  remet  au 
préfet  du  département  où  les  biens  sont  situés  un  mé- 
moire énoneiatif  de  la  demande  avec  les  pièces  à  l'appui. 
Une  copie  de  ce  mémoire  est  adressée  par  le  préfet  aux 
parties  intéressées,  avec  invitation  de   faire  connaître 
kur  réponse  dans  le  délai  d'un  mois;  passé  ce  délai,  le 
préfet  statut!  par  forme  d'avis,  lors  même  que  la  ré- 
ponse des  parties  ne  lui  serait  point  encore  parvenue; 
il  remet  dans  la  huitaine  une  expédition  de  son   avis 

TOME  II.  2J 


322  gestio*  w  son  *im» 


au  directeur  deadomainos,  qtai  la  tra 

délai  à  son  administration,  avec  les  observation»  ém 

l'avis  lui  paraît  susceptible.  Les  parties  pearenfc,  mhê 

soin,  prendre  communication  des  pièces  dfc  l'aJhir 

existant  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  mais  aa* 

déplacement. 

Si  le  préfet  a  jugé  que  les  droits  de  L'Etat  sont  de  a* 
turc  à  prévaloir  devant  les  tribunaux,  il  engage  Fil 
stance  judiciaire,  sans  avoir  besoin  d'attendre  l'autori 
sation  du  ministre  des  finances  9  et  il  en  infarti 
préalablement  les  parties,  en  leur  transmettant  «a 
copie  de  son  arrêté  (t).  Lorsque  le  préfet,  au  contraire 
émet  un  avis  favorable  aux  adversaires  de  l'Etal,  il  ai 
leur  en  donne  pas  connaissance*  afin  qti'o»  ne  puisa 
s'en  prévaloir  contre  l'Etat  ;  mais  il  en  adresse  data 
la  huitaine  nne  expédition  au  ministre  des  finance, 
qui,  après  avoir  consulté  l'administration  des  domam, 
approuve  ou  rejelte  cet  avis.  L'instance  est  introduit* 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  par  une  assignation  donnée! 
la  requête  du  préfet,  poursuite  et  diligence  de  l'ada» 
nistration  des  domaines  (2). 

Il  faut  observer  que  ces  différentes  formalités,  d'c 
tant  prescrites  que  par  une  instruction ,  n'ont  pas  A 
conséquences  légales  ;  ainsi  leur  omission  ne  pourrai 
être  invoquée  par  les  défendeurs  pour  obtenir  la  nal 
litéde  la  procédure.  (C.  C.  req.,  6  janv.  1852,  Jeannot. 
D'un  autre  côté,  l'Etat  ne  pourrait  faire  résulter,  mè» 
de  la  signification  du  mémoire,  l'interruption  de  I 
prescription;  de  telle  sorte  que,  si  le  délai  de  la  pre 
cription  est  sur  le  point  de  s'accomplir,  et  qu'on  n'ai 

(1)  L'instruction  se  sert  du  mot  arrêté;  nous  pensons  qu'il  ne  s'agît  9 
d'un  simple  avis. 

(2)  V.  iostr.  do  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domain 
du  S  ao$t  1884,  art.  1,  3,  4,  S,  6. 
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pas  le  temps  de  se  conformer  à  l'ordonnance,  il  est  né- 
cessaire de  signifier  immédiatement  aux  parties  un  ex- 
ploit d'ajournement.  {V \  instr.  du  9  août  1834.) 

Lorâque  c'est  un  particulier  qui  veut  intenter  une 
action  contre  l'Etat  en  matière  domaniale,  la  marche 
qu'il  doit  suivre  se  trouve  indiquée  par  l'art.  15,  t.  3 
de  la  loi  des  28  octobre  et  5  novembre  1790,  ainsi 
conçu: 

«  Il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  contre  ledit 
»  procureur  général  syndic  en  sadile  qualité,  par  qui 
»  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit  pourvu 
»  par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  du  dis- 
»  Irict  pour  donner  son  avis,  ensuite  au  directoire  du 
«  département  pour  donner  une  décision,  à  peine  de 
»  nullité.  Les  directoires  de  district  et  de  département 

*  statueront  sur  le  mémoire   dans  le  mois  à  compter 

*  du  jour  qu'il  aura  été  remis,  avec  les  pièces  justifi- 

*  calives,  au  secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire 

*  donnera  son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le 
[     *  registre  qu'il  tiendra  à  cet  effet.  La  remise  et  l'en- 

11  regist rement  du  mémoire  interrompront  la  prescrip- 

*  tion,  et,  dans  le  cas   où  les  corps    administratifs 
n  n'auraient   pas  statué  à  l'expiration   du   délai    ci- 

*  dessus,  il  sera  permis  de  se  pourvoir  devant  les  tri— 

*  bunaux.  » 

Les  changements  survenus  dans  l'administration  ont 
Codifié  sinon  le  fond,  du  moins  la  forme  de  cette  dis- 
position pleine  de  sagesse;  on  a  cru  d'abord  que  le 
tttéraoire  devait  être  remis  au  conseil  de  préfecture,  ou 
du  moins  que  le  préfet  devait   consulter  ce  conseil, 
comme  représentant  l'ancien  directoire  du  département 
K*>  notamment  arrêt  du  Conseil  du  3  juillet  1816): 
i       c'était  une  erreur.  Aujourd'hui  les  intérêts  de  l'Etat 
I      *ont  centralisés  et  représentés  dans   le  département 
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non  plus  par  les  administrations  collectif»,  m*»  par 
le  préfet.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  août  1823  a 
décidé  avec  raison   que ,  dans  l'exercice  dés  actions 
judiciaires  que  la  loi  leur  confie,  les  préfets  doivent 
se  conformer  aux    instructions  qu'ils  reçoivent  du 
gouvernement ,  et  que  les  conseils  de  préfecture  oe=- 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  connaître  de  ces  actions^ 
qu'ainsi  le  mémoire  doit  être  adressé  au  préfet,  qffS 
statue  dans  le  délai  fixé.  C'est  aussi  la  doctrine  delà* 
Cour  de  cassation,  qui  a  jugé,  le  9  avril  1834  (ch.  civ.9 
Roques),  que,  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  fte 
préfet  est  revêtu  de  toutes  les  attributions  de  l'admi- 
nistration active,  réparties  autrefois  entre  le  procureur 
général  syndic  et  le  directoire  du  département.  . 

Le  sous-préfet  remplace  aujourd'hui  le  directoire  de 
district  ;  c'est  donc  à  lui  qu'on  devra  adresser  le  mé- 
moire C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  (req-, 
24  déc.  1838,  Mou  ries)  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que 
»  c'est  le  dépôt  du  mémoire  préalable  au  secrétariat  de 
»  la  sous-préfecture  qui  est  prescrit  par  la  loi.  »  L6 
dépôt  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  prouve  soit 
par  le  récépissé,  soit  de  toute  autre  manière  (v.  le  même 
arrêt),  aura  donc  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion et  de  faire  courir  le  délai  d'un  mois;  mais  nous 
pensons  que  le  dépôt  direct  à  la  préfecture  aurait  1* 
même  effet,  car  c'est  le  préfet  qui  représente  l'E<*' 
dans  cette  matière. 

837.  Le  dépôt  du  mémoire  n'est  exigé  que  de  cett* 
qui  veulent  introduire  une  instance  contre  l'État;  il  nC 
Test  donc  pas  lorsqu'un  individu  interjette  appel  d'u*1* 
condamnation  prononcée  contre  lui  en  première  i*^* 
stance  sur  la  poursuite  du  domaine;  lorsqu'il  s'atS1' 
d'une  demande  subsidiaire  formée  dans  le  cours  d'u*18 
instance,  et  qui  n'est  qu'une  émanation  ou  une  resir***" 


CONTENTIEUX    EN    MITïÈRE   DOMANIALE.  325 

lion  de  la  demande  principale  (C.  de  cassation,  ch  des 
requêtes,  4  janvier  1831 ,  préfet  de  la  Nièvre);  ou  lors- 
que la  demande  n'a  pour  objet   que  l'exécution  d'un 
jugement  ou    d'une  sentence   arbitrale  ayant   acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  h  laquelle    se    refuse    le 
préfet,  parce  qu'alors  la  nouvelle  demande  n'est  qu'un 
incident  du  procès  primitif.  (C.  C,  ch.  des  req.,  12 mai 
«32,  préfet  de  l'Yonne  ;  27  août  !  833,  préfet  de  la  Niè- 
vre.) 11  en  serait  autrement  si,  incidemment  à  un  procès 
commencé  par  l'Etat,  le  défendeur  soulevait  une  question 
de  propriété  domaniale,  parce  qu'alors  il  deviendrait 
demandeur  à  l'incident,  qui,  vis-à-vis  de  l'Etat,  con- 
stituerait une  instance  nouvelle.  Ainsi,  dans  une   in- 
stance engagée  entre  le  préfet  et  un  fermier  des  biens 
de  l'Etal  à  l'occasion  des  clauses  du  bail,  si  le  fermier 
soutient  qu'il  est  propriétaire  de  l'un  des  fonds  que  le 
préfet  présente  comme  faisant  l'objet  de  la  location,  !e 
fermier,  qui  devient  demandeur,  doit  déposer  le  mé- 
moire. En  sera-t-il  de  même  dans  le  cas  où,  la  régie 
ayant  décerné  une  contrainte  pour  le   recouvrement 
d'arrérages  qu'elle  prétend  dus  à  l'Etat ,  le  prétendu 
débiteur  conteste  l'existence  du  droit,  ce  qui  oblige  le 
préfet  à  intervenir,  comme  nous  l'avons  dit  n°  835?  Il 
**ous  semble  qu'il  y  a  là  même  raison  de  décider;  car, 
ici  comme  dans  le  premier  cas,  c'est  un  nouveau  procès 
qui  surgit  ;  mais  alors  le  dépôt  du  mémoire  devra  avoir 
pour  résultat  de  suspendre  les  poursuites  (1). 


(1)La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  décembre  1836  (  préfet  de  la 
Moselle),  que  les  concessionnaires  d'affectations  dans  les  bois  de  l'Etat  ont 
pu  traduire  directement  le  préfet  devant  le  tribunal  pour  faire  juger  la 
validité  de  leur  titre.  En  effet,  l'art.  68  du  Code  forestier  exige  que  les 
questions  de  cette  nature  soient  résolues  par  les  tribunaux;  il  n'y  avai 
donc  pas  nécessité  de  déposer  le  mémoire,  qui  ne  pouvait  amener  aucune 
tautetion.  Les  actions  de  cette  nature  ont  dû  être  intentées  dans  Tannée 
de  la  promulgation  du  Code  forestier. 
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838.  Dans  quelle  forme  devra  être  rédigé  le 
dont  le  dépôt  est  prescrit?  La  loi  ne  le  dit  pas  ;  il  Gm 
donc  suppléer  au  silence  de  son  texteen  recherchantqoi 
est  son  esprit.  Le  but  du  mémoire  est  de  faire  connaît] 
à  l'administration  les  moyens  sur  lesquels  s'appuie  i 
demandeur,  aûn  qu'elle  ne  soutienne  pap  mal  à  prop 
un  procès  dans  lequel  l'Etat  n'aurait  pas  de  chano 
de  succès.  Le  mémoire  doit  done  contenir  l'exposé  d 
la  demande ,  renonciation  des  moyens  sur  lesquels  eï 
se  fonde  et  la  copie  de  tout  ou  de  partie  des  pièa 
à  l'appui.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
décidé,  le  9  avril  1834  (Vermeil),  qu'un  demandai 
avait  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  la  li 
en  signifiant  au  préfet,  par  un  exploit,  copie  de  ses  titrai 
et  en  l'invitant  par  ce  même  exploit  à  reconnaître  m 
droits  de  pacage.  Dans  cette  espèce,  l'exploit  était  m 
véritable  mémoire,  et  l'intervention  de  l'huissier  don- 
nait une  pieuve  certaine  du  dépôt.  Nous  ne  décidcriont 
pas  la  même  chose,  si  l'exploit  eût  contenu  en  méntf 
temps  assignation  devant  le  tribunal ,  car  il  y  aurait  et 
violation  de  la  loi,  qui ,  en  disant  qu  aucune  action  f* 
sera  exercée.....  sans  quau  préalable  on  ne  se  soi 
pourvu  par  simple  mémoire ,  veut  qu'il  y  ait  deux  acte 
distincts ,  l'un  pour  faire  connaître  les  moyens  et  pro 
voquer  la  délibération  du  préfet ,  l'autre  pour  l'assi 
gner  devant  le  tribunal. 

Nous  n'admettrions  pas  non  plus  les  équivalent 
que  la  jurisprudence  parait  vouloir  introduire;  ail* 
nous  ne  pensons  pas  que  l'autorisation  de  plaider  contJ 
l'Etat ,  accordée  à  une  commune  par  le  conseil  de  pr< 
fecture,  remplace  le  dépôt  du  mémoire.  Deux  arrêts  ê 
la  Gourde  cassation ,  cependant,  ont  adopté  cette  do* 
trine  :  le  premier,  en  date  du  14  juin  1832  (req.,  cofl 
mune  de  St-Georges),  reconnaît  en  fait  que  les  cor 
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munes  ont  adressé  au  préfel  plusieurs  mémoires  aux- 
quels le  préfet  a  fourni  des  réponses...  Le  second,  du 
2  juillet  1833  (req.,  préfet  du  Cher),  établit  aussi  que 
l'instruction  administrative  qui   avait  précédé  la  de- 
mande judiciaire  avait  fait  connaître  au  préfet  les  tilres 
et  les  moyens  sur  lesquels  la  commune  fondait  sa  pré- 
tention; que  le  préfet  avait  rendu  un  arrêté  relatif  aux 
droits  prétendus...;   que  le  conseil  de  préfecture ,  en 
présence  et  avec  le  concours  du  préfet,  avait  accordé  à 
la  commune  l'autorisation  de  plaider,  etc.  Le  soin  que 
prend  la  Cour  de  cassation  d'établir  que  le  préfet  a  eu 
connaissance  de  la  demande  et  des  moyens  a  l'appui 
prouve  les  inconvénients  de  celte  jurisprudence,  qui 
substitue  des  équivalents  à  l'accomplissement  d'une 
formalité  bien  simple,  et  qui,  en  ouvrant  !e champ  le  plus 
mte  à  l'arbitraire ,  court  le  risque  de  faire  disparaître 
Il  disposition  protectrice  de  la  loi.  Si  la  preuve  que  le 
préfet  a  eu  connaissance  de  la  demande  remplace  le 
dépôt  du  mémoire ,  il  faut  décider  également  que  la 
prescription  a  été  interrompue  à  partir  du  jour  où  le 
préfet  a  acquis  celle  connaissance,  et  alors  l'interrup- 
tion de  la  prescription  résultera  de  faits  dont  la  date 
sera  douteuse,  au  lieu  d'être  constatée  par  l'enregistre- 
ment du  mémoire.  La  Cour  de  cassation  a  reculé  de- 
vint cette  conséquence,  et  elle  a  jugé,  le  19  janvier  1852 
(req., préfet  du  Jura),  w  endroit,  que  l'enregistrement 

*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  mémoire  préalable 
»  ne  pouvait ,  sous  le  rapport  de  f  interruption  de  la 

*  prescription  que  peut  opérer   la   production  de  ce 

*  mémoire ,  être  suppléé  par  des  équipolents.  »  Nous 
pensons  qu'il  faut  généraliser  la  proposition  et  l'étendre 

*  lous  les  effets  du  mémoire. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  extrinsèque  du  mé- 
tûoire;  il  suffira  donc  qu'il  soit  signé  par  le  demân- 
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deur.  Si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  si 
lurc  pourra  être  suppléée  par  cel|p  d'un  avoué,  ou, 
même,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
rappelée  ci-dessus,  parcelle  d'un  huissier  agissant  à  sa 
requête,  qui  signifierait  au  préfet  les  moyens  et  kl . 
titres  à  l'appui,  en  l'invitant  à  reconnaître  les  droits  du 
demandeur.  (G.  G;  ch.  civ.,  9  avril  1834,  Vermeil.) 
Le  mémoire  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  mail 
l'inobservation  de  cette  formalité  donnerait  lieu  seule» 
ment  à  une  amende  et  n'entraînerait  pas  de  nullité. 
(C.  C.,20  janv.  1845,  req.,  Finol.) 

839.  La  loi  du  28  octobre  et  5  novembre  1790  donna 
au  dépôt  du  mémoire  l'effet  d interrompre  la  prescrip- 
tion. C'est  une  disposition  fort  juste,  puisque  le  deman- 
deur, ne  pouvant  agir  qu'un  mois  après  le  dépôt,  aurait 
couru  le  risque  de  voir  la  prescription  s'accomplir  sans  < 
pouvoir  l'empêcher.  Par  une  raison  puissante  d'ana- 
logie, nous  croyons»  malgré  le  silence  de  la  loi,  que  le 
dépôt  du  mémoire  fait  courir  les  intérêts ,  et  sert  de 
point  de  départ  pour  la  restitution  des  fruits  en  cas  de 
condamnation  de  l'Etat.  La  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  23  décembre  1840  (Remireinont),  a  adopté  la 
doctrine  contraire,  qu'elle  a  ainsi  formulée  :  «  Attendu 
»  que  l'an.  15,  etc.,  n'a  attaché  exceptionnellement  à 
»  la  remise  et  à  l'enregistrement  du  mémoire  qu  il  exige 
«  comme  pi Valableà  touteaclion  contre  l'Etat  que  f  effet 
»  d  interrompre  la  prescription ;  — que,  loin  d'assimiler, 
»  quant  au  surplus,  ce  mémoire  à  la  tttmande  judiciaire, 
h  il  l'en  distingue  soigneusement  en  déclarant  que  cette 
»  demande  pourra  être   formée  un  mois   après  la  re- 
»  mise,  etc.  »  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  jurispru- 
dence. Ce  n'est  pas  seulement,  comme  le  dit  la  Cour  de 
cassation,  de  la  loi  du  28  octobre  1790,  mais  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  que  dérive  l'interruption  de  Ifc 
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prescription  opérée  par  le  dépôl  du  mémoire.  En  effet, 
le  dépôt  du  mémoire  avertit  l'Etal  des  prétentions  du 
demandeur,  el  lorsque  ces  prétentions  sont  admises  par 
un  tribunal ,  le  jugement  qui  les  déclare  fondées  a  né- 
cessairement un  effet  rétroactif  au  jour  du  premier  acte 
régulier  du  procès.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 57  du  Code  de  procédure  civile,  la  citation  en  con- 
ciliation interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les 
intérêts.  Mais  le  dépôt  du  mémoire  n'est  autre  chose 
qu'une  tentative  de  conciliation ,  il  doit  donc  en  avoir 
toutes  les  conséquences;  il  n'est  pas  possible  de  distin- 
guer entre  elles,  d'admettre  Tune  et  de  repousser  l'au- 
tre. Si  la  prescription  est  intenompue  par  le  dépôt  du 
mémoire,  c'est  que  la  possession  de  l'Etat  n'a  plus  le 
oitctére  de  bonne  foi  nécessaire  pour  la  produire;  or, 
m  termes  des  art.  549  et  550  du  C.  N.,  le  possesseur 
qui  cesse  d'être  de  bonne  foi  doit  les  fruils  qu'il  perçoit  à 
prtir  du  moment  où  les  vices  de  sa   possession    lui 
«ont  connus.  La  possession  de  l'Etat  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  étant  à  la  fois  de  bonne  et  de  mauvaise 
foi;  à  partir  du  moment  où  la  prescription   cesse   de 
courir  à  son  profit,  la  possession  cesse  d'être  de  bonne 
foi;  donc,  à  partir  du  même  moment,  il  doit  payer  les 
intérêts  ou  restituer  les  fruits.  Quant  au  second  consi- 
dérant de  la  Cour  de  cassation  ,  il  suppose  qie  la  de- 
mande judiciaire  peut  seule  faire  courir  les  intérêts; 
l'art.  57  du  Code  de  procédure  répond  à  cet  argument. 
L'on  voit  en  effet  dans  cet  article,  comme  dans  celui  de 
la  loi  de  1790,  la  distinction  entre  la  tentative  de  con- 
ciliation et  la  demande,  et  c'est  la  tentative  de  concilia- 
tion qui  produit  les  effets,  qui  sont  ordinairement  ceux 
kU  demande. 

L'assimilation  du  dépôt  du  mémoire  à  la  citation  en 
**aliation  offre  le  seul  moyen  de  donner  à  cette  for- 
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inalité  des  conséquences  raisonnables;  en  afct,si  l'« 
se  contente,  comme  le  veut  Tarrèt  que  nous  ve&oosé 
citer,  de  la  lettre  de  la  loi  du  28  octobre  1790,  i 
faudra  décider  que  le  seul  dépôt  du  mémoire  interap 
pra  la  prescription,  de  telle  sorte  qu'il  suffira  de  i 
vêler  ce  dépôt  de  temps  à  autre  pour  se  réserver! 
de  réclamer  même  contre  une  possession 
Cependant  la  manifestation  d'une  prétention  à  la  99 
priété  ne  suffit  pas,  d'après  l'esprit  de  notre  législati* 
pour  interrompre  la  prescription;  il  faut  une  demsaj 
en  justice,  et  l'interruption  est  considérée  comme  M 
avenue  quand  la  demande  est  rejetée ,  parce  qf^ 
veut  éviter  autant  que  possible  que  la  propriété  ng 
incertaine.  C'est  par  application  de  cette  régie  .fp 
Fart.  57  subordonue  les  effets  de  la  citation  en  cqm 
liationà  la  condition  que  la  demande  sera  formée  du 
le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  d 
la  non-conciliation.  Il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  bit 
l'application  de  cet  article  au  dépôt  du  mémoire;! 
comme  on  ne  sait  qu'après  un  mois  s'il  y  a  ou  non» 
quiescement  de  l'Etat,  que  ce  n'est  qu'après  un  moi 
que  la  demande  peut  être  intentée,  nous  déciderons q* 
si  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'expira- 
tion du  premier  délai,  la  demande  u'a  pas  été  formée, kl 
effets  du  dépôt  du  mémoire  n'auront  pas  lieu.  Non 
rappelons  que  la  date  du  dépôt  est  déterminée  par  l'es 
régis l rement  du  mémoire  et  des  pièces  justificative 
fait  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  pi* 
fecture  (».  n°  836),  et  par  le  récépissé  délivré  pari 
secrétaire.  (L.  28  octobre  1790,  t.  3,  art.  15.) 

840.  La  loi  du  28  octobre  1790  exige  le  dépôt  4 
mémoire  à  peine  de  nullité  (I  ).  Cette  nullité  est-elle  d 

(I)  La  non-obserrationdu  préalable  produit  une  nullité,  mais  ne  m 
donner  lieu  à  un  conflit,  car  l'autorité  judiciaire  n'en  reste  psi  Ji 
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nombre  de  celles  qui  peuvent  être  invoquées  en  tout 
état  de  cause?  Nous  le  pensons,  car  le  but  du  mémoire 
et  de  donner  au  préfet  les  moyens  de  connaître  la  de- 
mande et  d'éviter  le  procès  s'il  la  croit  Fondée  ;  lors 
donc  que  le  préfet,  au  lieu  de  proposer  la  nullité  in  li- 
wine  liiù,  a  défendu  au  fond,  il  a  prouvé  par  là  qu'il 
ne  considérait  pas  les  moyens  du  demandeur  comme 
bien  fondés.  Le  préfet  est  ici  le  procuraior  litts  de 
l'Etat;  il  peut,  par  son  silence  pendant  un  mois,  laisser 
on  libre  cours  à  l'action  intentée  contre  lui;  il  peut  donc 
tussi  ne  pas  se  prévaloir  de  l'inaccomplissement  d'une 
formalité  que  dans  la  circonstance  il  regarde  comme 
mutile.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  4  août  1835 
(ch.  ctv.,  préfet  de  la  Moselle),  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'inaccomplissement  du  dépôt  ne  présentait 
pu  un  moyen  d'ordre  public,  et  qu'elle  était  couverte 
parla  défense  au  fond. 

Celte  règle  vient  se  combiner  avec  l'opinion  que 
nous  avons  émise,  n°  838,  relativement  au  dépôt  du 
mémoire,  que  nous  avons  dit  ne  pouvoir  être  remplacé 
par  des  équivalents,  et  en  démontre,  selon  nous,  la 
justesse.  Si,  avant  toute  défense  au  fond,  le  préfet 
propose  la  nullité  de  la  demande,  parce  que  le  dépôt 
Ai  mémoire  n'a  pas  eu  lieu ,  on  ne  pourra  éviter 
cette  nullité  en  soutenant  que  le  préfet  a  été  averti, 
comme  dans  le  cas  des  arrêts  cités  n°  838,  par  la  de- 
mande en  autorisation  de  la  commune  afin  de  plaider 
contre  l'Etat.  Le  dépôt  du  mémoire  n'ayant  pas  eu 
heu,  le  préfet  peut  n'avoir  pas  eu  connaissance  de  la 

compétente.  (Ord.  du  1er  juin  1828,  art.  3,  $  2.  )  C'est  donc  à  tort  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  therm.  an  XI  déclare  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  une  question  de 
piopriéié  privée,  faute  par  le  demandeur  de  n'avoir  pas  satisfait  aux 
femalitée  de  la  loi  des  28  octobre  et  5  novembre  1700 
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demande  en  autorisation  de  plaider;  il  peut,  s'il  en  i 
eu  connaissance,  n'avoir  pas  examiné  l'affaire  sons  le 
point  de  vue  des  droits  de  l'Etal,  el  avoir  renvoyé  cet 
examen  au  moment  où  le  dépôt  du  mémoire  annon- 
cera que  l'affaire  va  s'engager.  Mais  si  le  préfet  a  dé- 
fendu au  fond,  le  jugement  ne  pourra  être  annulé,  non  ] 
pas  parce  que  Ton  a  suppléé  par  un  équivalent  au  dé-  i 
pot  du  mémoire  ,  mais  parce  que  la  nullité  résultant  do 
défaut  du  dépôt  pouvait  être  et  a  été  couverte. 

La  loi  de  1790  veut  que  le  dépôt  du  mémoire  sait 
préalable  à  l'action,  c'est-à-dire  à  la  citation.  Cepen- 
dant la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  20  janv.  4845 
(req.,  Finot),  que  le  mémoire  avait  pu  être  valablement 
déposé  après  la  citation ,  mais  avant  toutes  défenses 
de  la  part  de  l'Etat  ;  que  le  dépôt  fait  dans  ces  cira»*» 
stances  rentrait  dans  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  de 
1790. 

841 .  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  19  nivôse  an  IV 
el  l'arrêté  du   10  thermidor  suivant,  dans  les  affaires 
concernant  l'Etal  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux, 
le  préfet  adresse  au  procureur  impérial  un   mémoire 
contenant  les  moyens  de  défense  ou  d'attaque  de  l'Etat  * 
Le  procureur  impérial,   agissant  d'abord  comme  in- 
termédiaire du    préfet,  donne   lecture   du    mémoires  t 
puis,  comme  ministère  public,  organe  de  la  société,   il 
donne  ses  conclusions  ainsi  qu'il  le  juge  convenable 
(C.  pr.  civile,  art    83,  §  1.)  La  loi  du  27  vent,  an  VII ïi 
dont  l'art.  94  rend  obligatoire  le  ministère  desavouÉ^i 
et  l'art.  1041   du  Code  de  procédure,  qui  impose  inr*-" 
plicilement  la  même  obligation,  n'ont  pas  abrogé  ladid" 
position    de  la    loi  de    l'an   IV.  Le  préfet  peut  dor*c 
continuer  à  faire  présenter  la  défense  de  l'Etat  par  ï* 
procureur  impérial;  mais  peut-il  aussi,  usant  du  drcM* 
commun,  constituer  un  avoué,  faire  présenter  la  A&* 
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fense  de  l'Etat   par  un  avocat?  La   question   n'a  pas 
été   résolue  uniformément   par   les  Cours  impériales; 
celle  de   Nancy  a  décidé,   le  21  juin   1830,  que,  le 
ministère  public   étant  spécialement  chargé  de  la  dé- 
fense de  l'Etat,  c'était  un  abus  contraire  h  la  loi  que  de 
laisser  plaider  un  avocat;  la  Cour  de  Bourges  avait 
décidé  le  contraire  le  7  février  1828.  Nous  adoptons 
ce  dernier  avis,  qui  est  aussi  celui  de  l'administration. 
(Instr.  du  9  août  1834.)  Nous  ne  nous  laissons  pas  ar- 
rêter par  la  considération  puisée  dans  l'augmentation 
des  frais,  car  ces  frais  ne  seront  toujours  que  ceux  d'un 
procès  ordinaire;  la  faculté  de  se  passer  d'avoués  et 
d'avocats  a  été  introduite  en  faveur  de  l'Etat ,  et  non 
en  faveur  des  particuliers;  par  conséquent  l'État  peut 
y  renoncer  et  user  des  moyens   de   défense  de   droit 
commun,  quand  il  croit  utile  de  les  employer.  Mais 
4ns  le  cas  même  où  l'Etal  a  constitué  un  avoué  et  est 
Mendu  par  un  avocat,   le  ministère  public  doit  être 
entendu  (art.  83,  §  1 ,  C.  pr.  civ.). 

Quand  le  préfet  n'a  pas  constitué  un  avoué,  le  mi- 
nistère public  chargé  de  la  défense  de  l'Etat  n'eu  rem- 
plit pas  les  fonctions,  de  telle  sorte  que  si  la  décision  est 
^ndue  par  défaut,  parce  qu'il  n'a  pas  été  donné  lec- 
ture dn  mémoire,  le  jugement  est  censé  rendu  contre 
Une  personne  n'ayant  pas  avoué,  et  l'opposition  est 
*ecevable  jusqu'à  l'exécution,  d'après  les  termes  de 
l'art.  158  du  Gode  de  procédure,  lors  même  que  la 
partie  adverse  aurait  signifié  le  jugement  au  parquet 
où  le  préfet  avait  élu  domicile,  parce  qu'aucune  loi 
n'ayant  placé  dans  les  attributions  du  ministère  public 
ta  actes  de  procédure  qui  sont  du  ministère  des  avoués, 
lt  procureur  impérial  n'aurait  pu  exécuter  la  disposi- 
tion de  l'art.  100  du  Code  procédure,  qui  veut  que 
l'opposition  soit  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué* 
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(C.  de  cass.,  cb.  civ.,  4  juillet  4838.)  Ifotf» 
de  cet  arrêt  ta  conséquence  que  ce  n'ert  pas  au  mraif» 
tère  public,  mais  au  préfet  que  doivent  être  notifiés  les 
actes  qui,  dans  les  procédures  ordinaires,  sont  notififr 
aux  avoués  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Coar 
impériale  de  Douai,  du  21  août  4835,  à  l'occasion db 
l'ajournement  à  comparaître  à  une  enquête. 

L'Etat,  n'agissant  pas,  en  matière  domaniale, au  m* 
de  l'autorité  publique,  mais  dans  un  simple  intérêt  pé- 
cuniaire, se  trouve  dans  la  situation  d'un  simple  pa* 
tien  lier,  et  peut  être  condamné  aux  dépens.  Ce  prin- 
cipe a  été  reconnu   implicitement  par  un  arrêt  de  h«  ' 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  40  novembre 
1852  (Brelut),  et  formulé  expressément  par  un  «rit  i 
de    la  chambre   criminelle  du  47  septembre  488$  j 
(Marie-Madeleine).  v    * 

842.  Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que 
des  instances  judiciaires.  Quel  est  le  représentant  de 
l'Etat  dans  les  affaires  administratives?  Le  28  féfrier 
1827,  le  Conseil  d'Etat  décidait  que  c'était  l'adminis- 
tration des  domaines,  et  que  la  notification  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  faite  au  préfet  n'avait  pu  faire   , 
courir  les  délais  du  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat*    ] 
(Arrêt  d'Ânnebault.)  Le  23 décembre  1835 (communede   \ 
Cléville),  il  décidait  au  contraire  que  c'était  le  préfet, 
et  que  la  notification  faite  au  directeur  des  domaine* 
n'avait  pas  fait  courir  le  délai.  Nous  ne  pouvons  adopte* 
cette  dernière  jurisprudence,  de  laquelle  il  résulterait 
que  le  préfet  se  trouverait  en  instance  devant  un  tri" 
bunal  administratif  dont  il  est  le  président.  Nouscroyoti* 
que  l'art.  69,  §  I ,  du  Code  de  procédure  civile,  qui  dé* 
signe  le  préfet  comme  représentant  de  l'Etat,  ne  statu* 
que  pour  les  instances  portées  devant  l'autorité  jud»1*] 
ciaire.  Un  arrêt  du  Conseil  du  1 1  avril  1837  (Meill^V 
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;  implicitement  que  l'Etat  a  été  valablement  re- 
ité  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le  direc- 
tes domaines.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  de 
inin,  5e  édition,  tome  II,  Appendice,  page  88. 
linistration  générale  est  représentée  devant  le 
il  d'Etat  par  le  ministre  des  finances, 
t.  L'exécution  des  condamnations  prononcées 
s  l'Etat  ne  peut  être  poursuivie  dans  la  forme 
■îte  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  l'exécu- 
es  condamnations  prononcées  contre  des  parlicu- 
c'est-  à-dire  par  les  voies  ordinaires  de  saisie. 
t,en  effet,  est  toujours  solvable;  mais,  d'un  autre 
il  n'a  pas  toujours  immédiatement  à  sa  disposi- 
les  moyens  de  satisfaire  ses  créanciers.  Si  l'on 
lit  saisir  les  immeubles,  les  meubles  ou  l'argent 
ai  appartiennent,  comme  cela  peut  se  faire  a 
d  des  simples  particuliers,  on  courrait  le  risque 
(organiser  le  service  public  auquel  ces  objets  sont 
crés.  Ceux  qui  ont  obtenu  une  condamnation  pé- 
ire  contre  l'Etat  doivent  donc  se  pourvoir  devant 
inist ration,  qui  en  procure  l'exécution  par  lés 
M  qui  lui  sont  propres.  Si  la  contestation  portait 
i  immeuble  non  consacré  à  un  service  public,  et 
i  jagement  reconnût  la  propriété  du  demandeur, 
pensons  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  pour- 
l'exécution  du  jugement  par  les  voies  de  droit, 
'agissait  d'un  immeuble  consacré  à  un  service 
G»  l'Etat  aurait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n°  794, 
oit  de  le  conserver  en  en  payant  la  valeur,  qui 
it  être  réglée  par  le  jury. 
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844.  Le  domaine  de  la  couronne  était  autrefois, 
comme  nous  L'avons  déjà  dit,  confondu  avec  \z  domaine 
national  ;  la  loi  du  21  décembre  1789  ayant  ordonné 
la  vente  des  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  le  Roi  voudrait 
se  réserver  !a  jouissance  ,  la  distinction  des  biens  qui 
devaient  composer  le  domaine  de  la  couronne  propre- 
ment dit  fut  faite  par  la  loi  du  26  mai-1er  juin  1791. 

Les  biens  attribués  au  Roi  pour  soutenir  la  splen- 
deur du  troue  reçurent  aussi  le  nom  de  liste  civile, 
emprunté  au  droit  public  anglais.  Blakslone,  dans  son 
Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  liv.  if  ch.  8,  nous 
en  fait  connaître  fétymologie.  En  1688,  le  Parlement 
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anglais  s'élant  chargé  de  pourvoir  par  des  subsides  an- 
nuels à  la  défense  du  royaume,  donna  au  Roi ,  en 
échange  des  propriétés  royales  et  des  droits  féodaux, 
une  somme  fixe,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  ci- 
viles, c'est-à-dire  aux  dépenses  non  militaires  ni  ecclé- 
siastiques; c'était  une  sorte  d'abonnement  que  le  Par- 
lement faisait  avec  le  Roi.  La  liste  de  ces  dépenses, 
d'après  la  destination  <|ui  leur  était  donnée,  reçut  le 
nom  de  liste  civile.  Chez  nous,  ces  mots  désignent  le 
revenu  qui  est  attribué  à  l'Empereur,  et  dont  il  a  la 
libre,  disposition.  On  a  conservé  le  nom  de  domaine 
privé  aux  biens  que  l'Empereur  acquiert  et  possède 
comme  un  simple  particulier.  Il  existe  sur  la  liste  civile 
et  sur  le  domaine  privé  des  règles  qu'il  est  important 
de  faire  connaître. 

845.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile 
<le  l'Empereur  sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque 
règne,  par  un  sénatus-consulte  spécial  (1).  (S.-C.  du 
25  déc.  1852,  9.)  D'après  le  sénaXus-consulte  rendu  le 
12  décembre  précédent  (1852),  le  domaine  de  la  cou- 
ronne se  compose  :  1°  d'une  so'ome  annuelle  qui  con- 
stitue la  liste  civile  proprement  dite  ;  cette  somme  est 
fixée  à  vingt-cinq  millions  (S.-C,  art.  1); 

2° Des  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravres  ,  musées  ,  bibliothèques  et  autres  mo- 
numents des  arts ,  ainsi  que  des  meubles  meublants 
contenus  dans    l'hôtel  du   garde-meuble  et  les   divers 

II)  La  liste  civile  de  Louis  XVI  avait  été  fixée  à  25  millions,  et  le 
douaire  <ie  la  rein.»  à  4  million*.  'L.  (lu  20  mai -l01,  juin  1791.)  Le  se- 
nalus-consulte  du  '28  floréal  an  XII  adopta  le  chiffre  de  la  loi  de»  1791 
(art.  15);  mais  le  sénatus-cor.sulte  du  .10  janvier  1810  créa  le  domaine 
de  la  couronne,  le  domaine  extraordinaire,  le  domaine  privé,  elc.  Les 
lois  des  8  novembre  1814  et  15  janvier  1815  adoptèrent  aussi  le  chiffre 
(le  23  millions  pour  les  listes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  Celle  de 
Louis-Philippe  fut  de  12  millions.  (L  du  22  mars  1832  ) 
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palais  et  établissements  impériaux,  et  des  monuments 
et  objets  d'art  qui  seront  placés  dans  les  maisons  impé- 
riales soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit  aux  frais  de  la  cou- 
ronne (S.-C.  42  (Jéc.  1852,  4,  6); 

3°  D'une  dotation  immobilière  comprenant  les  pa- 
lais, châteaux |  maisons,  domaines  et  manufactures  énu- 
mérés   dans  le  tableau  annexé  au  sénatus-consulte 

(«■•*); 

4°  Enfin  des  biens  personnels  de  l'Empereur  au  mo- 
ment de  son  avènement  au  trône,  qui  sont  de  plein 
droit  réunis  au  domaine  de  la  couronne.  (&?.,  3.) 
C'était  là  le  principe  de  l'ancienne  monarchie,  auquel  il 
avait  été  dérogé  par  l'article  22  de  la  loi  du  2 
mars  1832,  relative  à  la  liste  civile  de  Louis-Philippe. 
Le  douaire  de  l'Impératrice  est  fixé  par  un  sénatus- 
consulte  lors  du  mariage  de  l'Empereur.  Une  dotation* 
annuelle  de  quinze  cent  mille  francs  est  affectée  aux 
princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  La  répar- 
tition de  cette  dotation  est  faite  par  décret  de  l'Empe- 
reur, (/rf.,  16,  17.) 

846.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composent 
ledomaine  de  la  couronne,  ayant  une  destination  d'utilité 
générale,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  à  la  dif- 
férence des  autres  biens  de  l'Etat.  (C.  N&p.>2227.)  En 
conséquence,  ils  ne  peuvent  être  ni  donnés,  ni  vendus, 
ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques,  soit  par  la  nation, 
qui  continue  à  en  être  propriétaire,  soie  par  l'Empe- 
reur, qui  en  a  la  jouissance.  (S.-C.  du  12  déc.  1852, 
79  et  9.)(1).  Par  la  même  raison,  ils  ne  peuvent  être  gre- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  10  août  1841  (Cousin),  que  le 
principe  d'inaliénahilité  et  d'imprescriptibililé  des  biens  de  la  couronne 
s'appliquait  aux  meubles,  tels  que  les  diamants ,  pierreries,  statues,  ta- 
bleaux ,  etc.,  lesquels  peuvent  en  conséquence  être  revendiqués  en  tout 
temps  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  détiennent,  alors  même  qu'ils  les 
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vés  du  payement  des  délies  de  l'Empereur,  ni  poursuivis 
par  ses  créanciers.  Enfin,  les  deniers  mêmes  de  la  liste 
civile  (ce  qui  comprend  aussi  bien  les  revenus  des  im- 
meubles que  la  somme  payée  par  le   Irésor  public  ) 
sont  insaisissables:  ces  revenus  n'étant  attribués  à  l'Em- 
pereur que  parce  qu'ils  sont  nécessaires  à  la  splendeur 
du  trône,  il  ne  fallait  pas  qu'ils  pussent  être  détournés 
par  des  créanciers  de  l'usage  auquel  ils  sont  destinés; 
ceux-ci,  d'ailleurs,  sont  prévenus  par  la  loi;  ilsdoivent 
savoir  qu'ils  n'ont  de  recours  à  exercer  que   sur  les 
biens  du  domaine  privé. 

847.  Deux  exceptions  ont  été  apportées  au  principe 
de  l'inaliénabilité  :  la  première  permet  d'aliéner,  sous 
la  condition  de  rempbcement,  les  objets  mobiliers 
susceptibles  de  dépérissement  dont  il  a  été  fait  inven- 
taire avec  estimation  ;  la  seconde  est  relative  à  l'é- 
change des  biens  de  la  couronne,  échange  qui  peut 
avoir  lieu  moyennant  une  loi.  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  il  n'y  a  pas  diminution  du  domaine,  mais  seule- 
ment substitution  d'une  chose  à  une  autre  chose  de 
même  valeur,  (/irf.,  art.  5,  7  et  8.  )  Voir^  pour  la 
forme  et  les  conditions  de  l'échange  ,  le  décret  du  12 
mars  1812. 

848.  Enfin ,  les  biens  composant  le  domaine  de  la 
couronne  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt;  s'il  en  était 
autrement,  la  liste  civile  ne  serait  pas  en  réalité  ce 
qu'elle  semblerait  être  d'après  la  loi,  puisque  le  trésor 
public,  auquel  profite  l'impôt,  retirerait  d'une  main 
ce  qu'il  donnerait  de  l'autre  Mais  ce  qui  est  vrai  à 
l'égard  de  l'impôt,  qui  entre  dans  les  caisses  du  trésor, 

auraient  achetée  dans  une  vente  publique.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  meubles  susceptibles  de  dépérissement ,  et  qui ,  aux  termes  des  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  loi  du  2  mars  1832,  sont  estimés  et  peuvent  être 
aliénés. 
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ne  l'est  plus  à  l'égard  des  charges  établies  au  profit 
des  communes  et  des  départements.  Ces  charges  pèsent 
exclusivement  sur  les  propriétés  du  département  ou  de 
la  commune  en  proportion  de  leur  valeur;  si  les  do- 
maines de  la  liste  civile  en  étaient  exempts,  ceux  des 
particuliers  les  supporteraient  en  entier ,  de  telle  sorte 
que  quelques  individus  seraient  grevés  outra  .mesure 
dans  un  intérêt  qui  ne  serait  pas  celui  de  la  localité. 
Aussi,  dans  ce  cas,  les  biens  de  la  liste  civile  sont-ils 
portés  sur  les  rôles,  pour  leurs  revenus  estimatifs,  de 
la  même  manière  que  les  propriétés  privées.  (S.-C.  42 
déc.  1852,  12.)  Les  biens  de  la  couronne  continuant, 
malgré  la  destination  temporaire  qui  leur  a  été  donnée, 
à  faire  partie  des  domaines  de  l'Etat,  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  en  date  du  13  février  f  808,  a  rendu  com- 
munes aux  comptables  de  ces  biens  les  dispositions  des 
trt.  2098/2121  du  Code  Napoléon,  et  celles  de  la  loi  du 
5  septembre  1807,  concernant  le  privilège  du  Trésor 
sur  les  biens  des  comptables. 

849.  L'Empereur  jouit,  à  l'égard  des  biens  de  la 
liste  civile,  de  tous  les  droits  d'un  usufruitier;  par  con- 
séquent il  est  soumis  à  toutes  les  charges  que  lui  im- 
pose ce  titre,  et  il  doit  se  conformer  aux  dispositions 
du  droit  commun,  excepté  dans  le  cas  où  le  sénatus- 
consulte  y  a  dérogé  d'une  manière  formelle.  [Tr.  C.  N., 
I  2,  t.  3  )  Par  extension  aux  droits  de  l'usufruitier 
ordinaire,  l'Empereur  peut  faire  aux  palais,  bâtiments 
et  domaines  de  la  couronne  tous  les  changements  , 
additions  ou  démolitions  qu'il  juge  utiles  à  leur  con- 
servation et  ii  leur  embellissement.  (Pérog.  à  l'art.  578 
du  Cod.  Nàp.)  H  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
(dérog.  à  l'art.  601,  id.  ),  mais  il  doit  y  avoir  un  état 
des  immeubles  et  un  inventaire  des  meubles.  Il  peut 
faire  des  baux  de  21  ans  ;   l'usufruitier  ordinaire  ne 
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peut  en  faire  d'aussi  longs.  (Z7".  art.  595,  1429,  1430, 
1518  duCod.  Nap.)  Mais,  comme  dans  le  cas  d'un  usu- 
fruit   ordinaire,  les  baux  ne  peuvent  être  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant   leur  expiration  ;  et  nous  pen- 
sons qu'on   doit  appliquer  aux  baux  excessifs  et  aux 
baux  anticipés  les  dispositions  des  art.  1429,  1430  du 
Code  Napoléon.  Les  baux  de  plus  longue  durée  doi- 
vent être  autorisés  par  un  sénatus -consulte.  (S.-C.  12 
nov.  1852,  10,  13,  !5.)  L'augmentation  des  droits  a 
entraîné  aussi  une  augmentation  des  charges;  ainsi  les 
réparations  de  toute  nature  des  meubles  et  immeubles 
de  la  couronne  sont  à  la  charge  delà  liste  civile.  (S.-C. 
du  12  nov.  1852,  14;  dér.  à  605  Cod.  Nap.) 

850.  Les  forêts  de  la  couronne  sont  assujetties  à  un 
aménagement  régulier,  et  sont  soumises  au  régime 
forestier.  {V.  chap.  suiv.)  Cependant  il  faut  observer 
«|ue  les  coupes  extraordinaires,  les  coupes  de  quarts 
^n  réserve  et  de  massifs  réservés  par  l'aménagement 
pour  mettre  en  futaie,  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  . 
forêts  de  l'Etat  en  vertu  d'un  décret  'art.  15  et  16  du 
Code  forestier),  ikî  peuvent  être  faites  dans  celles  de 
la  couronne  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulle.  (S.-C. 

12  décembre  1852,  M.) 

851.  Le  domaine  de  la  couronne  a  un  administra- 
teur qui  le  représente  dans  fontes  les  affaires  et  dans 
tous  les  procès;  c'est  lui  qui  intenle  les  actions,  c'est 
contre  lui  qu'elles  sont  intentées.  (Dérog.  à  l'art.  69, 
§  1  et  4,  du  C.  pr.  civ.)  L*'S  unes  et  les  autres  sonl  in- 
struites et  jugées  dans  les  formes  ordinaires,  (/rf-,  12.) 
Cependant  l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806  renvoie 
au  Conseil  d'Eiat  les  contestations  ou  demandes  rela- 
tives aux  marchés  passés  avec  l'intendant  de  la  maison 
de  l'Empereur,  aux  fournitures  et  aux  travaux  faits 
pour  son  service  personnel  ou  celui  de  ses  maisons.  On 
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distingue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n*  834,  les  al- 
lions domaniales  proprement  dites,  des  actions  résul- 
tant de  marchés  faits  avec  l'Etat  :  les  premières  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  les  secondes 
sont  renvoyées  à  la  compétence  administrative ,  dans 
l'intérêt  des  services  publics  à  l'occasion  desquels  les 
contrats  ont  eu  lieu.  (  V.  marchés  publics.)  Le  domaine 
de  la  couronne  étant  consacré  à  un  service  public,  les 
actions  résultant  des  marchés  pour  4e  service  de  l'Em- 
pereur ou  de  ses  maisons  sont  rangées  par  l'art.  44  du 
décret  de  1806  dans  la  même  catégorie  que  les  actions 
résultant  des  marchés  passés  avec  des  ministres. 

Celui  qui  intente  une  action  relative  à  la  dotation 
immobilière  de  la  couronne  doit-il  observer  la  forma- 
lité préalable  imposée  à  ceux  qui  intentent  une  action 
contre  le  domaine  de  l'Etat,  c'est-à-dire  faire  précéder 
sa  demande  du  dépôt  d'un  mémoire  contenant  l'exposé 
de  ses  moyens  et  des  pièces  à  l'appui  (n°  836,?  Il  faut 
.  distinguer  si  les  actions  sont  relatives  à  la  jouissance  ou 
à  la  propriété  des  biens.  Dans  le  dernier  cas,  nous  pen- 
sons que  le  dépôt  doit  avoir  lien  ;  car  les  biens  du 
domaine  de  la  couronne  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  quoiqu'ils  aient  reçu  une  affec- 
tation spéciale.  C'est  pour  ce  motif  que  l'art.  15  de  la 
loi  du  1 5  mars  1 791  voulait  que  les  actions  relatives  aux 
biens  du  domaine  de  l'Etat  dont  le  Roi  avait  la  jouis- 
sance» quoiqu'elles  fussent  intentées  ou  soutenues  par 
l'intendant  de  la  liste  civile,  fussent  notifiées  au  directoire 
du  département  lorsqu'elles  intéressaient  la  propriété) 
etque  le  procès  fût  jugé  en  présence  du  procureur  général 
syndic  (aujourd'hui  du  préfet),  qui  était  tenu  d'inter- 
venir. Il  est  vrai  que  le  sénatus-consulle  du  30  janvier 
1810  n'exige  plus  ni  la  notiGcation  au  préfet,  ni  l'in- 
tervention de  ce  magistrat;  c'est  que  ce  sénatus-consulte 


ÀDMINlSTRA/HOH.  343 

était  fondé  sur  le  principe  d'une  attribution  complète 
et  perpétuelle  des  biens  au  domaine  de  la  couronne; 
dès  lors  il  était  inutile  de  taire  intervenir  l'Etat,  qui 
n'était  plus  propriétaire.  Le  sénatus-consulle  du  25 
décembre  1852,  en  décidant  que  la  dotation  de  la  cou- 
ronne est  réglée  pour  la  durée  de  chaque  règne,  ne  la 
considère  plus  que  comme  une  portion  du  domaine  de 
l'Etat  dont  l'Empereur  a  la  jouissance;  par  consé- 
quent on  doit  observer,  quand  il  s'agit  de  la  propriété, 
toutes  les  règles  prescrites  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
Mais,  comme  les  actions  sont  soutenues  par  l'admi- 
nistration du  domaine  de  la  couronne  cl  non  par  le 
préfet,  nous  pensons  que  c'est  à  ce  premier  fonction- 
naire que  doit  être  adressé  le  mémoire,  et  que  celui- 
ci  devra  en  donner  connaissance  au  préfet. 

852.  Les  biens  acquis  par  l'Empereur  à   titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  pendant  son  règne,  constituent  le 
domaine  privé.  L'Empereur  peut  en  disposer  sans  être 
assujetti  aux  règles  du  Code  Napoléon  sur  la  quotité 
disponible.  (Dérog.  aux  art.  913  et  suiv.  du  C.  Nap.) 
S'il  n'en  a  pas  disposé,  ils  font  retour  au  domaine  de 
l'Etat  et  font   partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 
Sauf  cotte  double  exception,  les  propriétés  du  domaine 
privé  sont  soumises  à  toutes  les  règles  du  Code  Napo- 
léon; elles  sont  assujetties  aux  charges  publiques,  ca- 
dastrées et  imposées  (S.-C.  12  déc.  1852,  18, 19,  20); 
«lies  sont  assujetties  aussi  aux  actions  des  créanciers 
Je  l'Empereur  et  servent  de  gage  à  ses  créanciers  et 
aux  employés  de  sa  ma»on  auxquels  des  pensions  de 
retraite  sont   dues   par  imputation    sur  un    fonds  de 
retenues   faites  sur   leurs   appointements,   (/rf.,    21, 
22,  23.) 

Lorsque  l'Empereur  acquiert  un  immeuble  ,  H  peut 
y  avoir  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  cet  im- 
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meuble  csl  acquis  pour  le  compte  de  la  liste  civile  ou 
pour  celui  du  domaine  privé  :  si  l'immeuble  est  acquis 
pour  accroître  à  la  ifste  civile ,  il  ne  devra  ni  droits 
d'enregistrement ,  ni  droits  de  mutation,  et  il  ne  payera 
plus  les  contributions  générales  (n*  848)  ;  tandis  qu'il 
restera  assujetti  à  toutes  ces  charges  »  s'il  a  été  acquis 
pour  le  compte  du  domaine  privé.  Ce  point  a  été  réglé 
par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  janvier  1820,  qui 
porte  en  substance  que  les  biens  acquis  sans  déclara- 
tion expresse  font  partie  du  domaine  privé;  que  ceux 
acquis  pour  être  réunis  au  domaine  de  la  couronne  ne 
peuvent  en  faire  partie  qu'en  vertu  d'une  loi  9  et  que 
les  droits  d'enregistrement ,  de  mutation  et  les  con- 
tributions sont  dus  jusqu'à  ce  que  la  loi  en  ordonne  la 
remise. 

853.  Le  domaine  privé  est  représenté  par  l'admi- 
nistrateur de  la  liste  civile,  qui  a  les  actions  actives  et 
passives;  il  agit  en  snn  nom;  c'est  aussi  contre  lui, 
en  son  nomy  que  les  actions  sont  intentées.  C'est  l'ap- 
plication du  vieux  principe  que  le  Roi  en  France  peut 
plaider  par  procureur,  c'est-à-dire  qu'il  ne  figure  pas, 
même  comme  mandant,  devant  les  tribunaux,  où  ses 
droits  sont  défendus  par  une  personne  désignée  parla 
loi  (1).  L'art.  69,  n°  4,  du  Code  de  procédure  civile 
porte  que  l'Empereur  est  assigné  ,  pour  ses  domaines  , 
en  la  personne  du  procureur  impérial  de  l'arrondisse- 
ment; l'art.  14  delà  loi  du  8  novembre  1814,  en  con- 
firmant cette  disposition  ,  ajoutait  (pie  les  procureurs 
du  Roi  et  les  procureurs  généraux  seraient  tenus  de  dé- 
fendre les  causes  du  Roi ,  soit  dans  les  tribunaux,  soit 
dans  les  cours.  C'était  encore  une  réminiscence  de  notre 
ancien  droit  public,  d'après  lequel  les  intérêts  pécu- 

(')  Voir  Théorie  de  fa  procédure  civile,  de  M.  Boncenne,  t.  2, 
p.  117  et  280. 
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maires  du  Roi,  étant  confondus  avec  ceux  de  l'Etat , 
devaient  être  défendus  par  l'organe  du  ministère  pu- 
blic; mais  c'était  une  disposition  qui  cessait  d'être  en 
harmonie  avec  le  système  nouveau ,  et  dont  l'applica- 
tion était  difficile  dans  beaucoup  de  cas,  et  dans  quel- 
ques-uns même  impossible.  En  effet  ,  quand  un  mi- 
neur ou  une  femme  mariée  plaidait  contre  le  Roi ,  les 
magistrats  du  ministère  public  se  trouvaient  chargés 
par  la  loi  des  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre  partie  ;  et 
quand  la  question  s'engageait  devant  un  juge  de  paix 
ou  devant  un  tribunal  de  commerce,  il  n'y  avait  même 
pas  d'organe  du  ministère  public;  on  était  donc  sou- 
venl  obligé  d'avoir  recours  à  un  défenseur  antre  que 
celui  désigné  par  la  loi.  Les  justes  critiques  auxquelles 
cette  double  disposition  avait  donné  lieu  ont  été  enten- 
dues; l'art.  27  de  la  loi  du  2  mars  1832,  dont  la  dis- 
position a  été  reproduite  dans  l'art.  22  du  sénatus- 
consulte  du  12  décembre  1852,  a  abrogé  le  n°  4  de 
l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile  et  l'art.  1/i  de 
la  loi  du  8  novembre  1814;  désormais  c'est  l'adminis- 
trateur qui  doit  être  assigné,  et  cet  administrateur  doit 
présenter  sa  défense  comme  tout  autre  citoyen  (1). 
Comme  le  domaine  privé  de  l'Empereur  est  aujour- 
d'hui assimilé  aux  biens  des  particuliers  et  régi  par 
'es  mêmes  règles,  nous  pensons  que  les  actions  résul- 
tant des  marchés  passés  à  l'occasion  des  biens  privés 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à 
I*  différence  de  celles  relatives  aux  marchés  passés  à 
'occasion  des  biens  de  la  liste  civile  (n°  851). 

Il)  Y.  Théorie  de  la  procédure  civile,  de  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  230. 
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SECTION  11.  —  DU  DOMAINE  MIUTAIIIK  ET  BBS  8KBVIT8BBB  QU  •*! 
IATTACBSMT. 

BOMMA11B. 

854.  Ce  qu'on  entend  par  domaine  militaire. 

855.  De  quoi  se  compose  le  domaine  militaire.  —  Zone  des  fortifications. 
— Rue  militaire. 

856.  Classification  des  places  de  guerre. 

857.  Rayon  de  défense,  —  Servitudes  militaires. 

858.  Détermination  du  domaine  militaire  el  des  zones  de  servitudes. 

859.  Détermination  des  constructions  existantes  antérieurement  au  clas- 
sement. 

860.  Situation  de  ces  constructions. 

861    Constatation ,  poursuite  et  répression  des  contraventions. 

862.  Servitudes  autour  des  poudrières. 

863.  Par  qui  le  domaine  militaire  est-il  représenté  devant  les  tribaoaràr* 

854.  Les  places  de  guerre  sont'  défendues  par  des 
fortifications  construites  sur  des  terrain*  qu'au  distiiH 
gue  des  autres  biens  faisant  partie  du  domaine  public 
par  le  nom  de   domaine  militaire  (1).   Nous  avons 

(!)  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires, tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  chemin»  couverts,  esplanades 
glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  canaux,  flaques  ou  étang» 
dépendants  de  for lifica lions,  et  tous  autres  objets  faisant  partie  de? 
moyens  défensifs  des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes, 
batteries,  retranchements,  digues,  écluses,  canaux  et  leurs  franc* 
bords,  lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tiennent 
lieu  ,  quelque  part  qu'ils  soient  situés  ,  soit  sur  les  frontières  de  terre, 
soit  sur  les  côtes  et  dans  les  il  os  qui  les  a  voisinent ,  sont  déclarés  prth 
priâtes  nationales...  (Loi  des  8  et  !0  juillet  1791,  titre  1,  art.  IS.) 

Les  établissements  et  logemeuts  militaires  ont  été  aussi  déclarés  pro- 
priétés domaniales  par  le  titre  4,  art.  I.  Mais  un  décret  impérial  du 
23  avril  1810  porte  que  les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps  de 
garde  et  autres  bâtiments  militaires  qui  sont  désignés  dans  un  tableau 
annexé  au  décret,  sont  donnés  aux  villes  dans  lesquelles  ils  sont  situés, 
à  la  charge  par  les  villes  de  |K>urvoir  à  leur  entretien.  L'art.  46  de  la  loi 
de  finances  du  15  mai  1818  met  la  dépense  d'entretien  a  la  charge  du 
gouvernement  moyennant  un  prélèvement  sur  l'octroi  au  profit  de  l'Etat 
de  7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval.  Les  communes  cependant  ont 
conservé  la  nue  propriété  des  édifices  qui  leur  ont  été  donnés,  et  elles 
peuvent  en  acquérir  la  libre  jouissance  s'ils  sont  abandonnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ord.  du  S  août  1818,  13.) 


DOMAIHE   MILITAIRE.  347 

vu  précédemment  d'après  quelles  régies  exception- 
nelles l'Etat  pouvait  acquérir  la  propriété  des  terrains 
nécessaires  à  la  confection  des  fortifications  (nOB  71 3  et 
suiv.).  Mais  les  ouvrages  d'art  ne  suffisent  pas  pour  dé- 
fendre les  abords  d'une  place;  il  faut  encore  que  le 
terrain  soit  à  découvert  jusqu'à  une  certaine  distance  du 
corps  de  la  place,  pour  que  rien  ne  puisse  servir  à  ca- 
cher les  dispositions  de  l'ennemi  ou  à  le  mettre  à  l'abri 
du  feu  des  batteries  qui  la  protègent ,  et  pour  que  les 
mouvements  des  troupes  qui  pourraient  faire  une  sor- 
tie ne  rencontrent  pas  d'obstacles;  de  là  des  servitudes 
imposées  sur  les  propriétés  qui  sont  situées  dans  le 
Toyon  de  défense.  Nous  allons  indiquer  en  quoi  con- 
siste le  domaine  militaire,  quelle  est  l'étendue  du  rayon 
de  défense ,  et  quelles  sont  les  modifications  apportées 
tu  droit  commun  par  la  législation  spéciale  qui  régit 
cette  matière. 

855.  Le  domaine  militaire  se  compose  de  :  1°  la 
me  des  fortifications  ;  2*  la  rue  militaire  ou  du  rem- 
pttrt. 

La  zone  des  fortifications  s'étend  depuis  la  limite 
intérieure  de  la  rue  militaire  jusqu'aux  lignes  qui  ter- 
minent les  glacis ,  et  comprend ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  ter- 
rains extérieurs  annexes  de  la  fortification  ,  tels  que  les 
esplanades ,  avant-fossés  et  autres  ayant  une  destina- 
tion défensive.  Le  domaine  militaire  est  imprescrip- 
tible; les  constructions  particulières  y  sont  prohibées. 
(Décret  10  août  1853,  22.)  Les  terrains  extérieurs  qui 
sont  susceptibles  d'être  cultivés  sont  donnés  à  ferme 
«tt  enchères,  sous  l'obligation,  par  les  preneurs, 
d'observer  le  mode  de  culture  qui  leur  est  indiqué , 
de  conserver  la  forme  des  fortifications ,  et  de  réparer 
*  leurs  frais  toutes  les  dégradations  qui  proviendraient 
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de  leur  Taule  on  de  celle  de  leurs  agents;  ils  ne  peuvent 
sans*  une  autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  n 
planter  des  arbres ,  ni  arracher  ou  élaguer  ceux  qi 
sont  plantés.  Lorsque  des  opérations  nécessaires  oa 
détérioré  leurs  récoltes  ,  ils  ont  droit  à  une  indemnit 
estimée  par  experts,  laquelle  se  résout  en  une  rédue 
tion  sur  le  prix  de  leur  bail.  (L.  10  juillet  1791,  ar 
ticles  22  à  27.) 

La  rue  militaire  est  établie  pour  assurer  intérieure 
nient  une  libre  communication  le  long  des  remparts 
parapets  ou  murs  de  clôture  des  ouvrages  de  Fortifies 
tien.  Les  habitants  en  ont  l'usage,  en  se  conformai] 
aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  la  place  et  al; 
voirie  urbaine.  Sa  largeur,  qui  est  de  7  mètres  79  cen- 
timètres ,  ou  de  9  mètres  74  centimètres,  suivant  la 
circonstances,  est  déterminée  conformément  à   l'ar- 
ticle 2.1  du  décret  du  10  août  1853.  Celte  largeur  peut 
être  réduite  par  un    décret   rendu  sur    le    rapport  dii 
ministre  de    la   guerre;   elle  peut  être  augmentée  pat 
l'autorité  municipale  dans  l'intérêt   de  la    circulation, 
conformément  aux  lois  de  la  voirie  urbaine  sur  l'ali- 
gnement,  (/rf  ,   23.)   Les  propriétaires  des   maisons, 
bâtisses  ou  clôtures  débordant  la  limite  intérieure  de  la 
rue  du  rempart,  continuent  d'en  jouir  sans  être  in- 
quiétés,   mais   à    la    condition    de  ne    faire    aucune 
réparation  aux  édifices  existants  qu'en  se  conformant 
aux    prescriptions    des  articles    11    et    12   du   décret 
du   10  août    1853.    Dans    le  cas  de  démolition    pour 
une    cause    quelconque,  ils   sont    forcés  de  se  sou- 
mettre à  l'alignement,  et  les  terrains  qui  cessent  d'être 
bâtis  ou  clos  sont  réunis  de  plein  droit  à  la  rue  mili- 
taire, sauf  une  indemnité  quand  ils  justifient  de   leur 
propriété.  En  cas  de  doute  sur  la  question  de  propriété, 
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l'autorité  judiciaire  prononce;  en  cas  de  contestation 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  la  fixation  en  est  faite  par 
le  jury,  (/rf,  24.) 

856.  Les  propriétés  voisines  des  places  de  guerre 
sont  frappées  par  des  servitudes  qualifiées  de  servi- 
tudes défensives,  dont  l'importance  varie  suivant  la 
série  dans  laquelle  la  place  de  guerre  est  classée. 
Les  dispositions  relatives  à  ces  servitudes  étaient 
éparses  dans  un  grand  nombre  d'actes.  La  loi  du  10 
juillet  1851  a  chargé  l'Empereur  «  de  coordonner  dans 
»  leur  ensemble  toutes  les  dispositions  des  lois  concer- 
»  nant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour 
»  des  fortifications  et  de  préciser  les  mesures  d'exé- 
»  cution.  »  C'est  en  vertu  de  cet  article  qu'a  été  rendu 
ledécret  du  10  août  1853,  dont  nous  allons  faire  con- 
naître l'esprit.  Le  classement  d'une  place  de  guerre  et 
d'un  poste  militaire  s'étend  à  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs situés  à  moins  de  deux  cent  cinquante  mètres 
do  chemin  couvert,  ou  des  dehors  quand  il  n'y  a  pas 
de  chemin  couvert;  les  ouvrages  détachés,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  situés  à  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mètres,  sont  classés  séparément  (L.  10  juillet 
1851,6.) 

La  classification  des  places  de  guerre  a  été  faite  dans 
tui  tableau  annexé  au  décret,  divisé  en  deux  séries,  dont 
h  première  correspond,  pour  l'application  des  servi- 
tudes, à  la  première  et  à  la  deuxième  classes  spécifiées 
dans  la  loi  du  10  juillet  1791,  mais  sans  comprendre 
aucun  poste,  et  dont  la  deuxième  correspond  à  la  troi- 
sième classe  et  comprend  tous  les  postes.  Le  tableau  de 
bassement,  en  cequiconcerne  lesservitudcsdéfensives, 
fie  peut  être  modifié  qu'en  vertu  d'un  décret.  Le?  décrets 
<|oi  ordonnent  la  construction  de  nouvelles  places  de 
pierre  ou  de  nouvelles  enceintes  fortifiées,  d'ouvrages 
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permanents  ajoutés  aux  fortifications  existantes,  spéc 
fient  la  série  dans  laquelleils  sont  rangés  pour  l'appliq 
tion  des  servitudes,  qui  sont  applicables  à  partir  du  joi 
de  la  publication  du  décret  de  classement.  (Decr.  i 
10  août  1853,1  à  5)  (1). 

857.  Les  servitudes  défensives  autour  des  places^ 
des  postes  s'exercent  sur  les  propriétés  qui  sont  coo 
prises  dans  trois  zones  commençant  toutes  aux  fortH 
cations  et  s'étendant  respectivement  aux  distances  c 
deux  cent  cinquante ,  quatre  cent  vingt-sept  et  no 
cent  soixante-quatorze  mètres  pour  les  places,  et  c 
deux  cent  cinquante,  quatre  cent  vingt-sept  et  cin 
cent  quatre-vingt-quatre  mètres  pour  les  postes.  (M 

Dans  la  première  zone,  il  ne  peut  être  élevé  aucun 
construction,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
l'exception  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches 
claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  (Id.%  7. 
Au  delà  de  la  première  zone  jusqu'aux  limites  d 
la  deuxième,  il  est  interdit ,  autour  des  places  de  1 
première  série,  d'exécuter  aucune  construction  quel 
conque  en  maçonnerie  et  en  pisé  ;  mais  il  est  permi 
d'élever  des  constructions  en  bois  et  en  terre,  sans 
employer  de  pierres  ni  de  briques,  ;i:ême  de  chaux  ni  d 
plaire  autrement  qu'en  crépissage,  et  à  la  charge  d 
les  démolir  immédiatement  et  d'enlever  les  décombres* 
matériaux,  sans  indemnité,  à  la  première  réquisitio 
de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place  déclaré 

(I)  L'art.  2  de  la  loi  du  10  juillet  1 8 . > t  exigeait  une  loi  dans  ces  difl 
rentscas;  mais  il  a  été  abrogé  par  Tari.  4  du  S.-C.  organique  du  14  ja 
vier  1852,  qui  porte  que  tous  les  travaux  d'utilité  publique  sont  ordonn 
ou  autorisés  par  décret  de  l'Empereur.  —  Sur  la  question  de  savoir  s 
est  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  des  terrains  qui  vont  être  as» 
jottxs  aux  nouvelles  servitudes  et  par  qui  cette  indemnité  est  réglée,  vo 
»•  708. 
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en  état  de  guerre  serait  menacée  d'hostilités.  Dans  la 
seconde  zone  des  places  de  la  deuxième  série  et  des 
postes  militaires,  il  est  permis  d'élever  des  constructions 
quelconques;  mais,  le  cas  arrivant  où  ces  places  et 
postes  sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les  démoli- 
tions qui  sont  jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires.  (Id.,  8.) 

Dans  la  troisième  zone  des  places  et  des  postes,  on 
peut  élever  toute  espèce  de  constructions  et  de  clôtures; 
mais  on  ne  peut  faire  aucun  chemin,  aucune  levée  ni1 
chaussée,  aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune 
fouille  ou  excavation,  aucune  exploitation  de  carrière, 
aucune  construction  au-dessous  du  niveau  du  sol,  avec 
ou  sans  maçonnerie,  enûn  aucun  dépôt  de  matériaux 
ou  antres  objets,  sans  que  leur  alignement  ci  leur  posi- 
tion n'aient  été  concertés  avec  les  officiers  du  génie,  et 
en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les 
travaux  sont  assujettis  dans  chaque  cas  particulier.  Les 
dépôts  de  décombres  provenant  de  bâtisses  ou  autres 
travaux  ne  peuvent  être  faits  que  dans  les  lieux  dési- 
gnés par  les  officiers  du  génie  ;  les  dépôts  d'engrais 
peuvent  être  faits  librement,  pourvu  que  les  cultivateurs 
Citent  de  les  entasser.  Aucune  opération  de  topogra- 
phie ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation,  qui  ne 
P^ut  être  refusée  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'arpentage 
<tea  propriétés.  (Id.f  9.) 

Certains  travaux  exceptionnels,  énumérés  dans  les 
a*t.  13,  14,  16,  peuvent  aussi  être  faits  dans  les  zones 
d*  servitudes,  soit  en  vertu  de  l'autorisation  donnée 
P^r  le  décret  lui-même  (v.  art.  13),  soit  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  (ttf..  14,  16;.  D'un 
*Utre  côté,  l'étendue  des  zones  de  servitudes  peut  être 
réduite  par  un  décret   dans  le  voisinage  de  quelque 
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centre  important  de  population,  lorsque  cette  rédac- 
tion ne  compromet  ni  les  intérêts  de  la  défense  ni  ceux 
du  Trésor.  Des  décrets  peu  veut  aussi  déterminer,  daai 
l'étendue  des  zones  de  servitudes»  des  terrains  sur 
lesquels  il  est  possible,  sans  noire  à  la  défense,  de  to- 
lérer l'exécution  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ou- 
vrages (tirf.,  6,  15). 

858.  Pour  déterminer  la  limite  du  domaine  militaire 
et  celle  des  différentes  zones  des  rayons  de  défense,  h 
chef  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  en 
présence  du  maire  ou  de  son  adjoint,  font  procéder  sui 
le  terrain,  aux  frais  du  gouvernement,  contradictoire- 
meut  avec  les  propriétaires  intéressés  dûment  appelés 
par  voie  d'afliches  ou  autres  moyens  de  publication  en 
usage,  au  bornage  des  terrains  du  domaine  militaire, 
des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels, 
conformément  au  plan  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  t>t  dressé  par  le  chef  du  génie  et  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  un  procès-verbal  de  bornage, 
sur  lequel  le  maire  ou  son  adjoint  peut  consigner  ses 
observations.  Ce  procès- ver  bal,  ainsi  que  le  plan  de  dé- 
limitation et  ses  annexes,  sont  déposés,  pendant  trois 
mois,  à  la  mairie  de  la  place  ou  du  poste;  pour  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance,  avis  de  ce  dépôt 
lit  donné  aux  parties  intéressées  par  voie  d'afliches  ou 
autres  moyens  de  publication  en  usage.  Les  parties 
intéressées  ont  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  cet 
avis,  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
contre  l'opération  matérielle  du  bornage.  Le  conseil 
de  préfecture  statue,  en  faisant  l'application  des  plans, 
saut  recours  au  Conseil  d'Etat,  après  avoir  fait  faire 
au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifications  nécessaire* 
par  les  ingénieurs  civils  el  militaires  Les  réclamants 
sont  appelé*  à  assister  à  ces  vérifications;  ils  peuvent 
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se   faire    accompagner  d'un  arpenteur;   leurs  obser- 
vations sont  consignées  au   procès- verbal.  Les  plans, 
définitivement  arrêtés,  sont  homologués  et  rendus  exé- 
cutoires par  un  décret.  (/^.,  17  à  22  et  25.)  Si  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'où  s'étendent  les  servitudes  d'une 
Wlje  de  guerre  s'élève  devant   un   tribunal,  et  qu'elle 
ne  pui>se  être  résolue  que  par  l'interprétation  des  actes 
de    délimitation ,   cette    interprétation    ne   peut    être 
«ornée  que   par  l'autorité  administrative   C.  C.  civ., 
'*r  avril  184,),  Besancon).  Comme  il  s'agit  ici  d'inter- 
pt'Oter  un  décret,  c'est  au  Conseil  d'Etat  qu'on  devrait 
s  adresser. 

859.  En  établissant  sur  les  terrains  qui   entourent 
!«?s  places  de  guerre  nouvellement  créées  des  servitudes 
Prohibitives  ou  restrictives  du  droit  d'y  élever  des  con- 
*•  ruclions,  la  loi  respecte,  autant  que  possible,  les  droits 
acquis;  il  y  a  donc  un  grand   inl-rêt  à  distinguer  les 
édifices  préexistants  et  ceux  élevés  postérieurement  au 
Jour  di»  la  publication  du  décret  de  classement,  jour  à 
partir  duquel  le&  servitudes  sont  applicables.  (Décr.  du 
^  O  août  1853,    3.)    Pour   y   parvenir,  aussitôt  après 
*  liomologation  du  plan  de  délimitation  des  zones  de  ser- 
vïludes,   l'administration    militaire  avertit     les    pro- 
l^Tiétaires,  par  des  publications  et  des  affiches,  de  venir 
affirmer  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  dune  part, 
<^uc  leurs  constructions  existaient  dans  leur  nature  et 
leurs  dimensions  actuelles  avant  que  le  sol  sur  lequel 
^lles  se   trouvent  ne  fut  soumis  aux  servitudes  défen- 
sives, et,  de   l'autre,  qu'elles  n'ont    lait  depuis  cette 
époque  l'objet  d'aucune  soumission  de  démolition  sans 
■ndeinnitë.  Les  officiers  du  génie  examinent  les  titres 
produits  par  les  réclamants,  les  documents  fournis  par 
*^s  archives  de  la  place,  et  font  un  rapport  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  admet  ou  repousse  la  prétention  des 

10MB  II.  23 
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propriétaires.  Dans  le  second  cas,  les  propriétaire»  coi 
servent  le  droit  de  faire  constater  à  toute  époque  ! 
preuve  de  la  priorité  d'existence  par  les  tribunaux 
l'affaire  est  instruite  sommairement  comme  en  maiiè 
domaniale;  le  département  de  la  guerre  est  représen 
par  un  avoué,  qui  opère  d'après  les  documents  que  Ji 
transmet  le  directeur  des  fortifications.  S'il  y  a  lien 
interprétation  de  titres  administratifs,  elle  est  donm 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Cotise 
d'État  ;  s'il  y  a  du  doute  sur  l'époque  à  laquelle  n 
monte  l'existence  d'un  ouvrage  de  fortification  9  i 
doute  est  résolu  par  une  déclaration  du  ministre  de 
guerre,  qui  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Eta 
(/«/.,  30,  31 ,  32.)  Le  recours  nous  parait  non  cootei 
lieux,  puisqu'il  s'agit  d'une  déclaration  de  fait  attribut 
à  l'administra) ion  active.  [V.  n°  794.) 

Il  est  Tait  par  charpie  propriété  un  plan  parcellaii 
des  constructions  reconnues  préexistantes  et  non  soi 
missionnées,  avec  l'état  descriptif  de  leur  nature  et  c 
leurs  dimensions.  Ce  plan  et  cet  état  sont  rapportés 
avec  le  numéro  d'ordre,  sur  un  registre  tenu  en  doubh 
Si  l'une  de  ces  constructions  fait  plus  tard  l'objet  d'un 
soumission  de  démolition  sans  indemnité,  cette  son 
mission  est  annotée  sur  le  registre,  et  l'annotation  ei 
certifiée  par  le  chef  du  génie  et  le  maire.  Si  des  réch 
mations  s'élèvent  à  l'occasion  des  plans  parcellaires  i 
des  états  descriptifs,  le  conseil  de  préfecture  prononc 
après  avoir  fait  faire  par  les  ingénieurs  civils  et  tnili 
taires  les  rectifications  qu'il  juge  nécessaires,  (fd. ,  34 

860.  Les  constructions  existantes  au  moment  de  I 
promulgation  du  décret  du  10  août  1853  sont  soumise 
aux  restrictions  suivantes:  les  reconstructions  totale 
de  maisons,  clôturesel  autres  bâtisses  sont  soumises  au 
mêmes   prohibitions  qne    les   constructions    neuves 
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quelle  qu'ait  pu  ou  puisse  être  la  cause  de  la  destruc- 
tion. Les  restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et  autres 
ouvrages  tombant  de  vétusté  ou  par  une  cause  quel- 
conque constituent  des  reconstructions  totales,  lors 
même  qu'on  voudrait,  dans  ces  restaurations,  conserver 
quelques  parties  des  anciennes  constructions.  Les  répa- 
rations d'entretien  ne  peuvent  être  faites  qu'à  la  con- 
dition que  les  matériaux  de  réparation  et  de  recon- 
struction partielle  seront  de  même  nature  que  ceux 
précédemment  mis  en  œuvre,  que  la  masse  des  con- 
structions existantes  ne  sera  pasaccrue,  et,  pour  les  con- 
structions en  maçonnerie,  qu'il  ne  sera  fait  aucun  des 
travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  légalement 
prohibés  en  matière  de  voirie.  Les  travaux  confortatifs  ne 
peuvent  être  autorisés  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
la  bâtisse  existait  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  ac- 
tuelles antérieurement  à  l'époque  de  l'établissement  des 
servitudes  dont  elle  est  grevée,  ou  bien  encore  que  le 
propriétaire  a  souscrit  préalablement  à  l'obligation  de 
démolition  sans  indemnité.  (Id.,  10,  11,  12.) 

Lorsque  les  propriétaires  des  terrains  soumis  aux 
servitudes  veulent  faire  des  travaux,  il  faut  distinguer. 
sj  ces  travaux  sont  du  nombre  de  ceux  qu'ils  sont  auto- 
risés à  faire  par  le  décret  (art.  7,  8,  11,  12,  13,  24), 
Ou  de  ceux  pour  lesquels  ils  ont  besoin  d'une  autorisa- 
tion spéciale  (art.  9,  14,  15,  16  . 

Dans  le  premier  cas,  il  suffit  qu'ils  fassent  la  décla- 
mation de  leurs  travaux  au  chef  du  génie,  en  l'accom- 
pagnant de  la  soumission  de  démolition  sans  indem- 
nité ,   dans    les   circonstances    prévues   par    l'art.  8t 
«piand  il  s'agit,  1°  de  bâtisses  eu  bois  ou  en  maçonnerie 
dans  les  lieux  où  elles  peuvent  être  faites  (n°  857}; 
2°  de  travaux  confortatifs  et  de  grosses  réparations,  lé- 
galement prohibés  en  matière  de  grande  voirie,  aux 
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bâtisses  en  maçonnerie  situées  dans  la  zone  de  250 
mètres  des  places  et  des  postes,  on  dans  celle  de  487 
mètres  des  places  de  la  première  série,  lorsque  la  sou- 
mission n'a  pas  déjà  été  Faîte,  ou  que  le  propriétaire  ne 
peut  prouver  qu'elles  existaient  antérieurement  à  l'éta- 
blissement des  servitudes  (t>.  n°  859);  3*  des  mêmes  tra- 
vaux dans  les  constructions  ou  portions  de  construc- 
tions qui  empiètent  sur  les  limites  de  la  nie  militaire; 
4°  de  reculement  de  façade  ou  de  pignon  par  mesure 
de  voirie;  5°  de  ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Lie  chef  du  génie 
délivre  un  certificat  énonçant  que  tontes  les  formalités 
exigées  ont  été  remplies.  (A/.,  26,  29.) 

Dans  le  second  cas,  les  travaux  qui  nécessitent  une 
autorisation  spéciale  (v.  art.  9,  14,  15  et  16)  ne 
peuvent  être  commencés  qu'avec  l'autorisation  du  di- 
recteur des  fortifications  quand  il  s'agit  de  con- 
structions comprises  dans  un  polygone  exceptionnel,  et 
avec  l'autorisation  du  ministre  dans  les  autres  cas.  La 
demande,  indiquant  l'espèce  des  travaux ,  les  dimen- 
sions de  la  construction  et  la  nature  des  matériaux,  est 
rédigée  sur  papier  timbré;  elle  doit  être  accompagnée 
de  la  soumission  de  démolition  sans  indemnité,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  8.  Cette  soumission  est  faite  sur 
papier  timbré,  en  double  exemplaire;  son  effet  subsiste 
indéfiniment ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  renouveler. 
Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  faire  à  des  bâtisses  exis- 
tantes, la  soumission  doit  s'étendre  à  la  totalité  de  la 
construction;  le  chef  du  génie  délivre  à  la  partie  inté- 
ressée une  copie  certiGée  de  l'autorisation  accordée, 
contenant  renonciation  des  clauses  et  conditions  im- 
posées. Celte  permission  est  considérée  comme  non 
avenue  quand  il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  l'année 
de  la  date  du  certificat.  \ld.,  27,  28,  29.) 
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861.  Des  gardes  du  génie,  dûment  assermentés, 
qui  opèrent  sous  la  direction  des  officiers  du  génie 
chargés  des  poursuites  ,  dressent  1rs  procès-verbaux  de 
contravention,  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(1.  29  mars  1806;,  et  doivent  être  affirmés  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  les  contraventions 
ont  été  commises.  Ces  procès-verbaux  sont  notifiés  par 
les  gardes  du  génie  aux  contrevenants  et  aux  archi- 
tectes, entrepreneurs  ou  maîtres  ouvriers  qui  dirigent 
les  travaux ,  avec  sommation  de  les  suspendre  sur-le- 
champ,  de  rétablir  les  lieux  dans  Tétai  où  ils  étaient 
avant  la  contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans 
un  état  équivalent.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  interrom- 
pus dans  les  24  heurei,  le  chef  du  génie  en  informe  le 
directeur  des  fortifications,  lequel  vise  et  transmet 
l'acte  de  notification  au  préfet  du  département,  et  de- 
mande que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immédia- 
tement la  suspension  des  ouvrages  commencés.  Sur  le 
vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  à  l'appui ,  le  conseil 
de  préfecture,  convoqué  d'urgence,  ordonne  la  suspen- 
sion immédiate  par  provision ,  nonobstant  toule  in- 
scription de  faux.  Une  expédition  de  l'arrêté,  est  en- 
voyée dans  les  24  heures  au  directeur  des  fortifications, 
notifié  au  contrevenant,  et  dés  le  lendemain  de  la  noti- 
fication ,  nonobstant  et  sauf  toute  opposition  et  tout 
recours  ,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie  en  assurent 
l'exécution ,  même  au  besoin  par  l'emploi  de  la  force 
publique.  (Décret  du  10  août  1853,  40,  41,  42.) 

Si  le  contrevenant,  malgré  la  sommatiou  qui  lui  en 
est  faite,  ne  démolit  pas  les  travaux  indûment  exécu- 
tés, le  directeur  des  fortifications  adresse  pour  l'obtenir 
an  mémoire  au  conseil  de  préfecture;  ce  mémoire  est 
notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  administrative, 
avec  citation  devant  le  conseil  de  préfecture  et  som- 
mation de  présenter  ses  moyens  de  défense  dans  le  délai 
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d'un  mois;  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  Je  conseil 
de  préfecture  statue  dans  le  mois  suivant  ;  il  peut  ce- 
pendant faire  faire  par  les  officiers  du  génie  ou  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  vérifications  qu'il 
juge  convenables ,  et  alors  il  prononce  dans  le  mois  de 
la  remise  qui  lui  est  faite  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. L'arrêté  est  notifié  daus  les  huit  jours  au  plus 
tard  de  sa  date  par  le  préfet  au  directeur  des  fortifi- 
cations ,  qui ,  s'il  fait  droit  à  ses  conclusions ,  le  fait 
notifier  au  contrevenant  par  un  garde  du  génie  ,  avec 
sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui  lui 
est  assigné.  Ce  délai  passé ,  l'exécution  a  lieu  comme 
s'il  s'agissait  de  travaux  militaires ,  aux  frais  du  con- 
trevenant ,  auquel  on  a  fait,  huit  jours  d'avance ,  som- 
mation d'y  assister,  en  présence  du  maire  de  la  com- 
mune qui  es!  requis  d'y  assister.  Le  èotnpte  des  frais 
faits  pour  constater,  poursuivre  et  réprimer  une 
contravention  est  arrêté  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet,  qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrement  comme 
en  matière  de  grande  voirie,  et  avec  les  moyens  de 
contrainte  autorisés  par  l'art.  A  de  la  loi  du  29  floréal 
anX.  Les  contrevenants  encourent  en  outre  les  peines 
applicables  aux  contraventions  analogues  en  matière  de 
grande  voirie.  ;L.  du  19  juillet  1819,  13.  L'action, 
en  ce  qui  concerne  la  peine,  est  prescri(e  par  un  an  à 
compter  du  jour  de  la  contravention;  mais  l'action  en 
démolition  des  travaux  indûment  entrepris  est  im- 
prescriptible. (Décr.  10  août  1853,  43  i\  50.) 

862.  Une  loi  du  22  juin  1854  établit  des  servitudes 
autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  A  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  il  ne 
peut  être  élevé,  à  une  distance  moindre  de  vingt-cinq 
mètres  des  murs  d'enceinte  de  ces  magasins ,  aucune 
construction  autre  que  des  murs  de  clôture.  On  pro- 
hibe dans  le  même  rayon  l'établissement  de  conduits 
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de  becs  à  gaz ,  les  clôtures  de  bois  et  de  haies  sèches  , 
les  emmagaaineincnts  et  dépôts  de  bois ,  Fourrages  ou 
matières  combustibles,  et  les  plantations  d'arbres  à 
hautes  tiges,  et  dans  un  rayon  de  cinquante  mètres , 
les  usines  et  établissements  pourvus  de  foyers  avec  ou 
sans  cheminées  d'appel.  (Art.  1  ,  2.;  La  suppression  de 
ces  différentes  choses  peut  être  ordonnée  moyennant 
une  indemnité,  quand  elles  sont  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  ou  la  conservation  des  magasins  à 
|K>udre.  Quand  il  s'agit  de  suppression  d'usines ,  il 
faut  recourir  à  l'expropriation  conformément  a  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  dans  les  autres  cas,  comme  il  ne  s'a- 
git que  de  dommages,  l'évaluation  de  l'indemnité  est 
faite  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Les  contraventions  sont  con- 
statées, poursuiviesy  réprimées  comme  eu  matière  de 
servitudes  militaires.  (A7.  n°  861 .)  Seulement,  les 
gardes  d'artillerie  remplacent  ici  les  gardes  du  génie; 
ils  doivent  être  comme  eux  assermentés.  (L.du  22  juin 
1854,3,  4.) 

863.  Par  qui  sont  intentées  les  actions  relatives  au 
domaine  militaire?  L'article  13  du  titre  1  de  la  loi  du 
8  juillet  1791,  après  avoir  fait  l'éuumération  des  im- 
meubles qui  constituent  le  domaine  militaire,  ajoute  : 
«  En  cette  qualité  leur  conservation  est  attribuée  au 
»  ministre  de  la  guerre,  et  dans  aucun  cas  les  corps 
»  administratifs  ne  pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer 
»  dans  leur  manutention...,  sans  la  participation  du- 
>>  dit  ministre,  lequel,  ainsi  que  ses  agents,  demeure- 
>»  roui  responsables,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  con- 
*  servQtion  desdiles  propriétés,  etc.  »  L'article  1er  du 
titre    4  contient  la  même  disposition.  LWdonnance 
du  6  mai   1838  sur  l'instruction  des   affaires  doma- 
niales excepte  des  règles  quelle  pose  le  domaine  mi- 
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litairty  «  dont  la  conservation,  dit-elle,  est  confiée  spé- 
»  cialement  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du 
»  1 0  juin  \  79 1 .  »  La  Cour  de  cassation  en  a  conclu  «  que 
o  les  assignations  pour  objet  concernant  le  domaine 
o  militaire  doivent  être  données  aux  agents  de  l'admi- 
»  nisl ration  de  la  guerre  ou  intentées  par  eux,  et  que  le 
»  §  1  de  l'article  69  du  C.  de  pr.  civ.  ne  peut  recevoir 
»  son  application  *>  (C.  C.  civ.  23  juin  1846,  de  la 
Touche. )Cetarrét,  déjà  cité  n°  855, décidaitspécialement 
que  les  sous-intendants  militaires  avaient  qualité'  pour 
poursuivre  l'homologation  des  procès-verbaux  con- 
statant les  vices  rédhibitoireg  dont  sont  atteints  les 
chevaux  de  remonte  achetés  pour  le  compte  de  l'Etat. 
Nous  pensons  que  la  régie  posée  par  l'arrêt  la  Touche 
doit  être  restreinte  aux  cas  analogues  à  celui  qui  Taisait 
l'objet  du  procès,  c'est-b -dire  aux  actions  relatives  à 
des  actes  d'administration  proprement  dite ,  qui  ren- 
trent dans  le  §  3  de  Partiel*»  69  du  Code  de  pr.  civ.; 
mais  que  le  §  1  de  ce  même  article,  qui  rend  le  préfet 
compétent  en  matière  domaniale,  continue  à  recevoir 
son  application  même  pour  le  domaine  militaire.  Sans 
doutela  loi  du  8  juillet  1791  confie  la  conservation  de 
ce  domaine  au  ministre  de  la  guerre,  mais  de  la  même 
manière  que  la  loi  du  19  aoùl  1791  confère  la  con- 
servation du  domaine  de  l'Etat  à  F  administration  des 
domaines.  «  Cette  mission,  dit  le  préambule  de  Tordon- 
»  nance  du  6  mai  1838,  exige  le  concours  direct  de 
n  cette  administration  dans  les  divers  actes  de  procé- 
»  dure  que  peuvent  nécessiter  les  instances  de  cette 
»  nature,  soit  qu'il  s'agisse  ou  non  d'immeubles  af- 
»  fectés  à  des  services  publics,  à  (exception  toutefois 
»  du  domaine  militaire ,  dont  la  conservation  est  con- 
»  fiée  spécialement  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi 
»  du  10  juillet  1791.  »  Nous  croyons  pouvoir  conclure 
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rie  ce  passage  que  la  seule  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires, dans  le  cas  où  le  procès  concerne  le  domaine 
militaire,  est  ta  substitution  de  l'administration  de  la 
guerre  à  l'administration  du  domaine  pour  l'instruction 
de  l'affaire,  qui  est  toujours  suivie  au  nom  du  préfet .  C'est 
ce  qui  nous  parait  résulter  implicitement  d'un  arrêt  de 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  20  déc. 
1854    préfet  d'Alger)  Dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à 
cet  arrêt,  et  qui  avait  pour  objet  la  revendication  faite 
par  un  particulier  d'un  terrain  compris  dans  le   do- 
maine militaire,  le  préfet  d'Alger  a  représenté  l'Etat 
en  première  instance,  en  appel  et  devant  la  Cour  de 
cassation.  Une  (in  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi, 
fondée  sur  un  prétendu  acquiescement  du  préfet,'  a  été; 
repoussée,    non  par  le  motif  qu'il   était   incompétent 
pour  représenter  l'Etat,  mais  «  parce  qu'il  n'aurait  pu 
»  appartenir  au  préfet  de  renoncer  implicitement  ou 
»  explicitement  au  pourvoi  formé  d'ordre  du  ministre' 
»  Je  la  guerre,  seul  chargé  de  la  conservation  du  do- 
"  mainc  militaire,  aux  termes  de  la  loi  du  8-10  juillet 
»  1791,  a  moins  qu'il   n'y   lut   expressément  autorisé 
»  par  ce  dernier.  »>  La  Cour  de  cassation  a  donc  re- 
connu comme  nous  le  faisons  la  compétence  du  préfet 
agissant  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre, 
tomme  dans  les  autres  cas  il   agit  sous  la  direction  de 
administration  des  domaines. 
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865.  Iinprescriplibililé  des  forets  domaniales. 

800.  Bois  soumis  au  régime  forestier. 

867.  Administration  forestière. 

868.  Aménagement  des  bois  de  l'Etat. 

869.  Adjudication  des  coupes,  glandées,  etc. 

870.  Compétence. 

871  Exploitation  par  les  adjudicataires. 

872.  Des  affectations. 

873.  Des  droits  d'usage.  —  Du  cantonnement  et  du  rachat. 

874.  De  la  délimitation  et  du  bornage  des  forêts  de  l'Etat. 

875.  Distance  des  maisons  et  fermes  des  forêts  de  l'Etat. 

876.  Distance  des  ateliers  à  façonner  le  bois.  —  Chantiers:  —Scieries. 
—  Briqueteries.  —  Tuileries. 

877.  Police  des  établissements  autorisés. 

878.  Exception  à  l'obligation  d'élaguer  les  arbres. 

879.  Du  martelage  pour  la  marine  dans  les  bois  de  l'Etal. 

880.  Servitudes  sur  les  bois  des  particuliers  pour  Tendigagc  (lu  Rhin. 

881.  Prohibition  des  défrichements. 


864.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  lors- 
que la  France  était  couverte  de  bois,  le  législateur  fa- 
vorisait les  défrichements.  Aujourd'hui  que  la  plus 
grande  partie  du  sol  est  consacrée  à  l'agriculture,  il 
s'efforce  au  contraire  de  conserver  les  forêts,  que  l'im- 
prudence et  la  cupidité  tendent  à  faire  disparaître.  Lei 
forêts,  surtout  celles  qui  couvrent  les  montagnes,  ont 
sur  le  climat  et  sur  les  eaux  une  influence  que  l'empi- 
risme avait  signalée,  et  que  la  science  a  expliquée; 
sous  le  point  de  vue  économique,  leur  importance  n'eat 
pas  moindre,  car  elles  doivent  satisfaire  aux  besoins  du 
chauffage,  fournir  des  bois  pour  les  édifices,  pour  les 
constructions  navales,  pour  une  foule  d'usages  indus- 
triels. La  conservation  des  forêts  se  concilie  difficile- 
ment avec  le  morcellement  de  la  propriété,  parce  que  le 
petit  propriétaire,  quia  besoin  d'un  revenu  annuel,  ne 
peut  attendre  les  coupes  toujours  séparées  par  un  long 
intervalle.  Mais  les  établissements  publics,  les  hospices, 
les  communes,  l'Etat  surtout,  peuvent  conserver  de 
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grandes  masses  de  bois  qu'il  est  facile  de  soumettre  à 
un  bon  régime  d'aménagement.  Aussi  l'Assemblée  natio- 
nale, après  a  voir  ordonné  l'aliénation  de  biens  nationaux 
importants,  rendit-elle,  le  6  août  1790,  un  décret  spé- 
cial dans  lequel,  «  considérant  que  la  conservation  des 
»     bois  et  forêts  est  un  des  objets  les  plus  importants  et 
»    les  plus  essentiels  aux  besoins   et  à   la  sûreté  du 
»    royaume,  et  que  la  nation  seule,   par  un  nouveau 
«    régime  et  une  administration  active  et  éclairée,  peut 
»    s'occupei  de  leur  conservation,  amélioration  et  repeu- 
»    plement,  pour  en  former  en  même  temps  une  source 
*»    de  revenus  publics,  »  elle  décrète  que  «  les  grandes 
»  masses  de  bois  et  forêts  nationales  sont  et  demeurent 
*  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  natio- 
»  naux  ordonnée  par  les  décret  s  des  14  mai,  25  et  26  juin 
»  derniers,  »  L'article  12  du  décret  du  22  novembre 
4790  renouvelle  la  même  exception  dans  des  termes 
identiques. 

Les  forêts,  ainsi  mises  à  part,  forment  une  portion 
considérable  du  domaine  national,  à  laquelle  on  a  re- 
cours dans  les  moments  de  péntirie  du  Trésor  pour  sup- 
porter les  dépense»  extraordinaires  que  l'impôt  ne  pour- 
rit couvrir;  mais,  d'après  le  principe  posé  par  les 
décrets  que  nous  venons  de  citer,  il  faut  une  loi  spé- 
ciale pour  que  les  forêts  puissent  être  aliénées.  C'est 
ainsi  que  l'article  145  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817  autorisa  la  vente  de  150,000  hectares  de  bois; 
qu'après  la  révolution  de  1830,  une  loi  du  25  mars 
1831  autorisa  l'aliénation  des  forétsjusqu'à  concurrence 
de  4  millions  de  revenus.  Il  en  restait  encore  à  l'État 
en  1848,  malgré  ces  ventes,  un  million  dix-neuf  mille 
cent  trente-neuf  hectares  soixante -quatre  ares,  présen- 
tant une  valeur  de  sept  cent  vingt-six  millions  neuf 
Cenl  quatre-vingt-treize  mille  quatre  cent  cinquante- 
six  francs.  Deux  décrets  du  9  mars  1848  autorisèrent 
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K»  ministre  des  finances  à  aliéner  les  bois  du  domaine 
de  la  couronne  ei  les  forêts  de  l'Etat  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  cent  millions.  Nous  croyons 
que  ces  décrets  n'ont  point  reçu  d'exécution. 

865.  Il  résulte  des  décrets  des  6  août  et  22  novembre 
1790  que  les  forêts  domaniales  dont  l'aliénation  n'a 
pas  été  prescrite  par  une  loi  (I)  sont  imprescriptibles. 
Cette  conséquence  est  écrite  dans  ffcrt.  36  du  décret 
du  22  novembre,  qui  porte  que  «  la  prescription  aura 
»  lieu  a  l'avenir  pour  les  domaines  nationaux  dont 
»  Y  aliénation  est  permise  par  les  décrets  de.  l'Assemblée 
»  nationale.  »  Elle  résulte  aussi  de  l'article  2226  du 
(J.  Nap.,  qui  déclare  imprescriptibles  les  choses  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce;  enfin,  elle  a  été  admise 
par  deux  arrêts  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  juillet  1850  (préfet  de  l'Isère}.  Mais  la  loi 
du  25  mars  1817  ayant  affecté  tous  les  bois  de  l'Etat 
à  la  caisse  d'amortissement,  à  l'exception  de  la  quan- 
tité nécessaire  pour  former  un  revenu  de  quatre  mil- 
lions de  mute  affecté  à  la  dotation  des  établissements 
ecclésiastiques,  el  ayant  déclaré  que  la  caisse  d'amor — 
tissement  pourrait  aliéner  les  bois  affectés  à  sa  dotations 
en  vertu  dune  loi    L.  du   25   mai    1817,  143-145).- 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  27  juin  1854,  quecette^ 
loi  avait  abrogé  l'article  36  du  décret  du  22  novembi 
1790  et  rendu  les  forêts  prescriptibles.  (C.  C.  civ.,  21 
juin  1854,  commune  de  Montigny.)  Nous  pensons  qui 
l'imprescriptibilitc  continue  à  subsister  à  l'égard  dei 
bois  non  compris  dans  la  dotation  de  la  caisse  d'amoi 
tissement. 


•  1/  Le  décret  du  0  aoùl  1790  autorisait  la  vente  des  bois  d'une  con 
tcnar.ce  de  cent  arpents  éloignés  de  t  ,000  toises  des  autres  bois  d'un^6 
grande  étendue.  Une  loi  du  2  nivôse  an  IV  étendit  l'autorisation  aux  boû^ 
d'une  contenance  moindre  de  300  arpents  séparés  et  éloigués  des  aut 
bois  et  forêts  d'un  kilomètre  au  moins. 
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866.  Telle  est  l'importance  que  Ton  attache  à  la 
conservation  et  a  la  bonne  administration  des  bois,  que 
la  législation  spéciale  qui  les  concerne  ne  statue  pas 
seulement  sur  les  bois  de  l'Etat  et  sur  les  servitudes 
auxquelles  leur  voisinage  donne  lieu,  mais  qu'elle  ap- 
porte des  restrictions  nombreuses  à   la  jouissance  des 
bois  appartenant   aux    particuliers.   L'ordonnance  de 
1669  et  les   lois  des  29  septembre   1791   et  8  floréal 
an  VIII  sont  remplacées  aujourd'hui   par  le  Code  fo- 
restier promulgué  le  21   mai  1827,    et  complété  par 
l'ordonnance    d'exécution    du     1er  août    de  la   même 
année. 

Les  bois  sont  divisés  en  deux  classes  :  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  forestier,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 

Dans  la  première  classe  on  range  :  1°  les  bois  et  fo- 
rêts qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat;  2°  ceux  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne;    3°  ceux  qui 
sont  possédés  à  titre  d'apanages  et  de  majorais  réver- 
sibles à  l'Etat;  4°  les  bois  et  les  forêts  des  communes 
*t  sections  de  commune;  5°  ceux    des  établissements 
publics;   6°  les   bois  et   forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la 
luronne,  les  communes  ou  les  établissements  publics 
°Ul  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers. 
(C.  foi'.,  1.)  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des 
forêts  du  domaine;  nous  parlerons  des  forêts  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  quand  nous  nous 
Occuperons  de  ces  personnes  morales. 

867.  La  gestion  de  cette  importante  partie  du  do- 
Plaine  public  est  confiées  une  administration  organisée 
Par  l'ordonnance  du  1ir  août  1827  et  par  celle  du 
5  janvier  1831.  L'administratif  m  des  forêts  est  régie 
P*r  an  directeur,  assisté  de  trois  sous-directeurs  for- 
mant avec  loi  le  conseil  d'administration  qu'il  préside, 
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La  France  est  divisée  en  trente  arrondissements  fores- 
tiers, nommas  conservations  (arrêté  du  11  jant .  1851), 
en  inspections  et  sous-inspeetions,  dont  le  nombre  et 
les  circonscriptions  sont  fixés  par  le  ministre  des 
finances.  Les  agents  forestiers  sont  :  les  conservateurs, 
les  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  gardes  généraux,  ar- 
penteurs, gardes  à  cheval  et  à  pied  (1).  Une  école  fo- 
restière est  destinée  à  former  des  agents  instruits,  né- 
cessaires pour  l'administration  des  forêts.  (Ord.  19t  aoAt 
18*27,  art.  40  à  53)  Des  écoles  secondaires  pour  l'in- 
struction d'élèves-gardes  sont  établies  dans  les  régions 
les  plus  boisées  de  la  France   (Id.f  54  à  57.) 

868.  L'aménagement  des  forêts  de  l'Etat ,  c'est-à- 
dire  le  mode  de  leur  exploitation  régulière,  est  réglé 
pour  chaque  Forêt  par  un  décret  impérial ,  et  il  ne 
peut  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  qu'en  vertu 
d'un  décret  spécial  inséré  au  Bulletin  des  lois,  à  peine 
de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudica- 
taires, s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires  ou  agents 
qui  auraient  autorisé  ces  coupes 

869.  La  vente  des  coupes  des  bois  de  l'Etat ,  faî*c 
dans  l'ordre  fixé  pour  l'aménagement  ou  en  ver*13 
d'un  décret  spécial,  et  la  cession  de  leurs  différer»* 
produits,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  voie  d'adj  *• 
diention  publique,  annoncée  au  moins  quinze  jol  ^ 
d'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu 
département ,  dans  le  lieu  de  la  vente ,  dans  la  co^* 
mune  de  la  situation  des  bois  et  les  communes  en-" — 
ronnantes  ;  toutes  ces  formes  sont  prescrites  à  peine 
nullité  de  la  vente ,  et  d'amendes  contre  les  agents 

(l)  f.  pour  l'organisntion,  los  attributions,  etc  ,  lesonl.  des  Ier  ^*€ 
1827,  5 janv.  1831,  10  mars  1831  sur  l'instruction  administrative  &**\ 
décision  des  affaires  relatives  au  service  forestier;  0  juillet  I83J,  8»^r> 
1839,  13  février  1840. 
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l'administration  et  quelquefois  même  contre  les  acqué- 
reurs. Le  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécu- 
tion parée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudica- 
taires ,  leurs  associés  et  cautions  ,  tant   pour   le  prix 
principal  de  l'adjudication  que  pour  les  accessoires  et 
les  frais.  Les  cautions  sont  aussi  conlraignables  soii- 
cbirenienl,  et  par  les  mêmes  voies,  au  payement  des 
dommages,    restitutions    ou   amendes    qu'aurait   en- 
courus l'adjudicataire.  (C.  for.,  28.)  L'art.  21  du  Code 
forestier  énumère  les  individus  qui  ne  peuvent  prendre 
part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes 
interposées,  à  peine  de  nullité ,  et  punit  les  manœuvres 
frauduleuses  d'amende,  de  prison  et  de  dommages-in- 
térêts. (C-  for,,  21,  22;  C.  pén.,  412.)  Les  formalités 
relatives  aux  enchères  et  aux  adjudications  sont  Gxées 
par  les  art.  23  et  suivants  du  Code  forestier,  et  par  les" 
art.  87,  88,  89  et  90  de  l'ordonnance  du  1 Cr  août  1 827. 
L'art.  25  du  Gode  forestier  autorisait  toute  personne 
reconnue  solvable  à   surenchérir  d'un  cinquième  du 
montant  de  l'adjudication  jusqu'au  lendemain  mîdi.  Il 
en  résultait  que  les  adjudications  se  faisaient  aux  en- 
chères et  à  l'extinction  des  feux.  (Art.  87  de  Tord,  du 
Ier  avril  1827.)  Ce  système  présentait  de  graves  incon- 
vénients ;  il  excluait  les  adjudications  au  rabais  et  sur 
fournissions  cachetées,    fort    utiles   pour  déjouer    les 
2oalisa lions  qui  peuvent  entraver  la  Liberté   des    en- 
chères ;  la  crainte  d'une  surenchère  était  quelquefois 
inspirée  à  l'adjudicataire,  pour  obtenir  de  lui  des  sa- 
crifices qui  pouvaient  nuire  à  l'exécution  de  ses  enga- 
gements vis-à-vis  le  Trésor.    Par    ces    motifs,   on   a 
remplacé  les  art.  25  et  26  du  Code  forestier  par  deux 
dispositions   portant:  1°   que  toute   adjudication  sera 
définitive  du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère; 
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2°  que  les  divers  modes  d'adjudications  seront  déter- 
minés par  un  décret  impérial  ,  et  qu'elles  auront  tou- 
jours lieu  avec  publicité  et  concurrence.  (Loi  du  4  mai 
'1837.) 

870.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  juges  de  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  adju- 
dicataires et  l'Etat  relativement  aux  adjudications  des 
coupes  et  au  payement  de  leur  prix  ;  ils  ont  hérité  à  cet 
égard  des  attributions  des  maîtrises  générales  des 
eaux  et  forêts.  C  d'Et.,  28  février  1828:  Guisse.)  Ce- 
pendant, aux  termes  de  l'art.  20  du  Code  forestier,  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  les  opéra- 
tions de  l'adjudication  sur  la  validité  de  ces  opérations 
ou  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  font  des  offres  et  des 
cautions ,  sont  décidées  immédiatement  par  le  fonc- 
tionnaire qui  préside  la  séance  (C.  forest.,  art.  20  mo- 
difié), sans  appel  ni  recours  à  aucune  autorité  (C.  d'Eu, 
12  avril  1855,  Leclerc.)  Il  s'agit  en  effet  d'une  matière 
urgente  et  de  faits  qui  sont  beaucoup  mieux  appréciés 
par  le  fonctionnaire  qui  préside  qu'ils  ne  le  seraient 
par  les  tribunaux.  L'intérêt  du  Trésor  a  fait  admettre 
aussi  que,  faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions 
exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit, 
il  est  déclaré  déchu  par  le  préfet,  et  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  à  sa  folle  enchère.  (C.  for  ,  24.) 
Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorité  administrative 
était  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  !es  formalités  voulues  pour  la  validité  de  l'adjudica- 
tion, par  exemple  l'apposition  des  afliches,  avaient  eu 
lieu  (/T)  mars  18"»2.  (Ie  de  Pérou  ;  16  février  1854,  Cas- 
tillon)  (1  ),  parce  qu'il  s'agissait  de  l'appréciation  d'actes 

(!•  L'arrêt  «lu  16  lévrier  i8>î  (Casiillonî  a  déclaré  que  l«»  conseil  d»? 
prélecture  était  incompétent  pour  statuer;  niais  il  n'a  pas  indiqué  l'auto- 
rité compétente:  c'est  sans  doute  le  minisire  des  finances. 
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administratifs.  Nous  n'adoptons   pas  celte  distinction. 
La  compétence  judiciaire  est  ici  te  principe;  les  excep- 
tions  ne  peuvent    résulter   que  de   dispositions  for- 
melles, qui  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à 
un  autre;  celles  qui  sont  établies  par  les  art.  20  et  24 
n  ont  aucun  rapport  avec  le  cas  dont  il  s'agit.  Les  ar- 
ticles 18  et  19,  qui  prononcent  la  nullité  des  adjudica- 
tions clandestines ,  non  précédées  d'affiches  et  faites  à 
d'autres  jours  et  lieux  que  ceux  indiqués,  et  qui  con- 
damnent à  l'amende  les   fonctionnaires  et  agents  qui 
ont  pris  part  à  ces  irrégularités ,  nous  semblent  appeler 
l'intervention  des  tribunaux;  car  il  s'agit  de  statuer  sur 
la  validité  d'un  contrat,  sur  la  valeur  des  droits  qu'il  a 
conférés,  et  de  prononcer  des  amendes,  ce  qui  n'est 
pas  en  général  le  propre  de  l'administration.  Quant  à 
l'argument   tiré  de  la   forme  administrative  de  l'acte, 
**©us  y  avons  répondu  n°  831 . 

871 .  L'exploitation  des  bois,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
tient  à  la  coupe,  à  la  façon  des  bois,  à  leur  extraction  des 
ventes,  est  réglée  par  le  Code   forestier,  par  l'ordon- 
nance du  1*r  août  1827,  et   par  les  actes  d'adjudica- 
tion (1).  Il  faut  remarquer  la  disposition  de  l'art.  45 
«in  Code  forestier,  qui   rend  les  adjudicataires  respon- 
sables, à  partir  du  permis  d'exploiter  jusqu'au  jour  où 
ils  ont  obtenu  leur  décharge,  de  tous  délits  forestiers 
Commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée  (2), 
si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rap- 
ports à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 
L'exploitation  est  suivie  d'un  réarpentage  et  d'un  reço- 
ivent destinés  à  constater  si  la  coupe  a  été  faite  dans 

(l)  C.  for.,  art.  29  à  47;  ord.  du  i6t  août  1827,  art.  92  à  96. 
tti  l/espace  appelé  Vonle  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de 
**0  mètres  à  partir  des  limites  delà  coupe.  (C.  for.,  31,  §2.) 

TOME  II.  24 
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(étendue  déterminée  et  eouformémeni  à  la  loi  et  au 
cahier  des  charge».  Les  adjudicataires  el  raduiiiiislra- 
lion  oui  un  mois,  après  la  clôture  de» opérations,  pour 
demander  devant  te  conseil  de  préfecture  l'annulation 
du  [jincès-veihal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  fana» 
énoncialion,  (C,  forçai.,  47,  48,  49  cl  50).  Après  In- 
pi  NU  ion  du  mois  MM  réclamation  a,  le  prccès-vi  rbal 
fait  foi  devant  les  tribunaux  appelés  à  appliquer 
l'amende,  qui  doivent  tenir  im  faits  pour  constante  (CL 
C*  cri,,  24  sept.  i850,  ChabrrL 

872*  Le*  bail  de  l'Etat  ont  été  grèves  à  difem*s 
époques,  mit  au  profit  fai  ec/niiiumes  t  soit  au  profil 
de-»  particuliers,  d'un  grand  nombre  de  servitudes  qui 
en  diminuaient  le  valeur,  t  dont  la  jouissance  donnait 
lieu  à  de  nombreuses  détérioration*.  Tels  sont  ks  at- 
feciariaw  et  te$  droùs  d usage.  .' 

L  affectation  est  un  droit  concédé  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  à  une  personne,  sous  certaines  conditions,  de 
prendre  annuellement  dans  une  forêt  une  quantité  dé- 
terminée de  bois  pour  alimenter  une  usine  créée  par 
elle ,  duoit  qui  passe  à  ses  successeurs  dans  le  même 
établissement.  Ce  droit  est  distinct  du  droit  d'usage 
proprement  dit ,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  La  plu- 
part des  affectations  avaient  été  faites  au  mépris  des 
prohibitions  légales.  Ije  Code  forestier,  pour  en  amener 
l'abrogation  sans  trop  de  secousses ,  les  a  d'abord  pro- 
hibées pour  l'avenir,  puis  il  a  décidé  que  toutes  celles 
faîtes  malgré  les  prohibitions  légales,  soit  à  perpétuité, 
soit  sans  indication  de  terme ,  soit  à  des  termes  plus 
éloignés  que  le  1er  septembre  1837,  cesseraient  à  cette 
époque  d'avoir  leur  effet ,  sauf  aux  concessionnaires  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  Tannée  de  la 
promulgation  delà  loi,  pour  faire  statuer  sur  la  validité 
de   leurs  titres  :  dans  le  cas  où  le  titre  a  été  reconnu 
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ralable  par  les  tribunaux ,  l'Etat  a  encore  la  faculté 
d'affranchir  les  forêls  de  l'affectation  au  moyen  du 
cantonnement,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 
Lorsque  l'affectation  est  reconnue  valable,  et  que  le 
roulement  de  l'usine  à  laquelle  elle  se  rattache  est  arrêté 
pendant  deux  années  consécutives,  l'affectation  cesse 
de  plein  droit ,  excepté  si  la  suppression  est  le  résultat 
d'une  force  majeure  dûment  constatée  (1). 

873.  Les  droits  d'usage  appartiennent  ou  à  des  par- 
ticuliers ou  h  des  communes.  On  en  distingue  plusieurs 
espèces  :  les  grands,  qui  s'exercent  sur  les  bois;  tels  sont 
X affouage  (de  focus,  foyer),  droit  de  prendre  dans  une 
forêt  le  bois  de   chauffage  nécessaire  aux  usagers  ;  le 
marronnage ,  droit  de  se  faire  délivrer  des  arbres  des- 
tinés à  la  réparation  et  construction  des  bâtiments  ;  et 
les  petits,  qui  s'exercent  sur  les  autres  produits  de  la 
Forêt  ;  tels  sont  le  pâturage  ou  pacage ,  droit  de  faire 
pailre  le  bétail  ;  \a  partage  ou  glandée,  droit  de  mener 
les  porcs  dans  une  forêt  pour  se  nourrir  de  gland.  Pour 
faire  cesser  les  inconvénients  auxquels  donnait  lieu  la 
jouissance;  de  ces  différents  usages ,   le  ("ode  forestier 
défend  d'en  concéder  à  l'avenir,  de  quelque  nature  que 
ce  soit ,  dans  les  bois  de  l'Etat  ;  il  conserve  ceux  qui , 
tu  jour  de  sa   promulgation  ,  étaienl  reconnus  bien 
fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  par 
dei  jugements  ou  des  arrêts  définitifs,  ou  qui  l'ont  été 
depuis  a  la  suile  d'instances  engagées  dans  les  deux 
innées  de  cette  date  par  des  usagers  alors  en  jouis- 
Unce  (2);  mais  il  autorise  le  gouvernement  à  affran- 

Hj  C.  for.,  art  58,  59.  f>0,  fJI;  noir,  quant  aux  formalités  que  doivent 
rB01Ptir  les  ayants  droit,  ord    du  Ie' août  1827,  10!),  MO,  Ml. 

ft  Le-  réclamation-:  do  droits  d'usage  dans  !es  forets  de  l'Etat  sont  du 
n**0rt»l*»  l'autorité  judiciaire;  et  les  arrêtés  d'un  conseil  de  préfecture 
*** d'un  préfet ,  rendus  après  le  dépôt  des  pièces,  conformément  à  la  loi 
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chir  les  forets  de  tous  ceux  qui  e listent ,  maigre  les* 
usagers. 

Le  mode  d'affranchissement  varie  suivant  la  nature 
des  droits;  ceux  qui  consistent  dans  des  usages  en  bois 
peuvent  èlre  convertis  en  une  portion  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  fVirêl.  Cette  opération  t  que  l'on  appelle 
cantonnement ,  a  lieu  de  gré  à  gré  à  In  suite  d'offres 
que  le  ministre  des  finances  autorise  le  préfet  à  faire  a 
l'usager,  ou  par  f  autorité  des  tribunaux.  En  cas  d'ac- 
ceptation des  offres  faites  par  l'administration  T  il  est 
dressé  entre  l'usager  ei  le  préfet  un  acte  qui  doit  être 
revêtu  de  l'homologation  de  l'Empereur.  (Béer,  du 
12  .avril  1854t  lt  2.  3,  4.)  En  cas  de  contestation 
soit  sur  l'évaluation  du  droit  d'usage ,  soit  sur  l'assiette 
du  cantonnement ,  il  est  statue  par  les  tribunaux 
l'action  en  cantonnement  appartient  au  gouverm 
ment ,  qui  l'exerce,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  pou 
affranchir  les  bois  soit  des  affectations,  soit  des  usages^ 
mais  elle  ne  peut  être  exercée  par  les  usagers  contre 
l'Etat  (1). 

Les  droits  de  pâturage,  partage  et  glandée  ne  peu— 
vent  être  l'objet  du  cantonnement ,  mais  ils  peuvent: 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  sont  ré — 
glées  de  gré  à  gré  ,  ou  ,  en  cas  de  contestation  f  par  1» 
tribunaux ,  c'egt  à-dire  aujourd'hui  par  le  jury,  con-^ 
%rmément  à  la  loi  du  3  mai  1841  (2);  mais  ce  rachat 

du  28  ventôse  an  XI ,  ne  sont  que  de  simples  avis  ne  faisant  poinS» 
obstacle  à  ce  que  les  questions  de  propriété  soient  portées  devant  le^  " 
tribunaux.  (Arrêt  du  Conseil  du  7  mars  1838,  Ce  de  Villers-Cotterets.> 
— /-'.  pour  le  mode  de  jouissance  de  ces  droits,  C.  for.,  art.  79  à  86; — - 
ord.  du  Ier  août  1837,  articles  122,  123. 

(1)  C  for.,  art.  60,  6),  62  et  63,  et  décret  du  12  avril  1854,  qui  s 
abrogé  les  art.  U2,  113  114,  ilô,  116  et  125  de  l'ordonnance  du 
1"  août  1827. 

(2)  V.  pour  les  formalités  que  doit  observer  l'administration,  te  décret 
du  12  avril  1854,  art  5. 
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ne  peut  se  faire,  quant  au  pâturage,  dans  les  lieux  où 
l'exercice  de  ce  droit  est  devenu  d'une  absolue  nécessité 
pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Si 
cette  nécessité  est  contestée  par  l  administration  fores- 
tière, les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  qui  statue  après  une  enquête  de  com- 
modo  el  incommodo,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
L'exercice  des  droits  conservés  peut  toujours  être  ré- 
duit par  l'administration  suivant  h  possibilité  des  forêts. 
Ou   entend  par  ce  mot  les  ressources  que  présentent 
pour  le   pacage  l'étendue ,  le  genre  et  la  qualité  des 
produits  d'une  forêt.  Eu  cas  de   contestation  sur  ce 
point,  il  y  a  lieu  à  recours  au  eonseil  de  préfecture  et 
au  Conseil  d'Etat  (1).  Enfin  les  art.  66  et  suivants  du 
Code  forestier,  118  et  suivants  de  l'ordonnance,  tra- 
cent des  règles  de  police  relatives  au  mode  de  jouis- 
sance des  droits  de  pacage  qui  ne  peuvent  s'exercer  que 
dans  les  bois  déclarés  défensables  par  l'administration 
forestière  (2).  En  cas  de  contestation  sur  la  question 
de  dé faisabilité ,  le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  le 
jrecours  devant  le  Conseil  d'Etat,  et,  dans  ce  cas,   par 
suite  d'une  exception  au  droit  commun ,  le  recours  a 
tin  effet  suspensif.  (Ord.  1"  août  1827,  art.  117.) 

874.  Le  voisinage  des  forêts  emporte,  relativement 
aux  fonds  voisins,  des  modifications  aux  règles  ordi- 
naires de  la  propriété.  La  délimitation  et  le  bornage 
entre  l'Etat  et  les  propriétaires  voisins  des  forêts  peu- 
vent être  demandés  et  avoir  lieu  selon  les  formes  du 
droit  commun.  Mais  si  l'Etat,  assigné  en  bornage,  dé- 

(1)  C  for.,  art.  64  et  65;  ord.  du  Ier  août  1827,  art.  1 16  et  1 17. 

(3)  La  défensabilité  est  la  qualité  des  bois  qui  leur  permet ,  à  raison 
**  l'âge  où  ils  sont  pai  venus,  de  se  défendre  de  la  dent  des  bestiaux. 
Cette  qualité,  qui  varie  suivant  l'essence  des  bois  et  des  localités,  est  re- 
garnie par  l'administration  forestière. 
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clare  que  l'administration  forestière  doit  faire  pro- 
cèder  dans  les  six  mois  de  la  demande  à  la  délimitation 
générale  de  la  forêt,  les  tribunaux  doivent  surseoira 
statuer  sur  les  actions  partielles.  L'opération  de  b 
délimitation  est  annoncée  deux  mois  d'avance  pat 
un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes limitrophes,  et  signifié  au  domicile  des  proprié 
taires  riverains,  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  on 
agents.  L'opération  a  lieu  tant  en  leur  absence  qu'en 
leur  présence;  nne  nouvelle  publication  fait  connaît* 
que  le  procès-verbal  qui  la  constate  est  déposé  au  se- 
crétariat de  la  sous-préfecture  ;  les  parties  intéressé» 
ont  un  an  pour  en  prendre  connaissance  et  présentai 
leurs  réclamations  ;  à  l'expiration  de  ce  délai  sans  ré- 
clamation, ou  après  le  jugement  des  réclamations,  qui 
sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  le  pro- 
cès-verbal est  homologué  par  un  décret  impérial,  ilesl 
procédé  au  placement  des  bornes  en  présence  des  par- 
ties intéressées,  ou  elles  dûment  appelées.  Le  bornage 
a  lieu  à  frais  communs  ;  mais  les  fossés  sont  exécutés 
aux  frais  de  la  partie  qui  les  requiert,  pris  en  entier  sur 
son  terrain,  et  restent  sa  propriété  (1 ... 

875.  Il  a  fallu  éloigner  du  voisinage  des  forets  toute* 
les  habitations  qui  pourraient  servir  à  cacher  du  bois 
volé,  tous  les  établissements  dans  lesquels  le  bois  est 
façonné  et  devient  méconnaissable,  ceux  surtout  qui, 
nécessitant  l'emploi   du   feu,  fourniraient  un  moyen 

(I)  C.  for.,  art  Sa  14;  ord.  du  Ier  août  1827,  art.  57  à  60.  La  de- 
mande de  bornage  à  l'amiable  doit  être  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  s'entend  avec  le  conservateur  de*  forêt?  et  le  directeur  du  do- 
maine pour  faire  procéder  à  cette  opération  lien  e*t  de  même  des 
réclamations:  ce  n'est  qu'autant  que  le  préfet  ne  ferait  pas  divit  à  ces 
demandes  et  réclamations,  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux ,  en  observant  les  formalités  prescrites  ;.  ceux  qui  assument 
l'Etat. 
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facile  de  le  Faire  disparaître  avec  profit  pour  le  voleur. 
De  là  les  prohibitions  suivantes,  qui  sont  renouvelées 
de  l'ordonnance  de  1669. 

Aucune  construction  de   maisons  ou  de   Termes  ne 
peutêtreefFectuéc,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
à  la  distance  de  cinq  cents  mètres  des  bois  et  forêts 
soamis  au  régime  Forestier,  sous  peine  de  démolition; 
ce  qui,   toutefois,   ne  s'applique  pas  aux  bois  et  forêts 
appartenant  aux  communes  qui  sont  d'une  contenance 
inférieure  à  250  hectares    L'autorisation  est  censée  ac- 
cordée lorsqu'il  s'est  écoulé  depuis  la  demande  six  mois 
sans  réponse.  Celle  prohibition  n'a  d'effet  que  pour  les 
constructions  postérieures  à  la  promulgation  du  Code 
forestier;   les  maisons  et  les  fermes  existantes  à  cette 
époque  ont  été  conservées,  et  peuvent  être,  sans  auto- 
risation» réparées,  reconstruites  et  augmentées.  (C.  for., 
153\  Mais  il    existe  une  prohibition  plus  étendue  à 
l'égard  des  maisons  bâties  sur  perches,  des  loges,  des 
I       baraques  en  bois  ou   hangars  qui    pourraient   servir 
d'asile  à  des  malfaiteurs:  aucune  construction  de  cette 
nature  ne  peut  être  faite  dans   l'enceinte  et  à  moins 
d'un  kilomètre  de  distance  des  bois  et  forêts,   ni  ré-* 
parée,  quand  elle  existe,  sans  l'autorisation  de  l'Empe- 
reur donnée  par  un  décret,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  francs  et  de  la  démolition  dans  le  mois  de  la  date 
du  jugement.  (C.  F.,  15*2;  ord.  I"  août  IS27,  177;  C. 
C  critnM  6  août  1853,  Lardiet.) 

876.  Les  habitants  des  maisons  ou  des  fermes  qui 
existent  en  deçà  de  la  limite  «le  500  mètres  ne  peuvent 
établir  dans  ces  maisons  aucun  atelier  à  façonner  le 
"Ois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  en  faire  le  com- 
merce, sans  la  permission  spéciale  du  gouvernement, 
^us peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de  la  con- 
fiscation des  bois.  L'autorisation  peut  leur  être  retirée 
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quand  ils  ont  subi  une  condamnation  pour  délit  font* 
tier.  Les  usines  à  scier  le  bois  ne  peuvent  être  établie 
dans  l'enceinte  et  à  moins  de  deux  kilomètres  des  forte 
sans  autorisation,  à  peine  de  100  à  500  fr.  d'amende 
et  de  la  démolition.  Toutefois  la  prohibition  de  con- 
struire sans  autorisation  des  maisons  et  des  ferma 
d'établir  des  ateliers  à  façonner  ou  à  scier  le  bois,  de 
magasins  ou  des  chantiers,  ne  s'applique  pas  aux  villes 
villages  ou  hameaux  formant  une  population  aggk» 
mérée,  à  quelque  distance  qu'ils  se  trouvent  des  forêts 
(C.  F.,  154, 155,  156;  ord.  du  1"  août  1827,  180. 
Enfin,  les  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaires 
soit  permanents,  les  briqueteries  et  les  tuMeries,  ne  peu 
vent  être  établis  dans  l'intérieur  et  à  m  )ins  d'un  kita 
mètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  jnuverneme»' 
à  peine  de  100  à  500  fr.  d'amende  et  de  démolitioi 
sans  excepter  ceux  qui  feraient  partie  cTure  ville,  d'u 
village  ou  d'un  hameau.  (C.  F.,  191  ;  C.  de  cass.,  1 
nov.  1828.) 

877.  Les  établissements  qui  ont  obtenu  l'autorisa 
(ion  sont  soumis  aux  visites  des  agents  forestiers,  q« 
peuvent  faire  toutes  les  perquisitions  sans  l'asststanc 
d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  ai 
nombre  de  deux,  ou,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  qu'il  soi 
accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  com- 
mune. Les  arbres  introduits  dans  les  scieries  doiven 
être  marqués  du  marteau  des  gardes  forestiers,  à  peint 
de  100  à  300  fr.  d'amende  (I). 

878.  C'est  encore  dans  l'intérêt  public  qu'il  a  éb 
apporté  une  modification  au  principe  du  droit  commui 
contenu  dans  l'article 672  du  Code  Napoléon,  porta ntqu 


II)  Code  for.,  art.  57  et  58.  (F.,  pour  la  forme  des  demandes  en  au 
toraation,  Tord,  du  Ie'  août  1827,  art.  177  à  180.) 
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celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut  le  contraindre  à  les  couper. 
On  a  considéré  que  les  arbres  les  plus  beaux  et  les 
plus  propres  au  service  de  la  marine  sont  en  général 
ceux  qui  croissent  sur  la  lisière  des  forêts;  que  l'éla- 
gage  des  arbres  qui  sont  parvenus  à  une  certaine  hau- 
teur peut  leur  causer  beaucoup  de  préjudice.  En  con- 
séquence, l'art  150  du  Code  forestier  déclare  que  les 
propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts,  même  appar- 
tenant à  des  particuliers,  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
droit  d'élagage  pour  les  arbres  de  lisière  qui  ont  pins 
de  trente  ans.  Il  a  été  dit  à  la  Chambre  des  Pairs,  par 
le  commissaire  du  Roi,  que  cette  disposition  n'était  que 
transitoire  et  temporaire,  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux 
arbres  déjà  âgés  de  trente  ans  à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  Gode  forestier;  mais  qu'à  l'avenir  les  arbres 
non  compris  dans  cette  exception  seront  soumis  aux 
dispositions  du  droit  commun,  sauf  aux  propriétaires 
qui  voudront  laisser  monter  leurs  arbres  en  futaie  à 
observer  une  distance  assez  grande  pour  que  les 
branches  ne  s'étendent  pas  sur  le  fonds  voisin.  (C.  F., 
150.) 

879  L'Etat  avait  autrefois,  d'après  l'ordonnance  de 
4669,  le  droit  de  marteler  et  de  prendre  pour  la  ma- 
rine, même  dans  les  bois  des  particuliers,  les  arbres 
qui  lui  paraissaient  propres  aux  constructions  mari- 
times. Ce  privilège  a  cessé,  d'après  le  Code  forestier,  le 
21  mai  1837,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  bois  des  parti- 
culiers; mais  il  subsiste  encore  à  l'égard  des  bois  soumis 
lu  régime  forestier,  vis-à-vis  l'adjudicataire  des  coupes. 
Les  arbres  qui  ont  été  marqués  par  l'État  doivent  être 
livrés  par  l'adjudicataire  à  l'administration  de  la  ma- 
rine. Le  prix  en  est  réglé  à  l'amiable  ;  en  cas  de  con- 
testation, il  est  fixé  par  deux  experts  nommés  contra- 
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dicloiremenl,  et,  en  cas  de  partage,  nu  troisième  expari 
est  nommé  par  le  tribunal  de  première  instance,  àJi 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  (G.  for.,  1231 
127.)  L'exercice  de  ce  droit  a  été  suspendu  par  une  tt> 
dorinance  du  14  décembre  1838* 

880.  Une  servitude  dune  nature  analogue  aubajah 
aussi  sur  les  bois  des  particuliers  situes  dans  les  tki 
et  sur  les  bords  du  Rhin!  dans  un  rayon  de  cinq  kilo* 
mètres;  elle  a  pour  but  de  mettre  à  la  disposition  £ 
l'administration  des  bois  suffisants  pour  réparer  ta 
digues  qui  retiennent  le  Rhin  dans  son  lit  et  proté 
gent  contre  l'inoudation  les  plaines  qui  t'a  voisinent.  I 
résulte  du  rapport  Fait  à  la  Chambte  des  Députes  pw 
le  directeur  général  des  ponts  et  chausa&s  que,  daa 
les  dix  années  qui  ont  précédé  1827,  on  *  empktyi 
chaque  année,  pour  cet  objet»  sept  cent  cinquante  miHi 
fascines,  qui  ont  donné  lieu  annuellement  à  l'exploi* 
lalion  de  quatre  mille  hectares  d'île  et  fies  forêts. 

Les  bois  et  oseraies  nécessaires  à  ces  travaux  son 
pris  d'abord  dans  les  bois  de  l'Etal,  dans  ceux  d&, 
communes,  el  subsidiairement  dans  ceux  des  particu- 
liers. Afin  que  l'administration  ne  soil  pas  privée  in* 
npinérnent  des  ressources  dont  elle  peut  avoir  besoin, 
les  propriétaires  de  bois  qui  veulent  opérer  des  coupe: 
sont  tenus  d'en  (aire  trois  mois  d'avance  la  déclaration 
à  la  sous-préfecture  ;  si  dans  les  trois  mois  leurs  boii 
ne  sont  pas  requis,  ils  peuvent  en  disposer  librement 
Un  propriétaire  qui  effectuerait  une  coupe  de  bois  sant 
avoir  observé  cette  formalité,  excepté  dans  le**  cas  d'up 
gence,  serait  condamné  à  une  amende  d'un  franc  pai 
are;  l'amende  serait  de  quatre  francs,  si,  après  qui 
la  réquisition  lui  a  été  adressée,  il  détournait  les  boil 
de  leur  destination.  Dans  le  cas  de  réquisition,  le  pro- 
priétaire  doit    déclarer  s'il   veut  exploiter   lui-mènn 
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dans  le  délai  qui  lui  esl  fixé;  s'il  ne  le  veut  pas,  l'exploi- 
tation esl  faite  parles  entrepreneurs  des  travaux.  Les 
réquisitions  sont  faites  par  le  préfet  ;  elles  peuvent 
a  voir  lieu,  en  cas  d'urgence,  même  à  l'égard  des  pro- 
priétaires qui  n'ont  fait  aucune  déclaration;  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  et  de  l'article  141 , 
§  2,  du  Code  forestier.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  est 
payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux,  dans  le  délai 
de  trois  mois  après  l'abatage  constaté,  d'après  la  fixa- 
tion faite  de  gré  à  gré  ou  a  dire  d'experts.  (C>  for.  >  1 36 
a  143;  ord.  du  1#r  août  1827,  162  à  168.) 

881.  Enfin  une  servitude  bien  plus  importante  et 
bien  plus  générale  a  été  établie  sur  les  bois  des  parti- 
culiers dans  l'intérêt   public;   c'est  celle  qui  interdit 
aux  propriétaires  la  faculté  de  faire  arracher  et  défri- 
cher leurs  bois  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  lors- 
qu'il y  a  opposition   de  la    part   de  l'administration. 
Cette  prohibition,  qui,  d'après  le  Code  forestier,  devait 
cesser  le  22  mai  1847,  a  été  successivement  renouvelée. 
Uloi  du  7  juin  1853  a  proroge»  le  titre   f5  du  Code 
forestier  jusqu'au  31  juillet  1856.  Le  propriétaire  qui 
veut  défricher  doit  en   faire   la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture  au  moins  six  mois  d'avance.    Pendant   ces 
six  mois  l'administration  peut  faire  signifier  son  oppo- 
sition, et,  dans  les  six  mois  à  dater  de  cette  significa- 
'ion,  le  préfet  statue  sur  cette  opposition,  sauf  recours 
su  ministre.  Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de 
l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendue 
^  signifiée  au  propriétaire  de  bois,  le  défrichement  peut 
tore  effectué.  Le  propriétaire,  en  cas  de  contravention, 
est  condamné  à  payer  une  amende  et  à  rétablir  les  lieux 
en  nature  de  bois  dans  les  délais  fixés  par  le  jugement. 
Cette  obligation  ne  s'applique  pas  : 
1°  Aux  jeunes  bois  pendant  les  20  premières  années 
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après  leur  semis  ou  leur  plantation,  à  moins  qu'ih  (t'aient 
été  plantés  par  suite  d'un  jugeaient  de  condamnât»» 
prononcé  pour  défrichement  non  autorisé; 

2°  Aux  parcs  et  jardins  clos  attenant  aux  habite- 
lions  ; 

3°  Aux  bois  non  clos  d'une  étendue  au-dessous  4e 
quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  point  partie  d'os 
autre  bois  qui  compléterait  cette  contenance,  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  d'une 
montagne.  (G.  for.,  art.  219  à  224;  ord.  du  1"to&L 
1827, 102  à  197.) 

Dans  toutes  les  actions  réelles  relatives  aux  forèU^ 
le  préfet  représente  l'Etat,  puisqu'il  s'agit  d'une 
tiére  domaniale  ;  mais  les  actions  et  poursuites  relata 
aux  délits  et  contraventions  sont  exercées  par  les  agents* 
forestiers  concurremment  avec  le  ministère  public— 
(V.  pour  le  mode  de  constalatiou  de  poursuite  et  d0 
répression,  le  Code  forestier,  lit.  11,  12 et  13.)  Le  pro- 
duit des  amendes  prononcées  en  matière  de  contraven — 
lions  ou  de  délits  forestiers  appartient  pour  deux  tier^ 
au  Trésor,  et  pour  un  tiers  aux  gardes  et  agents  d-^ 
l'administration  des  forêts.  Le  mode  de  répartition  d  - 
ce  dernier  tiers  est  réglé  par  un  décret  impérial.  (L^ 
du  1/i  juillet  1838,  art.  5  ) 
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Répartition  des  impôts  entre  les  départements ,  les  arrondissements, 

les  communes  et  les  contribuables. 
Moyens  d'améliorer  la  répartition. 

g  III.  —  Contribution  foncière. 

990.  Base  de  la  contribution  foncière.  —  Ce  qu'on  entend   par  revenu 

imposable. 
391.  Biens  exemptés. — Biens  consacrés  à  un  service  public— Questions. 
893  Biens  de  l'Etat  improductifs.  —  Forêts. 
S91.  Biens  de  la  dotation  de  la  couronne. 
994.  Dispenses  temporaires. 

895.  Cadastre. 

896.  Organisation  du  cadastre. 

897.  Délimitation  ,  division  en  sections.  —  Triangulation. 
896.  Arpentage  et  levée  des  plans  parcellaires. 

8$9.  Expertise.  —  Classification. 

*KX>.  Evaluation  des  tarifs  et  classement. 

•01.  Rectification  et  approbation  des  tarifs. 

*HB.  Répartition  individuelle.  —  Confection  des  états  de  section  et  ma- 
trices de  rôles. 

*H)3.  Réclamations  des  particuliers  et  contentieux. 

9<M.  Nature  des  évaluations  cadastrales. 

tfctt.  Nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux.  —  Révision  cadas- 
trale. 

$  IV.  —  Taxe  des  biens  de  mainmorte. 

906.  Bat  de  cette  taxe  ;  sur  quels  biens  elle  porte. 

907.  Disposition  transitoire  relative  aux  fermiers. 

90$.  Quid,  lorsqu'il  y  a  un  usufruit  ou  un  emphytéose  sur  le  bien  ? 
909.  La  taxe  est-elle  due  par  les  concessionnaires  de  canaux  et  de  che- 
mins de  fer? 
^10.  Par  quelles  sociétés  la  taxe  est-elle  duo? 

§  I*. —  Principes  généraux. 

882.  Lorsque  le  revenu  des  biens  appartenant   à 
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l'État  ne  suffit  pas  pour  soutenir  les  charges  publiques, 
il  est  juste  que  les  citoyens  contribuent,  sbr  leur  propre 
fortune,  à  des  dépenses  établies  dans  un  intérêt  gé- 
néral. Ainsi,  1'irapôt  n'est  plus,  dans  les  principes  dp 
droit  actuel,  l'aveu  d'une  concession  territoriale,  ou 
une  charge  établie  sur  les  vaincus  au  profit  des  vain- 
queurs; c'est  la  part  contributive  de  chaque  citoyen 
dans  les  dépenses  d'intérêt  public.  Cette  vérité  avait 
été  aperçue  sous  l'ancienne  monarchie;  on  tenait  dés 
lors  pour  principe  que  l'impôt  doit  être  consenti  par 
ceux  qui  le  payent,  ou  par  des  mandataires  en  leur  non. 
Mais  ce  principe,  comme  beaucoup  d'autres  qui  n'a- 
vaient aucune  garantie,  était  presque  toujours  foulé 
aux  pieds.  Des  impôts  établis  sans  discernement,  do 
droits  de  toute  nature  qui  avaient  leur  source  danstks 
usages  abusifs,  écrasaient  la  partie  industrielle  et  agri- 
cole de  la  population,  tandis  que  les   classes  les  plus 
riches  échappaient  à  la  plupart  des  charges,  qui  deve- 
naient d'autant  plus  pesantes  pour  le  peuple.  Les  im- 
pôts n'entraient  dans  le  trésor  public  que  pour  un^ 
faible  partie;  les  uns  étaient  perçus  au  profil  des  classe^ 
privilégiées;  d'autres  étaient  adjugés  à  des  fermiers qu* 
pressuraient  le  peuple  au  nom  de  l'État;  enfin,  les  re- 
venus publics,  détournés  de  leur  véritable  destination, 
servaient  souvent  à  alimenter  le  luxe  des  courtisans,  ou 
à  payer  les  dépenses  de  fêtes  improductives.  L'impôt 
était  donc  alors  mal  assis,  mal  réparti,  mal  recouvré  et 
mal  dépensé. 

883.  On  sait  que  les  embarras  du  Trésor,  épuisé  par 
les  guerres,  les  largesses  et  les  dilapidations  de  toute 
espèce,  fuient  la  cause  accidentelle  de  la  révolution  de 
1?o9.  Parmi  les  résultats  les  plus  importants  de  ce 
grand  événement  politique,  il  faut  signaler  l'établisse- 
ment  d'impôts   frappant  sans  distinction   sur    toutes 
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es  fortunes ,  qui  sont  votés  par  le  Corps  législatif 
Conat.,ari.  1  et  39),  répartis  par  les  représentants  de 
a  nation ,  du  département ,  de  l'arrondissement  et  de 
b  commune,  et  recouvrés  par  des  agents  de  l'adminis- 
tration; enfin,  la  création  d'une  comptabilité  rigou- 
reuse qui  permet  de  suivre  l'argent  depuis  le  jour  où 
il  est  entré  dans  la  caisse  du  percepteur  jusqu'à  eelui 
3Ù  il  a  reçu  la  destination  qui  lui  est  donnée  par  la  loi. 
U  peut  sans  doute  y  avoir  quelques  améliorations  de 
iétail  à  apporter;  on  peut  critiquer  l'assiette  et  la  ré- 
jartition  de  quelques  impôts;  mais  il  parait  diflicile 
le  trouver  des  principes  plus  sages  que  ceux  sur  les- 
|ucls  repose  l'ensemble  du  sy  .-terne  actuel. 

884.  La  base  la  plus  naturelle  de  l'impôt  est  la  pro- 
priété immobilière,  qui  produit  chaque  année  des  re- 
tenus sur  lesquels  le  Trésor  exerce  un  prélèvement.  Ici 
*  matière  imposable  est  facile  à  connaître;  elle  ne 
Mut  échapper  aux  investigations  des  agents  du  fisc, 
auxquels  elle  présente  la  garantie  d'un  payement  sur 
ît prompt.  Cependant  la  propriél  '  foncière  ne  doit  pas 
■ttrie  supporter  les  charges  de  l'Etal;  il  est  aussi  des 
fortunes  mobilières  qu'il  faut  atteindre;  il  est  des  in- 
dustries qu'il  faut  mettre  à  contribution.  C'est  le  propre 
d'un  bon  système  d'impôts  de  ménager  autant  que  pos- 
sible l'agriculture,  cette  mamelle  de  l'État,  comme  l'ap- 
pelait Sully.  Le  trésor  public  doit  profiter  de  la  pro- 
spérité du  commerce  et  de  l'industrie  pour  participer  à 
kurs  bénéfices,  parce  que  dans  les  temps  de  détresse, 
«frsque  l'industrie  et  le  commerce  sont  presque 
inéantis,  il  est  obligé  de  demander  à  la  propriété  im- 
l*H>bilière,  seule  matière  imposable  qui  ne  puisse  lui 
••fcapper,  les  ressources  dont  le  besoin  se  fait  alors 
plu»  vivement  sentir. 

Parmi  les  contributions,  il  y  en  a  qui   reçoivent  le 
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nom  de  contributions  directes,  parce  qu'elles  frappent 
directement  sur  les  biens  ou  sur  les  personnes  au  moyen 
d'un  rôle  nominatif; 

D'autres  que  Ton  qualifie  d'indirectes,  parce  que, 
portant  d'abord  sur  des  objets  de  consommation, 
elles  ne  sont  payées  qu'indirectement  par  le  consom- 
mateur. 

Les  premières  sont  des  dettes  auxquelles  le  con- 
tribuable ne  peut  se  soustraire  tant  qu'il  possède  les 
facultés  qui  ydonneia  lieu. 

Les  secondes  ne  sont  dues  que  par  ceux  qui  con- 
somment. 

Le  fisc,  après  s'être  adressé  aux  revenus  et  à  l'in- 
dustrie dans  les  contributions  directes»  au  luxe  dans 
les  contributions  indirectes,  tantôt  saisit  la  propriété 
au  moment  où  elle  se  montre,  et,  pour  prix  de  la  pro- 
tection que  la  société  lui  accorde,  exige  le  payement  de 
droits  proportionnés  à  son  importance;  tantôt  fait 
payer  le  prix  de  services  rendus  par  l'État  aux  particu- 
liers. Nous  examinerons  successivement  dans  les  cha- 
pitres qui  suivent  les  différents  impôts  perçus  au  profit 
de  l'État,  renvoyant  à  l'administration  départementale 
et  communale  ceux  qui  sont  établis  au  profit  du 
département  et  des  communes. 

§  II. —  Contributions  directes. 

885.  H  y  a  quatre  contributions  réunissant  tous 
les  caractères  qui  constituent  les  contributions  di- 
rectes :  ce  sont  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière ,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes ,  aux- 
quelles il  convient  d'ajouter  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte, établie  par  la  loi  du  16  janvier  1849,  les  rafc- 
vances  sur  les  mines,  et  plusieurs  autres  taxes  assimilées, 
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lus  certains  rapports, aux  contributions  directes.  Nous 
n  donnerons  plus  loin  rénumération. 

886.  Deux  branches  de  l'administration  se  partagent 
Mit  ce  qui  est  relatif  aux  contributions  directes.  L'une, 
hargée  de  rétablissement  de  l'impôt,  se  compose  d'un 
irecteur  général,  de  trois  sous-directeurs,  d'un  direc~ 
mr  par  département,  d'inspecteurs  et  de  contrôleurs  : 
'est  V administration  des  contributions  directes >  dont 
»  membres  se  livrent  à  tous  les  travaux  qui  doivent 
ervir  d'éléments  pour  la  confection  des  rôles,  avec  la 
oopération  des  autorités  municipales  et  des  contri- 
mables,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (1).  L'autre 
st  chargée  du  recouvrement  :  elle  se  compose  de  per- 
epteurs  qui  versent  leurs  fonds  chez  les  receveurs 
l'arrondissement,  lesquels  versent  eux-mêmes  chez  les 
•eceveurs  généraux,  dont  les  caisses  font  partie  du 
résor  public  (2). 

887.  Il  existe  une  différence  importante  dans  le  vote 
A  l'assiette  des  impôts  directs.  A  l'égard  des  uns,  on 
létermine  par  avance  la  somme  totale  qu'ils  devront 
produire,  et  ton  répartit  ensuite  cette  somme  entre 
les  départements,  les  arrondissements,  les  communes 
.1  les  individus;  on  les  appelle  impôts  de  répartition. 

A  l'égard  des  autres,  on  fixe  seulement  la  somme  qui 
levra  être  payée  par  chaque  contribuable;  on  les  ap- 
lelle  impôts  de  quotité. 

Ainsi,  dans  l'impôt  de  répartition,  le  produit  esteer- 
min,  mais  la  part  de  chaque  individu  est  incertaine 


(l)Ord.  Sjanv.  1841;  arrêté  du  min.  des  fin.  9janv.  1841. 

(?)  F .  lois  des  17  fruct.  an  VI,  art.  2;  27  vent,  an  VIII,  art.  2  et  3; 
»  vint,  an  XII,  art.  10  et  11;  loi  du  3  frim.  an  VIII,  art.  8,  et  l'instruc- 
tion du  ministre  des  finances  du  22  frim.  an  VIII.  Pour  l'époque  et  le 
Mode  des  versements  et  la  responsabilité,  voir  le  décret  du  4  janv.  1808 
etHnslr.  ministérielle  du  7  janv.  1808,  arrêté  du  10  therm.  an  VIII. 
tome  u.  25 
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jusqu'après  la  répartition;  dans  Y  impôt  de  Quotité,  au 
contraire,  la  quote-part  de  chaque  individu  est  cer- 
taine, mais  le  total  est  incertain  jusqu'après  la  percep- 
tion. 

ce  Un  résultat  de  ces  deux  modes  d'imposition,  c'est 
»  que  Yimpôt  de  répartition  oblige  la  commune  tout 
»  entière  pour  le  payement  du  contingent  qui  lui  est  as- 
»  signé;  de  sorte  que  le  montant  des  décharges  et  rédoc- 
»  tionsest  réimposé  sur  les  habitants,  afin  que  la  somme 
»  à  laquelle  s'élève  le  contingent  soit  toujours  atteinte. 
»  Dans  Y  impôt  de  quotité ,  au  contraire ,  la  commune 
»  n'est  nullement  solidaire  du  payement  de  la  cote  de 
»  chaque  contribuable.  Les  cotes  mal  imposées  tombent 
»  en  non-valeur  pour  le  trésor  public  (1).  » 

Les  impôts  de  répartition  sont  :  les  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  9  des  portes  et  fenê- 
tres. Les  impôts  directs  de  quotité  sont  :  les-  patenta 
et  les  redevances  sur  les  mines. 

888.  La  répartition  des  impôts  de  la  première  classe 
est  faite  entre  les  départements  par  la  loi  elle-même; 
entre  les  arrondissements  du  même  département,  par 
te  conseil  général  ;  entre  les  communes  du  même  ar- 
rondissement, par  le  conseil  d'arrondissement;  et 
entre  les  individus  de  la  même  commune,  d'après  le» 
matrices  de  rôles  dont  nous  ferons  connaître  la  compo- 
sition (2). 

Voici  quels  sont  les  moyens  d'exécution  tracés  par  la 
loi  pour  le  second  et  le  troisième  degré  de  répartition. 

Lorsque  l'époque  de  la  session  des  conseils  généraux 
est  fixée ,  le  préfet  prépare  à  l'avance  tous  les  docu- 

(1)  Poursuites  en  matière  de  contributions  directes,  par  M.  Durietn, 
t.  I,p.  39. 

(3)  Loi  du  3  frim.  an  VU,  art.  ?}  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  art.  6,  S  3» 
et  art.  10,  $  3. 
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lents  relatifs  à  la  répartition  ;  il  y  joint  les  demandes 
b  réduction  formées  par  les  communes  ,  ainsi  que  les 
bservations  que  les  conseils  d'arrondissement  ont  dû 
lire  sur  ces  demandes  ;  ces  pièces  sont  remises  par  lui 
il  conseil  général ,  qui  doit  prononcer  sur  toutes  les 
ftelamations,  et  faire  la  répartition  pendant  sa  session, 
ont  la  durée  ne  peut  excéder  quinze  jours  (1).  Lors- 
«'il  a  terminé  la  répartition  entre  les  arrondissements, 
î  conseil  général  en  porte  le  résultat  sur  des  tableaux 
ni  sont  remis  au  préfet,  lequel  les  adresse  au  ministre 
m  finances,  et  en  envoie  des  copies  au  directeur  des 
ontributions  et  au  receveur  général.  Le  préfet  expédie 
chaque  sous-préfet ,  pour  chaque  contribution  ,  un 
landement  qui  contient  les  mêmes  indications  que  le 
ibleau  de  répartition.  (Gircul.  du  18  mai  1818.) 
La  répartition  entre  les  communes  est  exécutée  par 
conseil  d'arrondissement  d'après  les  bases  arrêtées  par 
conseil  général  ;  les  tableaux  en  sont  dressés  par  le 
us-préfet ,  et  envoyés  par  lui  au  préfet  et  au  receveur 
irticulier. 

Enfin  la  répartition  est  faite  dans  chaque  commune 
ir  nne  commission  dite  de  répartition  ,  composée  du 
mire  et  un  de  ses  adjoints ,  et  de  cinq  contribuables 
loiftis  annuellement  par  le  sous- préfet.  Les  fonctions 
e  répartiteur  ne  peuvent  être  refusées  que  pour  infir- 
litës  graves  légalement  constatées,  l'âge  de  60  ans 
ommencés ,  l'entreprise  d'un  voyage  ou  d'affaires  qui 
Migeraienl  à  une  longue  absence,  l'exercice  des  fonc- 
ions administratives  ou  judiciaires ,  un  service  public, 
e  domicile  à  plus  de  deux  myriamètres  de  la  commune. 
Les  répartiteurs,  qui  peuvent  délibérer  au  nombre  de 

(I)  L.  2  mc&iitur  an  VII,  art.  12;  loi  du  10  mai  1838,  art.  1. 
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cinq,  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  les  opérations  qui 
leur  sont  attribuées,  à  peine  de  responsabilité  solidaire, 
et  même  de  contrainte  pour  le  payement  de  tous  les 
termes  des  contributions  assignées  à  la  commune  dont 
le  recouvrement  se  trouverait  en  retard  par  l'effet  delà 
non-exécution  de  ces  opérations  dans  les  délais  pres- 
crits. (L.  3  frim.  an  VII,  art.  9  et  suiv.;  du  2  raessid. 
an  VII,  15.  Arrêté  19  floréal  an  VIII.  L.  21  avril 
1832,17.) 

889.  La  répartition  de  l'impôt  offrait  les  plus  grandes 
difficultés  au  moment  où  on  appliqua  le  système  créé 
par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII.  On  n'avait  alors  aucune 
donnée  certaine  sur  le  revenu  des  propriétés  foncières 
et  sur  la  richesse  mobilière  des  différentes  parties  de  la 
France;  on  fut  obligé  de  se  contenter  de  renseigne- 
ments qui  devaient  nécessairement  être  erronés  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas.  Il  en  résulta  des  inégalités 
choquantes  dans  le  rapport  de  l'impôt  au  revenu  réel 
d'un  département  à  l'autre.  L'égalité  proportionnelle 
de  l'impôt ,  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'aide  du  temps.  La  loi  du  15  mai  1818  pres- 
crivit la  présentation  aux  Chambres  d'un  nouveau 
projet  de  répartition  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements.  Par  suite  de  ce  travail ,  un  dégrève- 
ment a  été  accordé  à  trente-cinq  départements  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  17  juillet  1819.  Un  second  dégrè- 
vement a  été  accordé  par  l'art.  1 7  de  la  loi  du  31  juillet 
1821  à  cinquante-deux  départements.  L'art.  2  de  la 
loi  du  14  juillet  1838,  renouvelant  avec  quelques  mo- 
difications une  disposition  qui  existait  dans  la  loi  du 
31  avril  1832,  portait  qu'il  serait  soumis  aux  Chambres, 
dans  la  session  de  1842,  et  ensuite  de  dix  années  en  dix 
années,  un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les  dé- 
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parlements  tant  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière que  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Cette  disposition  n'a  point  été  exécutée  par  suite  des 
difficultés  qu'a  éprouvées  en  1841  l'opération  du  recen- 
sement (1).  La  loi  du  4  août  1844  abrogea  Fart.  2  de 
la  loi  de  1838,  et  prescrivit  les  mesures  suivantes  rela- 
tivement à  la  répartition  des  contributions  : 

«  A  dater  du  1*r  janvier  1846,  le  contingent  de 

™  chaque  département  dans  la  contribution  personnelle 

w  et  mobilière  Sera  diminué  du  montant  en  principal  des 

i  cotisations  personnelles  et  mobilières  afférentes  aux 

»  maisons  qui  auront  été  détruites.  À  partir  de  la  même 

»  époque,  ce  contingent  sera  augmenté  proportionnelle- 

**  ment  à  la  valeur  locative  des  maisons  nouvellement 

*>  construites  ou  reconstruites,  à  mesure  que  ces  maisons 

»  seront  imposées  à  la  contribution  foncière.  L'augmen- 

n  talion  sera  du  vingtième  de  la  valeur  locative  réelle  des 

(t)  Les  difficultés  auxquelles  le  recensement  a  donné  lieu,  dans  quel- 
ques parties  de  la  France,  étaient  de  plusieurs  espèces  ;  les  unes  pre- 
naient leur  source  dans  la  légalité,  les  autres  n'avaient  d'autre  base  que 
la  crainte  de  quelques  propriétaires  influents  de  voir  leurs  contributions 
s'élever  au  taux  qu'elles  devaient  réellement  atteindre.  L'esprit  de* 
parti  profita  de  l'occasion  pour  soulever  les  populations,  qui  ûrent  preuve 
d'une  complète  inintelligence,  en  adoptant  les  bruits  les  plus  absurdes, 
et  en  s'opposa nt  à  une  opération  dont  le  résultat  devait  être  de  diminuer 
fear  quote-part  dans  les  contributions  personnelles,  mobilières  et  des 
portes  et  fenêtres. 

Le»  difficultés  légales  étaient  fondées  sur  ce  que  le  recensement  s'opé- 
fait  par  les  agents  des  contributions  directes  seuls  ;  on  soutenait  qu'il 
devait  avoir  lieu  par  les  répartiteurs.  On  confondait  ainsi  deux  espèces 
<J^  recensements,  l'un  qui  a  pour  but  d'éclairer  la  puissance  législative, 
Ifes  conseils  généraux  des  départements  et  les  conseils  d'arrondissement, 
*or  les  moyens  d'arriver  a  la  répartition  la  plus  équitable  de  l'impôt 
^ntre  les  départements,  arrondissements  et  communes,  et  l'autre  qui  pré- 
pare dans  chaque  commune  la  répartition  entre  les  contribuables.  Le 
ÏXmvoir  n'eut  pas  assez  de  décision  pour  faire  prévaloir  son  droit,  et  la 
*^%iite  a  montré  une  fois  de  plus  où  onduit  le  système  des  concessions  et 
r*e  la  tolérance  excessive. 
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n  locaux  consacrés  à  l'habitation  personnelle.*.  »  «  A 
h  l'avenir,  lorsque,  par  suite  du  recensement  officiel  de 
»  la  population,  une  commune  passera  dans  une  caU- 
•  gorie  inférieure  ou  supérieure  h  celle  dont  elle  faisait 
»  partie,  le  contingent  du  département  dans  la  conlribu- 
o  Lion  des  portes  et  fenêtres  sera  diminué  ou  augmente 
u  de  la  différence  résultant  du  changement  de  tarif 
(L.  4  août  1844,2,  3.) 

En  cas  de  dilliculté  sur  ta  catégorie  dans  laquelle        ^ 
une  commune  doit  être  rangée  par  suite  d'un  nouveau      ^ 

recensement  de  la  population  ,  la  réclamation  est  sou-  

mise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion  du  sous 

préfet  et  celle  du  directeur  des  contributions  directes*, . 

la  transmet  avec  son  avis  au  directeur  général  des  coti 

tributions  directes  ,  sur  le  rapport  duquel  il  est  statué™? 
par  le  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  de  I^b 
commune  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieu9^ 

(*..*)  0). 
L'art.  2  de  la  loi  du  7  août  1850  prescrit  au  gou — 

vefnement  de  prendre  les   mesures  nécessaires  pon*~ 

qu'il  soit  procédé  dans  un  bref  délai  à  une  évaluation 

annuelle  des  revenus  territoriaux.  De  cette  manière  la* 

répartition  entre  les  départements ,  et  par  suite  entre 

les  arrondissements ,  les  communes  et  les  particuliers^ 

deviendra  de  jour  en  jour  plus  exacte ,  et  pourra  suivra 

toutes'  les  variations  qu'éprouve  la  fortune  des  parti — 

entiers. 

§  III. — De  la  contribution  foncière. 

890.  La  contribution  foncière,  créée  par  la  loi  à%M 
23  novembre-1*  décembre  1790,  a  été  organisée  corn — - 

(1)  Loi  du  4  août  1S44,  art.  4;  I.  du  28  avril  1816,  art.  M,  et  cirer  -— — 
du  directeur  des  contributions  directes  du  3  mars  1844. 
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plétement  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  qui,  sauf 
quelques  modifications,  régit  encore  la  matière. 

La  contribution  foncière  est  établie  par  égalité  pro- 
portionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières,  bâties 
ou  non  bâties  (1),  à  raison  de  leur  revenu  imposable. 
On   entend   par  revenu  imposable  le   revenu   net 
moyen,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

Le  revenu  net  imposable  des  terres  est  ce  qui  reste  au 
propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut,  des 
frais  de  culture,  semence,  récolte,  entretien  et  exploi- 
tation. 

Le  revenu  net  imposable  des  maisons,  fabriques  et 
moulins,  usines,  etc.,  est  tout  ce  qui  reste  aux  pro- 
priétaires, déduction  faite  de  leur  valeur  locative .  cal- 
culée sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  somme 
nécessaire  pour  les  indemniser  du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparations. 

Les  propriétés  bâties  sont  évaluées  en  deux  parties, 
savoir  :  la  superficie  sur  le  pied  des  meilleures  terrée 
labourables,  et  Y  élévation  d'après  la  valeur  locative  r 
déduction  faite  de  l'estimation  de  la  superficie. 

Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  navigation 
est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le 
produit  brut  ou  total  calculé  d'après  un  nombre 
d'années  déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'in- 
demniser du  dépérissement  des  diverses  constructions 
et  ouvrages  d'art  et  des  frais  d'entretien  (2). 

(1)  L'art.  2  de  la  loi  dut  S  juillet  1836  assujettit  aux  contributions 
foncière  et  des  portes  et  fenêtres  les  bains  et  moulins  sur  bateaux,  les 
bacs,  bateaux  de  blanchisserie,  et  autres  de  môme  nature,  lors  môme 
<]u  ils  ne  sont  pas  construits  sur  pilotis  et  qu'ils  sont  seulement  tenus  par 
des  amarres. 

(1)  Loi  du  S  frim.  an  VII,  art.  2  à  6.  V.  pour  les  détails  et  les  dif- 
férentes modifications  que  reçoivent  ces  évaluations,  id.%  lit.  6. 
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Les  salines,  salins  et  marais  salants  sont  cotises, 
savoir  :  les  bâtiments  qui  en  dépendent  d'après  leur 
valeur  locative,  et  les  terrains  et  emplacements  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables.  (Loi  du  1 7  juin 
1840,  art.  17.) 

Chaque  propriété  doit  être  évaluée  sans  égard  aux 
charges  dont  elle  est  grevée,  parce  que  ces  charges  ne 
changent  en  rien  le  revenu  réel  de  la  propriété. 

891 .  Il  y  a  des  biens  qui  sont  exempts  de  la  contri- 
bution foncière;  en  lisant  rénumération  des  cas  d'ex- 
ception, on  en  comprendra  facilement  les  motifs;  ee 
sont  : 

1°  Les  biens  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  comme 
les  routes,  les  chemins,  les  rivières,  les  rues,  les  places 
publiques,  etc.  (I.  3  frimaire  an  Vil,  103;;  les  im- 
meubles qui  sont  consacrés  à  un  service  public,  tels 
que  les  palais  de  l'Empereur,  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif; les  bâtiments  destinés  au  logement  des  ministres 
-et  de  leurs  bureaux,  les  arsenaux,  magasins,  casernes, 
fortifications  et  autres  établissements  dont  la  destina- 
tion a  pour  objet  l'utilité  générale.  (Id.%  105.) 

L'art.  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  a  donné  lieu 
à  quelques  difficultés  qui  ont  été  résolues  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence;  ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a 
rangé  parmi  les  immeubles  non  imposables,  en  tant  que 
consacrés  à  un  service  public,  les  presbytères,  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  commune  ou  à  la  fabrique  (C.  d'Etat, 
1 2  déc.  1 851 ,  Fe  de  Frelinghein);  mais  il  refuse  l'exemp- 
tion aux  bâtiments  particuliers  loués  pour  un  service 
public  (trf.,  13  déc.  1845,  Spiers).  Celte  distinction  est 
fondée  sur  ce  que,  l'impôt  étant  prélevé  sur  le  revenu, 
on  ne  peut  l'exiger  des  édifices  publics  qui  n'en  pro- 
duisent pas,  tandis  qu'on  peut  l'exiger  d'un  édifice  privé 
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oué  pour  un  service  public,  puisque  le  propriétaire 
ouche  dans  ce  cas  le  prix  du  bail. 

Si  une  propriété  appartenant  à  des  particuliers  est 
gratuitement  consacrée  à  un  service  public,  a-t-elle 
roit  à  l'exemption  de  la  contribution  foncière?  Le 
jonseil  d'Etat  a  prononcé,  par  plusieurs  arrêts  à  la  date 
u  26  avril  1851,  l'exemption  à  l'égard  de  maisons 
ppartenant  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Vannes 
t  d'Auray,  affectées  au  service  d'écoles  gratuites,  et  de 
i  portion  du  château  de  St-Mesmin  consacrée  à  une 
oole  secondaire  ecclésiastique.  Le  11  janvier  1853,  il  a 
ispcosé  également  de  la  contribution  foncière  une 
laison  appartenant  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ville- 
leuve,  affectée  à  la  distribution  de  secours  aux  pauvres 
t  à  l'entretien  de  jeunes  orphelins.  Mais  il  avait  jugé 
e  contraire  le  26  avril  1847  (Chassier),  le  28  août 
I848  (Jeannin);  il  a  décidé  le  28  mai  1852  (Gongr. 
les  dames  de  Fline)  que  l'exemption  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'aux  propriétés  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes,  consacrées  à  un  ser- 
vice public  et  non  susceptibles  de  revenus.  Enfin,  le 
31  janvier  1855,  il  a  appliqué  cette  règle  à  une  maison 
privée  affectée  gratuitement  à  l'usage  d'un  presbytère, 
qu'il  a  déclarée  imposable  (Clicquol). 

Nous  pensons  que  ce  serait  mal  interpréter  la  loi 
«pie  d'en  restreindre  l'application  aux  édifices  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes, 
^'exemption,  en  effet,  a  pour  cause  l'affectation  gra- 
vite de  l'immeuble  à  un  service  public,  et  l'absence  du 
^fcvenu  dont  l'impôt  foncier  n'est  qu'un  prélèvement. 
Qu'importe  alors  que  l'immeuble  appartienne  à  l'Etat, 
***  département,  à  la  commune,  ou  à  un  simple  parti- 
culier, puisque  l'exemption  n'est  pas  accordée  en  faveur 
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de  la  personne  du  propriétaire,  mais  à  cause  de  la  des- 
tination à  la  fois  utile  pour  le  public  et  improductive 
pour  le  propriétaire  qui  est  donnée  à  l'immeuble?  Par  la 
même  raison,  si  une  partie  de  l'immeuble  est  consacrée 
à  un  service  public  improductif,  il  y  a  lieu  d'exempter 
de  l'impôt  cette  partie,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  le 
Conseil  d'Etat  dans  l'affaire  de  St-Mesmin,  rapportée 
ci -dessus.  Dans  ces  différents  cas,  le  Trésor  ne  souffre 
pas,  puisqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  répartition  ;  la  quote 
de  l'immeuble  exempté  est  répartie  sur  les  autres  im- 
meubles de  la  commune,  ce  qui  est  parfaitement  jusle, 
puisque  tous  les  habitants  profitent  de  la  destination 
d'utilité  publique  qui  lui  est  donnée.  Mais  les  édifices 
communaux  qui,  bien  que  consacrés  à  un  service  pu- 
blic, produisent  des  revenus,  tels  que  les  halles,  les 
abattoirs,  etc.,  sont  tenus  de  payer  l'impôt.  (C.  d'État, 
3  mars  1837,  commune  de  B eu ze ville;  12  déc.  1851, 
ville  de  Reims.) 

892.  2°  Les  domaines  de  l'État  non  productifs  (ar- 
ticles 105  à  108),  et  parmi  les  domaines  productifs,  les 
bois  et  les  forêts.  (L.  19  vent,  an  IX,  1.) 

893.  3°  Les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne, 
sans  distinction.  Ils  supportent  néanmoins  toutes  les 
charges  communales  et  départementales.  (S.-C.  42  déc. 
1852, 12.)  Quant  aux  biens  du  domaine  privé,  ils  sent 
soumis  à  l'impôt.  (/<£.,  20.) 

Lorsqu'une  propriété  qui  se  trouvait  dans  un  des 
cas  d'exception  ci-dessus  a  changé  de  nature,  par 
exemple  lorsqu'une  forêt  de  l'Etat  a  été  vendue  à  des 
particuliers  en  vertu  d'une  loi,  cette  forêt  devient  im- 
posable, et  le  montant  de  la  contribution  à  laquelle  elle 
est  soumise  est  ajouté  au  contingent  de  la  commune, 
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de  l'arrondissement  et  du  département  dont  elle  fait 
partie.  Réciproquement,  quand  un  bien  appartenant 
a  un  particulier  passe  dans  le  domaine  de  l'Etat  ou  de 
la  couronne,  et  cesse  en  conséquence  d'être  imposable, 
la  couronne,  l'arrondissement  et  le  département  doivent 
être  dégrevés  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qu'il 
représentait  dans  la  masse  imposable.  (L.  1er  mai  1822, 
M  à  13.) 

D'après  le  même  principe  et  aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  17  août  1835,  les  maisons  ou  usines  nou- 
vellement construites  ou  reconstruites  et  devenues  im- 
posables accroissent  le  contingent  dans  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  de 
la  commune,  de  l'arrondissement  et  du  département. 
Réciproquement,  en  cas  de  destruction  ou  de  démoli- 
tion, il  y  a  lieu  à  un  dégrèvement  dans  le  contingent 
de  la  commune,  de  l'arrondissement  et  du  département 
où  ces  constructions  étaient  situées. 

804.  Des  dispenses  temporaires  d'impôt  foncier  sont 
accordées  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  Les  maisons,  fabriques,  manufactures,  forges, 
moulins  et  autres  usines  nouvellement  construits,  ne 
•ont  soumis  à  la  contribution  foncière  que  la  troisième 
année  après  leur  construction.  Le  terrain  qu'ils  en- 
lèvent à  la  culture  continue  d'être  cotisé  comme  il  l'était 
avant.  (L.  du  3  frimaire  an  Vil,  art.  88.) 

Un  décret  du  13  juillet  1848  a  exempté  de  la  contri- 
bution foncière  pendant  cinq,  dix  et  quinze  ans,  sui- 
vant les  différentes  catégories  qu'il  établit,  les  bâtiments 
dont  la  construction  a  été  commencée  avant  le  ("jan- 
vier 1849. 

2°  La  cotisation  des  marais  qui  sont  desséchés  ne 
peut  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
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années  après  le  dessèchement.  (A/ .,  art,  I  1 1  <)  La  co- 
tisation des  terres  vaines  el  vagues  depuis  quinze  ans 
ne  peut  être  augmentée  pendant  les  dix  premières 
années  quand  elles  sont  défrichées,  et  pendant  vingt 
ans  quand  elles  sont  plantées  en  vignes,  mûriers  et 
sucres  arbres  fruitiers.  (Jrf,,  112  et  114  ) 

3*  Si  les  terrains  plantas  en  vignes,  mûriers  el  autres 
arbres  fruitiers,  étaient  déjà  en  valeur,  ils  ne  sont  îm- 
posés,  pendant  quinze  ans,  qu'au  taux  des  terres 
d'égale  valeur  non  plantées.  (M.,  art,  115.) 

4°  La  cotisation  des  terres  en  Triche  depuis  dix  ans 
qui  sont  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  peu  »  être  aug- 
mentée pendant  les  trente  premières  années  du  semis 
ou  de  la  plantation.  (Jrf,5  113.) 

5°  Si  les  terrains  plantés  ou  semés  en  bois  étaient 
déjà   en  valeur,  leur  revenu    imposable   pendant   les 
trente  premières  années  n'est  évalué  qu'au  quart 
celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plantées,  (/rf.,  446.1ED 

Les   propriétaires  qui  veulent  jouir  des  avantageas» 

accordes  pour  dessèchements,  défrichements  ou  plan 

talions,  doivent  faire  les  déclarations  et  observer  tesss 

formalités  prescrites  par  les  art.  117  à  120  de  la  loi  dt « 

3  frimaire  an  VU. 

6°  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  e=  t 
le  penchant   des  montagnes  et  sur   les   dunes  son»-* 

exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans  (Code  fores 

lier,  art.  225),  sans  que  les  propriétaires  soient  tenu»-* 
de  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  3 
maire  an  VII.  (C.  d'Etat,  27  août  4839,  Tonnelier; 
5  août  4854,  Merland.) 

C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doit  étrl  i 
clamée    l'application    de   ces  différentes   exemption-^* 
(L.  28  plu*,  an  VIII,  4,  §  2.) 

895.  Le  principe  de  l'égale  répartition  de  la  conti*  *~ 
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bulion  foncière  est  un  de  ceux  dont  l'application  pré- 
sente le  plus  de  difficultés.  De  1791  à  1802,  le  système 
de  répartition,  encore  dans  son  enfance,  excita  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  de  vives  réclamations. 
Le  gouvernement,  pour  y  mettre  un  terme,  résolut, 
d'après  l'avis  d'une  commission  spéciale,  d'avoir  re- 
cours au  cadastre,  c'est-à-dire  à  la  levée  des  plans  et  à 
l'évaluation  des  propriétés.  Cette  opération  avait  été 
adoptée  en  principe  dans  les  lois  des  28  août  et  23  sep- 
tembre 1791,  et  ordonnée  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion du  21    mars  1793;  mais  les  troubles   politiques 
n'avaient  point  permis  de  l'exécuter.  On  commença 
d'abord  par  mesurer  et  évaluer  les  terres,  dans  chaque 
commune,  par  masse  de  culture.  Ce  système  parut 
bieutôt  insuffisant,  et  Ton  adopta,  en  1808,  \e  cadastre 
parcellaire,  qui  consiste  à  lever  le  plan  de  chaque  par- 
celle de  terre,  et  à  lui  donner  une  estimation  d'après 
le  prix  moyen  des  autres  propriétés  de  même  nature 
dans  le  même  pays.  Ce  travail  immense  s'exécutait  avec 
lenteur,  lorsque  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1821 
est  venue  lui  donner  une  impulsion  nouvelle,  en  assu- 
rant des  fonds  pour  les  dépenses  qu'il  nécessite  chaque 
ftnnée.  Les  opérations  du  cadastre  ont  été  réglées  par 
Une  ordonnance  du  3  octobre  et  par  un  règlement  du 
12  octobre  1821,  qui  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin 
des  Lois  malgré  leur  importance.  Il  faut  ajouter  les 
règlements  des  17  février  1824  et  25  mars  1827.  Nous 
allons  faire  connaître  en  peu  de  mots  le  mode  d'opérer 
qui  reçoit  encore  en  ce  moment  son  application  dans 
une  partie  de  la  France. 

11  existe  trois  séries  d'opérations  : 

La  première  a  pour  but  les  travaux  dort;  ' 

La  deuxième,  V expertise; 

La  troisième,  la  répartition  individuelle. 
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89G.  La  première  série  d'opérations  est  confiée  aux 
géomètres  du  cadastre.  Dans  chaque  département  à 
cadastrer,  un  géomètre  en  chef  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finances;  il  a  le  choix  de  ses  collaborateurs, 
qui  doivent  cependant  être  agréés  par  le  préfet  (1). 

S97.  Les  travaux  d'art  sont  :  la  délimitation ,  h 
division  en  sections,  la  triangulation,  Y  arpentage  et  la 
levée  des  plans. 

La  délimitation  a  pour  objet  de  déterminer  la  cir- 
conscription territoriale  de  chaque  commune;  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  deux  communes  sur  leurs 
limites  sont  décidées  par  le  préfet,  quand  les  deux  com- 
munes sont  situées  dans  le  même  département,  et  par 
un  décret  impérial,  lorsqu'elles  sont  situées  dans  des 
départements  différents.  Le  gouvernement  doit  tou- 
jours intervenir,  quand  il  s'agit  de  changements  de 
limites  consentis  par  les  communes  respectives,  ainsi 
que  d'échanges  et  de  réunions  de  territoires.  Les  ter- 
rains qui  se  prolongent  dans  une  commune  voisine,  el 
ne  tiennent  à  la  commune  dont  ils  font  partie  que  par 
un  point  de  peu  d'étendue,  sont  de  droit  réuriis  au 
territoire  dans  lequel  ils  se  prolongent;  il  en  est  de 
même  des  terrains  enclavés  dans  une  commune,  quoique 
administrés  par  une  autre,  à  moins  que  les  deux  com- 
munes ne  fassent  partie  de  départements  différent*! 
dans  lequel  cas  il  faut  un  décret  impérial  après  avis  des 
conseils  municipaux  et  des  préfets  (2).   Ces   différents 

(1)  Règl.  général,  art.  I  et  2;  cire,  du  29  juillet  1829.  Les  géomtbw 
du  cadastre  peuvent,  comme  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  faire  sor 
les  propriétés  des  particuliers  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'accompli»- 
ment  de  leur  mission;  l'indemnité  due  aux  particuliers  est  réglée  parle 
conseil  de  préfecture,  à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  par  l'adminisl  ratio» 
que  les  géomètres  ont  excédé  les  bornes  de  leur  mission.  (  C.  d'Elat,  « 
janv.  1831,  de  Vorgnau;  t\  aussi  n«  7221.) 

(2)  On»    du  3  oct.   1821,  art.  3:  règlement  ^cncrnl    art.  8.  rnirn 
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actes,  émanant  du  pouvoir  administratif  proprement 
dit,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie 
conten  lieuse. 

La  division  en  sections  a  pour  objet  de  rendre  plus 
facile  la  confection  du  plan  et  la  recherche  des  diffé- 
rentes propriétés  qui  y  sont  contenues. 

La  triangulation  est  une  opération  qui  consiste  à 
établir  un  réseau  de  triangles  dont  on  mesure  les  bases 
il  dont  on  observe  les  angles  après  la  vérification  du 
géomètre  en  chef  sur  le  terrain. 

898.  Après  ces  différentes  observations ,  on  procède 
1  Y  arpentage  et  à  la  levée  du  plan  de  chaque  parcelle. 
^Règlement  du  15  mars  1827,  art.  19.) 

On  entend  par  parcelle  toute  portion  de  (erre  dis- 
tincte de  celles  qui  l'avoisinent,  soit   par  la  différence 
du  propriétaire,  soit  par  la  différence   de  la  culture. 
Les  propriétaires  et  les  fermiers  sont  avertis  de  l'opé- 
ration, et  invités  à  y  assister,  par  un  avis  que  le  maire 
doit  faire  publier.  Quand  les  travaux  sont  terminés,  ils 
«ont  vérifiés  par  le  géomètre  en  chef  et  par  le  direc- 
teur des  contributions.  Afin  d'appeler  les  propriétaires 
eux-mêmes  à  coopérer  à  cette  vérification,  on   dresse 
un  tableau  indicatif  contenant  leurs  noms ,  la  situa- 
tion ,  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  parcelle  ; 
puis  on  réunit  dans  un  bulletin,  pour  chacun  d'eux, 
toutes  les  parcelles  qui  sont  éparses  sous  son  nom  dans 
le  tableau  indicatif,  avec  la  mention  de  chaque  conte- 
nance. Ces  bulletins  sont  communiqués  aux  personnes 
qu'ils  concernent  par  le  géomètre  qui  a  levé  les  plans  ; 
il  doit  leur  faciliter,  sur  le  terrain,  l'examen  des  ar- 
ticles qui  donnent  lieu  à  des  réclamations,  et  opérer 


;  ao  titre  de  Y  administration  communal  e>  co  qui  est  relatif  au 
t  de  circonscription  des  communes. 


MM  GOnTHIftOTtOHS    DtUECTES. 

les  rectifications  qui  sont  reconnues  juste»*  Si»  dans  le 
cours  des  opérations,  il  s'élève  des  contestations  relati- 
vement li  la  propriété  d'une  parcelle»  le  géomètre 
essaye  de  concilier  les  prétendants  ;  s'il  ne  peu i  y  par- 
venir, il  figure  sur  le  plan  les  division*  qu'il  tram 
établies  d'après  les  bornes  ou  limitai  apparentes;  s*il 
n'en  existe  point,  il  ne  fait  qu'une  parcelle  de  toute  la 
propriété  litigieuse,  en  liii  donnant  autant  de  numéros 
qu'il  y  a  de  prétendants,  sauf  à  rectifier  ttlclrigureaftcof, 
si  la  contestation  est  jugée  avant  la  clôture  du  ph«f  fi 
elle  n'est  pas  jugée  à  cette  époque,  le  géomètre  porte 
chaque  prétendant  pour  une  pari  proportion «Ht  à 
celle  qu  il  paye  sur  l'imposition  actuelle  ést-Umtm 
contesté.  (Recueil  méthodique  du  cadastre,  «rt^4l6y 
177,  I78;.règlement  général.  11,  18>  13,  14;  ***+» 
glement  du  15  mars  1827,  art.  39  a  45.) 

899.  L'opération  matérielle»  que  nous  n'avons  foi» 

qu'indiquer,  étant  terminée,  il  faut  procéder  à  Vex 

pertise,  qui  a  pour  but  de  répartir  les  fonds  en  diflfë 
rentes  classes  d'après  leur  valeur  imposable. 

L'expertise  comprend  la  classification,  Yévahêatwr——* 
et  le  classement. 

Le  conseil  municipal,  convoqué  spécialement  par  I^mb 
préfet,  s'adjoint  les  plus  forts  imposés  à  la  contribution^ 
foncière,  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  membres, 
les  choisissant  de  manière  à  ce  que  toutes  les  natures 
propriétés  se  trouvent  représentées.  Les  propriétaire^-^ 
absents,  les  femmes  veuves  et  les  filles  majeures  pefe- — 
vent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir;  hu  "* 
femmes  mariées  sont  représentées  par  leurs  maris,  k^* 
mineurs  et  les  interdits  par  leurs  tuteurs.  Le  cotises  ' 
municipal,    ainsi  composé,  choisit    cinq    personne^ 
parmi  les  propriétaires  des  différentes  natures  de  pro- 
priétés; dans  ce  nombre,  deux  doivent  avoir  leur  domi- 
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cile  hors  de  la  commune  :  elles  sont,  en  cas  d'absence, 
représentées  parleurs  fermiers  ou  régisseurs.  Le  conseil 
municipal  peut  aussi  demander  l'adjonction  d'un  expert, 
qui  esc  nommé  par  le  préfet.  (Ord.  du  3  octobre  4821, 
4,  5;  règlements  du  10  octobre  1821,  18,  19;  du  15 
mars  1827,  57  à  61.) 

La  mission  des  commissaires  consiste  à  opérer  la 
classification  des  terres,  c'est-à-dire  à  déterminer  en 
combien  de  classes  chaque  nature  de  propriété  doit 
être  divisée,  à  raison  des  divers  degrés  de  fertilité  du 
terrain,  et  de  la  valeur  du  produit.  Us   font  à  cet  effet, 
accompagnés  du   contrôleur  des  contributions,   une 
reconnaissance  générale  du  territoire,  et  ils  indiquent 
spécialement  et  nominativement  les  fonds  devant  servir 
de  type  pour  chacune  des  classes  de  chaque  nature  de 
propriété.  On  choisît  pour  chaque  classe  deux  parcelles, 
Tune  prise  dans  les  terres  de  la  meilleure  qualité:  c'est  le 
type  supérieur;  l'autre  prise  dans  les  terres  de  la  plus 
mauvaise  qualité  :  c'est  le  type  inférieur.  Le  nombre 
des  classes  ne  peut  jamais  excéder  cinq  pour  les  cultures. 
Les  maisons  peuvent,  dans  les  communes  rurales,  être 
divisées  en  dix  classes  au  plus;  dans  les  villes,  bourgs 
et  communes  très-peuplés,  elles  ne  sont  plus  suscep- 
tibles d'être  divisées  en  classes;   chaque  maison  est 
évaluée  séparément.  Il  en  est  de  même  des  usines,   fa* 
briques  et  manufactures.  (Règlements,  10  oc  t.  1821, 
20;  15  mars  1827,  62  à  66.) 

900.  La  classification  étant  arrêtée,  les  commissaires 
%'occupent  de  l'évaluation  du  revenu  imposable  de 
chaque  nature  de  culture  et  de  chaque  classe,  en  pre- 
nant pour  base  de  leur  estimation  le  terme  moyen  par 
IwcUune  du  produit  net  des  parcelles  choisies  pour  type. 
<Kèglementdu15  mars  1827,  67.) 

Après  la  classification  a  lieu  le  classement,  qui  con» 

VOIE  If.  26 
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9isle  à  repartir  les  différentes  parcelles  danrfléri 
établies.  Cette  opération  est  faite  par  lés 
classificateurs,  assistés  du  contrôleur,  iprés  m*  iôs 
affiché  dans  la  commune.  Les  propriétaires,  leurs  fer- 
miers ou  régisseurs  peuvent,  si  bon  leur  semble,  y 
assister,  et  présenter  leurs  observations.  Le»  culturel 
dont  on  n'a  point  fait  une  classe  spéciale  sont  rangées 
dans  celles  avec  lesquelles  elles  présentent  lepluaéftMa- 
logie.  (Recueil  méthodique,  507;  règlements  du  10 
octobre  1821 ,  24  et  25;  du  45  mars  1827,  68,  99.) 

901 .  Lorsque  le  classement  est  terminé,  lé  cootrAletr 
et  les  classificateurs  font  l'application  du  tarif  pûh 
visoire  d'évaluation  h  un  certain  nombre  de  domaines 
affermés;  ils  rectifient  les  erreurs,  s'il  s'en  -trente.  Lt 
projet  de  tarif  est  soumis  ensuite  au  conseil  municipal, 
organisé  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  ;  les  parti- 
culiers ont  un  délai  de  quinze  jours  pour  en  prendre 
communication  à  la  mairie  et  présenter  leurs  observa* 
tiens  sur  papier  libre;   le  conseil  municipal  donne so 
avis  motivé,  et  propose,  s'il  y  a  lieu,  des  modificatioi 
au  tarif.  Les  pièces  sont  ensuite  transmises  avec  l'av 
des  agents  de   l'administration  au  préfet,  lequel  pi 
nonce  en  conseil  de  préfecture;  s'il  croit  devoir  ff 
subir  des  modifications  au  tarif,  il  en  est  donné  c 
naissance  au  conseil  municipal ,  qui  doit  envoyer 
observations  dans  un  délai  de  vingt  jours.  (  L.  da 
septembre  1807,  art.  26;  règlement  du  15  mars  M 
72,  73,  74.) 

902.  Enfin  la  répartition  individuelle,  rendue  ' 
par  tous  les  renseignements  déjà  recueillis,  est 
par  le  directeur  des  contributions  directes.  Ce 
tionnaire  doit  former  d'abord  des  états  de  section* 
prenant,  pour  les  différentes  sections  de  chaque 
mune,   toutes   les  propriétés  bâties  et  non  bat 
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contenant  :  1°  les  noms  des  propriétaires;  2°  les  nu- 
méros du  plan;  3°  les  cantons  ou  lieux  dits;  4°  la 
nature  de  la  propriété;  5°  la  contenance  de  chaque 
parcelle  ;  6*  l'indication  de  la  classe  ;  7°  le  revenu  de 
chaque  parcelle  de  propriété  ;  8°  le  nombre  des  ouver- 
tures imposables.  Chaque  état  de  sections  se  termine  par 
une  récapitulation  des  contenances  et  des  revenus  im- 
posables additionnés  au  bas  de  chaque  feuillet.  (Jfrègl. 
lOoctobre  1821,  26;  15  mars  1827,  75.) 

De  la  confection  de  l'état  de  sections  on  passe  faci- 
lement à  celle  de  la  matrice  de  rôles,  qui  réunit  sous  le 
nom  de  chaque  propriétaire  toutes  les  propriétés  qu'il 
possède  dans  la  même  commune,  avec  les  indications 
ci-dessus,  et  au  râle  cadastral,  qui  contient  sur  le  recto 
du  premier  feuillet  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  commune,  le  montant  de  son  revenu  cadas- 
tral, et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  propriétaire 
doit  acquitter  les  contributions  relativement  à  son  re- 
venu. Les  feuillets  suivants    sont  divisés  en  quatre 
colonnes  :  la  première  est  destinée  aux  émargements; 
la  deuxième  indique  les  nom,  prénoms  et  surnom,  pro- 
fession et  demeure  du  contribuable,  son  revenu  et  la 
Somme  totale  qu'il  doit  payer,  écrite  en  toutes  lettres  ; 
la  troisième  présente  le  revenu  ou  allivrement  cadastral. 
t-ies  états  de  sections,  matrices  de  rôles  et  rôles  cadas- 
traux sont  remis  au  préfet,    qui  dans  la   quinzaine 
Y»rend  un  arrêté  en  conseil  de  préfecture  pour  l'adop- 
*ï on  ou  le  rejet  de  chaque  expertise.  En  cas  de  rejet 
[>ur  inexactitude  ou  injustice,  il  y  a  lieu  à  un  contre- 
classement   ou  à   une    contre-expertise,  qui  s'exerce 
la  surveillance  d'un  inspecteur. 
903.  Pour  faire  connaître  a  chaque  propriétaire  le 
"■•ésultat  de  l'opération  en  ce  qui  le  concerne ,  les  états 
*3e  sections  et  les  matrices  sont  adressés  aux  communes, 
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et  les  propriétaires  sont  avertis  d'en  prendre 
cation.  Sur  quels  points  peuvent  porter  les  rédama* 
tions?  comment  sont-elles  formées  et  jugées?  Déjà 
nous  avons  indiqué  comment  les  propriétaires  étaient 
mis  en  demeure  de  présenter  leurs  observations  dans 
le  cours  des  opérations.  {V.  n°  8980 L'arL  1 0  de  Tord. 
du  3  octobre  1821  porte  que  les  erreurs  de  contenance 
sont  rectifiées  dans  la  commune  même  en  présence  du 
réclamant  ;  nous  pensons  que  l'erreur  sur  la  nature  de 
la  culture  devrait  être  rectifiée  de  la  même  manière, 
bien  que  l'ordonnance  n'en  parle  pas.  Quant  à  l'éva- 
luation du  tarif,  nous  avons  dit,  n°  901 ,  dï|ns  quel  délai 
les  particuliers  devaient  présenter  leurs  observations 
et  comment  elles  étaient  jugées.  Ces  différentes  opéra- 
tions sont  administratives  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
des  recours  par  la  voie  conlentieuse.  (C.  d*EtM  22  mars 
1849,  G*  de  Verneille.)  Il  faut  excepter  les  réclamations 
contre  les  évaluations ,  quand  elles  ont  pour  objet  des 
maisons,  des  usines,  ou  qu'elles  sont  formées  par  un 
propriétaire  possédant  la  totalité  ou  la  presque  totalité 
d'une  nature  de  culture.  (Règl.  du  15  mars  1827, 81.) 
La  classification  se  confond  en  effet  dans  ces  deux 
cas  avec  le  classement ,  contre  lequel  nous  verrons 
tout  à  l'heure  que  l'on  peut  réclamer.  Enfin,  si  les  for- 
malités qui  doivent  accompagner  les  opérations  admi- 
nistratives n'avaient  pas  été  observées ,  les  parties  inté- 
ressées pourraient  en  demander  la  nullité  par  la  voie 
conlentieuse,  conformément  au  principe  général  posé 
dans  le  n°  170.  Nous  pensons  qu'ils  ne  pourraient  le 
faire  que  dans  les  six  mois  de  la  première  mise  en  re- 
couvrement de  rôles.  (F.  l'alinéa  suivant.) 

D'après  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1821, 
tout  propriétaire  est  admis  à  réclamer  contre  le  classe- 
ment de  ses  fonds  pendant  les  6  mois  qui  suivent  la 
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première   mise  en   recouvrement  du   rôle   cadastral. 
Passé  ce  délai,  on  ne  peut  réclamer  que  pour  des  causes 
postérieures  et  étrangères  au  classement  qui  affectent 
la  propriété  d'une  manière  constante  et  qui  sont  indé- 
pendantes de  ta  volonté  du  propriétaire;  telle  serait  la 
submersion  habituelle  d'une  terre  labourable  trans- 
formée en  marais.  (Ord.  10  octobre  1821 ,  31 .)  Mais  ce 
n'est  pas  réclamer  contre  l'opération  cadastrale  que  de 
réclamer  contre  l'erreur  commise  dans  l'application  de 
la  matrice  à  une  propriété.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat 
admet,  même  après  la  première  année  de  la  mise  en  re- 
couvrement des  rôles,  la  réclamation  fondée  sureequ'un 
bien  porté  sur  la  matrice  cadastrale  comme  terre  labou- 
rable a  été  cotisé  comme  pré  (C.  d'ÉL,  27  déc.  1854, 
Dureau  de  la  Malle),  tandis  qu'il  repousse  comme  tardive 
la  réclamation  formée  par  le  propriétaire  qui  soutient 
qu'on  a  classé  une  terre  labourable  comme  pré.  (Id.% 
Ve  Arnaud.)  Cette  erreur  aurait  due  être  signalée  dans 
le  cours  des  opérations. 

La  règle  posée  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  ne  s'ap- 
plique qu'aux  fonds,  et  non  aux  propriétés  bâties. 
Quant  à  ces  dernières,  le  Conseil  d'État  leur  déclare 
applicable  l'art.  38  de  la  lot  du  1 6  septembre  1 807,  qui 
permet  de  se  pourvoir  toujours  pour  surtaxe.  (C.  d'Ét., 
26  déc.  1840,  Daydé.)  Ce  droit  est- il  réciproque,  et 
l'administration  peut-elle,  lorsqu'elle  pense  qu'une 
maison  ou  usine  n'a  pas  été  portée  à  sa  juste  valeur, 
en  élever  l'évaluation  cadastrale?  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  sur  cette  question,  a  varié.  Un  sieur 
Josselin  ayant  réclamé  contre  l'élévation  de  son  re- 
venu au-dessus  de  l'évaluation  cadastrale,  le  Conseil 
d'Etat  a  repoussé  sa  réclamation  par  le  motif  suivant  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
u  15  septembre  1 807,  les  propriétaires  de  propriétés 
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»  tiâties  peuvent  réclamer  contre  l'évaluation  de  leur 
»  revenu  matriciel  ;  que  les  répartiteurs  doivent  recli- 
»  fier  les  erreurs  qui  peuvent  être  reconnues  dans  le 
»  rôle ,  et  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
»  le  requérant  n'est  pas  fondée.  »  (G.  d'Et»,  12  avril 
1 844,  Josselin).  Mais  en  1 848,  la  même  question  s' étant 
présentée,  le  Conseil  a  statué  ainsi  :  *  ■.  Considérant 
»  que  si  l'art.  4  02  de  la  loi  du  $  frimaire  an  VII  dis- 
»  pose  que  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  mai- 
»  sons  et  usines  sera  révisée  et  renouvelée  tous  les  dix 
m  ans,  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'ait- 
»  torise  les  répartiteurs  à  modifier  le  revenu  imposable 
»  d'une  maison  ou  d'une  usine,  hors  le  cas  de  chan- 
»  gement  apporté  à  ladite  maison  ou  usine,  tant  qu'il. 
»  n'a  pas  été  procédé  a  la  révision  des  opérations  ca— 
»  dastrales  de  toute  la  commune.  »  (C.  d'Êt.,  7  sept» 
1848,  Poisson.)  Une  décision  semblable  a  été  rendue? 
le  22  mars  1855  (Pinel).  Nous  pensons  que  le  droit  d» 
l'administration  doit  être  le  même  que  celui  des  pro — 
prié  ta  ires,  et  que  si,  malgré  la  promesse  d'une  révision* 
décennale,  qui,  en  fait,  n'a  jamais  eu  lieu,  ceux-ci  peu — 
vent  demander  une  décharge  quand  ils  sont  trop  taxés^ 
l'administration  peut,  par  la  même  raison,  leur  imposée 
une  surcharge  quand  ils  ne  le  sont   pas  assez.  Mais  ifl 
est  hors  de  doute  que  les  détériorations  subies  par  le9 
propriétés  bâties,  qu'elles  proviennent  d'accidents,  tel^ 
qu'un  incendie,  ou  de  la  volonté  du  propriétaire,  par* 
exemple   de   démolition,  donnent  lieu  à   la  décharge 
(ord.  du  3  oct.  1821,  31),  el  que,  réciproquement,  le^ 
améliorations  notables  donnent  lieu  à  une  élévation  du 
revenu  cadastral.  (C.  d'Ét.,  13  déc.  1854,  Vauccl.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  réclamations  devaient 
être  formées  dans  les  six  mois  de  la  première  mise  en 
recouvrement  des  rôles  cadastraux;  celles  qui,  excep- 
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tionnellemcnlf  peuventêtre  formées  les  années  suivantes 
doivent  l'être  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles  (p.  n°  943)  (1).  Ces  réclamations  sont  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  24  flo- 
réal an  VIII.  (Ord.  3  déc.  1821,  art.  10.)  (2).  D'après 
cet  arrêté,  la  pétition  est  adressée  au  sous-préfet,  qui 
l'envoie  au  contrôleur  des  contributions  directes,  lequel 
doit  prendre  l'avis  des  propriétaires  classifica leurs.  Si 
ces  derniers  n'adhèrent  pas  à  la  demande,  l'inspecteur 
en  donne  avis  au  réclamant,  qui  peut  se  pourvoir  eu 
contre-expertise  et  doit  nommer  son  expert  dans  le 
délai  de  vingt  jours.  Le  sous-préfet  nomme  un  second 
expert,  et  l'opération  a  lieu  en  présence  d'un  agent 
des  contributions  directes.  La  demande  est  jugée  par 
le  conseil  de  préfecture  ,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur 
des  contributions  directes  ,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  remise  des  rapports  au  préfet  ;  si  elle  est  admise, 
le  montant  de  la  réduction  et  des  frais  est  réimposé  sur 
tous  les  contribuables,  y  compris  le  réclamant;  c'est 
loi  qui  les  supporte  tous  dans  le  cas  contraire  (3). 

Ainsi,  en  résumé,  l'étendue  de  chaque  parcelle  est 
déterminée  par  des  hommes  spéciaux  ;  sa  valeur,  par 
rapport   aux  autres  propriétés  de  la  même  commune, 


(I)  Cependant,  quand,  après  la  mise  eu  recouvrement  du  rôle  cadastral, 
on  rectifie  une  prétendue  erreur  commise  dans  l'application  du  tarif  au 
danement  d'une  propriété,  le  propriétaire  que  cette,  rectification  intéresse 
a  six  mois  pour  réclamer,  à  partir  do  la  première  mise  on  recouvrement 
du  rôle  rectifié.  (  Arrêt  du  Conseil  du  30  juillet  1840,  Dc  Montrond.  ) 

13)  L'arrêté  du  24  floréal  an  VIII  a  abrogé  le  mode  de  rappel  à  l'égalité 
proportionnelle,  tel  qu'il  était,  réglé  par  le  en.  1  du  tit.  6  de  la  loi  du 
2  messidor  an  Vil.  D'après  cet  arrêté,  les  contribuables  ne  sont  plus 
admis,  en  cas  de  surtaxe,  qua  présenter  des  demandes  en  décharge  et  ré* 
dnction.  (C.  d'Etat,  26  déc.  1310,  Dure  t.) 

(3)  Arrêté  du  24  ll»r.  an  VIII,  art.  1  à  7;  règl.  du  15  mars  1827,  ar- 
ticles 82  a  95. 
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est  évaluée  par  le  conseil  municipal.  B  devient 
très-facile,  quand  le  eonlingenl  de  la commune  est  fixé^ 
de  le  répartir  proportionnellement  entra  tons  les  pro- 
priétaires. 

904.  On  a  voulu  dans  le  principe  se  servir  des  éva- 
luations cadaatraksa  pour  faire  la  répartition  entre  kt 
communes,  les  arrondissements  et  les  départements; H 
aurait  (allu  pour  cela  que  lea  évaluations  fussent  faite» 
partout  de  la  même  manière,  et  représentassent  le  re- 
venu réel  des  propriétés;  dès  lors  on  ne  pouvait  laisser 
le  soin  de  les  opérer  aux  conseils  municipaux,  intéressés 
à  ce  que  leurs  communes  payassent  le  moins  poaaibfe. 
On  fut  donc  obligé  d'employer  des  experte  étrangers; 
ceux-ci,  pour  remplir  leur  mission  «  se  livrèrent  à  de» 
recherches  qui  soulevèrent  partent  dea  mécontente- 
ments, et  firent  naître  de  nombreuses  réclamations*  On 
se  décida  à  n'appliquer  le  cadastre  qu'au  dernier  degré 
de  la  répartition,  parce  que,  les  évaluations  n'ayant 
pour  but  que  de  régler  la  quote-part  de  chaque  indi- 
vidu, il  importe  peu  qu'elles  soient  fictives,  pourvu 
qu'elles  aient  Heu  sur  la  même  base  pour  toutes  les  na- 
tures de  propriétés  de  la  même  commune. 

905.  L'article  2  de  la  loi  du  7  août  1850  a  prescrit 
une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux  (1). 
Cette  opération  a  été  confiée  à  l'administration  des  con- 
tributions directes.  Un  arrêté  du  ministre  des  finances 
du  5  février  1851  a  institué  une  commission  supérieure, 
et  un  autre  arrêté  du  5  mai  t851  a  tracé  la  marche  à 
suivre.  La  nouvelle  évaluation  consiste  à  rechercher,  a 
l'aide  des  baux  et  ventes,  la  proportion  d'atténuation 
des  revenus  cadastraux;  elle  consiste  encore  dans  des 
évaluations  nouvelles    fixées  d'après  les  données  de 


tt|  r.  le  rapport  de  &.  Gouin  (  Moniteur  du  17  juillet ,  suppl). 
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toute  nature  qui  ont  pu  éclairer  la  religion  et  la  con- 
science des  agents  des  contributionsdirectes.  Cette  opé- 
ration délicate  touche  à  son  terme  et  fournira  des  donnés 
précieuses  pour  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt. 
,  La  toi  du  7  août  1850,  dans  son  art.  7,  décide  en- 

!  coreque,  dans  tonte  commune  cadastrée  depuis  au  moins 
[  '«M)  ans,  il  pourra  être  procédé  à  la  révision  et  au  re- 
nouvellement du  cadastre,  sur  la  demande  du  conseit 
►  municipal  de  la  commune,  et  sur  l'avis  conforme  du  con- 
I  aeil  général,  à  la  charge  par  la  commune  de  pourvoir 
*ux  Trais  des  nouvelles  opérations  (1). 

S  IV.  —  Taxes  des  biens  de  mainmorte. 


•06.  L'ordre  des  idées  nous  conduit  à  parler  ici  d'une 
'•xe  annuelle,  proportionnelle  à  l'impôt  foncier,  qui 
&"»  ppe9  en  vertu  de  la  loi  du  1 6  janv.  48499  sur  les  biens 
^  +*j*At  mainmorte.  On  appelle  ainsi  les  biens  appartenant 

C 1)  En  1841,  les  tableaux  de  statistique  agricole  de  la  France  donnaient 
"**  total  de  53,768,611  hectares,  dont  49,878,302  hectares  imposables,, 
**>  5,890,409 hectares  non  imposables.  On  évaluait  la  surface  des  cul- 
tt***w  diverses  à  19,314,74F  hectares. 

fci  1 842,  le  nombre  des  cotes  foncières  était  de  1 1 ,5 1 1 ,84 1  ;  on  comp- 
rît 11,018,530  cotes  de  5  francs  et  au-dessous  jusqu'à  100  fr.,  et 
**3,31  i  cotes  de  100  fr.  et  au-dessus. 

Un  1 791 ,  les  quatre-vingt-six  départements  qui  constituent  aujourd'hui 
^*  France  payaient  on  contingent  de  340,000,000  fr.;  la  réunion  do 
^Omtat-Venaissin  (décret  du  4  septembre  1791)  porta  celte  somme  à 
^«0,959  740  fr.  Ce  chiffre  a  été  réduit;  il  est  pour  1855  de  160,799,142  fr. 
^**  principal,  et  de  264,011,874  avec  les  centimes  additionnels.  (  L.  du 
^^juîn  i^54, états  Cet  E.)  Il  faut  remarquer  que  le  signe  monétaire 
i^^rojnl  journellement  de  sa  valeur,  et  par  contre  fa  valeur  de  la  terra 
^  Pigmentant,  un  dégrèvement  successif  s'opère  dans  l'impôt  lorsque  le* 
^Ifciflre  n'en  augmente  pas.  Or,  l'accroissement  de  la  prospérité  publiquo 
^   permis  de  ne  pas  augmenter  le  chiffre  monétaire  de  l'impôt  foncier  de- 
puis environ  20  ans,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  centimes  addition- 
1*«fe employés  en  travaux  productifs,  comme  les  chemins  vicinaux,  ou 
^*  autres  besoins  des  départements  et  des  communes. 


\ 
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à  des  pei'souucâ  morales,  qui  sont  pour  ainsi  dire  tnoru 
entre  leurs  mains,  car  \U  ne  sont  jamais  transmis  par 
succession ,  puisque  les  personnes  morales  ne  meurent 
pas,  et  sont  trés*raremcm   vendus,  parce  que  ces  per- 
sonnes tendent  toujours  à  conserver  et  à  augmenter 
leur  patrimoine.  La  circulation  des  biens  étant  frappée 
d'un  impôt  fort  productif  qu'on  appelle  droit  de  muta» 
tion  (t?,  1043),  it  est  juste  que  tes  biens  qui  sont  eul- 
à  la  circulation  payent  au  Trésor  un  impôt  qui  l'indem- 
nise desdroîls  dont  il  est  privé,  Dai^l  annivuir  monar- 
chie, on  percevait  une  année  de  revenu  tous   les  vingt 
ans;  eu  Belgique,  le  droit  consiste  dans  4  i*[0  tlti  revenu 
annuel,  ce  qui  Tait  une  année  de  revenu  tous  tes  vingt- 
cinq  ans.  La  loi  du  10  janvier  1840  a  établi  une  taxe 
annuelle    représentative    des    droits  de    iransmi^iniL 
entre-vifs  et  par  décès,  calculée»  raison  de  fi2  centime: 
et  demi  par  franc  du    principal  de  la  contribution* -1 
foncière.  Sont  soumis  à  la  (axe  les  biens  passibles  de  jsc~ 
contribution  foncière,  c'est-à-dire  productifs  (v.  n°890)-^ 
appartenant  aux  départements,  communes,  hospices  «. 

séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con 

sistoires,  établissements  de  charité,  bureaux  de  bien  — 
faisance,  sociétés  anonymes,  et  tous  établissements 
publics  légalement  autorisés  (1). 

907.  La  taxe  de  mainmorte,  étant  la  représentation* 
des  droits  de  mutation,  est  due  par  le  propriétaire*  Ell*^ 
pourrait  sans  doute ,  comme  la  contribution  foncière   * 

(I)  H  résulte  des  documents  officiels  que  les  biens  de  mainmorte,    'f 
compris  ceux  des  sociétés  anonymes,  contiennent  en  superficie  5,004,745^ 
hectares  45  ares,  savoir  :  4,983,127  hectares  48  centiares  productifs  *M& 
revenus,  et  21,036  hectares  97  centiares  affectés,  à  un  service  public.  \J& 
biens  productifs  de  revenus  sont  d'uo  produit  annuel  de  64,209,456  fr- 
et d'une  valeur  vénale  do  2,199,308,146  fr.  Le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  s'élève  a  5,280,000  fr.,  chiffre  qui,  multiplié  par  ùfiidr 
donne  pour  la  taxe  de  mainmorlo  3,300,000  fr. 
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être  mise  par  une  clause  du  bail  à  la  charge  du  fermier, 
qui  la  payerait  en  l'acquit  du  propriétaire  ;  mais  la  loi 
n'a  pas  voulu  qu'on  pût  interpréter  ainsi  les  stipula- 
tions de  cette  nature  existant  au  moment  où  elle  a  éle 
promulguée,  et  elle  a  décidé  que,  pendant  toute  la 
durée  de  ces  baux ,  l'impôt  resterait  à  la  charge  du 
propriétaire.  (L.  du  16  janvier  1849,  3.) 

908-  Lorsque  l'établissement  de  mainmorte  ne  pos- 
sède que  la  nue  propriété  d'un  immeuble9  et  que  l'usu- 
fruit est  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  devra  payer  la 
taxe'!  S'il  s'agissait  de  contributions  directes,  la  ques- 
tion ne  serait  pas  douteuse  :  elle  est  résolue  par  l'ar- 
ticle 608  du  C.  N.,  qui  considère  l'impôt  comme  charge 
te  fruits.  Mais  la  taxe  de  mainmorte  n'a  pas  le  même 
^ractère,  elle  est  due  à  l'occasion  de  la  propriété  et  par 
&  propriétaire.  D'un  autre  côté ,  il  serait  bien  dur  que 
établissement  payât  l'impôt  pour  un  bien  dont  il  ne 
^rçoit  pas  l'usufruit,  tandis  que  cet  usufruit,  qui  n'est 
*^s  enlevé  de  la  circulation,  est  assujetti,  dans  le  cas  de 
^nte.au  payement  des  droits  de  mutation.  Or,  aux 
^rmes  des  §  7  et  8  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
* H  VU,  la  propriété  entière  est  évaluée,  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation,  à  vingt  fois  et  l'usufruit 
kdvr  fois  le  produit  des  biens.  Il  n'y  a  donc  d'enlevé 
*u  fisc  que  la  moitié  des  droits,  et  par  conséquent  les 
établissements  de  mainmorte  ne  doivent  payer  que  la 
moitié  de  la  taxe;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil 
d'Etat  le  13  août  1851  (hosp.  d'Alby  et  de  Versailles). 
Nous  pensons  qu'il  devra  en  être  de  même  en  cas  de  bail 
emphytéotique,  malgré  l'opinion  contraire  du  Conseil 
d'État.  (13  août  1851 ,  hospices  de  Château-du-Loir.) 
Sans  doute  on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  du  22  frimaire 
^a  VII,  à  l'occasion  du  bail  emphytéotique,  une  dispo- 
sition semblable  à  celle  qui  statue  sur  l'usufruit ,  mais 
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il  y  a  une  évidente  équité  à  rétendre  à  un  i 

909.  La  taxe  de  mainmorte,  étant  calculée  propor- 
tionnellement à  la  contribution  foncière,  n'est  duo  que 
pour  les  biens  qui  sont  assujettis  à  ccf  impôt,  et  non 
pour  ceux  qui  en  sont  exempts ,  et  dont  nous  ai 
fait  Ténumération  n*  891.  Au  nombre  de  ce! 
il  faut  ranger  les  immeubles  consacrés  à  un 
public,  national,  départemental  ou  communal,  tob 
que  les  routes  impériales  et  départementales  9  les  ri- 
vières, les  chemins  vicinaux,  etc.,  etc.  Nous  voyom 
cependant  que,  d'après  les  lois  des  3  frimaire  an  VII, 
5  floréal  an  XI,  les  canaux  de  navigation  sont  imposé. 
D'un  autre  côlé ,  les  décrets  de  concession  des  cbemiai 
de  fer  obligent  les  concessionnaires  à  payer  l'iapâl 
foncier  pour  les  terrains  qu'ils  occupent  Or,  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer  font  partie  du  domaine 
public,  quoique    concédés  à  des    particuliers,   Ion 
même  que  la  concession  serait  perpétuelle.  {V.  n*800.) 
De  là  la  question  de  savoir  si  les  concessionnaires, 
obligés  de  payer  l'impôt  foncier,  sont  aussi  obligés  de 
payer  la  taxe  de  mainmorte.    La  question  doit  être 
résolue  par  la  négative ,  car  le  sol  appartient  à  l'Etat, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  n*  800,  et  non  aux  con- 
cessionnaires, qui  n'en  ont  que  la  jouissance.  L'impôt 
foncier  qu'ils  payent  a  pu  être  mis  justement  à  leur 
charge,  soit  par  une  loi  générale,  comme  celle  du 
5  floréal  an  XI  relative  aux  canaux,  soit  par  des  dis- 
positions spéciales,  comme  celles  qui  sont  insérées  dans 
les  décrets  de  concession  des  chemins  de  fer  ;  mais  la 
propriété  ne  leur  appartient  pas,  et  la  taxe  de  main- 
morte n'est  due  que  par  les  propriétaires.  (L.  du  f  6 
janvier  1849.)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil 
d'État,  et  notamment  par  plusieurs  arrêts  du  22  mars 
1851,  relatifs  aux  canaux   d'Orléans,    du   Midi,  de 
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Iriare,  etc.,  etc.,  et  par  arrêt  du  3  mai  1851,  relatif 
m  chemin  de  Ter  de  St-Quentia.  (V.  aussi  */.,  2  juin 
1853  ,  chemin  de  fer  de  St-Êtienne.)  Cette  exception 
t'applique  aux. locaux  accessoires  consacrés  à  un  ser- 
vice public ,  tels  que  les  buffets  des  chemins  de  fer 
ifM  22  août  1853,  chemin  de  fer  d'Orléans),  pourvu 
toutefois  que  les  terrains  appartiennent  à  l'État ,  car, 
s'ils  appartenaient  aux  compagnies,  elles  devraient 
ptyer  la  taxe. 

910.  La  taxe  est  due  par  les  sociétés  anonymes,  c'est- 
à-dire  seulement  par  les  sociétés  constituées  conformé- 
ment aux  articles  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. Aussi,  des  sociétés  organisées  conformément 
aux  articles  1832  et  suivants  du  Code  Napoléon ,  pour 
l'exploitation  des  mines,  ayant  été  taxées  pour  les  im- 
meubles qu'elles  possédaient,  ont  obtenu  leur  décharge 
du  Conseil  d'Etat.  (Arrêts  du  7  juin  1851  ,  mines  de 
Douchy,  de  Vicoigne,  d'Ànzin.)  Nous  devons  recon- 
naître toutefois  que  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyait 
le  ministre  des  finances  pour  faire  taxer  les  mines 
étaient  bien  puissantes,  car,  d'après  la  législation  qui 
leur  est  spéciale,  les  mines  sont  à  peu  près  enlevées  à 
à  h  circulation  (t>.  n°  757),  et  les  actions  qui  les  repré- 
sentent, étant  mobilières,  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit 
«le mutation.  Cependant  la  loi  est  formelle,  et  Ton  ne 
(Ml  établir  un  impôt  par  analogie. 

CHAPITRE  VI. 

SUITB  DBS  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
SOMMAIRE. 

J  K.  -  D«  la  contribution  personne  lie  et  mobilière. 
Ml.  But  et  Rature  de  ta  contribution  personnelle  et  mobilière. 


912,  Par  qui  est  due  lu  contribution  personnelle  et  mobilière. 

*M<*.  he  la  (axe  personnelle, 

914.  Dt<  la  taxe  mobilière  et  de  son  évaluation* 

915.  Où  sont  dues  les  luxes  persoTinelleâ  et  mobilières, 

916.  Pour  quel  temps  ces  laïcs  sont  dues. 

917.  Conversion  facultative  de  ces  taxes  en  un  prélèvement  sur  l'octroi 
ÎI18.  Disposition   L*xreplkinoclle  en   faveur   de  la  taxe  personnelle  - 

Détails  statistiques  sur  tes  contribu lions  personnelles  el  mobilières. 


g  H,  —  De  la  contribution  des  porte*  et  fenêtres. 


919.  But  et  nature  de  cette  contribution. 

92Q.  Ouvertures  sujettes  à  llmpei,  —  Exceptions, 

iX2i.  Par  qui  est  dû;  cet  i m pOL  —  Comrneo l  il   est  réparti,  —  OUitl 

sHitisliques* 
922.  Réforme  désirable  dans  l'assiette  de  l'impôt  des  porte*  et  fonetns 


g  IIL  —  Des  patentes. 
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923.  But  et  nature  de  cet  impôt, 

934.  Professions  libérales  assujetties  à  la  patente,  —  Loi  du  33  i 
1850. 

935.  Professions  dispensées  de  la  patente. 

926.  Associés.  —  Mari  et  femme.  —  Cumul  d'industries. 

927.  Mode  de  payement  du  droit. 

92$.  Moyens  dé  contraindre  à  prendre  la  patente.  —  Etablissement  é 
rôles.  —  Détails  statistiques. 

g  IV.  —  Des  centimes  additionnels. 

929.  Centimes  additionnels  généraux. 

930.  Centimes  additionnels  départementaux. 

931.  Centimes  additionnels  communaux. 

932.  Mode  de  recouvrement.  -y 

8  V.  —  Taxes  assimilées,  sous  quelques  rapports]  aux  contribua 

directes. 

938.  Enumération  de  ces  taxes.  —  Renvoi. 

§  Ier.  De  la  contribution  personnelle  et  mobilière  - 
91 1 .  Les  propriétés  immobilières  offrent  au  fisc  l*1 
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matière  imposable  toujours  assurée  et  facile  à  saisir. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  propriétés  mobilières  :  là 
rien   n'est  apparent,   rien   n'est  fixe;   la  plus  grande 
fortune  peut  consister  dans  quelques  titres  qu'il  est  fa- 
cile de  soustraire  à  la  connaissance  des  agents  du  Trésor. 
Bien  des  tentatives  ont  été  faites  pour  atteindre  les 
capitalistes,  dont  les  revenus  ne  craignent  ni  l'intem- 
périe des  saisons,  ni  les  désastres  de  la  guerre.  On  a  pro- 
posé des  taxes  sompluaires  portant  sur  les  objets  de  luxe; 
mais  de  semblables  taxes,  dans  un  pays  où  la  fortune 
est  très-divisce,  ont  pour  résultat  de  diminuer  la  con- 
sommation des  objets  taxés,  et  par  conséquent  de  nuire 
à  la  production  et  au  commerce;  on  s'estcontenté  d'une 
contribution  dite  personnelle  et  mobilière. 
*    912.  Etablie  par  la  loi  du  3  nivôse  an   VU,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  comme  on  le  voit 
par  son  titre,  se  compose  de  deux  taxes,  l'une  person- 
nelle et  l'autre  mobilière;  toutes  deux  frappent  sur 
chaque  habitant  de  tout  sexe,  français  ou  étranger, 
jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Sont 
«Considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits:  4°  lesveuves 
et  les  femmes  séparées  de  corps  :  si  la  femme  non  sé- 
parée de  corps  a  une  habitation  séparée,  le  mari  doit 
la  contribution  mobilière  afférente  à  cette  habitation, 
*at)f  son  recours  contre  sa  femme  (C.  d'Et.,  31  mai 
*848,  Beïot);  2°  les  garçons  et  les  filles,  majeurs  ou 
mineurs,  ayant  des  moyens  suffisants  d'existence  soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession 
qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leurs 
pire,  mère,  tuteur  ou  curateur.  L'étranger  ne  pourrait 
*  faire  exempter  de  la  taxe  en  déclarant  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  fixer  son  domicile  en  France;  il  suffit 
*Ken  fait  il  y  ait  fixé  sa  résidence.  Il  ne  pourrait  non  plus 
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s'appuyer  surceque9  d'après  la  législation  de  son  pays, 
les  Français  placés  dans  les  mêmes  conditions  que  lui 
ont  droit  à  l'immunité.  (C.  d'Ét.,  13  mai  1852,  Picot.) 
Mais  le  consul  d'une  puissance  étrangère  résidant  en 
France  est  exempt,  dans  le  cas  où  l'immunité  est  accordée 
aux  consuls  français  dans  son  pays.  (C.  d'Et.,  7  sept. 
1848,  Westphal.)  Le  mineur  ne  petit  exciper  delà 
jouissance  légale  de  son  père  ou  de  sa  mère,  qui  doit 
alors  payer  à  son  acquit.  (C.  d'Et.,  22  juin  1848,  Le- 
maire;  1.21  avril  1832, 12.) 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habitations 
particulières  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille  ;  les 
officiers  sans  troupes,  officiers  d'état-major,  officiers 
de  gendarmerie  ou  de  recrutement  ;  les  employés  de  U 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports  ;  les  préposés  de  l'administration  ou  des  douanes, 
sont  imposables  à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière d'après  le  même  mode  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  autres  contribuables.  (/</.,  14) 

Maiscommeil  ne  serait  pas  juste  défaire  payer  la  taxe 
aux  individus  privés  de  toutes  ressources  la  loi  en  dis- 
pense les  indigents  (art.  12).  Le  travail  des  répartiteurs 
est  soumis  au  conseil  municipal,  qui  désigne  les  habi- 
tants qu'il  croit  devoir  exempter  de  toute  cotisation  et 
ceux  qu'il  juge  convenable  de  n'assujettir  qu'à  la  taie 
personnelle,  (/cf.,  18.)  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  décharger  de  la  con- 
tribution, comme  indigent,  celui  qui  n'aurait  point  été 
désigné  comme  tel  par  le  conseil  municipal.  (C.  d'Et., 
49  avril  1854,  Cauvin.)  U  a  décidé  également  qu'un 
particulier  ne  pouvait  obtenir  par  la  voie  contentieux 
d'être  porté  sur  la  liste  des  indigents  (C.  d'Ét,,  44 
déc.  1837,  veuve  Massad);  d'où  il  résulterait  que  les 


( 
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décisions  du  conseil  municipal  sur  ce  point  ne  seraient 
susceptibles  d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse. 
{V.  cependant  un  arrêt  du  14déc.  1836,  Dalbit.)Nous 
n'adoptons  pas  celle  jurisprudence,  et  nous  pensons, 
comme  M.  Trolley,  t.  2,   p.  172,  que  l'individu  sans 
ressources,  porté  sur  le  rôle  des  contributions,  a  les 
mêmes  voies  de  recours  pour  demander  une  décharge 
que  tous  ceux  auxquels  on  veut  faire  payer  une  contri- 
bution qu'ils  ne  doivent  pas.  Toutefois  nous  n'admet- 
tons pas ,  comme  le  même  auteur,  qu'un  contribuable 
puisse  obtenir  par  la  voie  contentieuse  la  radiation  de 
la  liste  des  indigents   d'un  individu  qui   y  aurait  été 
porté  mal  à  propos;  car  les  particuliers  ne  peuvent  agir 
par  la  voie  conlenlieuse   que  pour  demander  des  dé- 
charges ou  des  réductions.  Mais,  comme  toutes  les  dé- 
libérations du  conseil  municipal  peuvent  être  réformées. 
par  l'autorité  supérieure,  nous  croyons  qu'un  contri- 
buable pourrait  se  pourvoir  devant  le  préfet  et  devant  le 
m  inislredes  Bnances  pour  faire  porter  sur  le  rôle  l'individu 
mal  à  propos  déclaré  indigent  ;  car  il  n'est  pas  possible  que 
la  loi  ail  voulu  accorder  aux  conseils  municipaux,  sur 
cette  matière,  un  pouvoir  absolu  dont  il  leur  serait  si 
facile  d'abuser.  Il  faut  observer  que  le  conseil  municipal 
■t'a  que  le  droit  de  rayer  les  indigents  ou  de  réduire  leur 
cote,  et  qu'il  ne  peut  apporter  aucun  autre  changement 
à  la  matrice  rédigée  par  les  répartiteurs  et  le  contrôleur 
des  contributions;  ce  qu'il  ferait  en  dehors  de  son  droit 
serait  annulé  par  le  ministre  des  finances.  (C.  d'Et., 
9  mai  1838,  Rouen.) 

L'administration  a  toujours  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 

lieu  d'assujettir  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 

'I       Hère  les  domestiques  nourris  et  logés  chez  leurs  maî- 

I       1res,  et  exclusivement  attachés  au  service  de  la  personne, 

M        du  ménage  ou  de  l'exploitation  rurale,  et  cette  juris- 

TOME  11.  27 
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prudence  esl  partagée  par  le  Conseil  d'Etal,  C   d'Et. . 
arrêt  du  12  sept,  1853»  Arnaud.) 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  esl  perçue 
d'après  un  rôle  rédigé  par  tes  conmii3*mrei-réfmrti~ 
teurs  {p.  iiD  888).  Les  répartiteurs,  assistés  du  contrôlent, 
portent  sur  h  matrice  du  rôle  tous  le»  habitants  jouis- 
sant de  leurs  droite  et  no*  ?^t*i4^ 
minent  les  loyers  qui  matt 4M  feftWfe  I  %r'  «SjpiïiflBèÉI 
individuelle;  il  est  fermé  ctttqàtrt^Wn^dtt  ^tt^ 
talions  survenues  ponr  *u***'tfc  défcA.^è  dba^l^rt^ttt    - 
de  résidence,  de  dmmiftfo»  W  #^ 
loyers.  (L.  21  avrH  1®»,  <T:)  — ~?::  ■       v 

913.  dLa  tore  jîfrriirtmfifft  nardtintltttai  IftWfcttl*    ^ 
du  domicile  du  oontrtfeuafcte  (I  ){« .f4S)  ?  eHtffaéî 
pour  les  habitants  d-Me  m#^  t»tofàe^ «M 
dans  le  prix  moyen  de  t*olè  journée* dé  tW^iffl. 
valeur  de  la  journée  de  travail  est  réglée  tons  les  ai 
pour  chaque  commune,  par  les  conseils  généraux,  si 
la  proposition  des  préfets  ;  elle  ne  peut  être  au-desso 
de  50  c,  ni  au-dessus  de  1  fr.  50  c.  (JW.,  10.) 

Dans  la  répartition  du  contingent  affecté  à  chatg^  me 
commune,  les  deux  taxes  sont  confondues;  oïi  n*"~  en 
connaît  d'abord  que  le  total.  Voici  comment  on  op^Bre 
la  séparation  :  on  multiplie  le  nombre  des  contribuai  les 
de  chaque  commune  par  le  prix  de  trois  journées  de 
travail  ;  le  produit  présente  la  masse  de  la  contribut^Bon 


(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VII,  on  n'était  impofl  i—nîiln 
qu'après  un  an  de  domicile;  d'après  la  loi  du  25  mars  Ittl»  art.  &— «  on 
l'était  après  six  mois.  La  loi  du  31  avril  1832  n'indique  aucun  termes;  b 
Conseil  d'Etat  en  conclut  que  tout  citoyen  doit  être  imposé  an  lieu  ^C3Û  'û 
réside  à  l'époque  de  la  confection  des  rôles,  sauf  à  lui  à  réclamer,  a*m  le* 
imposé  pour  le  môme  exercice  dans  un  autre  lieu.  (  GoaseU  d'^SM, 
21  mai  1840,  Liber  t.)  On  trouve  cependant  désarrois  où  il -est  quo^rfÂ» 
des  délais  d'un  an  et  de  six  mois  ;  c'est  qu'ils  ont  été  rendus  sur  de»  ré- 
clamations auxquelles  fc'appliqnaii  l'ancienne  législation. 
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personnelle  de  la  commune.  On  soustrait  ensuite  ce 
produit  de  la  somme  du  contingent;  la  différence  indi- 
que la  masse  de  la  contribution  mobilière.  Cette  somme 
étant  connue,  on  la  rapproche  de  la  masse  des  loyers 
d'habitation  de  la  commune,  et  on  la  répartit  sur  cha- 
que habitation  proportionnellement  à  sa  valeur  locative. 
Le  premier  calcul  est  Fait  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment» le  second  par  les  répartiteurs  (1). 

On  voit  que  la  taxe  personnelle  porte  sur  les  per- 
sonnes à  la  manière  de  l'impôt  de  quotité,  mais  que 
l'impôt  tout  entier  est  de  répartition,  puisqu'il  doit 
toujours  produire  une  somme  déterminée  d'avance. 
C'est  la  taxe  mobilière  qui  lui  donne  ce  caractère,  c'est 
elle  qui  par  sa  flexibilité  complète  le  contingent.  Une 
loi  du  26  mars  1831  avait  séparé  la  taxe  personnelle  de 
la  taxe  mobilière  pour  en  faire  un  impôt  de  quotité  : 
cette  innovation  excita,  sans  avantage  pour  le  Trésor, 
des  réclamations  universelles  ;  on.  revint  à  l'ancien 
Système  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

914.  La  taxe  mobilière  est  proportionnée  au  loyer 
«Je  Y  habitation  personnelle.  Cette  valeur  est  évaluée 
dans  chaque  commune  par  les  répartiteurs. 

L'usage  s'était  introduit,  d'après  l'esprit  de  la  loi  du 

14  thermidor  an  Y  et  malgré   les  termes  de  la  loi  du 

3  nivôse  an  VII,  d'établir  la  contribution   mobilière 

d'après  la   fortune  présumée   des  contribuables.  Cet 

usage,  qui  pouvait  donner  lieu  à  de  graves  abus,  est 

formellement  proscrit  par  la  loi  et  par  la  jurisprudence 

du  Conseil  d'État.  C'est  la  valeur  du  loyer  de  V habita-    « 

tion  personnelle  qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition  ; 

mais  les  répartiteurs  ne  sont  pas  tenus  de  s'arrêter  aux 

déclarations  qui  leur  sont  faites;  ils  doivent  rechercher 

(1)  Loi  do  23  juill.  4820,  art.  27  et  29;  loi  du  21  avril  1832,  art.  17; 
et  loi  do  4  août  1844. 
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tous  les  éléments  de  nature  à  amener  une  juste  apprj 
ciatiou  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  du  coutil 
buable,  (Arrêt  du  Cons,,  H  janv*  185S,  Pellerin.)  C 
entend  par  loyer  d habitation  celui  qui  est  relatif  ai 
parties  de  bâtiments  servant  à  Y  habitation  personnel 
du  contribuable  et  de  sa  fa  mil  le,  (L-  21  avril  1832»  I 
§  2.)  Ainsi  on  ne  doit  pas  y  comprendre  le  loyer d 
magasins,  boutiques,  auberges*  usines,  ateliers,  pcM 
raison  desquels  les  habitants  payent  patente  ;  ce  ser.1 
leur  imposer  une  double  contribution  pour  les  iném 
choses.  Au  contraire  les  ateliers  des  peintres  et  artiste 
qui  ne  payent  pas  patente,  les  musées  et  galeries  dv 
mateurs,  doivent  entrer  dans  l'évaluation  (C.  d'Eu 
2  juillet  1836,  Raflhri;  18  raai  1838,  Lever);  mais  < 
n  y  comprend  pas  les  bureaux  des  fonctionnaires 
employés,  les  parités  de  bâtiments  qui  servent  ai 
élèves  dans  les  maisons  d'éducation ,  les  bâti  met 
consacres  à  l'exploitation  rurale,  etc.  (1). 

915.   La  taxe  personnelle,  comme  nous  l'a  vous  j 
n  est  due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel;  r 
la  taxe  mobilière  est  due  pour  toute  habitation  meut 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1831,  un  coi 
buable  ne  devait  être  porté  sur  les  rôles  d'une  < 
mune  qu'après  six  mois  de  domicile  ;  mais,  sous 
pire  de  la  loi  du  21  avril  1832,  il  suffit  qu'il  réside 
la  commune  au  moment  de  la  confection  des 
(C.  d'Etat,  8  avril  1847,  de  Pérès.)  De  là   il  / 
qu'un  contribuable  peut  se  trouver  imposé  dar 
communes,  quoique  n'ayant  qu'une  habitatior 
doit  payer  que  dans  la  commune  de  sa  nouvef 
dence  (1.  21  avril  1832,  13);  mais  il  ne  peut  ol 


(1)  F.  loi  du  26  mars  1831,  8,  et,  pour  l'application  de  ce 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
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décharge  de  la  contribution  à  laquelle  il  est  imposé 
dans  l'ancienne,  qu'autant  qu'il  prouve  qu'il  est  porté 
sur  le  rôle  de  la  nouvelle.  (G.  d'Etat,  8  avril  1847, 
Moutier.)  Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  appar- 
tements garnis  ne  sont  assujettis  à  la  contribution  mo- 
bilière qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  loge- 
•     ment  évalué  comme  un  logement   non   meublé.  Les 
fonctionnaires,  les  employés,  les  ecclésiastiques  logés 
gratuitement,  sont  imposables  d'après  la  valeur  loca- 
tive des  parties  de  bâtiments  affectées  à  leur  habitation 
personnelle.  (L.  21  avril  1832,  15  et  16.) 

916.  La  contribution    personnelle  et  mobilière  est 
elablie  pour  Tannée  entière,  de  telle  sorte  qu'elle  doit 
être  payée  par  le  contribuable  qui  a  vendu  ou  qui  a 
déménagé,  par  le  fonctionnaire  public  révoqué  qui  a 
étc  forcé  de  quitter  l'hôtel  qui  lui  était  attribué,  sauf  à 
c^lui-ci  à  exercer  une  répétition  contre  son  successeur, 
ftiais  par  la  voieci vile  seulement  (C .  d'État,  1 6  mars  1 850, 
'  EVachis),et  par  les  héritiers  du  contribuable  décédé,  mais 
^Mjlement  jusqu'à  la  fin  de  l'année  du  décès.  (G.  d'État, 
5*0  juin   1839,  héritiers  Lextrait.)  Les   propriétaires 
^t  principaux  locataires  sont  tenus  de  la  contribution 
«lue  par  leurs  locataires  déménagés,  quand  ils  n'en  re- 
présentent point  les  quittances,  à  moins  qu'ils  n'aient 
donné  avis  du  déménagement  dans  les  trois  premiers 
Jours  du  mois  qui  Ta  précédé.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'un  déménagement  furlif,  à  moins  qu'ils  ne 
l^ient  fait  constater,  dans  les  trois  jours,  par  le  maire, 
le  juge  de  paix  ou  le  commissaire  de  police;  dans  tous 
les  cas,  ils  sont  responsables  de  la  contribution  des  per- 
sonnes logées  en  garni.  (Id.f  21,  22,  23.) 

9t7.  La  loi  du  21  avril  1832,  dont  nous  exposons 
les  principales  dispositions ,  étend  à  toutes  les  villes 
ayant  un  octroi  l'avantage,  qui  n'était  d'abord  accordé 
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qu'à  quelque»  un*  *,  de  payer  leur  contingent  dans  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  le  produit  de  l'octroi,  Cette  conversion  ucj 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux el  par  décret  i m perial  Quand  la  conversion 
n'est  que  partielle,  ce  qui  reste  à  percevoir  est  réparti 
en  cote  mobilière  seulement,  après  déduction  des  faibles 
loyers  désignes  par  les  cobseMs  municipaux  pour  jouir 
de  l'exemption  de  l'impôt ,  soit  au  centime  le  firme  des 
loyers  d'habitation,  soit  d'après  an  tarif-  gradué  en 
raison  de  la  progression  ascendante  de  ces  loyers  (1). 

918.  Enfin,  comme  la  taxe  personnelle 
ment  sur  les  pauvres  et  pur  les  riebes,  sauf  la 
tion  des  indigents  dont  nous,  avons  parlé 
l'art.  19  de  la  loi  du  21  avril  1832  décide  qo&Je  in- 
séra jamais  augmentée  par  les  centimes 
ajoutés  au  contingent  des  contributions 
et  mobilières,  et  que  ces  centimes  ue  portçropl 
sur  les  contributions  mobilières  (2).  h 


(i)  L.  du  31  avril  1832,  art.  90,  et  loi  du  S!  avril  1846,  art.  5.  V.  \ 
la  marche  à  suivre,  les  circulaires  des  28  mars  1832  et  19  juin  1834. 

(2)  La  population  totale  delà  France  s'élevait  en  1837,  d'Après      -3» 
tableaux  officiels,  à  33,540,910  âmes  Le  nombre  des  imposés  À. la  oc^Vi* 

tribution  personnelle  et  mobilière  était  de  6,11:, 218.  La  contributi -<m 

personnelle  et  mobilière  a  produit  en  principal,  dans  la  même  ann*  *^r» 
34,000,058  fr.,  savoir:  12,511,000  fr.  provenant  de  taxes  mobilièn^^6* 
Ainsi  la  cote  moyenne  pour  toute  la  France  était  alors  de  5  fr.  56  c.  |— - ■** 
contribuable  II  y  avait  1,323,206  cotes  de  3fr.  et  au-dessous;  3,473,3^  w 
de3  à  10  fr.,  etc.  En  1791,  le  contingent  de  l'impôt  mobilier  avait  -^^^ 
fixé  à  60  millions  ;  il  a  subi  depuis  différentes  réductions  et  augmentation0* 
successives;  il  est  de  84  millions  depuis  1832.  f  F .  De  la  fortane  pubEtcg0rflO 
en  France,  par  MM.  Macarel  etBoulatigner,  t.  3,  p.  269.)  La  montant     * 
l'impôt  personnel  et  mobilier  pour  1855  est  de  35,796,776  en  principe*'* 
et  de  63,774,209  fr.  avec  les  centimes  additionnels.  (Loi  du  22  juin  18^4 
états  C  et  E) 
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§  IL —  De  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

919.  Cet  impôt,  qui  a  été  établi  en  France  pour  la 
première  fois  par  la  loi  du  4  Frimaire  an  VII,  a  pour 
bot,  comme  le  précédent,  d'atteindre  la  Fortune  mo- 
bilière. Il  est  d'une  assiette  facile,  puisqu'il  suffit  de 
voir  et  de  compter  les  portes  et  fenêtres  d'une  mai- 
son, pour  savoir  à  quelle  somme  elle  doit  être  taxée; 
il   est   conforme    aux  principes  de   l'égalité  propor- 
tionnelle, puisque  en    général  le    nombre   d'ouver- 
tures  d'un  logement  est  en  rapport  avec  son  impor- 
tance, et  par  conséquent  avec  la  fortune  de  celui  qui 
l'occupe.  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  les  exceptions 
qne   des   considérations    d'humanité    ou    d'économie 
politique  ont   fait   introduire.  Cette  imposition   était 
d'abord  de  quotité;  elle  fut  transformée  en  impôt  de 
répartition  parla  loi  du  13  floréal  an  X,  puis  rétablie 
comme  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  26  mars  1831, 
enfin  déclarée  de  nouveau  impôt  de  répartition  par  la 
loi  du  21  avril  1832.  Cependant  elle  participe  de  l'im- 
pôt de  quotité  en  ce  que  la  loi  établit  un  tarif  propor- 
tionné à  la  population  de  la  commune,  au  nombre  des 
ouvertures,  à  l'étage  auquel  elles  se  trouvent  placées  ; 
ce  tarif  sert  de  base  pour  calculer  ce  que  doit  payer 
chaque  propriétaire  ou  chaque  locataire  d'après  la  por- 
tion attribuée  à  la  commune ,  de  telle  sorte  qu'il  peut 
y  avoir  augmentation  ou  diminution  de  la  taxe  selon 
qne  le  contingent  est  inférieur  ou  supérieur  à  la  somme 
qu'elle  produirait  (1). 

(I)  Le  tarif  se  trouve  dans  Tari.  24  de  la  loi  du  21  avril  IS32.  Suppo- 
aong  qu'es  l'appliquant  à  toutes  les  ouvertures  des  maisons  de  la  com- 
mune, il  produise  une  somme  qui  soit  inférieure  de  1|8  à  la  somme  que 
doii  supporter  la  commune  pour  ce  genre  de  contribution  ;  la  taxe  pour 
chaque  ouverture  devra  être  alors  augmentée  de  1|8  dans  cette  commune. 
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920.  Les  ouvertures  sujettes  à  l'impôt  sont  les  portes 
et  fenêtres  donnant  sur  les  rues,  cours  et  jardins  des 
maisons  et  bâtiments,  sur  tout  le  territoire  de  la  France. 
(L.  du  4  frim.  an  VII,  2.)  Il   Faut  excepter  les  portes 
placées  dans  l'intérieur  des  escaliers  et  des  apparte- 
ments; les  ouvertures  non  clôturées  par  des  portes  ou 
des  fenêtres  (inslr.  12  frim.  et  13  pluv.  an  VII),  ser- 
vant à  éclairer  ou  aérer  les  granges,  bergeries,  étables, 
greniers,  caves  et  autres  locaux  qui  ne  servent  pas  à 
l'habitation  des  hommes ,  ainsi  que  toutes  les  ouver- 
tures des  combles  ou  de  la  toiture  des  maisons  (I.  4  frim. 
an  VII,  5},  mais  seulement  quand  les  locaux  qu'elles 
éclairent  ne  peuvent  servir  à  l'habitation  [\.  du  21  avril 
1832,  27);  les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  em- 
ployés à  un  service  public,  civil,  militaire,  de  bienfai- 
sance (I.  4  frim.  an  VII,  art.  5),  lors  même  qu'ils  ap- 
partiennent à  des  particuliers  et  sont  prisa  loyer,  car 
l'impôt  n'est  pas  ici  à  la  charge  du  propriétaire,  comme 
l'impôt  foncier.  (C.  d'Étal,  25  août  1848,  Jeannin;- 
frf.,21  juin  1854KCarlet.)  Cette  exemption  a  été  ap- 
pliquée aux  portes  et  fenêtres  d'un  bâtiment  apparte- 
nant à  un  bureau  de  bienfaisance  affecté  à  la  distribution 
de  secours  aux  pauvres  (C.  d'État,  11  janv.  1853,  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Villeneuve);  à  une  école  gra- 
tuite tenue  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  (&., 
1 6  avril  1 847);  à  la  partie  d'un  château  consacrée  à  une 
école    secondaire    ecclésiastique  (id  ,  26   avril   1851» 
Orléans);  aux   halles  et  abattoirs  communaux,  bien 

Il  y  aurait  lieu  à  diminution ,  si  l'application  du  tarif  produisait  UM 
somme  supérieure  à  celle  pour  laquelle  la  commune  est  imposée.  Dan 
les  villes  et  communes  au-dessus  do  5,000  habitants,  la  taxe  corropoi* 
riante  au  chiffre  de  leur  population  no  doit  s'appliquer  qu'aux  habitations 
comprises  dans  les  limites  intérieure?  de  l'octroi  ;  les  habitations  dépc*» 
dantes  de  la  banlieue  doivent  être  portées  dans  la  classe  des  comimioa 
rurales.  (L.  21  avril  1832,  art.  24.) 
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qu'ils  soient  productifs  (trf.,  26  avril  1844,  Nantes). 
Nous  pensons  qu'elle  doit  s'étendre  aux  bureaux  que 
certains  fonctionnaires   publics  sont  obligés  d'avoir, 
par  exemple  aux  bureaux  d'enregistrement,  sans  toute- 
fois   que   ces    fonctionnaires    puissent    faire    porter 
l'exemption  sur  les  portes  et  fenêtres  des  lieux  con- 
sacrés à  leur  habitation.  (C.  d'État,  5  janv.  1853, 
Orhategaray.)  Mais,  aux  termes  de  la  loi,  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  employés  et  les  ecclésiastiques 
logés  gratuitement  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  ou  les  hospices,  sont  assujettis  à  la  contri- 
bution pour  la  partie  des  bâtiments  qu'ils  occupent. 
(L.21  avril  1832,  27.) 

L'art.  19  de  la  loi  du  4  germinal  an  XI,  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  dispense  de  la  taxe  les  fenêtres 
des  manufactures,  excepté  celles  qui  éclairent  le3 
lieux  destinés  à  l'habitation  des  propriétaires,  de  leurs 
commis  et  concierges.  Il  est  souvent  difficile  de  dis* 
tinguer  une  manufacture  d'une  usine  et  d'un  atelier. 
Pour  résoudre  cette  question,  il-  faut  remonter  à  l'es- 
prit  de  la  loi,  qui  a  créé  l'exemption  en  vue  des  né- 
cessités de  l'industrie  et  surtout  de  la  salubrité  des 
locaux  où  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  réunis. 
Cette  considération  montre  qu'elle  n'est  pas  applicable 
*ux  usines  qui,  étant  mises  en  mouvement  par  l'eau 
ou  par  la  vapeur,  n'occupent  qu'un  petit  nombre  de 
bras;  mais,  si  le  nombre  des  ouvriers  est  considérable, 
■  établissement,  quoiqu'il  jouisse  d'une  force  motrice, 
doit  être  rangé  dans  les  manufactures  %  puisque  la  plus 
grande  partie  des  travaux  sont  faits  à  la  main  (manu 
fatà).  Ce  n'est  donc  pas  précisément  le  genre  d'indus- 
trie, mais  ce  sont  les  circonstances  de  la  fabrication  et 
le  nombre  des  ouvriers  qui*  indiqueront  si  un  établisse- 
nt doit  être    considéré    comme   manufacture  ou 


i 
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comme  usine.  Ainsi,  le  Conseil  d'Étal  a  jugé,  le  2  août 
1848  (Oulheniu),  qu'une  papeterie  dans  laquelle  exis- 
tait une  chute  d'eau,  mais  qui  comprenait  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  *  tait  une  mauulaciure,  tandis  que, 
dans  un  arrêt  du  29  juin  1844  (Leconte),  il  avait  d*v 
ci  dé  le  contraire,  parce  qu'il  résultait  de  l'instruction 
et  des  circonstances  de  la  fabrication  «  que  les  établi 
m  amonts  dont  il  s'agissait  devaient  être  considéré 
m  connue  des  usines.  »  Un  aictùr  est  un  local  qui  m 
renferme  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  et  qui,  par  a 
motif,  ne  profite  pas  de  l'exemption.  Il  y  aura  donc  tou- 
jours une  question  d'appréciation  de  fait,  que  l'art,  19 
de  la  loi  du  4  germinal  an  XI  renvoie  aux  conseils  de 
préfecture.  Enfin,  aux  termes  de  Tari.  8  de  la  Loi  du 
11  avril  1850,  les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  d'assainissement,  par  ordre  du  conseil 
municipal ,  dans  des  logements  déclarés   insalubres , 
sont  exemptées  pendant  trois  ans  de  k  contribution 
des  portes  et  fenêtres.  (f\  n"  741  et  suivf) 

On  ne  doit  compter  qu'une  seule  porte  charretier 
pour  chaque  ferme,  métairie  ou  exploitation  rurale- 
Les  portes  charretières  existant  dans  les  maisons  & 
moins  de  six  ouvertures  ne  sont  comptées  et  taxtfe^ 
que  comme  portes  ordinaires,  excepté  celles  des  hM*~ 
ments  à  l'usage  des  magasins  dans  les  villes  de  5,000 
âmes  et  au-dessus,  qui  sont  taxées  comme  les  port^ 
charretières  des  magasins  établis  dans  les  maisons* 
six  ouvertures.  (L.  du  21  août  1832,27,  et  20  jiqflflc* 
1837,3.) 

921  •  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  e*t  ftt~" 
gible  des  propriétaires  et  usufruitiers,  fermier»  etjiwr" 
cipaux  locataires  des  maisons,  bâtiments  e£  iisipefiw 
sauf  leur  recours  contre  le&  locataires  particui^pop*' 
le  remboursement  de  la  somme  4ue  à  raj*on ^  ïflÇW** 
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par  eux  occupes.  (L.  4  frim.  an  VII,  12.)  Lorsque  la 
maison  est  occupée  par  le  propriétaire  et  un  ou  plu- 
murs  locataires,  ou  par  plusieurs  locataires  seulement, 
Il  contribution  des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  com- 
mun est  acquittée  par  le  locateur.  (Zrf.,  13.) 

La  répartition  de  cette  dernière  espèce  de  con tri  bil- 
lion a  lieu,  d'après  le  nombre  dés  portes  et  Fenêtres 
imposables  trouvées  par  le  recensement  qui  en  est  fait, 
dans  les  communes  cadastrées,  par  le  contrôleur  des 
contributions,  et  dans  les  autres»  par  le  contrôleur  et 
k  maire.  On  leur  applique  le  tarif,  qui  doit  être  aug- 
menté ou  diminué  proportionnellement,  comme  nous 
Vivons  déjà  dit,  de  manière  à  ce  que  le  total  de  la  con- 
tribution de  chaque  commune  soit  égal  au  contingent 
qui  lui  est  assigné.  (L.  du  13  floréal  an  X,  20;  du  21 
mil  4832.  27.)  (i). 

922.  De  vives  critiques  ont  porté  sur  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  à  laquelle  on  reprochait  avec 
rtison  de  n'être  pas  toujours  proportionnelle,  parce  que, 
dam  une  même  localité,  la  taxe  de  chaque  ouverture  est 
la  même,  quelles  que  soient  l'importance  et  la  valeur 
delà  maison  à  laquelle  elle  appartient.  Entrant  dans 
celte  pensée,  la  loi  du  4  août  1849  avait  prescrit  au 
ministre  de  présenter  pour  le  budget  de  1850  un  projet 
(le  loi  qui  modifiât  l'assiette  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  La  loi  du  17  mars  1852,  relative 
■*  budget  de  la  même  année,  a  donné  un  commence- 
ment de  satisfaction  à  ce  grief;  elle  a  autorisé  le  con- 
*il  municipal   de  la  ville  de  Paris  à  établir,  pour  la 

II)  D'après  le  recensement  de  1835,  il  y  avait  en  France  6,805,402 
^â*0M  et  87,253,859  portes  et  fenêtres.  Le  principal  (te  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  évalué  en  Tan  X  à  12,612,801  fr.  pour  les  dé- 
Weroonts  dont  se  compose  la  France  actuelle,  a  été  évalué  pour  1855 
*  *,131,836  en  principal ,  et  à  38,214,740  avec  les  centimes  addition- 
■**  (L.  du  22  juin  1854,  états  E  et  C. 
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répartition  de  son  contingent  dans  la  contribution  Ai 
portes  et  fenêtres,  un  tarif  spécial  combiné  de  manièN 
à  tenir  compte  à  la  fois  de  la  râleur  loeettae  et  et 
nombre  des  ouvertures.  Ainsi,  on  se  contente  d^attë^ 
liorer  le  mode  de  répartition  du  contingent,  aanaqnab 
produit  de  l'impôt  soit  modifié.  La  toi  de  IS52  a  fait  . 
ainsi  droit  et  à  la  loi  de  1849  et  aux  tollkitattons  de  h 
commission  municipale  de  la  ville  de  Paris,  La  mèm 
facilité  peut  être  accordée  aux  tilles  qui  en  feront  tl 
demande.  (L.  du  17  mars  1852,  art.  10.)  En  prapotot 
ces  mesures,  le  ministre  des  finances  émettait  l'amène* 
dans  les  campagnes ,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  as 
pouvait  soulever  les  mêmes  critiques  que  dans  les  vrillas. 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  ;  il  «liste  là sti*» 
tout,  entre  certaines  maisons  t  une  grande  inégalité  ds 
valeur  relative.  Nous  espérons  donc  que  le  régime  adopté 
pour  la  ville  de  Paris  finira  par  être  généralisé,  au  moins 
quant  à  son  résultat,  si  les  procédés  d'exécution  ne  peu- 
vent être  identiques  (1). 

§  III.—  Des  patentes  (2). 

923.  L'industrie  est  une  source  de  revenus;  il  est 
juste  qu'elle  contribue,  comme  la  propriété  foncière  eC- 
la  propriété  mobilière,  aux  charges  de  l'Etat.  La  loi- 
des  2  et  17  mars  1791  a  remplacé  les  anciens  droits  à* 
maîtrise  et  de  jurande  par  un  droit  de  patente  exigêr 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  de  ceux,  Français  ou 
étrangers,  qui  exercent  un  commerce,  un  métier,  une 
industrie  ou  une  profession  quelconque,  sauf  les  excep- 

(J)  V.  le  rappprt  de  M.  Bineau,  min.  des  fin.,  au  prince  président,  re- 
produit dans  Dalloz,  t.  52,  p.  4,  72. 

(3)  L'impôt  des  patentes  n'est  pas  attribué  tout  entier  aux  dépens» 
générales;  une  portion  déterminée  par  les  lois  de  finances  est  consacrée 
aux  besoins  communaux. 
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ods  établies  en  faveur  des  industries  d'une  mince  im- 
ortance,  dont  on  peut  voir  rénumération  dans 
art.  13  de  la  loi  du  25  avril  1844»  qui  résume  au- 
Hird'hui  la  législation  sur  cette  matière. 

La  contribution  des  patentes  est  un  impôt  de  quotité 
ni  ae  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  propor- 
kranel.  (L.  25  avril  1844,  2.)  Le  droit  fixe  est  réglé 
ftntôt  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  gè- 
lerai; tantôt  eu  égard  à  la  population,  mais  d'après  un 
trif  exceptionnel  pour  les  industries  les  plus  impor- 
tantes; tantôt  sans  égard  à  la  population.  Les  diverses 
professions  sont  réparties,  conformément  à  cette  divi- 
ûon,  dans  trois  tableaux  annexés  à  la  loi.  {Ibid. ,  art.  3.) 
lies  professions  non  dénommées  dans  les  tableaux  n'en 
ont  pas  moins  assujetties  à  la  patente  ;  le  droit  qu'elles 
ttyent  est  réglé,  d'après  l'analogie,  par  un  arrêté  du 
►réfet  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  con- 
rabotions  directes,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire.  — 
''arrêté  d'assimilation  du  préfet ,  étant  non  un  acte  de 
Uridiction,  mais  un  acte  d'administration,  peut  être 
éformé  par  le  ministre  des  finances.  (G.  d'Etat,  8  août 
852,  Laurent.)  Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  les  individus  imposés  en  vertu  de 

assimilation  réclament  par  la  voie  contentietise  devant 
e conseil  de  préfecture  coutre  la  patente  qu'on  veut 
surfaire  payer.  (G.  d'Etat,  17  mai  1850,  Colonjon.) 
Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  sont 
tournis  à  la  sanction  législative.  (L.  25  avril  1844, 
•rt.  4.)  Les  commis  voyageurs  des  nations  étrangères 
■ont  traités,  relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied 
9*e  les  commis  voyageurs  français  chez  ces  mêmes  na- 
tions. (Id.,  art.  19.)  Les  patentables  ayant  plusieurs  éta- 
Miasements,  boutiques  ou  magasins  de  même  espèce  ou 
d'espèce  différente,  payent  un  droit  fixe  entier  pour 
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rétablissement  donnant  lieu  au  droit  le  plus  élevé,  soit 
en  raison  de  la  population,  soit  en  raison  de  la  nature 
du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la  profession ,  cl  en 
nuire,  pour  chacun  des  autres  établissements,  boutique* 
ou  magasins,  un  demi-droit  fixe  calculé  en  raison  de 
la  population  et  de  la  profession  exercée  dans  l'éta- 
blissement (1) 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  en  général  et  sauf 
cl  * '*  exceptions  pour  lesquelles  non»  renvoyons  à  la  loi 
au  vingtième  rie  la  valeur  locative  tant  de  la  maison 
d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ate- 
liers, hangars  et  remises,  chantiers  et  autre*  locaux 
servant  à  l'exercice  des  professions  imposables;  il  Hl 
dû  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  sont  oc- 
cupés à  titre  gratuit.  Le  droit  proportionnel  pour  le* 
usines  et  les  établissements  industriels  est  calcule  sur 
la  valeur  loeaâve  de  ces  établissements  pris  dans  leur 
ensemble,  et  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  pro- 
duction   (Loi  du  25  avril  1844,  art.  8  et  9.) 

924,  L'art.  16  de  la  loi  du  22  mai  1850  a  assujetti 
à  un  droit  proportionnel  des  personnes  exerçant  de* 
professions  dites  libérales,  qui  jusqu'alors  en  avàîet* 
été  dispensées  :  ce  sont  les  avocats  au  Conseil  d*Elat**- 
à  la  Cour  de  cassation,  les  avocats  inscrits  a*  ttbteii» 
des  Cours  et  tribunaux,  les  avoués,  les  architectes, 
chirurgiens-dentistes,  les  commissaires-priseure, 
huissiers,  les  greffiers,  les  mandataires  prés  les  trbSaoto*^ 
de  commerce ,  les  notaires,  les  docteurs  en  chirwgiev 

1)  L'art.  19  de  la  loi  du  23  mai  JS50  modifie  l'art.  7  de  ta  lot** 
1844,  d'après  lequel  le  patentable  n'était  jamais  souarâ  qu'é  an  «V* 
droit  fixe.  «  La  possession  simultanée  de  plusieurs  ftatyiaseqyfttB  prrjfWP* 
de  supposer  que,  même  dans  les  derniers  degrés  de  la  population,  WÇt* 
patentable  sera  en  état  de  supporter  cette  aggravation  d'impôt  »  F*  '*• 
rapport  repnoduit  /dans  Dalloz,.  1850,  4/W.  - 
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s  docteurs  en  médecine,  les  officiers  de  santé,  les 
étérinaires,  les  référendaires  aux  sceaux,  les  chefs  d'in- 
Lilulion,  les  maîtres  de  pension.  L'impossibilité  d'in- 
orporer  ces  professions  dans  le  cadre  du  tarif  et  de  les 
Itaser  par  voie  d'assimilation,  la  difficulté  qu'il  y 
lirait  à  tracer  entre  ces  professions  elles-mêmes  des 
irisions  et  des  degrés  hiérarchiques,  a  rendu  néces- 
lire  la  création  d'une  taxe  spéciale  et  uniforme.  En 
urtmt  de  ce  principe,  on  ne  pouvait  appliquer  aux 
Hrofessions  libérales  le  droit  fixe  de  patente,  droit  qui 
l'établit  par  catégorie  et  par  classe,  et,  an  lieu  de  di- 
riser  l'impôt  en  deux  parts,  on  en  a  fait  une  taxe 
inique  et  proportionnelle.  Cette  taxe  est  du  quinzième 
la  loyer;  elle  est  par  conséquent  un  peu  plus  élevée 
fue  le  droit  proportionnel  ordinaire,  ce  qui  est  une 
compensation  suffisante  de  la  dispense  d'un  droit  .fixe, 
•ftoul  si  l'on  met  en  ligne  de  compte  les  droits  perçus 
Our  l'admission  aux  fonctions  libérales  (1). 

925.  D'un  autre  côté,  on  a  dispensé  de  la  patente  : 
°  les  fonctionnaires  et  employés  salariés  soit  par  l'État, 
&R  par  les  administrations  départementales  ou  com- 
munales; 2°  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  des- 
tnateurs,  considérés  comme  artistes  et  ne  vendant  que 
a  produit  de  leur  art;  3°  les  professeurs  de  belles- 
ïltres,  sciences  et  arts  d'agrément;  4°  les  éditeurs  de 
milles  périodiques  ;  5°  les  artistes  dramatiques;  6°  les 
tapitaines  de  navires  de  commerce  ne  voyageant  pas 
*mr  leur  compte;  7°  les  laboureurs  et  cultivateurs 
«uletnent  pour  la  vente  des  récoltes  et  fruits  provenant 
hs 'terrains  qu'ils  exploitent  (h/.,  13),  et  certaines 
HUres  personnes  indiquées  par  la  loi. —  Mais  ne 
k&nent  point  lieu  à  l'exemption  de  patente  les  trans- 
it) F.  Je  rapport  de  M.  Gouin,  organe  de  la  commission,  dansDalIoz, 
-  1*50,  p.  4, 93. 
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formations  des  recolles  el  fruit*  pratiquées  *n 
d'agents  chimiques,  de  machines  on  ustensiles  antit* 
que  ceux  servant  habituellement  à  ragricolture  (1.  do 
18  mai  4850, 18).  L'art.  13  de  la  loi  de  finance*  <k 
1 0  juin  1 853  dispense  de  patente  les  fabricants  à  façon 
ayant  moins  de  dix  métiers  (1). 

926.  Les  patentes  sont  personnelles;  en  conséquence, 
les  associés  en  nom  collectif  sont  tons  assujettis  à  la 
patente  ;  le  principal  associé  paye  seul  le  droit  fixées 
entier;  les  autres  associés  ne  sont  imposés  qu'à  h    | 
moitié  de  ce  droit.    (L.   25  avril  1844  f  16.)  Biais    ' 
comme  ce  droit  de  moitié  a  para  très-lourd  pour  In    ! 
membres  des  associations  ouvrières  qui  se  sont  formé© 
depuis  quelques  années  surtout ,  Tari.  23  de  la  loi  éa 
18  mai  1850  dispose  que  le  droit  de  patente  ne  sera 
que  le  vingtième  du  droit  fixe  payé  par  l'associé  pria* 
cipal,  pour  les  associés  habituellement  employés  comme 
simples  ouvriers  dans  les  travaux  de  l'association.  \j& 
droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habita— ' 
lion  de  l'associé  principal  et  sur  tous  les  locaux  qia* 
servent  à  la  société  pour  l'exercice  de  son  industrie- 
(L.  25  avril  1844,  16.)  Les  sociétés  anonymes  sont  im- 
posées à  un  seul  droit  fixe,  sous  la  désignation  d^ 
l'objet  de  l'entreprise ,  et  au  droit  proportionnel.  L* 
patente  assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dis- 
pense aucun  des  sociétaires  çu  actionnaires  du  paye— - 
ment  des  droits  de  patente  auxquels  il  pourrait  étr^ 
personnellement  assujetti  pour  l'exercice  d'une  indus- 
trie particulière  (id.t  17).  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  gérants  et  sociétaires  des  sociétés  en  coam- 
mandite.  (L.  18  niai  1854,  24.)  Le  mari  et  la  feina»* 
même  séparés  de  biens  ne  doivent  qu'une  patente ,    * 

(I)  Y.  pour  le  surplus,  I.  25  avril  1844,  13, et  1. 1S  mai  1860,  art 
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moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  distincts.  (L. 
25  avril  1844,  15.) 

927.  La  contribution  des  patentes  est  due  en  général 
pour  l'année  entière  par  ceux  qui  exerçaient  au  mois 
de  janvier,  sauf  la  translation  au  successeur  en  cas  de 
cession,  si  toutefois  la  cote   peut  être   utilement  in- 
scrite au  nom  du  cessionnaire,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu, 
par  exemple,  si  déjà  celui-ci  était  patenté  (C.  d'Etat , 
21  mai  1847,  Panarioux),  et  la  décharge  pour  l'avenir, 
en  cas  de  fermeture  par  suite  de  décès  ou  de  faillite  dé- 
clarée (1).  Le  transfert  de  la  patente  est  un  acte  admi- 
nistratif qui  est  fait  par  le  préfet  ;  s'il  refuse ,  le  récla- 
mant peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture. 
(C  d  Etal,  31  janv.  1855,  Blouet.)Si  le  préfet  accorde 
le  transfert  mal  à  propos  ,  son  arrêté  peut  être  annulé 
par  le  ministre  des  finances,  sous  l'autorité  duquel  il 
agit.  (/</.,  8  avril  1852,  Laurent.)  La  décharge  doit 
tire  demandée  au  conseil  de  préfecture  dans  les  trois 
mois  du  décès  ou  de  la  déclaration  de  la  faillite.  (C. 
d'Etat,  12  sept.  1853,  Challier.)  (V .  n°  944.) 

Ceux  qui  entreprennent ,  après  le  mois  de  janvier, 
mie  profession  sujette  à  patente,  ne  doivent  la  contri- 
bution qu'à  partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  ils 
°Qt  commence  d'exercer,  à  moins  que  la  profession  ne 
Puisse  pas  être  exercée  toute  Tannée  ;  dans  ce  cas,  elle 
ctt  due  pour  Tannée  entière.  Des  suppléments  sont  dus 
ptr  les  patentés  qui  prennent  dans  le  courant  de  Tannée 
des  locaux  d'un  prix  supérieur  aux  anciens ,  ou  em- 
brassent  une  profession  d'une  classe  supérieure  à  la 

feor.  (/</.,  23.) 

La  contribution  des  patentes  est  payable  par  dou- 

(I)  Cette  exception  est  de  droit  étroit,  el  le  Conseil  d'Etat  repousse 
Fexienàion  que  Ton  voudrait  lui  donner  a  des  cas  de  force  majeure  autres 
que  «six  prévus  parla  loi.  {C.  d'Etat,  14  déc.  1853,  Roussel.) 

tou  u.  28 
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zièmes  ;  cependant  les  patentables  qui  mènent  une  vie 
errante  sont  obligés  de  payer  la  totalité  du  droit  au  mo- 
ment où  on  leur  délivre  leur  patente.  Les  patentables 
qui  quittent  le  ressort  de  la  perception ,  ceux  qui  ven- 
dent volontairement  ou  forcément  leurs  fonds,  sont 
tenus  de  payer  tout  ce  qui  reste  dû  pour  Tannée.  Les 
propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  loca- 
taires, sont  responsables  du  dernier  douzième  échu  et 
du  douzième  courant,  quand  ils  n'ont  pas  averti  le  per- 
cepteur du  déménagement  de  leurs  locataires  un  mois 
avant  le  terme  fixé  par  le  bail ,  et,  en  cas  de  déména- 
gement furtif,  dans  les  trois  jours.  (Id.f  24,  25.) 

928.  Tous  les  patentables  doivent  se  munir  de  la  for- 
mule de  leur  patente  ;  ils  peuvent  être  requis  de  la  pré- 
senter par  les  juges  de  paix,  commissaires  de  police, 
maires,  adjoints  et  tous  autres  officiers  ou  agents  de 
police  judiciaire.  La  non-représentation  donne  lieu, 
suivant  les  circonstances ,  à  la  saisie  <ie»  marchandises 
et  à  une  amende.  (/</.,  27,  28.)  Mais  il  n'est  plus  né- 
cessaire que  les  actes  judiciaires  relatifs  à  l'industrie 
sujette  à  la  patente  contiennent  en  tête  la  mentiou,  la 
date  et  le  numéro  de  cette  patente.  (L.  18  mai  1850, 
22.)  Celte  obligation,  qu'on  supposait  nécessaire  pour 
assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  chez  les  individus 
dont  les  professions  n'ont  pas  de  signes  extérieurs  très- 
apparents  ,  est  aujourd'hui  reconnue  inutile. 

Il  est  procédé  tous  les  ans  au  recensement  des  im- 
posables et  à  la  formation  des  matrices  de  patente;  les 
maires  en  sont  prévenus;  ils  peuvent  présenter  des  ob- 
servations ,  que  les  contrôleurs ,  quand  ils  ne  les  ad- 
mettent pas,  doivent  consigner  dans  une  colonne 
spéciale;  la  matrice  est  déposée  pendant  10  jours  au 
secrétariat  de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés  puissent 
en  prendre  connaissance  et  remettre  au  maire  leurs 
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observations,  lesquelles,  en  cas  de  contestation ,  sont 
-transmises  au  préfet  avec  l'avis  du  directeur  des  con- 
tributions directes.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir 
adopter  cet  avis,  il  en  est  référé  au  ministre  des  finances. 
(L.  25 avril  1844,  20.)  Il  y  a  lieu,  dans  les  cas  prévus 
n°  927,  2*  alinéa,  à  faire  des  rôles  supplémentaires; 
mais  comme  la  loi  n'autorise  l'imposition  des  pa- 
tentables au  moyen  de  rôles  supplémentaires  qu'à 
raison  de  faits  nouveaux  survenus  dans  le  cours  de 
Vannée,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  y  comprendre  un 
individu  pour  des  faits  qui  existaient  au  1er  janvier. 
(C.  cl'El.,  17  sept.  1854,  Boisgontier;  21  février  1855, 
Gence)  (1) 

^J  IV.  —  Ce?i limes  additionnels. 

929.  La  perception  de  l'impôt  donne  lieu  à  des  frais. 
Il  faut  faire  la  dépense  matérielle  des  rôles ,  payer  aux 
percepteurs  et  receveurs  des  traitements ,  et  leur  allouer 

(I)  Le  montant  total  de  l'impôt  des  patentes  variant  suivant  le  nombre 
des  patentables,  on  peut  dire  que  le  chiffre  de  celle  contribution  est  un 
critérium  de  l'état  de  l'industrie  dans  le  pays.  En  1802,  l'impôt  des  pa- 
tentes rapportait  19,319,554  fr.  Il  est  évalué  dans  le  budget  de  1855  à 
54,279, 1 35  fr.  (L.  22  juin  1854,  étatE.)  A  la  vérité,  la  loi  de  1850  a  imposé 
fes  professions  libérales ,  mais  ce  résultat  est  compensé  par  la  dispense  de 
patantequelaloi  de  1844  accorde  aux  simples  ouvriers,et  par  les  disposi- 
tions dans  le  môme  sens  de  la  loi  de  1  850.— La  statistique  des  patentes  nous 
fournit  il  neutre  résultat.  Tandisquede  1844  à  1840  le  nombre  dus  paten- 
tes de  la  l"  classe  est  resté  btalionnaire  et  a  même  un  peu  diminué,  le 
nombre  des  patentes  de  la  2e  classe  a  presque  doublé;  la  3*,  la  4%  la  5e, 
la  6e  ont  toutes  manifesté  un  mouvement  ascensionnel,  et  s'il  y  a  eu  baisse 
dans  le  chiffre  des  deux  dernières  classes,  la  cause  en  est  dans  la  loi  de 
1844,  qui  a  exempté  beaucoup  de  catégories  de  travailleurs.  Cela  prouve 
que  les  gros  capitaux  trouvent  un  puissant  contre-poids  dans  les  petites 
épargnes,  et,  aujourd'hui  que  les  simples  ouvriers  ne  sont  plus  patenta- 
bles, le  nombre  des  petites  patentes  peut  donner  le  chiffre  assez  exact  des 
travailleurs  indépendants. 
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des  remises  (i)*  II  existe  aussi  des  non-valeur»  prove- 
nant ou  de  cotes  irrécouvrables,  ou  de  dégrèvements 
faits  aux  contribuables  pour  les  causes  que  nous  verrons 
dans  le  chapitre  suivant  (2).  La  différence  que  ces  dé- 
penses produiraient  entre  le  chiffre  présumé  et  le  chiffre 
réel  de  l'impôt  est  couverte  au  moyen  d'une  surtaxe 
qui  est  votée  par  la  loi  de  finances  sous  le  note  de  cen- 
times additionnels. 

930,  Ce  il  aussi  au  moyen  de  centimes  additionnels 
que  1*011  pourvoit  aux  dépenses  départementales  fixes 
et  variables,  Une  partie  de  ces  centimes  est  versée  au 
Trésor  pour  être  tenue  en  totalité  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur*  el  être  employée  t  sur  ses  or* 
doiinances  t  au  payement  des  dépenses  fiwes  et  com- 
munes /  une  autre  partie  est  versée  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  pour  être  tenue  à  la  disposition  des 
préfets,  et  être  employée,  sur  leurs  mandats,  aux  dé- 
penses  variables ,  conformément  aux  budgets  votés  par 
les  conseils  généraux  et  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  ce  qui  reste  est  versé  au  Trésor  pour  former 
un  fonds  commun ,  destiné  à  venir  au  secours  des  dé- 
parlements dont  les  dépenses  variables  excèdent  les 
centimes  qui  y  sont  affectés.  (V .  administration  dé- 
partementale.) 

Indépendamment  des  centimes  additionnels  votés 
par  les  Chambres  ,  les  conseils  généraux  peuvent  être 
autorisés  à  voter  des  centimes  facultatifs ,  jusqu'à  con- 
currence d'un  maximum  fixé  par  la  loi ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  d'utilité  départementale.  En  cas  d' insu f- 

(1)  Loi  du  17  fruct.  an  VI,  art.  8  à  9.— Loi  du  5  vent,  an  XH,  art.  15. 

(2)  /  .  Tari.  14  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  suivant  lequel,  à  partir  de  ^ 
janv.  1853,  il  a  du  être  ajouté  pour  dégrèvement  et  non-valeurs  iim"=a 
certaine  quotité  au  produit  des  centimes  additionnels  départementaux  eMB 
communaux,  ordinaires  et  extraordinaires. 
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fisance  de  ces  entimes  facultatifs,  des  lois  spéciales 
autorisent  des  c  mtimes  extraordinaires.  Le  produit  de 
ces  centimes  esl  versé  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral pour  être  l  nu  à  la  disposition  du  préfet,  qui  lui 
donne  l'emploi  d  Jterminé  par  le  conseil  général. 

931 .  Les  communes  ont  aussi,  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses,  des  centimes  additionnais  au  principal  de  la 
contribution  foncière  et  mobilière,  à  moins  qu'elles  ne 
déclarent  que  cette  contribution  leur  esl  inutile.  (L. 
15  mai  1818,  31 .)  Elles  peuvent  être  autorisées  par  des 
décrets  impériaux  à  s'imposer  extraordinairement  des 
centimes  additionnels,  dans  les  cas  et  dans  les  limites 
déterminés  par  les  lois  de  finances. 

932.  Ainsi  le  chiffre  du  principal  des  contributions 
directes  ne  change  pas ,  et  Ton  pourvoit,  ù  l'aide  des 
centimes  additionnels,  aux  non-valeurs,  aux  dépenses 
temporaires,  à  celles  qui  varient  d'une  année  à  l'autre, 
d'un  département  à  l'autre,  d'une  commune  à  l'autre. 
Ces  centimes  portent  ou  sur  toutes  les  contributions  , 
ou  sur  quelques-unes  seulement  (l).  Il  faut  cependant 
observer  que,  par  un  motif  d'humanité,  la  loi  du  21  avril 
1832  a  décidé,  art.  19,  que  les  centimes  additionnels 
ne  porteraient  jamais  sur  la  taxe  personnelle,  et  que 
ceux  qui  seraient  imposés  sur  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  frapperaient  uniquement  la  taxe 
mobilière.    Pour  éviter  les  dépenses  d'un  rôle  spécial, 

(I)  L'article  Ier  de  la  loi  de  finances  du  7  août  1850  déclare  supprimés, 
à  partir  de  1851,  17  centimes  additionnels  généraux,  sans  affectation 
spéciale,  afférents  à  la  contribution  foncière.  On  a  voulu  avec  raison 
dégrever  le  sol  des  impôts  considérables  qui  le  chargent  directement  ou 
indirectement.  Depuis  1832  jusqu'en  1850,  l'impôt  foncier  s'était  accru 
de 40  millions  au  moins.  Celte  augmentation  n'était  pas  seulement  due  au 
développement  successif  de  la  matière  imposable,  mais  surtout  et  pour 
plus  des  trois  quarts  à  l'accroissement  excessif  voté  chaque  année  par  les 
départements  et  les  communes  Par  la  suppression  des  17  centimes  addi- 
tionnels, la  propriété  foncière  a  été  déchargée  de  plus  de  27  millions. 
\y.  l'exposé  des  motifs,  rapporté  dans  Dalloz,  1850,  P  f  850,  4, 185.) 
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le  recouvrement  des  centimes  additionnels,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  se  fait  en  même  temps,  de  la  même 
manière  et  pur  le  moyen  des  mêmes  rôles  que  celui 
des  contributions,  avec  lesquelles  Us  se  confondent,  Les 
moyens  de  recours  sont  les  mêmes  pour  les  uns  que 
pour  les  autres, 

g  V.  —  Taates  assimilées*,  tout  quelques  rapports^  aux 
contriàuiions  directe** 

933.  Nous  empruntons  ici  à  >t  Roulatigner,  aiusi 
que  la  lait  M.  Dufour,  l'indication  delà  plupart  des 
taxes  qui  sont  perçues,  comme  les  contributions  di- 
rectes, à  Paide  de  rôles  nominatifs  ; 

f(  Telles  sont  les  taies  pour  travaux  relatifs  au  eu- 
h  rage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  pour 
»>  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
»  pondent  {V.  I.  14  floréal  au  XI,  4)  ; 

»  Les  taxes  pour  travaux  de  salubrité  et  de  dessé- 
»  chement  (1.  du  16  sept.  1807,  57)  ; 

»  Les  (axes  pour  l'assèchement  des  mines  (I. 
»  27  avril  1838,  5);  les  redevances  sur  les  mines  (l. 
»  21  avril  |8I0,  27  et  38;  n°  762)  ; 

»  Les  prestations  et  subventions  spéciales  pour  l'en- 
»  tretien  des  chemins  vicinaux  (I.  28  juillet  1824, 
»  5  et  7;  21  mai  1836,  14); 

•i  Les  taxes  pour  le  pavage  des  rues  (avis  du  C. 
«  d'Etat  du  3  mars  1807;  I.  18  juillet  1837,  14); 

»)  Les  taxes  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures 
*  (I.  vend,  an  IV;  arrêté  13  brum.  an  IX;  ord.  des 
»  18  mai  1838  et  17  avril  1839); 

»  Les  taxes  pour  les  dépenses  des  bourses  et  cham- 
»  bres  de  commerce  (I.  28  venu  an  IX;  arrêté 
<•  13  bruni,  et  3  nivôse  an  XI;  décret  du  23  sept. 
»  1806;  ord.  du  28  avrR  1844); 
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ii  Les  taxes  pour  la  rétribution  des  médecin  s- in- 
»  specteurs  soit  des  établissements  d'eaux  minérales 
»  naturelles,  soit  des  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
»  minérales  (arrêtés  des  29  floréal  an  VII,  3  floréal 
»  an  VIII,  6  niv.  an  XI;  1.  des  2  août  1829,  1; 
»  2f  avril  1832,  2); 

>»  Les  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
»  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  (décr.  du  25  ther- 
»  midor  an  XI;  I   15  mai  1818,  87)  ; 

n  Les  taxes  d'arrosage  (I.  15  avril  1844,  23); 

»  La  rétribution  des  instituteurs  primaires  (I. 
»  28  juin  1833;  14-15  mars  1850,  41)  (1).  » 

Nous  nous  occuperons  plus  spécialement  de  ces  diffé- 
rentes taxes  en  traitant  des  matières  auxquelles  elles  se 
rattachent. 
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*•*.  Confection  des  rôles. 

**5.  Constatation  des  mutations  annuelles. 

**8.  Mise  à  exécution  des  rôles. 

*&7.  De  qui  les  contributions  peuvent  être  exigées. 

*3g.  Quand  les  contributions?  peuvent  être  exigées. 

*39.  Mode  de  payement 

*Mf.  Différentes  espèces  de  demandes  en  dégrèvement. 

•41.  Demandes  en  décharge  ou  en  réduction. 

(I)  Rapport  de  M.  Boulatigner  sur  le  livre  iv  Je  la  loi  sur  l'adminis- 
tration intérieure,  cité  par  M.  Dufour,  Traité  général  de  droit   admi- 
*Utraltf,  3«  éd  ,  t.  a,  p.  29. 
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942,  Demandes  en  remise  ou  en  modération, 

913,  Instruction  et  jugement  des  demandes  en  décharge  ou  en 

tion. 

944,  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Recoure. 

94â.  Exécution  des  décisions  portant  dérhargt  ou  réduction.  —  Mutât] 

de  cote. 
9-ifi    Instruction  et  décision  sur  les  demandes  en  remise  ou  en 

ration, 

947,  Régies  spéciales  su  dégrèvement  pour  non-location  des  mnimu 
dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus, 

948,  Réclamations  des  percepteurs  pour  les  cotes  indûment  imposées. 
949*  Idem  pour  les  cotes  irrécouvrables. 

950.  Quand  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu* 

951 .  Différentes  contraintes.  —  Garnisons  collective  et  individuelle , 
Di2.  Commandement. 

953.  Saisie, 

954.  Objets  insaisissables. 

955.  Vente  des  objets  sai*i*, 

956.  Privilège  du  Trésor  en  mu' 1ère  du  cou  tribu  lion»  directes* 

957.  Ce  privilège  s*exerce-t-il  sur  les  fruits  d'un  immeuble  qui  n*»t 
plus  entre  les  mains  du  redevable? 

958.  Le  Trésor  n'a  pas  de  pri%  ilé^e  sur  lt»a  immeubles. 

959.  Résumé  du  contentieux  en  matière  de  contributions  directes.  — 
Compétence  administrative,  compétence  judiciaire. 

960.  Quel  est  le  conseil  de  préfecture  compétent. 

961 .  Prescription  des  actions  relatives  aux  contributions  directes. 

962.  Assimilation  des  taxes  aux  contributions  directes.  —  Répartitions.» 
—  Recours. 

963.  Suite.  —  Poursuites.  —  Moyens  de  contrainte. — Privilège. 
961.  Suite.  —  Prescription. 

934.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  la 
nature ,  l'assiette  et  le  mode  de  répartition  des  contri- 
butions directes;  il  nous  reste  à  voir  tout  ce  qui  tient 
à  leur  recouvrement. 

Le  directeur  des  contributions  dresse  chaque  année 
le  rôle  des  contribuables  de  chaque  commune,  d'après 
la  répartition  arrêtée  par  les  répartiteurs,  ou  le  tra- 
vail Tait  par  les  agents  ou  fisc,  suivant  la  nature  des 
contributions.  Depuis  1818,  un  seul  rôle  contient  les 
contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  el  des 
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ortes  el  fenêtres ,  et  les  centimes  additionnels  à  ces 
ifférentes  contributions  Ce  rôle  est  dressé  d'après  les 
ues  générales  que  nous  avons  indiquées ,  avec  les 
lodifications  qui  doivent  résulter  des  changements 
îrvenus,  pendant  le  cours  de  l'année,  dans  les  pro- 
riétés  ou  dans  le  personnel  des  contribuables.  Un  rôle 
iipplémentaire  est  dressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
our  les  droits  de  patentes  qui  ont  pris  naissance  pon- 
ant sa  durée  (n°  928);  mais,  en  thèse  générale,  même 
orsiju'il  s'agit  de  patentes,  on  ne  peut,  par  des  rôles 
upplémentaires ,  reprendre  les  contribuables  qui  ont 
ité  omis  lors  de  la  confection  des  rôles  (C.  d'Et., 
1 7  sept  1854,  Boisgonlier;  21  février  1855,  Gence), 
H,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  ont  été  omis  les  années 
•récédenles  (C  d'Etat,  22  déc.  1852,  min.  des  fin.). 
*es  rôles  spéciaux  sont  faits  pour  les  taxes  assimilées 
ux  contributions  directes  (n°  933). 

935.  Le  règlement  du  10  octobre  1821,  art.  37,  veut 
Ue  tout  acquéreur,  cessionnaire,  héritier,  légataire  ou 
Ouveau  propriétaire  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  fasse 
■  déclaration  des  biens  qu'il  a  acquis  à  la  mairie  de  la 
^mune  où  ces  biens  sont  situés.  Mais ,  comme  on 
^glige  souvent  de  faire  cette  déclaration ,  diverses 
tesures  ont  été  prises  pour  y  suppléer.  Les  receveurs 
enregistrement  envoient  tous  les  six  mois  aux  contre- 
dire des  contributions  directes  le  relevé  de  tous  les  actes 
tnslatifs  de  propriété  qui  ont  été  soumis  à  l'enregis- 
toment.  Les  contrôleurs  envoient  les  renseignements 
fti  en  résultent  aux  maires  ,  et,  à  un  jour  indiqué  par 
us  et  annoncé  d'avance  par  des  affiches,  ils  se  rendent 
*tiB  chaque  commune,  où,  réunis  avec  les  répartiteurs, 
-  percepteur  et  le  maire,  ils  reçoivent  les  déclarations 
es  propriétaires  (régi,  du  15  mars  1827,  112  et  113); 
ls  adressent  ensuite  les  renseignements  qu'ils  ont  pu 
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obtenir  au  directeur,  qui  fait  l'application  des  imita- 
tions sur  la  copie  des  matrices  appartenant  à  ébat)*** 
commune.  (Ord.  du  25  n\ars  1836.)  Tant  que  la  mu- 
tation nVsi  pas  opérée,  l'ancien  propriétaire  continue 
à  être  imposé,  el  il  peut  être  contraint  au  payemrtil 
de  l'impôt,  sauf  son  recours  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire (1  ), 

Quant  aux  cotitriby fions  personnelle,  mobilière,  des 
portes  el  fenêtres  et  des  patentes  ,  qui  peuvent  varier 
chaque  année  avec  les  chose»  qui  leur  servent  de  base» 
le  maire,  les  répartiteurs  et  le  percepteur  recherchent 
tout  ce  qui  peut  entra  mer  une  modilicalion  dans  le» 
rôles  par  addition  ou  retranchement  de  contribuables, 
diminution  ou  augmentation  de  cotes,  Celle  opéra- 
tion doit  commencer  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  de  juillet.  (L.  du  3  frira,  an  VI,  32  h  37.)  Tous 
les  états  de  changements  doivent  être  recueillis  par  les 
contrôleurs,  pour  la  contribution  foncière  et  celte  des 
portes  et  fenêtres,  avant  le  10  septembre  ;  el  pour  1* 
contribution  personnelle  et  mobilière.,  au  30  du  méra* 
mois  au  plus  tard.  Passé  ces  époques,  les  maires  sont 
censés  n'avoir  aucun  changement  à  proposer,  et  tas 
rôles  s'expédient  sur  les  anciennes  matrices»  (J^.  cirant. 
des  26  février  1841  et  3  mai  1842.)  „ 

936.  Les  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  transmis  par  le  directeur  des  contributions,  directe*-» 
auxmairesdes  communes  avant  le  1er  janvier.  (Apv.  éêm 
16  ther.  an  VIII,  13.)  Ceux-ci  doivent,  le  premier  dir-^ 
manche  qui  suit  leur  réception  ,  faire  afficher  un.  avî|5i 
portant  que  les  rôles  de  la  commune  sont  entre  les 


(I)  Loi  du  3frim.  an  VU,  art.  33,  34, 35  et  36;  ord.  du  3  oct  18*1— 
V.  aussi  circul.  du  27  février  1841  ;  instruct.  du  5  décembre  1846  ;  arrêta 
du  5  août  1853.  Mémorial,  t.  1841,  p.  206;  t.  1846,  p.  2TO;  t.  f6Sf£S 
p.  181. 
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du  percepteur  ;  que  chaque  contribuable  doit  acquitter 
la  somme  à  laquelle  il  est  imposé  ,  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi,  sous  peine  de  contrainte,  et  qu'il  a  trois 
mois,  à  partir  de  l'émission  des  rôles,  pour  présenter, 
s'il  y  a  lieu»  ses  réclamations.  (L.  du  4  mess,  an  VIII, 
5  et  6.) On  adresse,  en  outre,  à  chaque  contribuable 
un  avis  coûtant  5  centimes,  qui  indique  avec  détail  :  ce 
qu'il  doit  payer  en  principal ,  accessoires  et  centimes 
additionnels;  la  loi  ou  le  décret  rendu  en  venu  d'une 
loi  qui  a  établi  l'impôt;  la  part  de  contributions  reve- 
nant a  l'Etat,  au  département,  à  la  commune  et  au 
fonds  de  secours,  non-valeurs  et  réimpositions;  enfin 
'es  termes  dans  lesquels  il  doit  s'être  acquitté.  (L  du 
15  mai  1818,50,  51;  22  juin  1854,  15.) 

937.  Il  faut  voir,  avant  d'aller  plus  loin,  de  qui  et  à 
|tielle  époque  les  contributions  peuvent  être  exigées. 

La  contribution  foncière  est  due  en  général  par  le 
**vpriéiaire  du  fonds;  mais  la  loi  doit  considérer 
ttume  propriétaire  celui  dont  le  nom  figure  sur  le 
'4Ue  :  ainsi  le  vendeur  qui  n'a  point  fait  opérer  la  mu* 
aiion  est  tenu  de  payer  la  contribution  de  l'immeuble 
lu'il  n'a  plus;  il  en  est  de  même  de  celui  qui  est  porté 
Hurles  rôles  pour  un  antre,  et  qui  n'a  pas  Tait  rectifier 
^eUe  erreur  dans  le  délai  légal.  L'État  poursuit  le  débi- 
teur apparent,  sauf  le  droit  qu'a  celui  ci  d'exercer  sa 
r<Wamation  contre  le  débiteur  réel. 

Quand  il  existe  un  usufruitier,  c'est  lui  qui  doit 
payer  les  impôts,  aux  termes  de  l'article  603  du  Code 
Rtpoléon.  Quelques  atiteurs  ont  émis  l'opinion  que, 
dta&  le  cas  de  non-payement  par  l'usufruitier,  le  nu- 
pfopriétaire  pouvait  être  poursuivi ,  parce  que,  dit-on, 
■impôt  est  une  charge  de  la  propriété.  Il  résulte  de 
notre  système  de  contributions  que  l'impôt  foncier  est 
moins  une  charge  de  la  propriété  qu'une  charge  des 
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fruits.  Si  l'impôt  n'était  qu'une  charge  du  Tonds,  te  pm 
pHétaire  pourrait,  en  l'abandonnant  »  s'affranchir  de  sa 
dette;  or  Fart,  66  de  la  loi  du  3  frim.  an  VU,  qui  au- 
torise les  propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues  à  se 
libérer  du  payement  de  l'impôt  en  les  abandonnant! 
ta  commune  dans  laquelle  elles  sont  situées,  ajoute 
immédiatement  que  la  libération  de  l'impôt  n'a  lieu 
que  pour  l'avenir,  et  que  les  cotisaiions  antérieures! 
l'abandon  restent  à  la  charge  du  propriétaire.  Il  nous 
semble  résulter  de  ces  principes  que  l'impôt  foncier 
n'oblige  personnellement  que  celui  à  la  charge  duquel 
il  est  mis  par  la  loi-  Aux  termes  de  l'art.  608  du  Carte 
Napoléon,  c'est  l'usufruitier  qui  est  obligé  de  payer 
l'impôt  :  la  dette  lui  est  donc  .personnelle,  et  ne  peut 
être  poursuivie  contre  le  nu-propriétaire;  ce  qui  est 
d'ailleurs  parfaitement  juste,  puisque  celui-ci,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  ne  perçoit  aucun  revenu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'usufruitier  s'ap- 
plique à  l'usager  qui  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds 
ou  occupe  la  totalité  de  la  maison.  S'il  ne  prend  qu'une 
portion  des  fruits  ou  n'occupe  qu'une  partie  de  la  mai- 
son ,  il  doit  l'impôt    au   prorata  de  son  émoluments 
(C.  N.t  635,  et  C.  C.  civ  ,  25  fév.  1845,  O  de  Vaxon— 
court.)  -    Un  arrêt  de  la  chambre  des    requêtes   èm 
19  janvier   1847    (C*    de   Grimont  )  porte    que   le^ 
simples  droits  d'usage  n'entraînent  pas  avec  eux  Fo— - 
bligation  de  payer  une  quote-part  de  l'impôt,  mai* 
qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'usager  recueille  uness 
partie  considérable  des   fruits    II  est  sans  doute  àtM 
droits  d'usage  dont   la  valeur  n'est  pas   appréciable^ 
c'est  seulement   à  ceux-là   que  nous  appliquerons  btf 
jurisprudence  de  cet  arrêt.   Mais  nous  pensons  qu** 
toutes  les  fois  que  l'on  pourra  faire  l'appréciation  de  tes 
portion  de  jouissance  de  l'usager,  celui-ci  sera  tenu 
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lans  la  proportion  de  sa  jouissance  (G.  N.  635,  §  2), 
is-à-vis  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  qui  sont  seuls 
sortes  sur  les  rôles. 

Les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  payer  la  con- 
ribution  foncière  des  lieux  qu'ils  tiennent  à  bail ,  sur 
e  prix  de  leur  loyer,  en  l'acquit  des  locateurs  ;  et  ces 
lerniers  sont  obligés  de  recevoir  en  payement  les  quit- 
ances  du  receveur  des  contributions  jusqu'à  due  con- 
currence du  prix  des  baux.  (L.  Ier  déc.  1790,  t.  5, 
ni,  10;  I.  du  3  frimaire  an  VU,  147.)  Une  décision 
ministérielle  du  7  avril  1819  donne  aux  propriétaires  la 
faculté  de  diviser  leur  cote  foncière  entre  leurs  fer- 
miers, et  de  charger  ceux-ci  de  payer  en  leur  acquit  (1). 
Cette  faculté  ne  change  en  rien  la  position  du  Trésor 
vis-à-vis  du  propriétaire  ;  il  est  toujours  débiteur,  <  t 
débiteur  principal  de  l'impôt;  de  telle  sorte  qu'il  ne 
peut  exiger  que  l'on  discute  préalablement  ses  fermiers, 

*  cela  quand  bien  même  le  fermier  se  serait  obligé  par 
e  bail  à   payer  l'impôt  sans   répétition.  (C.   d'État  , 

*  juin  1852,  Çe  de  Cambo.)  Il  est  évident,  en  effet, 
|Ue  cette  convention  ne  peut  être  opposer  à  l'Etat,  el 
fUe  le  nom  du  propriétaire  doit  toujours  figurer  sur  le 
61e.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  devons  dire,  contrai- 
CHnent  à  un  arrêt  du  Conseil  du  1er  juillet  1839  (Joly;, 
lue  le  percepteur  est  forcé  de  recevoir  le  payement  des 
nains  du  fermier  ou  du  locateur,  quand  même   il  nt 

*  aurait  pas  requis.  .11  résulte  en  effet  de  l'art.  1236  du 
^.  Nap.  qu'une  obligation  peut  être  acquittée  par 
oute  personne ,  même  non  intéressée  au  payement  Je 
a  dette  :  peu  importe  en  effet  au  Trésor,  comme  à  tout 
tutre  créancier,  de  quelle  main  il  reçoit  ce  qui  lui  est 
**.  {F.  régi,  du  31  déc.  1839,  13  bis.) 

(t)  V.  pour  la  manière  d'opérer  dans  ce  cas,  l'article  6  de  la  loi  du 

*  Ml  1844. 
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Les  receveurs  des  comrnitoes,  hospices  et  mires  éla-* 
blissemcnts  publics,  sont  tenus  su  payement  des 
tributions  dues  par  ces  communes  t» 
les  quittances  des  percepteurs  leufr  sont 
compte.  (/rf.,  5,} 

Les  propriétaires  et  les  principtui  locataire*  sort 
garants  des  contributions  personnelfeet  inèbHièrs  dseï 
par  les  locataires  déménagés,  quand  ils  n*oM  pas  utrii 
le  percepteur  dans  les  trois  première  jours  dti  nttts  qui 
a  précédé  le  déménagement ,  en  tirant  une  recanoaift- 
sance  par  écrit  de  cet  avertissement',  et ,  en  cas  de  dé- 
ménagement furtif f  quand  ib  nont  pas  (ait  conatrtrr 
légalement  le  Fait  dans  les  trois  jours»  (L.21  av.  4882, 
art.  22  et  23  ;  régi,  du  21  déc.  4839, 15.)      • 

lies  notaires,  les  commissaires-prisittrs  et  a ott«s dé- 
positaires ou  débiteurs  de  deniers  provenant  du  dW 
des  redevables  et  aftcctés  au  privilège  du  Trésor  (voir 
n°'  956  et  suiw),  sont  tenus,  sur  la  demande  du  per- 
cepteur, de  payer  en  l'acquitdu  redevable;  les  quittance* 
qu'ils  en  reçoivent  leur  sont  allouées  en  compte.  (L  t2 
no v.  1808,  2. x  Celte  obligation  est  tellement  absolue, 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  débiteur  du  con- 
tribuable ,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés ,  est  tenu  de 
payer  sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  par  le  per- 
cepteur, loi  ^  même  qu'il  existe  des  saisies-arrêts  entre 
ses  mains ,  sans  qu'il  puisse  faire  statuer  par  le  tribu- 
nal sur  la  validité  de  la  saisie  et- sur  les  droits  des 
différents  saisissants ,  son:  peine  d'être  contraint 
comme  le  serait  le  débiteur  lui-même.  (Arrêt  du  24 
avril  1819.) 

En  cas  de  décès,  les  héritiers  et  légataires  peuvet»1 
être  poursuivi*  solidairement  à  raison  des  contribution*' 
de  ceux  dont  ils  ont  hérité  ou  auxquels  ils  ont  succéda 
tant  que  la  mutation  n'a  pas  été  opérée  sur  le  rô^ 
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Jl&gl.  du  31  déc.  1839,  art.  4.)  Us  sont  tenus  même  de 
il  contribution  personnelle  et  mobilière,  parce  qu'elle 
»t  établie  pour  Tannée  entière.  (L.  du  21  avril  1832, 
irt.  21) 

938.  Les  contributions  directes  sont  payables  en 
boxe  portions  égales,  dont  chacune  est  exigible  le 
premier  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent.  (L.  3 
Km.  an  VII,  146.) 

939.  Examinons  maintenant  les  différentes  hypothèses 
(pi  peuvent  se  présenter. 

Ou  le  contribuable  paye  sans  réclamation,,  ou  il  ri- 
dante un  dégrèvement,  ou  il  ne  paye  pas 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  payer  en  argent  au  moins 
on  douzième  tous  les  mois,  et  il  reçoit  une  quittance 
sur  papier  libre  et  sans  frais.  (L.  3  frim.  an  VU,  146  ; 
«fêté  16  therm.  an  VIII,  16.) 

940.  Quatre  espèces  de  demandes  en  dégrèvement 
peuvent  être  formées  en  matière  de  contributions  di- 
mies  :  ce  sont  les  demandes  en  décharge  el  en  réduc- 
tion ,  en  remise  et  en  modération. 

Les  demandes  en  décharge  et  en  réduction  ont  lieu  : 
kl  premières,  lorsque  le  contribuable  est  taxé  pour  un 
«pot  qu'il  ne  doit  pas  ;  les  secondes,  quand  il  est  taxé 
pour  une  somme  plus  considérable  que  celle  qu'il  doit. 
(Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  I  à  24.)  (1). 

•944 .  Il  y  a  Heu  à  décharge  quand  il  y  a  faux  emploi, 
Qft  double  emploi.  Faux  emploi,  par  exemple  quand 
un  individu  est  imposé  pour  un  bien  qu'il  ne  possède 
pis,  om  est  porté  sur  le  rôle  de  la  contribution  person- 

(1)  II  ne  fout  pas  confondre  avec  les  demandes  en  dégrèvement  les 
%inmleuen  réduction  de  contingent  formée*  par  les  départements,  les 
Arrondissements  et  les  communes,  qui  sont  portées,  ainsi  que  nous  l'avons 
dh,  la  premières  devant  le  Corps  législatif,  les  secondes  e!  les  troisièmes 
feintW  conseil  général.  [V.  n*  S88.) 
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nelle  et  mobilière  clans  une  commune  qui  n'est  pas  celle 
de  son  habitation;  lorsqu'on  exige  de  lui  une  patente, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  tenu  de  s'en  munir,  etc.  Doubk 
emploi,  quand  le  même  bien  est  cotisé  deux  fois,  quand 
la  même  personne  est  taxée  deux  fois,  etc. 

Il  y  a  lieu  à  réduction  en  cas  de  surtaxe,  La  surktxt 
peut  provenir  tiêvalutUion  exagérée^  d'erreur  de  coti- 
sation ou  de  calcul.  Dans  les  communes  cadastrées,  dont 
le  rôle  de  la  contribution  foncière  est  fixé  d'une  ma- 
nière invariable  six  moi*  après  sa  première  émission, 
ou  ne  peut  se  pourvoir  en  réduction  pour  surtaxe 
qufà  l'égard  des  propriétés  bâties,  et  en  cas  de  ta» 
miction  ou  anéantissement  des  propriétés  non  bâties, 
on  d'erreur  de  ealeul  (  n*  903;.  Les  autres  demandes 
annuelles  en  réduction  ,  en  matière  de  contribution 
foncière,  n'ont  lieu  que  dans  les  communes  non  cadas- 
trées; mais  la  différence  d'un  dixième  entre  la  cote 
du  réclamant  et  celle  qu'il  présente  comme  point  de 
comparaison,  qui  était  exigée  par  la  loi  du  2  messidor 
*  an  Vil,  ne  Test  plus  depuis  l'arrêté  du  24  floréal  an 
V11I.  (Arrêt  du  C.  d'Ét.  du  5  juin  1845,  Millart.) 

Dans  toutes  les  communes,  on  peut  se  pourvoir  pour 
erreur  matérielle  (n°  903).  Pour  ce  qui  concerne  les 
autres  contributions,  les  demandes  en  réduction  peu 
vent  être  formées  tous  les  ans  dans  toutes  les  com- 
munes, soit  pour  fausse  évaluation  de  la  valeur  locative 
en  matière  de  contribution  mobilière,  soit  pour  erreur 
de  cotisation  ou  de  calcul  en  toute  autre  matière. 

942.  Les  demandes  en  remise  et  en  modération  ont 
lieu  lorsqu'un  contribuable  justifie  qu'il  a  éprouvé  des-* 
pertes  par  suite  d'événements  imprévus,  tels  qu'inon- 
dations, incendies,  malheurs  commerciaux,  apparte- 
ments non  occupés,  etc.  Si  la  perle  du  revenu  objet  de 
la  taxe   est   totale,  le  contribuable  peut  obtenir  u 
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remise  complète;  si  elle  n'est  que  partielle,  il  n'a  droit 
qu'à  une  modération.  (Arrêté  du  24  floréal  an  MU, 
an.  24  à  29;  6  mai  181 1,54.) 

Comme  on  le  voit,  les  demandes  en  décharge  et  en 
réduction  différent  des  demandes  en  remise  et  en  mode- 
ration  quant  à  leur  cause.  Les  unes  sont  Fondées  sur 
la  justice  rigoureuse  ;   les  autres  ont    pour   base   des 
considérations  d'humanité.  Il  en  résulte  que  les  pre- 
mières sont  Formées,  instruites  et  jugées  par  la  voie 
conten lieuse,  tandis  que  les  secondes  rentrent  dans  les 
attributions  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administra- 
tion. Nous  allons  exposer  la  marche  à  suivre  pour  l'un 
el  pour  l'autre  cas. 

943.  Le  contribuable  qui  veut  se  pourvoir  en  dé- 
charge ou  en  réduction  doit  le  Faire  dans  le  délai  de  (rois 
mois  de  la  publication  des  rôles.  L'article  8  du  budget 
des  recettes  du  4  août  1844  a  rétabli  les  véritables 
principes,  en  décidant  que  le  délai  de  trois  mois,  ac- 
cordé aux  contribuables  pour  présenter  les  réclama- 
tions qu'ils  sont  autorisés  à  Former  contre  les  rôles 
des  contributions  directes,  ne  court  qu'à  partir  du  jour 
de  la  publication  de  ces  rôles,  et  non  plus  du  jour  de 
Surémission,  c'est-à-dire  de  celui  où  ils  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  comme  le  décidait  l'article  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832  C'est  du  joui  de  \&  publica- 
tion f  et  non  du  jour  de  la  notification  Faite  à  chaque 
contribuable  ,  que  court  le  délai  (arrêt  du  (!.  d'Et.  du 
26maî  184b,  Vogin);  si  la  publication  des  rôles  a  eu  lieu 
«ant  l'ouverture  de  l'exercice,  le  délai  ne  court  que 
du  premier  jour  de  l'exercice.  «Arrêt  du  C.  d'Et.  du 
15 mai  1848,  Ferté.)Lejourdela  publication  el  celui  de 
l'échéance  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai.  (C.d'Èt., 
9  juillet  1846,  Tordeux.)  Une  seule  exception  est  ad- 
mise par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  à  l'égard 
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du  redevable  qui,  ayant  changé  de  résidence  avant  la 
lia  de  l 'année,  continue  à  tort  à  être  portrf  smr  k  rôle 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ou  des  pi- 
lentes,  dans  son  ancienne  commune,  pour  l*ex*rniv 
qui  suit  sou  dépari.  Ce  contribuable,  s'il  prouve  qu'il 
est  porté  sur  le  rôle  de  sa  nouvelle  commune,  <W 
obtenir  s;i  décharge  dans  l'ancienne  (C*  d£t  ,  22  nov. 
1853,  Chahiilicr;;    il  n'est   même    pas  tenu   à   cette 

'cuve  quand  il  prouve  qu'il  a  quitté  l'ancienne  eoin* 
nuine  avant  h  confection  des  rôles,  (C.  d'ÉLt  Ift  airil 
1854y  Mongitu)  Le  délai  ne   peut  courir  contre   lui 
que  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  officielle  de  sot» 
imposition  sur  les  râles  de  la  commune  qu'il  a  quittée 
(C.  dÊh,  6  août  1851,  Arnaud);  or,  il  n'a   souvent 
ceîte  cou  naissance  qu'à  une  époque  avancée  de  l'année*  » 
parce  que  le  percepteur  a  pu  ignorer  longtemps  le  lie** 
de  son  nouveau  domicile.  Mais  c'est  seulement    datt> 
l'ancienne  commune  qu'il  peut  demander  la  décharge» 
s'il  laisse  passer  le  délai,  il  ne  peut  obtenir  de  décharge 
dans  la  commune  nouvelle   et  paye  ainsi  les  contribua  — 
tions  dans  les  deux.  (C.  d'Ét  ,  21  juin  1854,  Pichot.  J 

La  demande  est  formée  par  une  pétition  rédigée  sur 
papier  libre  si  la  réclamation  a  pour  objet  une  cote  in — 
férieure  à  30  fr.  (1  ,  et  sur  papier  timbré  dans  le  cm£ 

(1)  Loi  du  21  avril  1832,  28.  I/auteur  des  Poursuites  en  matière  €fe 
contributions  directes  cite,  t.  1,  p.  11.'»,  une  décision  du  ministre  &&& 
finances  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  e:  de  laquelle  il  résulte  quel'exemp* 
tion  du  timbre  ne  s'applique  qu'aux  réclamations  relatives  aux  contrii>u* 
lions  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Il  est  vrai  cjtt* 
l'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  se  trouve  dans  le  titre  2,  où  il  a9^st 
question  que  de  ces  deux  espèces  de  contributions;  mais,  d'un  côté,  s00 
termes  sont  conçus  d'une  manière  générale,  et  le  motif  sur  lequel  il  *** 
basé  est  applicable  aux  autres  espèces  de  contributions  directes.  C**9* 
l'opinion  adoptée  par  M.  le  ministre  des  finances  dans  une  circulaire  **** 
1er  février  1844.  (K  aussi  l'arrêt  du  C  d'Et.,  6  mars  1851  (retigiea^13 
de  Taurnemine). 


RECOURS.  451 

sontraire.  II  faut  considérer,  pour  Faire  cette  évaluation, 
ion  pas  la  quote  totale  payée  par  le  réclamant,  el  qui 
st  formée  de  toutes  les  espèces  de  contributions  portées 
iur  les  même  rôle,  mais  l'article  particulier  sur  le- 
|uel  porte  la  réclamation.  (0.  d'Ét.,  12  sept.  1853, 
>  de  Sellières.) 

Les  pétitions  ne  peuvent  réunir  plusieurs  natures 
le  contributions  ;  elles  ne  peuvent  être  faites  non  plus 
tu  nom  de  plusieurs  personnes,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'individus  inscrits  sur  un  même  article  de  rôle 
>our  cause  d'indivision  ou  autrement  ;  elles  ne  peuvent 
itre  signées  que  par  celui  qui  est  porté  au  rôle,  ou  par 
son  fondé  de  pouvoirs,  sauf  l'exception  ci-dessous  (C. 
Mît.,  13  juin  1845,  Perriai;  26  avril  1851,  Lachaud); 
*'il  est  décédé  depuis  la  confection  des  rôles,  ses  héri- 
tiers peuvent  demander  au  conseil  de  préfecture  leur 
user ip Lion  au  rôle  et  la  réduction  ou  la  décharge.  [C. 
HEt  ,  8  avril  1852,  Fouissac.)  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  n'est  pas  porté  sur  les  tôles  peut,  par  la 
*ême  raison,  demander  la  mutation  de  cote  el  la  ré- 
Uclion  ou  la  décharge.  (C.  d'Et.,  22  mars  1854,  May- 
**i.)  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  bien  qu'exi- 
tfcle  du  propriétaire  et  portée  en  son  nom  sur  le  rôle, 
&tà  la  charge  des  locataires;  ceux-ci  ont  donc  qualité 
Our  former,  à  défaut  du  propriétaire,  une  demande 
n  décharge.  (C.  d'Et.,  14  déc.  1853,  de  Lépine.; 

Les  pétitions  doivent  être  accompagnées  de  l'aver- 
issement  remis  au  contribuable  el  de  la  quittance 
les  termes  échus  (1  j  Cette  dernière  disposition  a  un 
louble  but  :  elle  évite  les  réclamations  que  les  contri- 
buables ne  formeraient  que  pour  retarder  leur  paye- 

(1)  La  demande  est  recevable  si  la  quittance  est  produite  ultérieure- 
Dent,  mai»  avant  que  le  Conseil  ait  statué  sur  la  réclamation.  (C.  d'Et., 
£  mars  1852,  Maire.) 
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ment ,  et  elle  empêche  que  le  chiffre  de  l'impfe  voté 
par  le  Corps  législatif  ne  soit  diminué* 

Les  contribuables  ont  le  même  délai  de  trois  mois 
pour  réclamer  contre  leur  omission  aux  rôles;  le  mon- 
tant des  cotisations  extraordinaires  qui  sont  établies  par 
suite  de  ces  dernières  réclamations,  soit  en  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  soit  en  contributions  des 
portes  et  Fenêtres,  vieat  en  déduction  du  contingent 
de  la  commune  pour  l'année  suivante.  (L.  du  21  avril 
1838,  art.  28) 

La  pétition  adressée  au  sous-préfet,  enregistrée  à  la 
date  de  sa  réception,  est  renvoyée  par  lui  au  directeur 
descontributionsdirectes;  par  le  directeur  au  contrôleur 
qui  vérifie  les  Faits,  et  donne  son  avis  après  avoi>  pri 
celui  des  répartiteurs,  s'il  s'agit  de  contributions  de 
partition,  et  du  maire,  s'il  s'agit  de  l'impôt  des  pa — 
tentes.  (Arrêté  du  24  floréal  an  VIII;  I.  21  avril  1832  9 
29.)  Si  le  directeur  est  d'avis  qu'il  y  a  lien  d'admettre 
la  demande,  il  fait  son  rapport,  et   le  conseil  de  pre  — 
fectuiv  statue;  s'il  est  d'avis  contraire,  il  exprime  les 
motifs  de  son  opinion,  transmet  le  dossier  à   la  sous- — 
préfecture,  en  invitant  le  réclamant  à  en  prendre  coin*  — 
munication,  et  à  déclarer  dans  les  dix  jours  s'il  veimt 
fournir  de  nouvelles  observations,  ou  recourir  à  la  vit- 
rification par  voie  d'experts  (1).   Dans  ce  dernier  ca  »* 
l'un  des  experts  est  nommé  par  le  sous-préfet,  l'eut  K~e 
par  le  réclamant  ;  tous  deux  se  rendent  sur  les  liei  ■* 

(li  Les  formalités  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1832  sont  prescri 
à  peine  de  nullité.  C   d'Etat,  24  mars  1849,  Duplessis;  16  juin 
chemin  de  fer  d'Orléans.)  Mais  le  contribuable  n'a  droit  qu'à  une  ! 
communication  du  dossier.  (C.  d'État,  19  avril  1854,  Bonuefond  ;  31  n- 
1854,  Pinel.  Quand,  à  la  suite  des  ob**rvations  formées  par  lui  en  répoc 
à  l'avis  du  directeur,  celui-ci  exprime  un  nouvel  avis,  aucune  loi  n'exr^     "8e 
qu'il  en  soit  donné  communication  au  réclamant  ni  au  maire  de  la  co 
mune.  (C.  d'État,  29  nov.  1854,  Cuvelier.) 
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avec  le  contrôleur,  et  ils  opèrent  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII.  Le  Conseil 
d'Etat  a  décidé,  le  26  juillet  1854  (Tainturier),  que  le 
contribuable  ,  eu  formant  la  demande,  peut  déclarer 
par  anticipation  qu'il  entend,  en  cas  d'avis  défavorable 
du  directeur,  avoir  recours  à  l'expertise;  il  n'est  pas 
obligé  alors  de  renouveler  celle  déclaration  après  l'avis 
du  directeur;  mais  l'expertise  qui  n'aurait  pas  été  ré- 
clamée en  temps  utile  devant  le  conseil  de  préfecture 
ne  pourrait  plu3  l'être  devant  le  Conseil  d'Etat,  {/rf., 
17  sept.  1854,  Chatte.) 

944.  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  sur 
la  demande  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  dé- 
charge ou  la  réduction  de  leur  cote.  (L.  du  28  pluv. 
m  VIII,  art.  4,  §  I .)  Il  n'est  pas  lié  par  les  avis  des 
*perts;  s'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé,  il  peut  de- 
mander une  contre-vérification  qui  est  faite  par  un  in- 
Hîcteur  ou  un  contrôleur  des  contributions  autre  que 
-lui  qui  a  présidé  à  la  p/emière  instruction  ;  mais  il 
*  peut,  à  peine  de  nullité,  procéder  en  dehors  de  l'ac- 
Ofi  des  agents  des  contributions  directes.  (C.  d'Etat, 
^  juin  1846,  Camus.) 
lie  conseil  doit  en  principe  se  contenter  de  prononcer 
décharge  sans  statuer  sur  la  réi  m  position,  qui  est  de 
1  compétence  de  l'administration  active.  Une  première 
txeption  a  été  faite  à  celle  règle  par  l'article  5  de  la 
*î  du  2  messidor  an  VII,  reproduit  dans  l'article  2  de 
arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  qui  décide  que,  lorsqu'une 
ropriété  est  imposée  soûs  un  autre  nom  que  celui  du 
f*ri table  propriétaire,  le  conseil  statuera  sur  la  muta- 
ion  de  cote.  Cette  exception  a  été  étendue  par  l'art.  13 
le  la  loi  du  8  juillet  1852  aux  contributions  des  portes 
t  fenêtres.  Mais  il  faut  alors  mettre  en  cause  celui  qui 
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est  indiqué  comme  étant  débiteur  de  l'impôt»  à  moins 
qu'on  n'apporte  la  preuve  qu'il  consent  à  la  mutation. 
(C.  dEt.,  21  déc.  1847,  Noyon;  16  sept,  1848,  min. 
des  fin  )Eniin  l'art .  23  de  la  loi  du  25  avril  1 844,  §  1  et  2, 
porte  qu'en  cas  de  cession  d'établissement  ,la  païen  te  est, 
sur  la  demande  du  cédant,  transférée  à  son  successeur, 
et  que  celte  mutation  de  cote  est  réglée  par  arrêté  du 
préfet.  Lorsque,  sur  la  demande  d'un  patentable  qui  a 
cédé  son  établissement,  le  préfet  îefuse  d'opérer  le  trans- 
fert sur  la  tête  du  cessionnaire,  le  patentable  a  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  j>eut 
ordonner  que  le  transfert  aura  lieu.  (C.  d'Et.,  19  juil- 
let 1854,  Voinnet.)  Dans  tous  les  cas,  la  mutation  or- 
donnée par  le  conseil  est  opérée  par  l'administration. 
L'impôt  étant  voté  et  réparti  annuellement,  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture  ne  peuveut  pot  ter  que  sur 
un  exercice;  elles  ne  constituent,  soit  pour,  soit  contre 
les  contribuables,  aucun  droit  acquis  pour  les  exercices 
suivants.  Les  demandes  doivent  donc  être  renouvelées 
et  instruites  chaque  année  i/1).  Lorsque  la  réclamation 
esl  rejetée  ,  tous  les  frais  sont  payés  par  le  contribua- 
ble; lorsqu'elle  est  admise,  les  frais  de  vérification  et 
d'expertise  sont  mis  »  la  charge  de  la  commune  par 
l'art.  18  de  l'arrêté  du  2',  floréal  an  VIII  ;  mais  c'est  là 
une  exception,  et  les  autres  Irais  sont  payés  par  le  ré- 
clamant. (C.  d'il.,  20  juillet  1853,  Lefcbvre.)  L'ar- 
rêté du  24  floréal  an  VIII  ne  statue  formellement  que 
pour  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière; 
cependant  la  jurisprudence,  par  iuivt  raison  puissante 
d'équité  et  d'analogie,  dispense  aussi  les  débiteurs  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de   la    patente  9  dont 

l)  Conseil  d'État,  29  juin  1844.  Ancelle;  19  mars  1845,  Paillai; 
VI  juin  1846,  Simonnin;  26  avril  1847,  Berlin. 
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«  réclamations  ont  été  reconnues  justes,  des  frais 
e  vérification  et  d'expertise  (C.  d'Et.,  27  juin  1838, 
onisa);  et  une  instruction  du  30  sept.  1831  décide 
ueces  Trais  sont,  dans  ce  cas,  imputés  sur  les  fonds 
e  non-valeur  (1).  L'art.  17  de  l'arrêté  du  24  floréal 
a  VIII  veut  que  les  frais  de  vérification  et  d'ex- 
ertise  soient  réglés  par  le  préfet»  sur  l'avis  du  sous- 
réfet;  d'où  il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  doit 
e  contenter  de  déterminer  à  la  charge  de  qui  ils  seront 
['après  les  règles  ci-dessus,  et  qu'il  excéderait  ses  pou- 
oirs  s'il  eu  faisait  la  liquidation.  (C.  d'Et.,  30  marà 
844,  Colombe.) 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande, 
$  réclamant  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
ans  les  trois  mois  de  la  notification  qui  lui  est  faite 
e  la  décision  par  le  directeur  des  contributions  di- 
ectes.  Par  exception  aux  régies  ordinaires»  le  pourvoi 
eut  avoir  lieu  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre 
e  la  requête,  et  peut  être  transmis  par  le  préfet,  sans 
intermédiaire  d'un  avocat,  au  Conseil.  (L.  du  21  avril 
832,  30.)  Quand  un  pourvoi  a  lieu  dans  la  forme  or- 
in«rc  ,  il  faut  qu'il  soit  enregistré  dans  les  trois  mois 
t»  la  notification  de  la  décision  au  secrétariat  général 
u  Conseil  d'État  (Décret  du  ~2  juillet  1<>06,  art  1, 
,  11.)  Lorsqu'il  a  lieu  dans  la  forme  exceptionnelle 
utorisée  par  l'article  30  de  la  loi  de  1832  ,  est-ce  en- 
ore  l'enregistrement  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat 
ni  détermine  la  date  du  pourvoi  ?  On  l'a  décidé  ainsi 
lutteur*  fois(f .  notamment  Conseil  d'Etal9  19  juillet 
837,  Meyer).  MaiS  il  résultait  de  cette  jurispru- 
dence que  le  réclamant  pouvait  se  trouver  forclos  par 
tuile  de  la  négligence  des  bureaux  de  la  préfecture.  On 

(I)  Mémorial  des  percepteurs,  t.  rta  1849,  p.  MIS. 
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décide  aujourd'hui  d'une  manière  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  de  1832  que  la  date  du  pourvoi  est  dé- 
terminée  par  l'enregistrement  à  la  préfecture  (C.  d'Et., 
9  mars  1853,  Raoul),  et  même  que,  lorsqu'on  prend 
•  la  voie  exceptionnelle,  si  la  pétition  était  envoyée  au 
Conseil  d'Etat,  au  lieu  d'être  déposée  à  la  préfecture, 
le  pourvoi  ne  serait  pas  régulièrement  formé.  (C. 
d'Et.,  21  févr.  1855,  Gabarrou.)  11  en  serait  de  même  si 
le  pourvoi  était  déposé  à  la  sous-préfecture,  la  loi 
n'ayant  pas  autorisé  ce  mode  de  dépôt.  (C.  d'Ét., 
22  mars  1855,  Raynaud  ) 

On  a  demandé  si  les  contribuables  sur  lesquels  doit 
être  reporté  le  montant  des  décharges  ou  des  réductions 
prononcées  en  matière  d'impôt  de  répartition  ont  le 
droit  d'attaquer  les  décisions  du  conseil  de  préfecture. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  27  mai  1831  (Brengue)  a  jugé  la 
négative,  par  la  raison  que,  dans  l'instruction  de  ces 
instances  où  le  Trésor  est  sans  intérêt,  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  généralité  des  contribuables  ,  opposés 
à  ceux  des  demandeurs,  sont  représentés  par  l'ad- 
ministration. Mais  un  autre  arrêt  du  2  janvier  4838 
(maire  de  Sarriaut)  parait  reconnaître  au  maire,  auto- 
risé par  le  conseil  municipal  ,  le  droit  d'attaquer, 
dans  l'intérêt  collectif  des  habitants  de  sa  commune, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  accordé  à 
un  contribuable  une  réduction  de  sa  cote  foncière. 
Celte  dernière  jurisprudence  nous  semble  devoir  être 
adoptée;  elle  offre  une  garantie  suffisante  à  la  commune, 
et  elle  ne  donne  pas  lieu  aux  inconvénients  qui  résul- 
teraient de  la  faculté  attribuée  à  chaque  individu  de 
réclamer  en  son  nom.  Mais  alors  il  faudrait  notifier 
l'arrêté  au  maire,  sinon  le  délai  du  pourvoi  ne  courrait 
pas.  Le  pourvoi  peut  aussi  être  exercé  par  le  ministre 
des  finances,  mais  seulement  bi  la  décision  du  conseil 
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a  modifié  le  rôle  de  l'administration  des  contributions 
directes.  (C.  d'Eu,  29  juin.  Boucly,  et  14  déc.  1853, 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.) 

945.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  décharges  ou  des  ré- 
ductions n'en  sont  pas  moins  tenus  de  payer  la  totalité 
de  leur  cote  jusqu'à  la  Cn  de  l'année  (1  )  ;  mais  le  mon- 
tant de  ces  décharges  ou  réductions  est  réimposé  à  leur 
profit  sur  les  rôles  de  la  commune  pour  Tannée  sui- 
vante; ils  ont  le  choix  d'en  obtenir  le  rembourse- 
ment, ou  de  l'imputer  sur  leurs  contributions.  Les 
sommes  allouées  en  dégrèvement  sur  la  contribution 
des  patentes  ne  sont  jamais  réimposées,  mais  elles  s'im- 
putent sur  un  fonds  spécial  de  non-valeur  formé  avec 
'e  produit  de  cinq  centimes  imposés  additionnellemeut 
*U  principal  de  la  contribution,  et  de  huit  centimes 
Prélevés  sur  le  principal.  Les  cotes  indûmeni  impo- 
ses doivent  être  constatées  au  1"  octobre  de  chaque 
1  *liiée,  pourêtre  réimposées  dans  les  rôles  de  l'année  sui- 
^nte.  Toutes  les  décharges  et  réductions  doivent  dès  lors 
•tre  prononcées  au  I'r  septembre.  (Arrêté  du  24  flor. 
i*  VIII,  art.  14  et  suivants.) 

946.  Les  remises  ou  modérations  sont,  comme  nous 
*avons  dit,  des  secours  que  l'administration  accorde 
lux  propriétaires  qui  ont  éprouvé  dans  le  courant  de 
'année,  par  suite  de  cas  fortuits,  la  perte  totale  ou 
MirLielle  de  leurs  revenus.  Il  s'agit  ici  non  plus  d'un 
icte de  justice  rigoureuse,  mais  d'une  faveur;  la  de- 
mode  n'est  pas  jugée  dans  la  forme  contentieuse  par 
jn  tribunal  administratif,  mais  dans  la  forme  gracieuse 
Mr  le  préfet.  Le  réclamant  adresse  sa  pétition  sur  pâ- 
li) A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  mulalion  de  cote  dans  les  cas  déterminés 

à-dessus,  car  alors  les  impôts  sont  payés  par  ceux  à  la  charge  desquels 
il»  sont  transportés. 
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pier  timbré  (1),  dans  la  quinzaine  du  sinistre,  ad  mm* 
priffet,  qui  la  renvoie*»  contrôleur  dm  contributions; 
celui-ci  se  Ira  os  porle  sur  les  lieux,  vérifie  les  faits  en 
précoce  du  maire,  constate  la  quotité  des  pertes,  celle 
des  revenus  fonciers  ou  des  facultés  mobilières  du  réel* 
ma  ut,  et  dresse  procès^verhaL  Un  fonds  de  non -valeur 
t  si  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  préfet  pour 
être  reparti  entre  le  s  réclamants  **«  égard  à  l'impor- 
tance des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées;  ftussi  n'est-ce 
qu'après  l'expiration  de  l'année  que  le  préfet  prononce 
mjf  tontes  1rs  demandes  qui  sont  mises  sous  ses  je*! 
par  le  directeur  des  contributions  directes  avec  l» 
I  mecs  a  l'appui.  Il  rend  compte»  chaque  année,  au  con- 
seil général  de  remploi  du  fonds  de  non-valeur,  Ar- 
rêté du  24  flor  au  VIII,  art.  24  à  28;  décret  du  6  mai 
1811  ;  circul.  du  22  nev,  18J4.;  I.  du  10  niai  «38, 
art.  24,  §  2.)  Le  recours  contre  les  décision*  du  fbréfat 
ne  pourrait  être  porté  que  devant  le  ministre,  partis 
qu'il  n'y  a  rien  ici  de  contentieux. 

947.  La  loi  du  1  à  septembre  1807,  art.  38,  établit, 
conformément  aux  principes  que  nous  vehbnfrd'etybtety 
que  les  propriétaires  de  maisons  doivent  se  pourvoir  en 
décharge  ou  en  réduction  dans  le  cas  dé  destruction* 
totale  ou  partielle  de  leurs  bâtiments,  mais  qu'ils  dm* 
vent  se  pourvoir  en  remise  ou  en modération  dansiki 
cas  de  perte  totale  ow partielle  des  revenu» d'ùne^âkutëep 
elle  ajoute  que  le  montant  des  décharges  et  des  rédm* 
iiofis  est  réimposé,  si  le  fonds  de  non-valeur  ne  smSâ 
pas  pour  le  couvrir.  Malgré  cette  disposition  forimeU* 

(1)  La  demande  collective  formée  par  le  maire  au  nom  des  habitants 
do  £p  commune  est  dispensée  du  timbre.  (Cire,  du  37  déc.  1836.)  Dap 
ce  cas,  lésons-préfet  nomme  deux  commissaires  pour  vériher  avec  le  con- 
trôleur la  quotité  de  la  perle.  (Arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  art.  26.) 
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qui  ne  permet  la  réimposilion  que  pour  les  décharges 
et  les  réductions,  l'usage  s'est  introduit  dans  quelques 
filles,  el  notamment  à  Paris,  de  procéder  par  voie  de 
réimposition  à  l'égard  des  remises  et  modérations  ré- 
sultant de  vacance  de  loyer,  à  cause  de  l'insuffisance  du 
bnds  de  non-valeur  destiné  par  la  loi  à  couvrir  ces 
certes.  Cet  usage  a  été  condamné  parle  Conseil  d'Etat 
romme  illégal,  mais  il  a  été  régularisé  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  28  juin  1833,  qui  porte  que  dans  les  villes  de 
vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  lorsque  les  conseils  mu- 
nicipaux en  ont  formé  la  demande,  les  vacances,  pen- 
dant un  trimestre  au  moins,  de  tout  ou  de  partie  des 
maisons  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  en  usage  de 
se  réserver  la  jouissance,  peuvent,  en  cas  d'insuffisance 
des  sommes  allouées  sur  le  fonds  de  non  valeur,  donner 
lieu  au  dégrèvement  de  la  portion  d'impôt  afférente  au 
revenu  perdu  ;  ces  dégrèvements  sont  prononcés  par 
'es  conseils  de  préfecture  à  litre  de  décharges  et  réduc- 
tions,  et  réimposés  au  rôle  foncier  le  Tannée  qui  suit 
'a  décision.  Les  règles  ordinaires  reçoivent  leur  appli- 
cation pour  les  cas  non  compris  dans  celte  exception. 
(C.  d'Et.,  26  déc.  1840,  Delaveau.) 

048.  Les  percepteurs  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  contributions  dont  la  perception  leur  est  cou- 
8ée,  et  débiteurs  envers  l'Etat  des  douzièmes  échus  do 
a  totalité  des  sommes  portées  sur  chaque  cote  du  rôle. 
Loi  du  17brum.an  V,  '2;  arrêté  du  16  theriu.au  VIII.) 
[|  peut  arriver  cependant  que  des  obstacles  insurmonta- 
bles s'opposent  à  celle  perception;  ils  doivent  alors  ob- 
tenir décharge  de  leur  responsabilité,  on  justifiant  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  mesures  et  lait  en  temps  utile  toutes 
les  poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les  rede- 
vables et  débiteurs  (Ord.  du  31  mai  1838,  art.  276.) 
Quels  sont   les  moyens  qu'ils  doivent  employer  pour 
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arriver  à  ce  résultat?  Il  faut  distinguer  entre  les  Cotes 
indûment  imposées  et  les  eoêes  irrécouvrables.  Si  h 
cote  Frappe  sur  une  personne  qui  n'existe  pas,  soit  para 
qu'elle  n'a  jamais  existé ,  soit  parce  qu'elle  est  morte 
avant  l'ouverture  de  l'exercice,  la  cote  est  indûment  im- 
posée,  ei  le  percepteur,  se  trouvant  personnellement  dé- 
biteur, sans  qu'il  lui  soit  possible  d'exercer  de  recourt 
contre  le  contribuable  qui  n'existe  pas,  a  droit  à  unt  dé- 
charge Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  l'articleÔ  de 
la  loi  du  3  juillet  18^6,  destinés  trancher  les  difficulté 
qui  existaient  sur  ce  point  :  «  Dans  leà  irais  mois  de  h 
»  publication  des  rôles 9  les  percepteurs  des  contributions 
»  directes  formeront,  s'il  y  a  lieu,  pour  chacune  des 
»  communes  de  leur  perceptiou,  des  états  présentant  par 
»  nature  de  contribution  les  cotes  qui  leur  paraîtront 
»  avoir  été  indûment  imjtosées,  et  adresseront  ces  états 
»  au  préfet  et  aux  sous-préfets  par  l'intermédiaire  des 
»  receveurs  de  finances.  Les  étals  dont  il  s'agit  seront 
»  renvoyés  aux  contrôleurs  des  contributions  directes, 
»  qui  vérifieront  les  faits  et  les  motifs  allégué*  par  les 
»  percepteurs,  et  donneront  leur  avis,  après  avoir  pris 
»  celui  du  maire  et  des  répartiteurs.  Le  directeur  des 
»  contributions  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de 
»  préfecture  statuera.  Le  montant  des  décharges  pro- 
»  noncées  sur  les  contributions  foncière,  personnelle 
o  et  mobilière,  sera  réimposé  au  rôle  de  Tannée  sui- 
»  vante.  » 

L'expérience  ayant  prouvé  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  connaître  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'émission  des  rôles  toutes  les  cotes  indûment  imposées, 
l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  22  juin  1854 ,  pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  a  décidé  que  «  les  cotes 
»  indûment  imposées  aux  rôles  des  contributions  di- 
»  rectes  qui  n'auraient  pas  été  comprises  daus  les  états 
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»  présentés  par  les  percepteurs  dans  les  trois  premiers 
»  mois  de  l'exercice,  et  dont  Y irrecouvrabilité  serait 
»  d'ailleurs  dûment  constatée,  pourront  être  portées  sur 
»  les  états  de  cotes  irrecouvrables  rédigées  en  (in  d'année 
»  (v.  ii°  949),  et  être  allouées  en  décharge  par  les  con- 
»  seils  de  préfecture.  »  (Voyez,  pour  l'exécution  de  cet 
article,  circulaire  du  24  sept.  1854;  Mémor.,  p.  295.) 
Il  Faut  bien  remarquer  que  l'intervention  du  percep- 
teur n'est  admise  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  contri- 
buables en  état  de  réclamer;  car,  s'il  en  existe,  c'est  à 
eux  à  faire  valoir  leur  droit,  et  non  au  percepteur,  qui 
doit  les  poursuivre.  (C.  d'Etat,  22  mars  1854,  Bouché.) 
Plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'Étal,  notamment  ceux 
des  12  septembre  1853  (Littardi),  27  avril  1854  (Pré- 
vost) et  5  août  1854  (Godefroy),  décident  que,  dans  le 
cas  où  le  conseil  de  préfecture  ne  croit  pas  devoir  pro- 
noncer la  décharge ,  aucune  disposition  législative 
n'autorise  les  percepteurs  à  attaquer  ces  décisions  de- 
vant le  Conseil  d'Etat;  que  ce  droit  de  recours  n'ap- 
partient qu'au  ministre  des  finances.  Nous  ne  pouvons 
approuver  cette  jurisprudence,  qui,  eu  subordonnant 
le  recours  en  matière  contentieuse  à  une  disposition 
législative  spéciale,  nous  parait  reposer  sur  un  prin- 
cipe erroné.  L'Empereur  eu  conseil  d'Etat  esi  juge 
suprême  de  tout  le  contentieux  administratif,  et  il  fau- 
drait une  disposition  formelle  pour  introduire  une  ex- 
ception à  cette  règle.  La  demande  en  décharge  formée 
par  le  percepteur  donne  bien  certainement  lieu  à  une 
décision  contentieuse  du  conseil  de  préfecture,  qu'elle 
concerne  un  impôt  dû  au  Trésor  ou  à  la  commune, 
car  elle  est  fondée  sur  un  droit*  et  l'on  ne  comprend 
pas  pourquoi  le  recours  serait  exercé  par  le  ministre, 
qui  n'est  nullement  intéressé  dans  la  question,  et 
non  par  le   percepteur,  qui  sera  obligé  de  payer  le 
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montant  des  cotes,  s'il  ne  prouvé  p4s  qu'elles  ont  été 
indûment  imposées.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  fait,  h  sec- 
tion du  contentieux,  quand  elle  est  saisie  «Ton  reoMn 
formé  par  un  percepteur,  en  ordonné  la  comtittinfa- 
tion  au  ministre  des  finances,  afin  qu'il  déclare  s*3 
approuve  les  moyens  de  recours  dû  percepteur;  c'est 
seulement  dans  ce  cas  que  le  Conseil  d'Etat  statue 
au  fond;  dans  le  cas  contraire,  il  rejette  la  demande 
par  le  motif  que  le  percepteur  n'a  pas  le  droit  de  « 
pourvoir. 

949.  S'il  y  a  un  débiteur;  le  percepteur*  dsSt  le  pour- 
suivre; dans  le  cas  où  ce  débiteur  est  reconnu  insol- 
vables la  cote  est  irrécouvrable  et  doit  tomber  en  non- 
valeur.  Le  percepteur  dresse,  dans  les  deux  preiûieft 
mois  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  fêtai  des 
coies  dont  il  s'agit  par  nature  de  contribution,  et  le 
remet,  accompagné  de  toutes  les  pièces  propres  à  jus- 
tifier de  l'impossibilité  du  recouvrement,  au  receveur 
deo  finances,  qui  les  fait  parvenir  au  préfet,  lequel 
prononce  comme  sur  les  demandes  en  remise  et  en  mo- 
dération, sauf  recours  au  ministre.  (Instr.  du  17  juin 
1840,  98,  99. j  En  cas  d'admission  de  la  demande,  les 
dégrèvements  prononcés  pour  les  cotes  irrecouvrables 
sont  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeur  de  l'exercice 
suivant.  (Décr.  du  31  octobre  1850.) 

Le  Conseil  d'Etat  décide  que  le  percepteur  auquel 
le  préfet  refuse  le  dégrèvement  ne  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  bien  devant  le 
ministre  des  finances.  (Arrêts  des  27  juillet  1853,  Re* 
maury,"  — 17 sept.  î 85^,  percept.  de Périgueux.) Pourra- 
t-il  se  pourvoir  contre  la  décision  du  ministre  devant 
le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse?  On  peut 
dire,  pour  la  négative,  que  la  demande  du  percepteur 
est  assimilée  aux  demandes  en  remise,  qui  sont  soumises 
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à  l'autorité  discrétionnaire  du  préfet  et  du  ministre 
(v.  n*946);  que  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  de 
recours  par  la  voie  contentieuse.  Nous  répondrons  que 
Ftsaimilation  peut  bien  avoir  pour  effet  de  donner  le 
préfet  et  le  minisire  pour  juges,  et  de  faire  supporter 
les  dégrèvements  par  le  fonds  de  non-valeur,  mais 
qu'elle  ne  peut  changer  la  nature  de  la  réclamation  ; 
or,  il  nous  semble  que  le  percepteur  qui  prouve  qu'il 
a  bit  les  poursuites  en  temps  utile  et  qu'il  n'a  pu  être 
payé  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  ne  sollicite 
pas  la  remise  à  titre  de  faveur,  mais  la  réclame  comme 
uu  droit.  Il  est  dans  une  position  analogue  à  celle  d'un 
receveur  général,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  art.  293,  est  responsable  de  l'insolvabi- 
lité d'un  receveur  particulier,  mais  peut  se  pourvoir 
auprès  du  ministre  des  finances  pour  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité,  sauf  rappel  au 
Conseil  d'Étal.  Si,  ce  que  nous  croyons  incontestable, 
le  percepteur  réclame  en  vertu  d'un  droit,  on  a  eu  tort 
d'assimiler  sa  réclamation  à  une  demande  en  remise; 
c'est  une  véritable  demande  en  décharge  qui  devrait 
être  jugée  par -le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  et  dont  le  montant,  quand  elle  est 
admise,  devrait  être  réimposé  l'année  suivante,  et  non 
prélevé  sur  le  fonds  de  non-valeur. 

Lorsqu'un  contribuable  a  quille  la  commune,  sa 
cote  doit-elle  figurer  parmi  les  cotes  indûment  imposées 
ou  les  cotes  irrécouvrables?  La  cote  ne  peut  êlre  con- 
sidérée comme  indûment  imposée  qu'autant  que  la 
nouvelle  demeure  du  contribuable  n'est  pas  connue; 
dans  le  cas  contraire,  il  faut  lui  signifier  son  extrait 
de  rôle,  et,  s'il  n'obtient  pas  sa  décharge,  agir  à  son 
égard  comme  à  l'égard  des  autres  contribuables.  (C. 
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d'Etat,  12  sept.  1853,  DutiHei.)  S'il  ttt  recctoon  in- 
solvable, sa  cote  devient  alors  irrécouvrable. 

950.  Nous  voici  arrivé  au  troisième  cas  de  l'alter- 
native, celui  où  les  contribuables  n'acquittent  point 
leurs  obligations;  il  Faut  alors  les  y  contraindre.  L'Etat 
ne  peut  être  dépourvu  des  moyens  dé  forcer  les  con- 
tribuables en  retard  à  payer  lenrs  contributions;  l'in- 
térêt public  exige  même  qu'il  jouisse  à  cet  égard  d'une 
plus  grande  faveur  que  les  créanciers  ordinaires.  Nous 
allons  examiner  : 

Quels  sont  les  différents  moyens  de  poursuite  (I ), 
Et  quels  privilèges  sont  accordés  par  la  loi  au  Trésor 
Nous  avons  vu  qu'un  avertissement  était  adressé  à 
chaque  contribuable,  pour  lui  foire  connaître  la  somme 
qu'il  avait  à  payer,  et  que  le  payement  devait  être  bit 
par  douzième  de  mois  en  mois.  Tout  contribuable  est 
dans  le  cas  d'être   poursuivi  et  contraint,  pour  les 
termes  ou  douzièmes  échus,  dix  jours  après  l'échéance. 
Telle  était  du  moins  la  rigueur  de  la  loi  du  17  bruro. 
an  V,  art.  3;  mais  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  51, 
exige  que  le  percepteur  délivre  gratis  une  sommation, 
huit  jours  avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lien  à 

vl)  La  loi  de  finance  du  15  mai  1818,  art.  51,  a  autorisé  les  préfets  à 
faire,  sauf  l'approbation  «lu  gouvernement,  de»  règlements  sur  les  frais  de 
contrainte,  garnisaires,  commandements  et  autres  poursuites  en  matière 
de  contributions  directe».  I.e  ministre  des  Gnances  a  saisi  cette  occasion 
pour  coordonner  dans  un  règlement  méthodique,  destinée  servir  de  modèle 
aux  règlements  particuliers  que  devaient  prendre  les  préfets,  toutes  k* 
dispositions  relatives  aux  poursuites  en  matière  de  contributions  directes 
épat  ses  dans  les  différentes  loi>.  Ce  règlement  a  été  publié  le  16  septem- 
bre 1819;  l'expérience  ayant  fait  juger  que  des  modifications  pouvait 
y  être  utilement  apportées,  il  a  été  remanié  deux  fois,  et  publié  le26aodt 
1824  et  le  2l  déc.  IS39.  Bien  qu'il  puisse  être  modifié  dans  quelques 
détails  par  le  préfet ,  avec  l'approbation  du  ministre,  il  est  cependant  I* 
règle  générale  en  matière  de  poursuites. 
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des  frais.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  lois 
que  la  sommation  gratuite  ne  doil  être  délivrée  qu'après 
le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  la  loi  de  l'an  V,  et 
que  les  actes  de  contrainte  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
huit  jours  après. 

951 .  On  entend  en  général  par  contrainte  un  moyen 
rigoureux  à  l'aide  duquel  on  force  un  débiteur  en  re- 
tard à  payer.  Dans  la  langue  du  droit  administratif,  ce 
mot  est  aussi  employé  pour  indiquer  Vacte  délivré,  ea 
vertu  de  la  loi,  par  le  fonctionnaire  qui  donne  Tordre 
d'employer  un  de  ces  moyens  Les  contraintes  émanées 
des  fonctionnaires  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  les 
exercer  (ici  les  receveurs  particuliers  d'arrondissement, 
régi,  du  31  déc.  1839,  art.  23)  sont  assimilées  aux  ju- 
gements, dont  elles  produisent  tous  les  effets;  ainsi  elles 
emportent  hypothèque,  autorisent  une  saisie,  etc.  (Avis 
du  C.  d'État  du  25  ther.  an  XII  et  du  12nov.  1811  '1). 
C'est,  en  effet,  un  principe  de  notre  droit  public  que 
l'État  ou  le  Trésorn'a  pas,  en  général,  besoin  de  recourir 
aux  tribunaux  pour  se  procurer  un  titre  exécutoire  et 
hypothécaire  contre  ses  débiteurs.  En  faisant  produire 
ces  différents  effets  aux  actes  émanés  des  administra- 


it) M.  Favard  de  Langlade^  Ré|)ertoire,  v»  exécution  des  jugements, 
et  après  lui  M.  Durieux,  Poursuites  en  matière  de  contributions  directes, 
1. 1,  p.  466.  pensent,  et  un  arrêt  de  luC.  deçà**,  du  28janv.  1 828 (Scel lier) 
décide  qu'il  faut  distinguer  entre  les  contraintes  émanées  des  corps  admi- 
nistratifs auxquels  la  législation  confère  des  attributions  judiciaires,  et 
celles  qui  ne  sont  que  des  exécutoires  délivrés  par  des  administrateurs 
désignés  par  la  loi  pour  l'exercice  des  droits  et  actions  de  l'Etat  ;  que  les 
premières  seules  emportent  hypothèque.  Nous  ne  voyons  dans  l'avis  du 
25  thermidor  an  XII,  qui  a  la  force  d'un  décret  impérial  (i\  no  104,,  au- 
cune distinction  ;  bien  plus,  s'il  ne  s'appliquait  qu'aux  décidions  des  tri- 
bunaux administratifs ,  il  serait  complètement  inutile ,  puisqu'il  est  de 
principe  que  ces  décisions  ont  les  mômes  effets  que  les  jugements,  et  par 
conséquent  emportent  hypothèque  iL.  29  floréal  an  X,  art.  4).  /'.  une 
dissertation  en  ce  sens  do  M.  Valette,  Reçue  étrangère,  t.  4,  p.  832. 

toju  il,  30 
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tours,  on  procure  au  Tn^or  ime  grande  économie  de 
temps  et  dp  frais  e<  '  a"  no  nuit  pas  aux  droits  des  dé- 
biteurs,  qui  sont  toujours  avertis  et  peuvent  réclamer 
devant  les  autorités  compétentes. —  Une  contrainte 
peut  être  délivrée  pour  plusic urs  exercices  échu*»  mai* 
elle  tu  peut  avoir  d'effet  pour  le*  exercices  à  échoir. 
(C.d<*  Paris,  20  janv,  1848,  de  Genoude. 

Iams  poursuites  sont  exercées  par  les  porteurs  de  con- 
trainte; ce  sont  des  officiers  publics  remplissant,  en 
matière  de  conti-i butions  directes,  les  fonctions  d'hui** 
sier.  Ils  sont  nommés  par  le  sous-prefet  sur  la  pivsenta- 
lion  du  receveur  (particulier  et  sur  l'approbation  du 
préfet;  ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  sous- 
préfet,  et  en  reçoivent  une  commission  visée  par  lr 
préfet,  dont  iU  doivent  être  munis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  (Loi  ilu  2octp  1791,  art.  17;  arrêté  du 
15  therm.  an  VIII,  art.  18,  19  et  suiv.;  régi,  du  21 
£       déc.  1839,  art.  28  et  suiv.) 

Le  règlement  du  21  décembre  1839,  art.  41,  porte 
qu'il  y  a  quatre  degrés  de  poursuite:  1°  la  garnison; 
2°  le  commandement;  3°  la  saisie;  4°  la  vente. 

La  garnison  est  un  moyen  de  contrainte  qui  consiste 
à  faire  supporter  les  frais  d%  séjour  d'un  individu 
nommé  garnisaire  aux  contribuables  en  retard.  Elle 
est  collective  ou  individuelle.  Il  y  a  lieu  d'employer  la 
première  lorsqu'il  existe  dans  une  commune  un  certain 
nombre  de  contribuables  qui  ne  se  sont  pas  libérés 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  sommation  gratuite; 
elle  est  exercée  à  la  fois  contre  tous  les  contribuables 
retardataires  par  un  seul  garnisaire,  dont  les  (rais  sont 
répartis  entre  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  libérés  avant 
le  jour  où  la  contrainte  est  visée  par  le  maire.  (  Règl. 
du  21  décemb  e  1839,  art.  42  à  49.) 

La  garnison   individuelle  s'exerce  contre  un   seul 
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redevable  par  un  garnisaire  à  domicile,  auquel  le  re- 
devable esi  obligé  de  payer  sa  journée  et  de  fournir 
la  nourriture  et  le  logement.  Le  garnisaire  ne  peut  être 
établi  à  domicile  chez  un  contribuable,  si  ses  contri- 
butions directes  ne  s'élèvent  au  moins  à  40  fr.,  ni  rester 
chez  lui  plus  de   deux  jours  (id.,  49  à  54). 

On  peut  employer  d'abord  la  garnison  collective,  el 
trois  jours  après  la  garnison  individuelle;  mais,  si  l'on 
commence  par  cette  dernière,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  dette  du  contribuable  égale  une  somme 
déterminée  dans  chaque  département  par  le  préfet,  on 
ne  peut  employer  l'autre  contre  un  même  contribuable 
pour  la  même  dette.  Le  garnisaire  ne  peut  rester  plus 
de  10  jours  dans  la  même  commune.  (Arr.  16  therm.. 
an  VIII,  art.  44.)  Le  garnisaire  n'a  point  qualité  pour 
recevoir  les  contributions  en  retard,  ni  son  salaire, 
directement  des  mains  îles  contribuables;  ces  dif- 
fère nies  sommes  doivent  être  payées  au  percepteur. 
En  cas  de  rébellion  ou  d'injures ,  il  se  retire  chez  le 
maire  ou  l'adjoint  pour  dresser  son  procès-verbal. 
D'un  autre  côté,  s'il  donne  lieu  à  quelque  plainte,  les 
contribuables  peuvent  s'adresser  an  sous-préfet ,  qui 
statue  sommairement.  (Arrêté  du  16  therm.  an  VIII, 
art.  24,  28.) 

952  Trois  jours  après  la  garnison,  si  elle  n'a  pas 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait,  il  y  a  lieu  de  faire 
au  redevable  commandement  de  payer,  avec  déclara- 
don  que,  faute  par  lui  d'y  satisfaire  dans  le  délaide  trois 
jours  à  partir  de  la  signification,  il  sera  procédé  à  la 
labié.  On  peut  même  employer  la  voie  du  comman- 
dement immédiatement ,  lorsque  le  contribuable  en 
retard  est  domicilié  hors  du  département  où  il  est 
imposé,  sans  y  être  représenté  par  un  fermier  ou  un 
régisseur.  (Régi.,  55  à  63.) 
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953*  Si  le  commandement  ne  produit  pas  sou  effet, 
il  peut  être  procédé,  trois  jours  après,  à  la  saisie  des 
objets  mobiliers*  et,  si  Ton  est  dans  les  six  semaines  qui 
précèdent  la  récolte,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par 
racines  La  saisie  est  faîte  pour  tous  les  termes  échtts 
et  |Kîur  tous  ceux  qui  seront  exigibles  au  jour  de  la 
vente,  quand  même  le  commandement  aurait  exprime 
une  somme  moindre;  elle  s'exécute  d'après  Les  formes 
prescrites  pour  les  saisies  judiciaires  ,  Cod*  proc.  civ., 
L  vm,  L  r)g  et  notiobsUnl  toute  opposition  ,  sauf  à 
l'opposant  à  se  pourvoir  devant  le  sous-préfet ,  qui  dé- 
cide, comme  en  référé,  s  il  y  a  lieu  a  surseoir  ou  à 
poursuivie,  (/*/.,  6Î.)  Si  le  mol  if  de  I  opposition  était 
judiciaire,  il  faudrait  se  pourvoir  en  référé  devant  k 
président  du  tribunal  civil,  ,  C,  de  proc.  civt|  art.  607») 
Si  l'opposition  est  formée  par  un  individu  qui  reven- 
dique les  meubles  el  effets  saisis  comme  lui  appartenant, 
elle  est  portée  devant  les  tribunaux,  après  l'observation 
du  préliminaire  prescrit  à  ceux  qui  intentent  une  action 
contre  l'Etat.  (L.  12  novembre  I808,  art.  4.) 

954.  Des  raisons  d'humanité  ont  fait  excepter  de 
la  saisie  plusieurs  objets  énumérés  dans  l'article  52  de 
l'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII;  ce  sont  : 

a  Les  lits  et  vêtements  nécessaires  au  contribuable 
»  et  a  sa  famille;  les  chevaux,  mulets  el  bêtes  de  trait 
»  servant  au  labour;  les  harnais  et  instruments  ara- 
»  loires;  les  outils  et  métiers  à  travailler.  —  Il  est 
»  laissé,  ajoute  l'article,  au  contribuable  en  retard, 
»  une  vache  à  lait ,  à  défaut  de  vache  à  lait ,  une 
»  chèvre,  ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines 
»  nécessaire  pour  l'ensemencement  des  terres  qu'il 
»  exploite.  —  Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  mûriers 
»  ne  sont  saisissables  que  dans  les  temps  déterminés 
»  par  les  usages  ruraux  —Les  porteurs  de  contraintes 
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»  qui  contreviendront  à  ces  dispositions  seront  con- 
n  damnés  à  cent  francs  d'amende.  » 

Lorsqu'on  rapproche  rénumération  des  objets  faite 
par  cet  article  de  celle  qui  est  contenue  dans  l'art.  592 
du  Code  de  procédure  civile,  on  voit  qu'elle  en  diffère 
en  plusieurs  points.  En  effet,  l'art.  592  dispense  de  la 
saisie  :  «  1°  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
»i  destination;  2*  le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux 

•  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les  habits  dont  les 
»  saisis  sont  vêtus  et  couverts;  3°  les  livres  relatifs  à 

•  la  profession  du  saisi,  jusque  la  somme  de  300  fr., 
ii  à  son  choix  ;  4°  les  machines  et  instruments  servant 
»  à  l'enseignement,  pratique  ou  exercice  des  sciences  et 
»  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au 
»  choix  du  saisi;  5°  les  équipements  des  militaires, 
»  suivant  l'ordonnance  et   le  grade  ;  6°  les  outils  des 

•  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  person- 
»  nelles  ;  7°  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à 
»  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant 
»  un  mois  ;  8°  enfin ,  une  vache,  ou  trois  brebis  ou 
»  deux  chèvres ,  au  choix  du  saisi .  avec  les  pailles , 
»  fourrages  et  graines  nécessaires  pour  la  litière  et  la 
»  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  » 

Ainsi  l'article  52  de  l'arrêté  de  Tau  VIII  contient  de 
plus  que  l'article  du  Code  de  procédure  civile  :  1°  les 
chevaux  ,  mulets  et  bêtes  de  trait  servant  au  labour  ; 
2*  les  grains  nécessaires  à  l'ensemencement  ;  3°  les 
abeilles  et  les  vers  à  soie. 

Mais  le  Code  de  procédure  civile  excepte  de  plus  que 
l'arrêté  de  l'an  VIII  :  1°  tous  les  objets  déclarés  im- 
meubles par  destination;  2°  les  livres ,  machines  et 
instruments,  jusqu'à  concurrence  de  300  fr.;  3°  l'équi- 
pement des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade; 
4"  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  con- 
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sommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 
5*  il  donne  la  faculté  de  conserver  deux  chèvres  ou  trois 
brebis  au  lieu  d'une  vache,  ainsi  que  les  pailles,  en* 
grais,  fourrages,  etc.,  nécessaires  pour  la  litière  et  la 
nourriture  de  ces  animaux  pendant  un  mois. 

L'art*  592  du  Code  de  procédure  civile  remplace* 
t— il  l'a***  5*2  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII?  Non; 
car  il  est  de  principe  que  les  lois  de  droit  priv  ;  n'a- 
brogent les  lois  de  droit  public  qu  autant  qu'elles  If 
déclarent  expressément  I).  Mais  l'abrogation  expresse 
ne  rêsulte-t-elle  pas  de  l'art.  59*J,  qui  dit  que  les  objet* 
énumérés  dans  Tact.  592  ne  j»ourronl  être  saisis  pour 
aucunes  créances»  même  pour  iette§de  tÊêmP'fkm 
encore;  car  il  faudrait,  pour  qu'il  y  eut  abrogation  t 
que  les  deux  lois  ne  pussent  pas  s'appliquer  en  même 
temps  :  or  cette  simultanéité  d'application  fie  pré- 
sente aucune  difticulté;  en  effet,  rien  de  plus  simple 
que  d'exempter  de  la  saisie  pour  le  payement  des  con- 
tributions directes  lesobjels  énumérés  dans  l'arrêté  de 
l'an  VIII,  et  en  outre  ceux  énumérés  dans  le  Code  de 
procédure.  Cette  combinaison  a  été  faite  par  l'art.  77 
du  règlement  du  21  décembre  1839.  Enfin  ces  deux 
articles  doivent  aussi  être  combinés  avec  les  art.  520  à 
525  du  C.  N.,  relatifs  aux  objets  mobiliers  qui  sont 
immeubles  par  destination.  V  pour  les  détails  de  la 
procédure,  régi,  du  21  décembre  1839,  et  Code  de 
proc.  civ.,  1r*  partie,  liv.  v,  tit.  vin  et  ix.)  Comme  il 
n'existe  aucune  loi  particulière  relative  à  la  forme  de 
la  saisie,  on  doit  suivre  les  règles  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile,  sauf  l'exception  que  nous  avons 
signalée  relativement  aux  objets  insaisissables. 

955.  La  veute  des  effets  saisis  ne  peut  s'effectuer 

H)  V.  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  1er  juin  |S07. 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  sous-préfet , 
accordée  sur  la  demande  expresse  du  percepteur  par 
l'intermédiaire  du  receveur  particulier,  et  seulement 
huit  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  saisie, 
à  moins  que  le  sous-préfet  n'autorise  une  abréviation 
de  délai,  nécessitée  par  la  crainte  du  dépérissement  des 
objets  saisis.  Elle  a  lieu,  après  les  publications  cl  affiches 
accoutumées,  dans  la  commune  où  s'opère  la  saisie,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  maire.  Elle  est 
faite  par  les  commissaires-priseurs  dans  les  villes  où  ils 
sont  établis,  et  dans  les  autres  lieux  par  les  porteurs 
des  contraintes,  selon  les  formes  usitées  pour  les  ventes 
par  autorité  de  justice.  (Code  de  proc.  civ.,  par.'ie  1re, 
liv.  v,  lit.  vin  et  ix.)  L'officier  ministériel  qui  fait  la 
vente  est  tenu  de  la  discontinuer  aussitôt  que  son 
produit  est  suffisant  pour  solder  le  montant  des  con- 
tributions dues  et  les  (rais  de  poursuites.  (L.  23  juillet 
18*20,  31;  v.  le  règlement  du  21  décembre  1839,  79 
à  88.) 

Lorsqu'un  percepteur  est  informé  d'un  commence- 
ment d'enlèvement  furtif  des  meubles  ou  des  fruits 
gages  de  la  contribution,  il  peut  faire  procéder  im- 
médiatement à  la  saisie-exécution  s'il  y  a  eu  un  com- 
mandement; sinon,  il  établit  un  gardien  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  des  objets,  et  il  procède  aux 
poursuites  ultérieures  dans  les  trois  jours.  {Id.f  91 
et  92.) 

Le  percepteur  peut  aussi  faire  dessaisies-arrêts  entre 
ies  mains  du  débiteur  d'un  redevable  en  retard.  La 
«aisie-arrêt  s'opère,  à  la  requête  du  percepteur,  par  le 
ministère  d'un  huissier  ou  d'un  porteur  des  contraintes, 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  préalable,  suivant 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile, 
part,  i**,  liv.  v,  tit.  vu.  Ces  formalités  ne  sont  pas  né- 
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cessa îrcs  lorsque  le  percepteur  fait  constater  sa  saisie- 
arrèt  dans  un  procès  verbal  de  vente  de  récoltes  ou 
d'effets  mobiliers  dressé  par  un  officier  ministériel. 
<7rf.,88à9l  ) 

956.  Le  droit  de  faire  vendre  les  objets  mobilier*  de* 
contribuables  pourrait  devenir  illusoire  pour  le  Trésor, 
si  la  loi  ne  lui  accordait  pas  en  même  temps  un  droit 
de  préférence  sur  les  autres  créanciers.  L'a? j.  2098  du 
Code  Napoléon  lui  reconnaît  ce  droit  de  préférence, 
mais  il  renvoie  pour  les  détails  aux  loî*  sur  la  ma- 
tière; c'est  celle  du  12  novembre  1808  qui  règle  ce  qui 
est  relatif  aux  contributions  directes 

L'article  1,f  accorde  un  privilège  qui  s'exerce  avant 
tout  autre,  pour  la  contribution  foncière   de   Tannée 
échue  et  de  l'année  courante,  tant  eu  principal  qu'en 
centimes  additionnels  et  supplémentaires,    sur  les  ré- 
coltes, fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles — 
sujets  à    la  contribution;  el  ,    pour   Tannée  échue  et— 
Tannée    courante  des    contributions    mobilière,    des^ 
portes  et  fenêtres,  des  patentes  et  de  touie  autre  con— — 
tribulion  directe  et  personnelle,  sur   tous  les  meublées 
et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux   redevables^ 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Puisque  le  privilèges 
du  Trésor  doit  s'exercer  avant  tout  autre %  il  sera  préféra^ 
à  tous  les  privilèges  énumérés  dans  Tarticle  2101   du^ 
Code  Napoléon.  Toutefois  nous  pensons,  par  argument    * 
de  l'art.  657  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  frai*  m 
de  vente  primeront  le  privilège  du  Trésor,  parce  que  ce*^ 
frais,  nécessaires  pour  convertir  en  deniers  des  objeU^J 
mobiliers,  bont  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  TEtat   ç\\xwM 
dans  l'intérêt  des  autres  créanciers,   et  qu'ils  consti — M 
tuent  moins  une  créance  privilégiée  qu'un  prélèvement: 
sur  le  prix  de  la   vente   des    meubles.   Nous  décidon  -^ 
également,  par  la  même  raison,  que  la  créance  du  pro^c 
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triélaire  qui,  aux  termes  de  l'article  662  du  même 
jode,  prime  celle  des  frais  de  poursuite,  primera  à 
ilus  forte  raison  le  privilège  du  Trésor,  pourvu  que  le 
>ropriétaire  ne  se  soit  pas  obligé  lui-même  à  la  dette, 
)ar  exemple  s'il  n'a  pas  averti  du  déménagement.  {V. 
i°  937,  §  &.)  L'art.  47  de  la  loi  du  !•'  germ.  an  XIII 
'a  décidé  formellement  quant  aux  contributions  in- 
lirecles,  en  restreignant  cependant  le  privilège  du  lo- 
cateur à    six  mois  de  loyers. 

957.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
le  cassation  du  6  juillet  1852  (Bourdeaux)  décide  que 
e  privilège  du  Trésor  pour  la  contribution  foncière 
i  exerce  même  sur  les  revenus  d'un  immeuble  qui  a 
fange  de  maître,  parce  que  l'article  1er,  §  1er,  de  la 
oi  du  12  novembre  1808,  est  conçu  en  termes  géné- 
aux,  et  ne  distingue  pas  si  les  biens  ont  changé  de 
naître  ou  sont  restés  aux  mains  du  même  propriétaire, 
i  la  différence  du  §  2  du  même  article,  qui  ne  frappe 
lu  privilège,  à  raison  de  la  contribution  mobilière, 
jiie  les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  aux 
•edevabfes.  Cette  distinction  s'explique  et  se  justifie  par 
rette  considération  que  l'impôt  foncier  est  une  sorte  de 
prélèvement  sur  les  fruits  qui  sont  ainsi  affectés  à  son 
payement;  tandis  que  les  autres  impôts  sont  dus  prin- 
cipalement par  le  contribuable,  et  ne  sont  poursuivis 
qu'accessoirement  sur  les  meubles.  A  quelle  époque 
est -il  nécessaire  que  les  meubles  soient  entre  les 
mains  du  redevable  pour  être  frappés  par  le  privi- 
lège? Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mai  1845  avait 
décidé  qu'il  suffisait  qu'ils  eussent  été  en  l;i  possession 
du  débiteur  au  rr  janvier,  époque  de  l'assiette  de  la 
contribution,  de  telle  sorte  que  la  vente  qui  en  aurait 
été  faite  postérieurement  n'aurait  pu  être  opposée  au 
Trésor.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt  et  dé- 
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ctrlé  que  si  le  privilège  atteint  les  nu  ubk s  du  redevable 
dès  le  moment  où  Tannée  commence  à  courir,  il  ut» 
s'ensuit  pas  qu'il  atteigne  dans  la  main  du  tien  les 
meubles  régulièrement  iHifartfl  de  bonne  foi  et  sans 
fraude  par  les  redevables  avant  l'exercice  de  toute 
poursuite  ;  qu'il  n'est  fait  pour  ce  cas  aucune  eiception 
au  principe  en  vertu  duquel  les  meubles  ne  sont  \m 
susceptibles  d'un  droit  de  sitile,  (C*  C>  cîv.t  17  août 
1847,  Qui  utin 

958.  La  loi  du  M  brumaire  an  Vil,  Lit.  2t  art,  II, 
accordât!  ii  l'Elal  un  privilège  dispensé  de  (inscription 
sur  les  immeubles  pour  une  année  et  l'année  courante 
de  la  contribution  foncière.  Cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  la  loi  du  12  novembre  1808,  que  nous  venons 
de  citer,  \l  Jauhert,  orateur  du  gouvernement,  chargé 
de  présenter  celte  dernière  loi  au  Corps  législatif,  en  h 
fait  l'observation  formelle.  Ainsi  aujourd'hui  le  Trésor 
n'a  sur  les  immeubles  des  contribuables,  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes,  que  les  droits  d'un 
créancier  ordinaire  ;  il  peut  en  poursuivre  l'expropria- 
tion, mais  seulement  quand  les  objets  mobiliers  sur 
lesquels  il  a  privilège  sont  insuffisants  pour  le  couvrir 
de  ce  qui  lui  est  dû,  et  dans  ce  cas  il  n'exerce  ses  droits 
qu'après  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  et 
en  concurrence  avec  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires  avis  du  Conseil  d'Etat,  21  février  1812),  * 
moins  qu'il  n'ait  pris  inscription  en  vertu  de  la  con- 
trainte, qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  équivaut  à  i*n 
jugement  (n°  951  \ 

959.  Le  contentieux,  en  matière  de  contribution9 
directes,  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  admin  *s' 
tratif.  En  effet,  tout  ce  qui  tient  à  l'assiette,  à  '* 
répartition  et  à  la  perception  de  cette  nature  dfi**~ 
pôt,    étant   confié  à   l'autorité  administrative,    V**** 
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torité  judiciaire  ne  pourrait  connaître,  sans  violer  le 
grand  principe  de  la  distinction  des  pouvoirs,  ries 
difficultés  qui  naissent  à  celte1  occasion.  L'art.  1er  de 
la  section  ni  de  la  loi  du  22  décembre  1789  charge 
les  administrations  des  départements,  sous  l'inspection 
du  Corps  législatif,  et  en  vertu  de  ses  décrets  :  1*  de 
répartir  toutes  les  contributions  directes  imposées  à 
chaque  département;  2°  d'ordonner  et  de  faire  faire, 
suivant  des  formes  qui  seront  établies,  les  rôles  d'as- 
siette et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de  chaque 
municipalité;  3°  de  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui 
concerne  tant  la  perception  et  le  versement  du  produit 
de  ces  contributions  que  le  service  et  les  fonctions  des 
agents  qui  en  sont  chargés  (I).  L'art.  7  ajoute  :  «Elles 
»  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs 
»  fonctions  administratives  par  aucun  acte  judiciaire  » 
La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  renvoie  devant  les  con- 
seils de  préfecture  les  demandes  des  particuliers  tendant 
à  obtenir  la  décharge  ou  In  réduction  de  leur  cote  des 
contributions  directes.  Bien  que  la  loi  de  l'an  VIII  ne 
perle  que  d'une  espèce  de  demande,  cependant  la  ju- 
risprudence administrative,  par  application  des  prin- 
cipes posés  dans  la  loi  du  22  décembre  1789,  attribue, 
en  thèse  générale,  le  contentieux  administratif  au  con- 
seil de  préfecture  (2). 

En   thèse  générale  donc,   les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes,  les  contesta- 
tions qui  tiennent  à  l'établissement  même  de  l'obliga- 
tion des  redevables.   Ainsi  ils  prononcent  sur  l'exis- 
tence et  la  quotité  de  cette  obligation  ;  la  régularité  et 
la  force  libératoire  des  quittances  délivrées  par  les  pér- 
il) Noos  avons  vu,  nos  886  et  suivants,  quelles  autorités  concourent 
aujourd'hui  à  ces  différentes  opérations. 

(S)  Nous  avons  traité  du  contentieux  relatif  au  cadastre  n°  903. 
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ceptetirs(C.  d'Et.,24  mars  1820,  Pujols;  15  jain  1835, 
Bandai);  la  régularité  de  la  confection  des  rôles,  celte 
des  actes  de  poursuite  antérieurs  an  commandement; 
la  liquidation  et  le  recouvrement  des  frais  de  poursuite 
fa  ils  par  le  percepteur,  car  il  s'agit  alors  de  l'applica- 
tion d'un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  fld  ,  22  janvier 
1824,  Masson.) 

Cependant  la  règle  qui  attribue  le  contentieux, 
en  matière  de  contributions  directes,  au  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  sans  exception.  L'autorité  judi- 
ciaire est  appelée  a  connaître  de  quelques  question» 
relatives  k  l'impôt,  soit  à  cause  d'une  attribution 
positive  qui  lui  est  faite  par  la  loi,  soit  parce  qu'il 
s'agit  de  l'application  des  règles  du  droit  commun. 
Ainsi,  bien  que  le  conseil  de  préfecture  soit  appelé» 
en  thèse  générale,  h  prononcer  sur  les  contestations  qui 
tiennent  à  l'établissement  de  Y  obligation  du  redevable, 
cependant  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'impôt  ré- 
clamé a  été  établi  par  la  loi,  et,  dans  le  cas  de  la  néga- 
tive, pour  prononcer  contre  tout  receveur  et  percepteur 
la  restitution  des  sommes  qu'ils  auraient  exigées  indu* 
meut.  (Art.  fin.  de  tous  les  budg.  de  recette.)  L'autorité 
judiciaire,  dans  ce  cas,  peut  donc  être  saisie  de  deux 
manières  :  ou  par  une  poursuite  en  concussion  qui  sup- 
pose la  fraude  et  qui  est  portée  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  ou  par  l'action  en  répétition, 
qui  est  portée  devant  le  tribunal  civil.  Mais  comme  le 
rôle  des  contributions  est  un  acte  exécutoire,  et  que 
la  présomption  est  pour  sa  légalité,  les  contribuables  ne 
pourraient  se  dispenser  de  payer  préalablement. 

Le  conseil  de  préfecture  est  juge  des  contestations 
sur  la  régularité  du  titre  en  vertu  duquel  le  contri- 
buable est  poursuivi,  et  des  actes  de  poursuites  qui  ont 
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éeédé  le  commandement  ;  il  s'agit  en  effet,  dans  ces 
flférents  cas,  de  l'appréciation  d'actes  administratifs. 
lis,  comme  la  saisie  est  un  acte  d'exécution  ordinaire 
glé  par  le  Code  de  procédure  civile,  les  tribunaux 
ut  compétents  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'é- 
rent  l\  partir  du  commandement,  pourvu  qu'elles  ne 
ient  relatives  qu'à  la  forme  du  commandement  et  des 
Les  de  saisie,  et  non  à  la  régularité  du  titre  ou  à 
xistence  de  la  dette.  (C.  d'Et.,  10  février  1835,  Re- 
itull.)  Ils  statuent  aussi  sur  la  contrainte  par  corps 
prononcer  contre  les  gardiens  pour  la  représentation 
s  objets  saisis.  (C.  d'Et.,  30  mai  1821,  Morel;  14 
illet  1824,  Dusserech.) 

Les  tribunaux  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  ques- 
>ns  de  droit  commun,  soit  entre  le  Trésor  et  les  con- 
buables,  par  exemple  dans  le  cas  de  distraction  des 
jets  insaisissables,  soit  entre  le  Trésor  et  un  tiers, 
mme  dans  le  cas  de  revendication  des  meubles  saisis 
r  le  contribuable.  Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
;  cas,  les  demandes  doivent  être  préalablement  sou- 
tses  à  l'autorité  administrative.  (L.  du  12  nov.  1808, 
C.  d'Et.,  29  août  1809,  Buquet,  et  n°  836.)  Ils  pro- 
►ncent  sur  les  questions  d'ordre  et  de  privilège,  tant 
l'égard  des  créanciers  que  des  acquéreurs.  (Arrêt 
i  Conseil  du  18  juillet  1838,  faillite  Cournaud.)  Ils 
Huent  également  sur  la  responsabilité  des  tiers  non 
scrits  aux  rôles  qui  sont  déclarés  responsables  de 
m  pot,  et  sur  les  poursuites  faites  contre  eux.  (C. 
Etat,  17  sept.  1838,  Lavaud.)  P.  cependant  C.  d'Et., 
I  juillet  <837,Hamel,  qui  contient  une  doctrine  dif- 
rente(l). 

(I)  P.  sur  tout  ce  qui  lient  au  contentieux  en  matière  de  contributions 
nettes ,  l'excellent  ouvrage  de  M.  Durieux,  intitulé  Poursuites  en 
ttlére  de  cuntributions  directes,  t.  I,  p.  337  à  42t. 
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Il  peut  arriver  qu'une  question  de  recouvrement  des 
ton  tribu  lions  se  complique    d'une  question  de   droit 
commuai  est  réciproquement.  Dans  ce  cas,  chacune  des 
autorités  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autre  ail  statu* 
sur  la  matière  qui  est  de  sa  compétence  :   ainsi,  par 
exemple,  la  question  de  bavoir  si  l'héritier  présomptif 
d'un  conti ihuable  a  renoncé  à  sa  succession  est  delà 
compétence  de*    tribunaux  ordinaires;    la  conseil  de 
préfecture  doit  surseoir,  lorsqu'elles!*  présente,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  prononcé.  (C*  d*Et,,  10  février  18 
Kcguauli,)  De  même,  lorsqu'un  conseil  statue  surum» 
mutation  tic  cote  entre  un  vendeur   et   un  acquéreur, 
il   ne  peut  condamner  lacquèreur  au  remboursement 
des    contributions  payées  pour    lui  par    sou  vendeur; 
cette  question  est   du   ressort  de  l'autorité   judiciaire, 
(C.  iTEi.,    I»  septembre  1833,  H"'  Coidelier.) 

Qui  lie  est  l'autorité  compétente  lorsque,  le  Trésor 
ayant  clé  désintéressé,  uue  question  s'élève  entre  un 
individu  qui  a  payé  et  celui  au  nom  duquel  il  a  fait  ce 
payement?  Si  la  contestation  porte  sur  la  légalité  des 
contributions  ou  la  justesse  de  leur  répartition,  la  qua- 
lité du  demandeur  pour  en  poursuivre  le  recouvrement, 
comme  il  s'agit  alors  d'interprétation  des  lois  dont 
l'exécution  est  déférée  à  l'autorité  administrative  ou 
d'appréciation  d'actes  émanés  de  cette  autorité,  celle-ci 
est  compétente  pour  en  connaître  ;  mais  quand  il  ne 
s'agit,  entre  les  parties  que  d'une  discussion  d'intérêt 
privé  qui  se  résout  par  les  lois  de  droit  commun,  elle 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux.  (C.  d'Ét.,  t6  fév. 
1826,  ClerelvC'estd'aprèscetiedoctrine qu'un arrétdtt 
29  nov.  1848,  rendu  entre  les  héritiers  d'un  ancien 
trésorier  général  de  Provence  et  plusieurs  communes, 
au  sujet  de  sommes  avancées  pour  impôts  arriérés  dus 
par  ces  communes,  déclare  la  compétence  administra- 
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tive,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  relative  au 
recouvrement  des  contributions  directes. 

960.  Le  conseil  de  préfecture  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  aux  contributions  di- 
rectes est  celui  du  lieu  où  le  contribuable  est  porté  au 
rôle.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où,  un  contri- 
buable ayant  un  domicile  réel,  ou  possédant  des  biens 
saisissables  dans  un  département  autre  que  celui  où  il 
est  imposé,  il  est  procédé  contre  lui  par  voie  de  com- 
mandement. Dans  ce  cas,  l'exécution  est  suivie  par  un 
porteur  de  contraintes  de  la  résidence  du  débiteur,  et 
les  frais  sont  taxés  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  poursuite  s'exéctiie.  S'il  s'élevait 
des  difficultés  sur  cette  taxe,  ce  serait  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  où  se  fait  la  poursuite,  et  non 
celui  du  département  où  l'impôt  est  établi,  qui  statue- 
rait. (Règlement  général,  art.  59  et  61.)  La  raison  en 
est  qu'il  s'agirait  alors  d'appliquer  le  tarif  spécial  du 
département  où  les  frais  ont  été  faits. 

961 .  Les  actions  en  réclamation  des  contributions 
directes  sont  prescrites  parle  laps  de  trois  années  sans 
poursuites,  à  partir  du  jour  où  le  rôle  a  été  remis  aux 
percepteurs;  et,  lorsqu'il  y  a  eu  des  poursuites  com- 
mencées, par  le  même  temps,  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  cessé.  (L.  3  frim.an  VII,  1 49.)  Celte  prescrip- 
tion iïe  court  que  contre  les  contribuables  portés  aux 
rôles,  car  ceux  qui  ont  été  omis  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  poursuite,  ni  être  repris  par  des  rôles  sup- 
plémentaires (C.  d'État,  22  déc.  1852,  ininist.  des 
fin.)  Lorsque   c'est  un   tiers  qui  a  payé  en  l'acquit 

-d'un  contribuable,  il  a  contre  lui  l'action  du  negotiorum 
gestor  (C.  Nap  ,  1375),  qui  dure  trente  ans.  (C.C.req., 
2  janv.  1828,  Bouis.)  Si  ce  tiers  est  le  percepteur, 
coiiuneil  était  tenu  pour  le  contribuable,  il  est  subrogé 
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de  plein  droit  au  privilège  du  Trësort  aux  fermes  de 
rail.  1251,  §  3»  G.  Map,;  mais,  comme  l'action  du 
Trésor  ne  dure  que  irais  ans,  la  subrogation  ne 
pourra  avoir  d'effet  que  pendant  3a  durée,  il  ne  pourra 
plu*  ensuite  invoquer  que  l'action  du  negotiorum 
gestor. 

962,  Nous  avons  parle,  u*  933,  de  taxes  qui  sont 
annulées  aux  contributions  directes;  il  nous  reste  à 
examiner  jusqu'à  quel  point  cette  assimilation  doit 
s'étendre. 

1°  Les  taxes  sont,  comme  les  contributions  directes, 
répartie*  en  Ire  les  contribuables  en  vertu  d'un  rùk 
nominatif  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

4ik>  Lt  s  personnes  perlées  sur  les  rôles  peuvent  te 
pourvoir  dans  les  trois  mois  à  partir  du  juur  de  la  pu- 
blication des  rôles.  Nous  ne  voyons  en  effet  aucune 
raison  de  ne  pas  appliquer  ici  l'art,  8  de  la  loi  de  fi- 
nances du  v  août  1S44,  qui  a  substitue,  comme  poini 
de  départ  du  délai,  la  publication  à  Y  émus  ion  (pour 
connaître  la  différence,  v.  n°  943).  Nous  croyons  donc 
que  c'est  par  erreur  que,  dans  un  arrêt  du  Conseil  en 
date  du  18  décembre  1848  (Baudry),  on  s'est  servi  du 
moi  émission,  et  on  a  visé  la  loi  du  21  avril  1832,  qui 
est  abrogée  en  ce  point  par  l'art.  8  de  la  loi  du  4  août 
1844. 

3°  C'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent 
pour  connaître  des  réclamations,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  recours  qui  peut  être  transmis  sans  fr*1* 
par  le  préfet.  ;C.  d'État,  22  avril  1848,  Morin.)  Ce*w 
compétence  est  établie  i\  l'égard  de  quelques  taxes  p^ 
un    texte    formel:  ainsi,  la   loi  du  14  floréal  an   ^ 
(art.  3  et  4)  renvoie  au c  conseils  de  préfecture  les   *; 
clamations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  rôles  de    *"*" 
partition  des  sommes  dépensées  pour  le   cu,*age  £*& 
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rivières,  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation; 
la  loi  du  27  avril  1838  (art.  5),  celles  qui  sont  relatives 
à  la  répartition  des  dépenses  occasionnées  par  les  tra- 
vaux d'assèchement  de  mines.  On  peut  dire  la  même 
chose  de  la  loi  du  28  juillet  1834,  qui  est  moins  for- 
melle, mais  qui  assimile  le  recouvrement  des  presta- 
tions pour  la  construction  ou  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  au  recouvrement  des  contributions  directes; 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  fait  la  même  assimila- 
tion à  Tégard  des  (axes  communales  (an.  44).  Ces  dif- 
férentes lois  ne  sont  que  la  conséquence  d'un  principe 
général;  en  effet,  la  répartition  des  taxes  assimilées 
aux  contributions  directes,  lors  même  qu'elles  n'inté- 
ressent que  des  collections  d'individus  et  n'entrent  pas 
dans  le  Trésor,  a  lieu  par  un  arrêté  du  préfet  qui  ne 
peut  être  apprécié  et  réformé  que  par  l'administration 
elle-même.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de  la 
Cour  de  cassation  sont  d'accord  pour  admettre  cette 
doctrine.  (C  d'État,  6  sept.  1842,  association  de  la 
Dive;  — 22  juin   1854,  Chilier.—  C.  C.  civ.,  4  août 

1841,  Gaspard.)  (I).  Mais  la  compétence  administra- 
tive n'existerait  pas  s'il  s'agissait  de  dépenses  que  des 
propriétaires  seraient  convenus  de  supporter  en  commun; 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  seraient 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  parce  qu'alors 
il  n'y  aurait  ni  assimilation  légale  aux  contributions, 
ni  rôles  dressés  par  le  préfet,  ni  intervention  des 
moyens  spéciaux  à  l'administration  pour  obtenir  le 
payement.  {V.  C.  C.  civ.,  4  août  1841,  arrosants  de 
la  Cran;  td.,  4  août  1851 ,  Mandart  ;  C.  d'Etat,  6  sept. 

1842,  association  de  la  Dive.) 

(il  En  matière  d'assèchement  de  marais  et  ri  ouvrages  indiqués  dans  * 
la  loi  du  17  sept.   1807  ,  le  conseil  de  préfecture  est  remplacé  par  une 
Commission  syndicale.  (t\  1.  16  sept.  1807,  art.  43  et  48.)  t 

TOME  II.  31 
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Le  conseil  de  préfecture  connaît  donc  des  réclama- 
tions qui  s'élèvent  contre  la  réparti  lion,  comme  il  le 
Fait  en  matière  de  contributions  directes;  mais  peut-il 
connaître  de  celles  qui  sont  dirigées  contre  l'acte  même 
qui    a    prescrit   d'imposer    la    taxe   el    fixé    les   bases 
d'après  lesquelles   la  répartition   doit  avoir  lieu,  par 
exemple  contre  le  décret  impérial  qui,  aux  termes  de 
Tari.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  doii  déterminer 
le  mode  de  répartition  des  taxes  de  curage  de  manière 
que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
toujours    relative  au   degré   d'intérêt   qu'il   aura    aux 
travaux?  Nous  pensons  qu'il  Faut  distinguer  entre  .js 
bases  de  la  répartition  et  l'opération  qui  consiste  à  en 
faire  l'application.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent,  selon   nous,  pour  prononcer  sur  les  pre- 
mières; il  n'a  qualité  que  pour  décider  si  l'application 
qui  en  est  faite  aux  particuliers  est  conforme  aux  règles 
de  la  juMice.  En  effet,  les  bases  fie  la  répartition  sont 
fixées  soit  par  un  décret   impérial,  soit  par  un  arrêté 
préfectoral;  ce  sont  là  des  actes  du  pouvoir  discré- 
tionnaire  dont  on  doit  demander  la  réformation  soit  à 
l'Empereur  lui-même  dans  le  premier  cas,  soit  au  mi- 
nistre et  à  l'Empereur  dans  le  second;   le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  les  apprécier  quant  au  fond,  pas  plus 
qu'il  ne  |>eut  apprécier  la  classification  des  terres  et  la 
fixation  du  tarif  en  matière  cadastrale  (t>.  nos  9(M  ,  902). 
S'il  en  était  autrement,  le  conseil  de  préfecture  pourrait 
adoptera  l'égard  des  réclamants  des  bases  de  répartition 
différentes  de  celles  qui  seraient    appliquées  aux  non 
réclamants,  ou  bien  modifier  la  répartition  tout  entière. 
Mais  si  l'on   soutenait  que  le  décret  ou  l'arrêté  con- 
tient un  excès  de  pouvoir,  ou  bien  que  les  formalités 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  devaient  le  précéder,  n'ont 
pas  été  observées,  on  devrait  se  pourvoir  devant  leCon- 
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seil  d'État  par  la  voie  contentieuse  pour  en  obtenir 
l'annulation.  {V .  n°  102  et  3'  volume.)  Cette  doctrine, 
qui  a  été  admise  par  le  Conseil  d'État  le  21  décembre 
1850  (Gineslel),  a  été  professée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  dans  l'affaire  Crignon-Bonvallet.  (Arrêt 
du  16  avril  1852.)  Bien  que  le  Conseil  d'Etat,  reve- 
nant sur  la  jurisprudence  de  l'arrêt  Gineslel,  ait  jugé 
contrairement  à  notre  opinion  dans  l'affaire  Oignon, 
comme  il  l'avait  fait  le  18  janvier  (dame  Clausse)  et 
le  1er  février  185  f  (Richard,,  nous  persistons  à  croire 
qu'elle  est  conforme  aux  principes. 

963.  4°  Il  résulte  de  l'assimilation  des  taxes  aux 
contributions  directes,  et  du  caractère  d'intérêt  public 
qui  s'attache  même  à  celles  qui  n'entrent  pas  dans  le 
Trésor,  que  l'on  pourra  employer,  pour  obtenir  leur 
recouvrement,  les  moyens  de  contrainte  par  ga  misa  ire 
et  saisies  énumérés  n*8  950  et  suiv.  (C.  C.crim.,  4  nov. 
1844,  deCoppem.)  Mais  le  privilège  atiribuéau  Trésor 
pour  garantie  du  recouvrement  des  contributionsdirectes 
(o°  956)  s'appliqucra-t-il  aux  taxes  assimilées  à  ces  con- 
tributions? Il  ne  s'agit  plus  seulement  ici  des  rapports 
du  créancier  de  la  taxe  au  débiteur ,  mais  bien  des 
droits  des  tiers  auxquels  on  veut  opposer  le  privilège; 
en  semblable  matière,  il  n'est  plus  possible  de  rai- 
sonner par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  Nous 
croyons  devoir  résoudre  négativement  la  question  à 
l'égard  des  taxes  qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  le 
Trésor,  mais  qui  ont  seulement  pour  but  de  subvenir 
à  des  dépenses  communes,  telles  que  les  taxes  de  pa- 
vage, de  curage,  d'assèchement,  de  mines,  de  dessèche- 
ment des  rivières.  La  loi  du  12  nov.  1808,  en  effet, 
crée  un  privilège  au  profit  du  trésor  public  qui  ne 
peut,  selon  nous,  être  invoqué  par  les  communes,  les 
syndicats  de  dessèchement  et  autres  corporations;  nous 
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en  restreignons  donc  l'application  au  cas  où  la  taxe 
entre  dans  le  trésor  public,  soit  pour  qu'il  en  profite, 
soit  pour  qu'il  se  rembourse  d'avances  faites  dans  l'in- 
térêt d'un  service  public,  par  exemple  dans  le  cas  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures  (I  . 

964.  5°  Enfin  il  nous  reste  à  examiner  si  la  prescrip- 
tion de  trois  ans,  établie  par  les  articles  149  et  150  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  en  faveur  des  débiteurs  des 
contributions  directes,  pourra  être  invoquée  par  les 
débiteurs  des  taxes.  L'assimilation  des  taxes  aux  con- 
tributions directes,  quant  au  mode  de  perception  d 
de  poursuites,  conduit  à  leur  appliquer  les  règles  re- 
latives à  la  prescription  :  c'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé,  le  12  février  18'j7,  à  propos  de  la  cotisation  im- 
posée aux  propriétaires  protégés  par  des  travaux  de 
dessèchement,  pour  la  conservation  de  ces  travaux 
(association  des  vidanges  d'Arles),  et,  le  22  avril  1848 
(Lippmaun),  à  l'égard  des  prestations  payables  en 
argent  en  matière  de  chemins  vicinaux.  Mais  la 
créance  de  l'entrepreneur  qui  a  exécuté  les  travaux 
n'est  point  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans,  car 
les  lois  spéciales,  eu  décidant  que  les  sommes  né- 
cessaires au  payement  seraient  réparties  au  moyeu 
d'un  rôle  dont  le  recouvrement  s'opérerait  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  n'ont  pas  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  régler  les  droits  et  les  actions  des 
tiers  chargés  de  l'exécution  de  ces  travaux,  et  de  sou- 
mettre leurs  créances  à  une  prescription  spéciale.  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  taxe  an- 
nuelle de  la  même  nature  que  l'impôt ,   mais  d'une 

(l)  M.  Durieux,  Poursuites,  t.  1,  p.  176,  pense  que  toutes  les  taxes 
perçues  comme  les  contributions  directes  doivent  jouir  du  privilège.  Un 
arrêt  de  lu  Cour  do  Paris,  27  janv.  1840,  refuse  le  privilège  aux  droite 
universitaire*. 
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somme  due  pour  des  travaux  formant  une  créance 
qu'un  mode  extraordinaire  de  perception  ne  peut  sous- 
traire aux  règles  Ordinaires  de  la  prescription  L'entre- 
preneur a  donc  contre  le  syndicat  ou  la  commune  qui 
a  traité  avec  lui  une  action  qui  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  droit  commun. 
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976.  Passe-dehout  et  transit . 

977.  Entrepôt  réel  et  entrepôt  fictif. 


§  IV.  -  Droit  perçu  à  la  rente. 


978.  Qu'entend-on  par  débitant? 

979.  Droit  de  détail. 


486  CONTRIBUTIONS    INDIBBCTRS. 

980.  Exercice  chez  les  débitants. 

981.  Exercice  extraordinaire  chez  les  voisins  des  débitants. 

982.  Vaisseaux  dont  les  débitants  doivent  se  servir. 
98a.  Abonnement  individuel. 

984.  Abonnement  à  l'hectolitre. 

985.  Abonnement  général  par  commune. 

986.  Abonnement  par  corporation. 

987.  Conversion  des  droits  de  détail  et  de  circulation  en  un  seul  droit. 

988.  Marchands  de  boissons  en  gros. 

989.  Liquoristes,  distillateurs  et  bouilleurs. 

5  V.  —  Droit  de  consommation. 

990.  Liquides  soumis  au  droit  de  consommation. 

5  VI.  —  Droit  de  licence. 

991.  Sur  qui  porte  l'obligation  du  droit  de  licence? 

965.  Les  contributions  qui  Frappent  directement  sur 
les  personnes  et  sur  les  biens  ne  suffisent  pas  pour  sub- 
venir à  tous  les  besoins  de  l'Etat  ;  elles  ne  peuvent  sur- 
tout atteindre  toutes  les  fortunes.  On  comble  une  partie 
du  déficit  et  l'on  parvient  à  atteindre  la  fortune  mobi- 
biliére  par  le  moyen  de  taxes  qui  portent  sur  des  objets 
de  consommation,  et  qui  paraissent  d'autant  moins  oné- 
reuses qu'elles  se  confondent  ordinairement  avec  leur 
prix.  L'Etat  reçoit  aussi  le  salaire  de  certains  services 
qu  il  rend  aux  particuliers;  enfin,  dans  quelques  cir- 
constances, il  se  fait  industriel,  et,  par  une  exception 
aux  principes  généraux  qui  prohibent  les  monopoles, 
il  se  procure  des  bénéfices  considérables. 

Ces  droits  d'une  nouvelle  espèce,  qui  n'atteignent  la 
matière  imposable  que  d'une  manière  détournée,  étaient 
connus  autrefois  sous  le  nom  de  droits  réunis  ;  ils  le 
sont  aujourd'hui  sous  celui  de  conti ibutions  indi- 
rectes. 

Ce  sont  :  les  droits  sur  les  boissons,  dont  nous  trai- 
terons dans  ce  chapitre; 


Dnotra  SUR   LES  BOISSONS.  487 

Les  droits  sur  les  caries  à  jouer,  sur  le  sucre,  sur  le 
sel,  sur  les  voitures  publiques,  sur  la  navigation  inté- 
rieure, sur  les  passages  deau;  les  droits  de  garantie 
sur  les  matières  cTor  et  d argent,  le  produit  du  mono- 
pole du  tabac  et  de  la  poudre  à  tirer.  Nous  en  parlerons 
dans  le  chapitre  suivant. 

Enfin,  dans  un  troisième  chapitre,  nous  traiterons 
du  recouvrement,  du  contentieux  et  des  poursuites. 

A  vaut  1851,  la  perception  des  contributions  indirect  es 
était  confiée  h  une  administration  particulière  qui 
portait  le  nom  tï  administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  se  composait  d'un  directeur  général,  de  trois 
sous- directeurs,  de  directeurs  de  département,  de  con- 
trôleurs et  de  receveurs  de  différentes  classes»  Un  décret 
du  27  décembre  185t  a  réuni  cette  administration 
et  celle  des  douanes,  sous  le  nom  commun  de  di- 
rection générale  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes, r.  Affranchir  les  redevables  de  doubles  for- 
»  malités,  réduire  les  frais  de  perception,  faciliter  et 
»  améliorer  l'action  des  deux  services  en  resserrant 
»  le  lien  qui  déjà  les  rapproche,  enfin  faire  pénétrer 
»»  de  l'un  dans  l'autre  les  principes  et  les  procédés  de 

*  service  dont  chacun  séparément  avait  pu  constater 

*  les  bons  effets,  »  tel  a  été  le  but  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1851,  el  les  mesures  prises  jusqu'ici  pour  en 
assurer  l'exécution  ne  l'ont  été  que  «  sauf  les  chan- 

*  gemcnts  dont  le  temps  et  l'expérience  viendront  à 
a  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  (1).  » 

986.  Les  boissons,  dont  la  consommation  est  uni- 
verselle, présentent  une  matière  imposable  trés-pro- 
du  tive.  Les  droits  qui  les  frappent  varient  suivant  leur 


(I)  Cire,  du  directeur  général  des  douanes  el  des  contributions  indi- 
rectes, du  9S  août  f  852. 
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nature,  le  mode  de  leur  venie,  le  lieu  où  elles  sont 
consommées.  Le  mode  de  perception  ne  varie  pas  moins 
que  les  droits  eux-mêmes  :  les  uns  sont  perçus  à  la 
fabrication,  comme  ceux  sur  la  bière  ;  les  autres  à  la 
circulation,  d'autres  à  Ventrée  dans  les  villes  ou  com- 
munes dont  la  population  excède  un  nombre  d'âmes 
déterminé;  il  en  est  qui  ne  sont  dus  qu'au  moment  où 
la  boisson  est  vendue  en  détail. 

La  perception  de  ces  droits  et  la  surveillance  qu'elle 
nécessite  ont  donné  lieu  à  rétablissement  de  Formalités 
nombreuses  dont  l'inobservation  ,  même  abstraction 
faite  de  toute  intention  frauduleuse,  entraine  des  con- 
fiscations et  des  amendes. 

Le  point  de  départ  de  la  législation  sur  cette  ma- 
tière est  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  modifiée  par  celle 
du  24  novembre  1808,  refondue  ensuite  dans  les  lois 
des  28  avril  1816,  24  juin  1824,  etc.,  atteinte  enfin 
dans  certains  de  ses  détails  par  des  lois  de  finance  pos- 
térieures. Nous  allons  faire  connaître  l'esprit  de  cette 
législation,  renvoyant  aux  ouvrages  spéciaux  pour  de 
plus  amples  renseignements. 

§  Ier.  —  Droit  à  la  fabrication. 

967.  Le  droit  perçu  à  la  fabrication  s'applique 
à  la  bière  et  aux  boissons  distillées.  Les  brasseurs  sont 
assujettis  à  l'accomplissement  de  nombreuses  forma- 
lités, qui  toutes  ont  pour  but  de  donner  à  l'administra- 
tion la  connaissance  des  produits  fabriqués.  Ainsi  la 
contenance  des  vaisseaux  est  vérifiée  avec  soin,  et  cha- 
que fois  qu'un  brasseur  veut  mettre  le  feu  sous  une 
chaudière,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  moins  24 
heures  d'avance  ;  sa  maison  est  assujettie  aux  visites 
des  employés  ;  l'entonnement  de  la  bière  ne  peut  avoir 
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lieu  que  le  jour,  etc.,  ele.  (L.  28  avril  1816,  107  à 
137.) 

A  Paris  et  dans  les  villes  de  30,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  droits  de  fabrication  de  la  bière  peuvent  être 
remplacés  par  des  abonnements  consentis  de  gré  à  gré 
entre  le  directeur  de  la  régie  et  les  syndics  des  bras- 
seurs, qui  durent  un  an.  Ces  abonnements,  dont  la 
loi  détermine  les  bases,  ne  sont  définitifs  qu'après  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du 
Ji  recteur  général  ;  ils  ont  pour  résultat  de  rendre  tous 
les  brasseurs  solidaires  du  payement  des  sommes  por- 
tées au  rôle,  lesquelles  sont  exigibles  par  douzième. 
Comme  ce  rôle  est  dressé  eu  égard  aux  produits  proba- 
bles de  chaque  brasserie,  les  moyens  d'exploitation  ne 
peuvent  être  augmentés,  et  des  brasseries  nouvelles  ne 
peuvent  être  créées  pendant  toute  la  durée  d'un  abon- 
nement L'effet  de  l'abonnement  est  de  dispenser  les 
brasseurs  de  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de  (aire 
avant  la  mise  au  feu;  ils  doivent  seulement  inscrire 
chaque  mise  au  feu,  au  moment  où  elle  a  lieu,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  pour  fournir  une  base  aux  vé- 
rifications de  la  régie.  Dans  les  villes  au-dessous  de 
3O,000âmes,  les  brasseurs  peuvent  réclamer  un  abon- 
nement individuel,  qui  ne  peut  leur  être  refusé.  (L.  du 
28  avril  1816,  130  et  suiv.) 

Des  obligations  analogues  à  celles  des  brasseurs  sont 
imposées  aux  distillateurs  et  aux  bouilleurs  de  profes- 
sion, afin  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fa- 
brication et  en  connaître  le  résultat  (/</.,  138  a  143,) 
La  loi  de  1816  n'imposait  ces  différentes  obligations 
Qu'aux  bouilleurs  de  profession,  et  en  dispensait  par 
conséquent  les  bouilleurs  de  cru,  c'est-à-dire  ceux  qui 
°péraicnt  sur  le  produit  de  leurs  récoltes;  mais  cette 
e*ception,  ayant  donné  lieu  a  des  abus,  a  été  restreinte 
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par  l'art.  8  de-  la  loi  du  20  juillet  1837  aux  proprié- 
taires et  fermiers  qui  distillent  exclusivement  des  vins, 
cidres,  poirés,  marcs  et  lies  provenant  de  leurs  recolles. 
(M,  arl.  8,  9,  10.) 

§  Il  —  Uroit  de  circulation. 

968.  Il  nVst  pas  possible  de  surveiller  la  fabrication 
des  autres  boissoins,  mais  il  est  facile  de  savoir  quand 
elles  sont  déplacées,  et  de  suivre  leurs  mouvements; 
la  loi  les  frappe  alors  d'un  droit  de  cirmkuian%  qui 
varie  d'après  une  division  des  départements  en  quatre 
classes  (1),  La  faveur  due  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce a  fait  dispenser  de  ce  droit  :  1°  les  vins,  cidres 
cl  poirés  que  les  propriétaires!  colons  paritaires  on 
fermiers  transportent  dans  retendue  du  canton  où  It 
recolle  a  été  faite,  ou  des  communes!  limitrophes  de  ce 
canton,  qu'elles  soient  ou^iion  dans  le  même  départe- 
ment. Dans  ces  différents  cas,  les  propriétaires,  colons  ou 
fermiers  ne  sont  tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant 
(n°  971)  Les  propriétaires  peuvent  obtenir  la  dispense 
des  droits  de  circulation  pour  les  vins,  cidres  et  poirés 
de  leur  récolte  qu'ils  font  transporter  chez  eux  hors  du 
limites  ci-dessus  établies,  pourvu  qu'ilsse  munissent  d'un 
acquil-à-caulion  (n°  971),  et  qu'ilsse  soumettent,  au 
lieu  de  leur  destination,  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  marchands  en  gros(l.  du  25juin  1841, art.  15et16* 
modifiés  par  le  décret  du  1 7  mars  1 852, 2);  2°  les  boissons 
•  enlevées  pour  être  emportées  à  l'étranger  ou  aux  colo-~ 
nies  (1.  28  avril  1816,5);  3°  celles  qui,  arrivées  au  liei^ 
de  leur  destination,  doivent  être  soumises  à  l'exercice  d^ 

(I)  Cette  division,  fixée  par  les  lois  du  28  avril  1816  el  du  13  déc^ 
1830,  art.  20,  et  arrêtée  par  or*. tableau  joint  à  ces  lois,  peut  être  fobjd^ 
d'un  recours  dont  il  sera  ultérieurement  parlé. 
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la  régie;  elles  sont  exceptées  en  tout  ou  en  partie  du 
droit  de  circulation  (1.  25  mars  1817,  82).  Les  voya- 
geurs ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  d'actes  d'expédi- 
tion pour  le  vin  destiné  à  leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu'ils  n'en  transportent  pas  au  delà  de  trois 
bouteilles  par  personne.  (L.  28  avril  1816,  18.)  La  loi 
du  24  juin  1824  a  remplacé,  pour  les  esprits  et  eaux- 
de-vie,  le  droit  de  circulation  par  un  droit  de  consom- 
mation, perçu  en  raison  de  l'alcool  pur  contenu  dans 
les  esprit 9,  eaux-de-vie  et  liqueurs.  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  2,  87,  88  et  90  ;  I.  du  ïh  juin  1824;  1.  du 

12  déc.  1830,  et  le  tableau  y  annexé.) 

069.  Pour  assurer  la  perception  du  droit  de  circula- 
lion,  la  loi  veut  que  les  boissons  qui  sont  transportées 
d'un  endroit  à  un  autre  soient  accompagnées  d un  acte 
l expédition  qui  mentionne  l'espèce,  la  qualité,  la 
quantité  des  boissons;  les  noms,  prénoms,  demeure  et 
profession  des  expéditeurs,  voituriers  ,  acheteurs  ou 
destinataires;  le  lieu  de  l'enlèvement,  celui  de  la  desti- 
nation; le  délai  clans  lequel  les  boissons  doivent  par- 
venir à  leur  destination.  (L.  28  avril  1816,  art.  10  et 

13  )  Toutes  ces  mentions  concourent  à  un  but  unique, 
celui  d' empêcher  la  Fraude  L'acte  d'expédition,  dont 
tout  employé  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
ou  des  octrois,  a  droit  de  demander  la  présentation, 
fournit  lui-même  la  preuve  des  contraventions  qui  ont 
pu  être  commises,  et  qui  sont  punies  par  des  confisca- 
tions et  des  amendes,  (/rf.,  17,  19.) 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  toujours 
TOOnlrée,  sur  ces  divers  points ,  d'une  grande  sévérité  : 
a>Osi  elle  punissait  comme  une  contravention  la  non- 
pfésentationdel'actcd'expédition,  non-seulement  quand 
'  O'en  avait  pas  été  pris,  mais  encore  quand  le  conduc- 
eUr  prétendait  ne  l'avoir  pas  reçu  de  l'expéditeur  ou 
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l'avoir  égaré;  la  présentation  de  cet  acte  après  coup, 
sa  séparation,  même  momentanée,  du  chargeaient, 
étaient  punies  comme  des  contraventions;  la  bonne  foi 
du  conducteur  n'était  pas  une  excuse  qu'il  pût  opposer 
a  la  poursuite.  Cette  sévérité  de  la  Cour  suprême  ayant 
soulevé  des  oppositions  asseï  vives  de  la  pari  de* 
Cours  d'appel ,  une  loi  intervînt  le  23  avril  1836,  qui 
sanctionna  sa  tendance  en  disant  ;  «  Les  voituriers, 
j*  bateliers  et  tons  autres  qui  transportent  ou  conduî- 
**  sent  des  boissons*  sont  tenus  <T«hiber  aux  employa 
■  les  congés  ,  passavants  ,  acquits- à-caution  ou  laissez- 
u  passer  dont  ils  doivent  être  porteurs f  à  linsimii 
h  même  de  ta  réquisition  desdits  employés,  sans  que 
>  les  conducteurs  puissent  emgert  sous  quelque  prétexte 
»  que  ce  soit  k  aucun  délai  pour  faire  cette  exhibition; 
u  et ,  faute  de  représentation  immédiate ,  les  employa 
h  devront  saisir  le  chargement*  u  La  jurisprudence  est 
devenue  depuis  lors  uniforme  sur  ce  point,  et  avec  mi- 
son  ;  il  serait  facile  autrement  de  faire  servir  le  même 
acte  pour  plusieurs  chargements.  (C*  C.  ch,  réunie*, 
Udée.  1846»  Trutei-sheim.) 

970,  tl  ne  suffit    pas   de  représenter  sur-le-champ 
l'acte  d'expédition,  il  faut  encore  qu'il  s'applique  corn* 
pi  élément  au  chargement*  Toute   différence  dans  I* 
qualité,  dans  la  nature  des  boissons,  dans  leur  quan- 
tité en  plus  ou  en   moins;   toute  fausse  désignation , 
toute  irrégularité,  quand  même  elle  ne  serait   pas  m 
nature  h  prêjudicier  à  la  régie;  tout  changement  dans 
les  moyens  de  transport ,   toute  supposition  dVipédi- 
leurs  et  de  destinataires,  donnent  lieu  à  des  confise** 
nous  et  à  des  amendes.  (C.  C.  crim.,  2  février  183Ô) 
Leboucher  )  Le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivé* 
forment  une  ligne  de  laquelle  les  boissons  ne  doive*1* 
pas  s'écarter  ;  elles  ne  peuvent  être  déchargées  qu'*1* 
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terme  du  voyage,  chez  le  destinataire  désigné,  et  non 
ailleurs.  La  nécessité  d'effectuer  le  transport  dans  le 
délai  fixé  est  le  complément  des  précautions  prises 
pour  empêcher  la  fraude.  (  L.  28  avril  1816,  13.) 
Enfin  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  21  mai  1845, 
toutes  chambres  réunies  (Claparède),  que  l'obligation 
de  se  munir  d'un  acte  d'expédition  existe,  quelque 
faible  que  soit  la  quantité  de  boisson  transportée,  même 
dans  les  villes  et  quoique  les  boissons  proviennent  d'un 
débitant. 

Cependant  des  accidents  de  Force  majeure  peuvent 
Jim  in  uer  la  quantité  des  boissons,  obliger  le  conduc- 
eur  u  changer  les  moyens  de  transport ,  i\  séjourner 
uéme  en  route.  Tous  ces  événements  doivent  être 
trouvés  par  des  certificats  des  employés  de  la  régie,  ou 
les  maires  et  adjoints  des  communes  où  les  accidents 
ont  arrivés,  et  non  d'une  autre  manière.  (L.  28  avril 
810,  15.;  Il  existe  aussi  des  déductions  provenant  du 
oulage,  eu  égard  à  la  qualité*  des  boissons  ,  aux  dis- 
ances  parcourues,  aux  moyens  du  transport,  i<  la  sai- 
son dans  laquelle  il  a  eu  lieu  I).  Quand,  par  un 
noiif  quelconque ,  le  conducteur  veut  suspendre  son 
royage,  il  en  fait  la  déclaration  à  la  régie  ;  si  cette  sus- 
pension dure  plus  de  24  heures ,  le  séjour  reçoit  le 
nom  de  transit.  L'acte  d'expédition  esi  déposé  entre 
les  mains  des  employés,  qui  le  rendent  au  conducteur 
à  son  départ,  en  constatant  la  durée  de  la  suspension 
et  toutes  les  opérations  qui  ont  pu  modifier  le  char- 
gement ,  opérations  qui  ont  du  être  faites  en  leur 
présence.  La  destination  des  boissons  peut  aussi  être 


(l)L.  28  avril  181(1,  16  La  loi  du  20  juin  1837,  art  6,  a  prescrit  un 
nouveau  tableau  de  déduction  qui  a  élé  fait  par  l'ordonnance  du  21  août 
I,  H  modifié  par  l'ordonnance  du  2 1  décembre  de  la  même  année. 
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changée  au  moyen  d'une  déclaration. (L.  28  avril  1816. 

13,  m.) 

971,  L'acte  d'expédition  reçoit»  suivant  les  circon- 
stances,  la  qualification  de   congé .  de  passavant 
laissez-pas  ser  et  dacytiiV-â-Ctftrtjoi*, 

Leco/tg^  est  délivré  après  l'acquittement  du  droit 

Le  passavant  s'emploie  dans  le  cas  de  dispense.  dt> 
tlt  oit  lorsque  la  fraude  n'est  pas  à  craindre  *  par  rieun 
pie,  quand  un  propriétaire  transporte  son  vin  du  prw* 
soir  au  cellier:  lorsqu'il  n'y  a  lieu  qui)  un  simple  pas- 
savant,  et  que  la  régie  n'a  pas  de  bureau  dans  leliea 
de  l'enlèvement  t  le  conducteur  se  munit ,  au  départ» 
d  un  laissez-passer  signé  par  l'expéditeur,  et  contenant 
uni  les  le*  indications  voulues;  au  premier  bureai 
conducteur  l'échange  contre  un  passavant,  Des /ouïr* 
passer  sont  délivrés  en  blanc  chaque  année  aux  per- 
sonnes connues, 'qui  doivent  justifier  de  leur  emploi. 
(L.  du  38  avril  181t>,  G  à  19.) 

Vacquit-é-cautioti  remplace  le  congé  lorsque  les 
boissons  soi  il  exemptées  du  payement  du  droit  à  eau*' 
de  la  destination  qu'elles  reçoivent,  par  exemple  quand 
elle?  soin  expédiées  pour  l'étranger,  ou  pour  uu  débi- 
tant :  comme  il  serait  possible  t  dans  ce  cas,  de  corn* 
me  tire  des  Irai  ides  en  donnant  aux  boissons  une  aulft 
destination  que  celle  qui  a  été  déclarée,  on  exige  «p 
l'expéditeur  se  soumette,  au  moyen  d'une  caution -ou 
dune  consignation  ,  à  payer  le  double  du  droit  de  cir- 
culation ,  pour  le  cas  où  il  ne  rapporterait  pas,  dan* 
un  délai  déterminé,  la  preuve  que  les  boissons  ont  rece- 
la destination  déclarée.  Cette  justification  constituée^ 
qu'on  appelle  la  décharge  de  facquit-à-caurion. 

§  III.  —  Droit  d'entrée. 

972.  L'agglomération  d'uu  grand  nombre  d'il 
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vidusdans  un  même  Iteti  rend  facile  la  perception  d'un 
droit  d'entrée  sur  tes  boissons  qui  y  sont  introduites 
on  fabriquées  pour  la  consommation  des  habitants  ; 
ceux-ci ,  d'ailleurs,  plus  riches  en  général  que  les  ha- 
bitants épars  dans  la  campagne,  peuvent  supporter  une 
taxe  de  plus  (1).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  établi 
au  profit  du  Trésor,  et  qui  ne  porte  que  sur  les  boissons, 
aTec  le  droit  d'octroi  qui  se  perçoit  au  profit  de  la  com- 
mune, et  qui  frappe  sur  un  grand  nombre  d'objets  de 
consommation  intérieure;  nous  nous  occuperons  de  ce 
dernier  quand  nous  traiterons  des  ressources  des  com- 
munes. 

973-   Le  droit  d'entrée  n'est  perçu  que  dans  les  com- 
munes qui  comptent  au  moins  4,000  âmes  de  popula- 
tion agglomérée  ,  d'après  des  tarifs  qui  varient  suivant 
le  chiffre  de  la  population.  On  considère  comme  agglo- 
mérées les  habitations  qui  se  touchent  par  des  jardins, 
clôtures,  parcs,  etc.,  mais  non  les  habitations  éparses 
et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du 
lieu  principal.  (L.  28  avril  1816,  21.)  Il  s'agit  ici  non 
an  domicile  de  droit,  mais  de  la   résidence  de  fait,  et 
l'on  ne  doit  pas  comprendre  la  population  flottante. 
(Avis  du  C.  d'État  du  23    nov.    1842;  Annales  des 
contrit»,  indir.,   1843,   p.  62.)  Les  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  cette  classification  sont 
jugées  par  l'administration.  Voici  la  marche  que  Ton 
doit  suivre  :  la  commune   adresse  sa   réclamation  au 
préfet,  qui   prend   l'opinion  du  sous-préfet ,  celle  du 
directeur  des  contributions  indirectes ,  et  envoie  le 

fl)  Restreint  par  la  loi  du  12  déc.  1830,  art.  3,  aux  villes  qui  comp- 
tent 4,400  âmes  au  moin»,  Je  droit  d'entrée  a  clé  réduit  de  moitié  par 
**  ioi  de  finances   du  17  mars   1852,  art.  14.  La  différence  produite 
Par  eelte  réduction  a  été  reportée  sur  le  droit  de  détail,  dont  il  sera  bientôt 
question. 
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tout  avec  son  avis  au  directeur  général  ;  celui-ci  Gritun 
rapport  au  ministre  des  finances ,  qui  statue,  sauf  le 
recours  de  la  commune  devant  le  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse  :  la  décision  du  préfet  est  provisoire- 
ment exécutée.  (L.  28  avril  1816,  22.) 

Un  tableau  officiel  de  la  population  est  publié  tous 
les  cinq  ans  ;  ce  tableau  fera-t-il  foi  à  l'égard  des  com- 
munes de  telle  sorte  que  leurs  réclamations  ne  puisses! 
valablement  s'élever  qu'à  l'époque  d'un  nouveau  re- 
censement ?  Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  à  cette  ques- 
tion  de   la   manière    suivante  :    «  Considérant   qu'il 
»  n'existe  aucune  disposition  légale  qui  ait  abrogé  l'ir- 
»  ticle  22  de  la  loi  du  28  avril  1816;  qu'en  fait,  le  dm 
»  des  boissons  se  réglant  sur  des  conditions  essentiel» 
»  lement  variables,  et  des  changements  survenus  dam 
»  Tétai  des  lieux  pouvant  chaque  jour  en  détacher  ou 
»  y  rattacher  de   nouvelles  populations,  on   ne  peu! 
»  contester  aux  populations  qui  s'en  détachent  ou  qui 
i)  se  trouvent  dans  des  positions  nouvelles  la  faculté 
»  de  réclamer  contre  le  payement  d'impôts  qu'elles  ne 
»  sont  plus  dans  le  cas  de  payer,  et  que  réciproquement 
»  il  est  du  devoir  de  l'administration,  dans  l'inlérétdti 
»  Trésor,  de  provoquer  la  mesure  qui  doit  soumettre  à 
»  cet  impôt  les  populations  que  leur  position  astreinte 
>i  le  payer;  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  c'est 
»  en  vertu  de  l'art   22  de  la  ioi  du  28  avril  1816  que 
»  ces  réclamations  peuvent  être  instruites  et  jugées; 
»  considérant   que    la    publication   quinquennale  A* 
»   tableaux  officiels  de  population  ne  peut  mettre  ob- 
»  stade  à  ce  que,  dans  l'intervalle  de  cette  période  <k 
»  temps,  les  villes  et  communes  dans  leur  intérêt  p*^ 
»  ticulier,  et  l'administration  dans  celui  du  Trésor,  ré- 
>.  clament  contre  les  erreurs  ou   Tassent  contester  Ie8 
»  changement:»  qui  auraient   pour    résultat  ou  de  h* 
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smpter  du  droit  d'entrée,  ou  d'y  astreindre  lès- 
es communes.  »  (C.  d*Ét.,  18  mars  1842,  Bagnols.) 
recours  relatif  au  chiffre  de  la  population  ne  peut 
îxercéque  par  le  maire,  après  délibération  du  con- 
nunicipal,  conformément  au  principe  général  en 
matière.  Les  recours  contre  la  réunion  des  habita- 
éparses  peuvent  être  formés,  par  les  particuliers 
-  sont  intéressés  ,  devant  le  ministre  des  finances, 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'État,  par  extension  de 
22  de  la  loi  du  28  avril  1816.  (Avis  du  C.  d'Êt., 
lars  1829.)  Mais  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
5  variable  comme  le  chiffre  de  la  population  ,  nous 
ons  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
e  que  dans  les  trois  mois  de  la  décision  qui  a  pro- 
ie l'agglomération. 

'4.  Le  mode  de  perception  du  droit  varie  suivant 
existe  des  bureaux  aux  différentes  entrées  de  la 
tnune,  ou  bien  un  seul  bureau  central.  Dans  le 
lier  cas,  la  commune  est  fermée,  et  aucune  intro- 
ion  de  boisson  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  déclara- 
préalable  et  l'acquittement  du  droit  ;  dans  le  se- 
l  cas,  la  commune  est  ouverte,  et  les  boissons  ne 
rent  être  déchargées  et  introduites  au  domicile  du 
inalaire  avant  l'accomplissement  des  mêmes  forma - 
au  bureau  central.  L'introduction  ne  peut  avoir 
que  dans  les  intervalles  de  temps  déterminés  par 
i.  (L.  28  avril  1816,  24  à  27.) 
75.  Les  personnes  qui  récoltent,  fabriquent  ou  prê- 
tât, dans  l'intérieur  des  villes  sujettes  au  droit  d'en- 
,  des  boissons  ou  liqueurs,  sont  tenues  d'en  faire 
léclaration  au  bureau  de  la  régie  douze  heures  au 
ns avant  la  première  fabrication  de  l'année,  et  d'en 
nitter  immédiatement  le  droit,  si  elles  ne  réclament 
icnlté  de  l'entrepôt,  ou  si  elles  n'ont  acquitté  les 
tous  u.  52 
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droits  à  l'entrée  sur  les  fruits  servant  h  la  fabrication. 
Les  employés  sont  autorises  à  faire  les  vériticaliuns  né- 
cessaires pour  reconnaître  à  domicile  les  quantité  pré- 
parées ou  fabriquées  Ces  dispositions  sont  sa ris  pré- 
judice des  obligations  spéciales  imposées  aux  fabricant* 
de  liqueurs  par  la  lot  du  24  juin  18*24.  L.  du  25  juifl 
1841,  art.  17,) 

976-  Nous  avons  dit  que  le  droit  d'entrée  n'était  dû 
que  pour  tes  boissons  destinées  à  être  consommée*  sur 
les  lieux;  par  conséquent  on  ne  peut  l'exiger  de  cellei 
qui  doivent  seulement  traverser  la  commune,  ou  bien 
y  séjourner  quelque  temps  pour  être  transportées  ail- 
leurs. Voici  les  précautions  qui  sont  prises  alors  pour 
éviter  la  fraude  ;  les  boissons  =>oui  déclarées,  les  droits 
honl  consignés  à  l'entrée  ou  cautionnés,  à  moins  que 
le  chargement  ne  puisse  être  escorté  jusqu'à  la  sortie. 
Si  le  séjour  doit  durer  moins  de  vingt-quatre  henra, 
le  conducteur  se  munît  d'un  permis  de  passe-deèout,  et 
il  ne  peut  décharger  les  boissons  ;  mais,  si  le  séjour 
doit  durer  plus  longtemps,  il  faut,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  *de  passe-debout,  qu'il  fasse 
une  déclaration  de  transit.  A  la  sortie,  les  boissons  sont 
vérifiées  de  nouveau,  les  droits  consignés  sont  restitué 
ou  les  cautions  déchargées,  sauf  la  retenue  du  droit 
pour  les  quantités  manquantes.  (Id.t  28,  29,  30.) 

977.  La  nécessité  de  consigner  les  droits  ou  de 
trouver  une  caution  serait  une  gêne  très-grande  pour 
les  propriétaires  qui  vendent  leurs  récoltes,  et  pour  les 
marchands  en  gros  qui  font  entrer  dans  leurs  celliers 
de  grandes  quantités  de  boissons;  de  là  l'établissement, 
dans  l'intérieur  des  communes  soumises  aux  droits,  de 
lieux  désignés  sous  le  nom  d'entrepôts,  dans  lesquels  les 
boissons  sont  introduites  sans  payer  les  droits,  qui  oe 
sont  acquittés  qu'à  leur  sortie.  Il  y  a  des  entrepôts  f* 
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btics  ;  mais  de  simples  particuliers  peuvent  obtenir  le 
droit  d'avoir  des  boissons  en  entrepôt  à  leur  domicile,  en 
se  soumettant  à  la  surveillance  de  la  régie,  connue  sous 
le  nom  d'exercice  (v.  n°  980):  ces  derniers  entrepôts  sont 
nommés  entrepôts  fictifs,  par  opposition  aux  premiers, 
«qui  reçoivent  le  nom  d'entrepôts  réels.  Mais,  comme  les 
entrepôts  fictifs  donnaient  beaucoup  de  facilités  pour 
commettre  la  fraude,  la  loi  du  28  juin  1833,  art.  9, 
déclare  qu'ils  seront  supprimés  dans  les  communes  su- 
jettes au  droit  d'entrée  et  d'octroi,  où  Ton  a  établi  un 
entrepôt  public,  lorsque  les  conseils  municipaux  en  au- 
ront fait  la  demande.  Le  droit  d'entrée  peut  être  l'objet 
d'une  conversion  dont  nous  parlerons  plus  bas  (n°  987). 

§  IV.  —  Droit  perçu  à  la  vente. 

9Î8.  Les  droits  perçus  des  débitants  sont  qualifiés 
de  droits  de  détail  (1). 

On  considère  comme  débit  la  vente  des  boisions  au- 
dessous  de  vingt-cinq  litres  (1.  17  mai  1852,  art.  16); 
el  la  loi  distingue  deux  sortes  de  débitants  :  les  uns  qui 
sont  considérés  comme  tels  parle  seul  fait  de  leur  pro- 
fession :  ce  sont  les  câbare tiers,  les  aubergistes,  les  trai- 
teurs, les  restaurateurs,  les  maîtres  d'hôtels  garnis, 
débitants  d'eau-de-vie,  cafetiers,  liquoristes,  buve- 
tiers,  concierges,  et  tous  autres  qui  donnent  à  manger 
au  jour,  au  mois  et  à  Tannée;  les  autres  qui  ne  puisent 
cette  qualité  que  dans  la  vente  en  détail  des  boissons 
sujettes  aux  droits  à  laquelle  ils  se  livrent.  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  50.)  Pour  les  premiers,  la  Cour  de  cassation 

(S)  Le  droit  de  détail  n'est  perçu  que  sur  les  vins,  ci  ores,  poirés  et 
hydromels  (I.  28  avril  1816.  47);  il  est  remplacé,  pour  l'eau-de- v  je  et 
tes  liqueurs,  par  un  droit  de  consommation  (v.  n°  990),  et  pour  la  bière, 
par  un  droit  de  fabrication  {v.  n°  967). 
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a  constamment  jugé  que  le  seul  fait  de  leur  profession 
les  soumet tait  au  droit  de  détail;  sa  doctrine  a  été  con- 
firmée par  la  loi  du  23  avril  1836,  qui  porte  :  ■  Lai 
»  personne:*  qui  exercent  une  des  professions  désignées 
»  dans  l'an.  50  de  la  lui  du  28  avril  1810  sont  assti- 
»  jellies  à  la  déclaration  et  aux  autres  obligations  ira- 
>i  poiées  aux  débitants  de  boissons»  par  le  faii  même 
y)  de  leur  profession,  M  W0U  quil  soit  besoin  d'établir 
»  quelles  se  livrent  au  débit  de  boissons,  g 

979.  hm  débitants  sont  assujettis  au  payement  d'un 
droit  qui  est  de  15  pour  100  du  prix  de  la  vente  de 
leurs  boirons  (l)t  sauf  une  remise  de  trois  pour  cent 
pour  déchet  et  consommation  de  famille.  Ils  sont  tenus 
par  conséquent,  de  déclarer  la  qualité  el  la  quantité 
des  boissons  qu'ils  possèdent  dans  leurs  rares,  celliers, 
ou  ailleurs,  et  le  prix  moyennant  lequel  ils  les  vendent; 
bien  pins,  ils  doivent  afficher  ce  prix  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  leur  domicile.  En  cas  de  contesta- 
tion sur  l'exactitude  de  la  déclaration  du  prix,  il  en  est 
référé  au  maire  de  la  commune,  qui  prononce,  sauf 
recours  de  part  et  d'autre  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. Le  préfet  doit  statuer  dans  la  huitaine,  après 
avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  con- 
tributions indirectes;  le  droit  est  provisoirement  perçu 
d'après  la  décision  du  maire,  sauf  rappel  ou  restitution. 
(L.  28  avril  1816,  48,  49.)  Quoique  la  loi  ne  parle  pas 
ici  du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  nous  croyons 
qu'il  peut  être  formé,  parce  qu'il  s'agit  d'une  matière 
contentieuse  et  parce  qu'il  est  formellement  accordé 
dans  deux  cas  analogues  (n°ft  983  et  986.) 

(l)La  proportion  a  varié  avec  le*  temps.  De  1806  à  1808,  le  droit  a 
été  du  I0#  du  prix  de  vente;  de  1808  à  1814,  de  i5c  par  franc  de  la 
valeur;  de  1814  à  1830,  de  15  pour  100  du  prix  ;  de  1830  à  1853,  de 
10  pour  100  du  prix  ;  enfin  la  loi  de  finances  du  17  mare  1852  a  fixé  te 
droit  à  15  pour  100,  art.  18. 
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980.  Les  débitants  sont  assujettis  à  une  surveillance 
qui  est  qualifiée  d'exercice ,  surveillance  très-compli- 
quée et  très-minutieuse,  confiée  aux  agents  de  la  régie, 
qui  ont  le.,  droit  de  pénétrer  dans  leurs  maisons,  sans 
l'assistance  d'officiers  publics,  à  toutes  les  heures  où 
leurs  déhits  sont  ouverts.  (L.  28  avril  1816,  52  à  60  et 
235.)  Lorsque  les  employés  se  présentent  pour  exercer ', 
toutes  portes  de  la  maison  et  tous  les  meubles  qu'elle 
renferme  doivent  s'ouvrirdevant  eux,  i\  leur  réquisition. 
La  loi  punit  non -seulement  la  résistance  et  le  refus, 
mais  encore  file  considère  comme  fraude  totUe  excuse 
qui  tendrait  à  soustraire  tout  ou  partie  des  lieux  à  leur 
investigation,  ou   à   retarder  leurs  recherches.   C'est 
ainsi  que  la  jurisprudence  établit  que  le  débitant  qui 
exige  la  présence  d'un  officier  public  pour  laisser  pro- 
céder à  la  visite  est  en  contravention  (C.C.  crim.,27mai 
1808,  Guigliano);  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui 
muse  d'ouvrir  une  armoire,  sous  prétexte  qu'elle   ne 
lui  appartient  pas,  et  que  le  propriétaire,  qui  en  a  les 
clefs,  est  absent  (td.,  30  mars  1810,  Kerckove);  que  le 
débitant  qui  s'absente  doit   munir  les  personnes  qu'il 
laisse  chez  lui  des  clefs  nécessaires  pour  l'ouverture  de 
tontes  les  parties  de  la  maison  (trf.,  20  déc.  1828,  ch. 
réun.,  Venet);  enfin   qu'il  y  a  refus  d'exercice  de  la 
part  du  débitant   qui    refuse  d'accompagner  les  em- 
ployés dans  sa  cave,  et  se  contente  de  leur  en  remettre 
les  clefs,  l'exercice  devant  être  contradictoire.  (C.  C. 
cri  m.,  27  février  1847,  Garambois.)  Les  débitants  qui 
refusent  de  souffrir  les  recherches  sont  contraints  à 
payer  le  droit  de  détail  sur  toutes  les  boissons  restant  à 
leur  charge  lors  du  dernier  exercice,  sans  préjudice  des 
autres  suites  du  procès- verbal.  Les  procès- verbaux  pour 
refus  d'exercice  sont  présentés  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  maire  de  la  commune,  qui  est  tenu  de  les 
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viser  Cependant,  la  loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de 
nullité,  il  en  résulte  que  l'omission  de  la  date  cl  le  dé- 
faut même  de  visa  n'entraînent  pas  la  nullité  du  procès- 
verbal,  (C,  C,  cri  m.,  1er  mars  1822/) 

981,  La  surveillance  delà  régie  peut  aussi  détendre 
de  la  maison  du  débitant  aux  maisons  voisine»,  lors- 
qu'il existe  entre  (lies  des  communications  qui  ne  sont 
point  de  nature  :i  élre  bouchées;  et  les  habitants  de 
ces  maisons  peuvent  être  assujettis  an  payement  du 
droit  de  délai),  lorsque  leur  consommation  apparente 
est  évidemment  supérieure  à  leur*  facultés  et  aux  be- 
soins de  leurs  faim  lies.  Cet  exercice  extraordinaire  ne 
peut  être  autorisé  que  par  le  préfet*,  sur  la  demande  du 
directeur  et  Ta  vis  du  maire  ;  les  employés  doivent,  pour 
s'y  livrer,  être  munis  de  rarrélédu  préfet,  (JL  28  avril 
1816,  6?,  63,  G-'i.  Cet  arrête,  exécutoire  par  provision 
(C.  C.  crim.,  7  juillet  1827,  Chedane),  peut  être  atta- 
qué devant  le  minisire  des  finances,  et  la  décision  att 
ministre  des  finances  déférée  au  Conseil  d'Etal  par  U 
voie  conten lieuse. 

Des  visites  peuvent  être  faites  aussi»  en  cas  de  soup- 
çon de  fraude,  chez  tout  particulier  non  sujet  à  l'exer~ 
cice,  mais  seulement  d'après  l'ordre  d'un   employé  su^ 
périeur  du  grade  de  contrôleur  au  moins,    qtii   rencft» 
compte  des  motifs  au  directeur,  et  avec  l'assistance  di^ 
juge  de  paix,  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire 
de  police,  lesquels  sont  tenus  de  déférer  à  la    réquisi-^ 
lion  qui  leur  est  laite,  et  qui  est  transcrile  en  tête  dt^ 
procès-verbal.  (L.  du  28  avril  1816,  237.) 

982.  La  nécessité  de  prévenir  la  fraude  a  fait  im — 
poser  aux  débitants  plusieurs  obligations  auxquelles  il^ 
ne  peuvent  se  soustraire  sans  se  rendre  coupables  à& 
contravention.  Us  ne  peuvent  recevoir  ni  avoir  chej^ 
eux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  des  boisson^ 
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n  vaisseaux  d'une  contenance  moindre  d'un  hectolitre. 
L.  du  28  avril  1816,  58.)  La  facilité  de  transporter 
scrétement  du  vin  dans  des  vaisseaux  d'un  petit  vo- 
ime  leur  donnerait  le  moyen  d'alimenter  leur  dëbir  à 
aide  de  dépôts  placés  dans  leur  voisinage.  Ici,  comme 
onr  toutes  les  prohibitions  de  la  même  nature,  la 
jrisprudence  est  très-rigoureuse  (1). 

983.  Les  nombreux  inconvénients  qui  résultent  de 
exercice  des  employés  de  la  régie  dans  les  maisons 
es  débitants  ont  donné  lieu  aux  abonnements.  On  dis- 
rague  les  abonnements  individuels,  les  abonnements  à 
hectolitre,  les  abonnements  généraux  par  communes, 
t  les  abonnements  par  corporation. 

Les  abonnements  individuels  ont  pour  but  de  substi- 
aer  un  droit  fixe  au  droit  de  détail  que  pourra  devoir 
n  débitant.  La  régie  ne  peut  refuser  cet  abonnement 
o  débitant  qui  le  réclame  ;  lorsqu'elle  n'est  pas  d'ac- 
ord  avec  le  débitant  pour  fixer  l'équivalent  du  droit, 
.  est  statué  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf 
«cours  au  Conseil  d'Etat  (2). 

L'abonnement  a  lieu  par  écrit;  il  n'est  définitif  qu'a- 
res l'approbation  de  la  régie,  et  sa  durée  ne  peut 
xcéder  un  an.  (L.  du  28  avril  1816,  70.)  Le  montant 
es  abonnements  individuels  du  débitant  est  payable 
m»  mois  et  d'avance.  (L.  25  juin  1841,  21.) 

984.  L'abonnement  à  C hectolitre  a  moins  d'impor- 
ince  :  c'est  la  fixation  à  raison  de  l'hectolitre,  faite  de 
;ré  à  gré  entre  un  débitant  et  la  régie,  du  prix  des 
Afférentes  espèces  de  boissons  qu'il  déclare  vouloir  ven- 

(I)  Y .  pour  toutes  les  autres  obligations  des  débitants,  1.  28  avril 
816,  art.  50  a  69. 

p)  Le  recours  dans  l'intérêt  de  la  régie  est  introduit  par  le  ministre 
les  finances.  (Arrêt  du  Conseil  du  27  fév   1835,  llenoux.) 
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dre  ;  îl  est  fait  par  écrit,  et  ne  peu I  durer  plus  de  deui 
trimestres,  Le  débitant  nTest  alors  affranchi  que  de 
l'obligation  de  déclarer  son  prix  de  vente;  il  reste  as- 
sujetti aux  visites  et  à  l'exercice,  qui  cessent  dans  le 
cas  précédent.  Ces  abonnements  sont  révoques  de  plein 
droit  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention  dûment 
constatées.  (W,,  71,  72  ) 

985,  Uabotmcmeut  général  par  commune  remplace 
le  montant  des  droits  de  détail  et  de  circulation  dans 
l'intérieur  de  la  commune  pur  une  somme  que  l'auto- 
rité municipale  s'engage  h  verser  dans  la  caisse  de  (a 
régie  de  quinzaine  en  quinzaine.  En  cas  de  non -paye- 
ment, on  poursuit  la  commune  par  voie  de  contrainte 
sur  le  receveur  municipal,  et  de  saisie  de^  deniers  et 
revenus  communaux  (l).  Cet  abonnement,  discute 
entre  la  régie  et  le  conseil  municipal,  n'a  d'exécution 
qu*apràs  qu'il  a  été  approuvé  par  le  ministre  des 
finances,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  directeur 
général;  il  n'est  conclu  que  pour  une  année,  et  est  ré- 
vocable en  cas  de  non-payement  d'un  des  termes  à 
l'époque  fixée.  Il  a  le  grand  avantage  de  supprimer  les 
visites  chez  les  débitants  de  la  commune,  et  d'affranchir 
la  circulation  des  boissons  sur  son  territoire  de  toute 
formalité,  (/rf.,  73  à  76.) 

986.   L'abonnement  par  corporation  est  celui  qui  est 

(ail  par  les  débitants  d'une  commune,  et  qui  a  pour 

but  de  remplacer  la  perception  du  droit  de  détail  par 

exercice  an  moyen   d'une  répartition,  sur  la  totalité  des 

redevables,  de  l'équivalent   du  droit.   Il  ne   peut  être 

accordé  que  sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 

(I;  C'est  là  une  exception  aux  principes  généraux  qui  ne  permettent 
pa<  de  saisir  les  fonds  des  caisses  publiques  Le  motif  de  cette  exception 
est  que  la  saisie  a  lieu  ici  pour  une  contribution  et  au  profit  du  trésor 
public. 
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>itants,  approuvée  par  le  conseil  municipal  et  notifiée 
•  le  maire.  Il  a  lieu  pour  un  an,  du  l*r  janvier  au 
décembre.  Pour  être  définitif,  il  faul  qu'il  soit 
prouvé  par  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport 

directeur  général;  en  cas  de  désaccord  entre  la 
;ie  et  les  débitants  sur  la  fixation    de  l'équivalent 

droit,  le  préfet  prononce  en  conseil  de  préfec- 
■èf  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Cet  abonnement 
blit,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée,  une  sorte 
monopole  au  profit  des  débitants  qui  l'ont  consenti  ; 
Sun  nouveau  débitant  ne  peut  s'établir  dans  la 
nmune  pendant  la  durée  de  l'abonnement,  s'il  ne 
nplace  un  autre  débitant  compris  dans  la  répartition; 
ia  il  offre  cet  inconvénient,  qu'il  les  rend  tous  soli- 
irespour  le  payement  du  prix,  qui  est  réparti  entre 
I  par  des  syndics,  et  qu'il  soumet  la  corporation  à 
e  surveillance  spéciale,  en  outre  de  celle  de  la  régie, 
i  ne  cesse  pas  complètement.  (L.  du  28  avril  1816, 
à  84.) 

Si  des  contestations  s'élèvent  entre  un  débitant  e!  le 
idic  au  sujet  de  la  répartition  de  l'impôt,  à  quelle 
lorité  appartiendra  la  décision?  Le  Conseil  d'Etat,  par 

arrêt  du  17  juillet  1822  (Lecocq),  l'avait  attribuée 
x  conseils  de  préfecture,  en  se  fondant  sur  l'esprit  de 
loi  de  1816,  qui,  sur  la  plupart  des  questions  relatives 
x  abonnements,  établit  la  compétence  de  ces  conseils. 
s  actes  qui  suivent  l'abonnement  par  corporation 
il  de  leur  nature  purement   administratifs,  puisque 

rôles  de  répartition  sont  dressés  par  le  syndic, 
idus  exécutoires  par  le  maire  et  remis  au  receveur  de 
*égie,  qui  en  poursuit  le  recouvrement.  Après  avoir 
vi  cette  doctrine  pendant  vingt-six  ans,  le  Conseil 
ïtat  l'a  abandonnée  par  un  arrêt  du  24  juillet  1848 
ouckaud  ) ,  sur  les  motifs  assez  vagues  que  les  dis- 


506        .       »CO»TR|BOT10NS  INDIRECTES 

position*  de  la  loi  de  4816  relatives  .1  la  cosapctenet  en 
titatiére  d'abonnement  doivent  être  entendues  stricto 
sensu,  et  qu'aucun  texte  n'attribue  aux  conseils  dépit4* 
fectttre  la  connaissance  dos  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  la  répartition  de  l'abonnement  L'ancienne 
jurisprudence  nous  paraît  préférable  à  la  nouvelle; 
car,  outre  les  raisons  d'assimilation  qui  ont  un  gnod 
poids  dans  les  matières  indécises,  il  faut  remarquer 
qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  administratif  et  de  son  appli- 
cation ,  et,  de  plus,  de  la  perception  d'un  impôt, 

987*   Dans  rînterieur  de  Paris  il  n'y  &  d'exercice  que 
sur  la  bière;  les  droits  de  détail,  d'entrée  p  snnt  rem- 
placés par  une  taxe  unique  que  Ton  perçoit  à  l'entrée. 
(  L.  du  *28  avril  1816,  92,  93.  )  La  loi  du  12  décembif 
1830,  art.  4,  permet  d'étendre  cette  faveur  aux  aplrrt 
villes  ayant  4,000  âmes  agglomères;  la  loi  du  21  avril 
J832  comprit  dans  la  conversion  les  droits  de  licence, 
de  circulation,  d'entrée  et   de  détail  sur    les  vins,  Irt 
cidres,  les  poirés  et  les  hydromels;  niais  on  reconnut 
que  la  suppression  des  droits  de  circulation  et^de  li- 
cence favorisait  la   fraude  ;  en  conséquence,  là  loi  do 
25  juin  1841  a  décidé,  dans  son  article  18,  qu'à  partir 
de  1842,  la  taxe  unique  à  l'entrée  des  villes  ne  rempla- 
cerait plus  que  les  droits  d'entrée  et  de  détail  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  laissant  subsister  k 
%oit  et  les  formalités  de  la  circulation,  ainsi  que  1^ 
droits  de  licence  et  de  consommation.   La  conversion* 
est  votée  par  le  corps  municipal,  auquel  on  doit  a^* 
joindre,  pour  ce  cas  spécial,  les  plus  forts  imposés  â0^ 
marchands  en  gros  et  en  détail,  en  nombre  égal  à  f^À 
moitié  des  membres  présents  du  conseil,  sans  toutêfo^ 
qu'au    moyen  de  cette  adjonction,  plus  du  tiers  è^ 
votants  puisse  être  formé  de  marchands  ou  débitante 
Les  délibérations  des  conseik  municipaux  sur  ctf^ 
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matière  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'au  1 er  jan- 
vier, pourvu  qu'elles  aient  été  notifiées  à  la  régie  au 
moins  un  mois  avant  cette  époque  (1).  Dans  tous  les 
antres  lieux,  les  débitants  peuvent  s'affranchir  de  l'exer- 
cice en  payant  le  droit  à  l'arrivée.  L'inventaire  sur  les 
vins  nouveaux,  ou  le  payement  des  droits  sur  les  ven- 
danges dans  les  communes  vignobles,  peut  aussi  être 
remplacé  par  un  abonnement  discuté,  dans  le  mois  qui 
précède  la  récolte,  entre  le  conseil  municipal  et  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes.  (  L.  du  21  avril 
&32,  40,41.) 

*  988.  L'on  qualifie  de  marchand  de  boissons  en  gros 
l'individu  qui  reçoit  ou  expédie,  soit  pour  son  compte, 
soit  pour  le  compte  d'aulrui,  des  boissons  de  vingt- 
cinq  litres  au  moins  en  futaille,  ou  de  vingt-cinq  bou- 
teilles en  caisse  et  en  panier,  pourvu  toutefois  qu'il  ait 
l'habitude  de  ces  sortes  d'actes.  Ainsi  le  propriétaire 
qui  vend  le  vin  de  son  cru  et  qui  en  achète  d'autre 
pour  sa  consommation  n'est  pas  marchand  :  il  en  est 
de  même  des  particuliers  qui  reçoivent  accidentelle- 
ment une  pièce  ou  un  panier  de  vin  pour  le  partager, 
pourvu  que  le  destinataire  ait  énoncé  le  nom,  le  domi- 
cile des  copartageants  et  la  quotité  destinée  à  chacun 
d'eux;  des  personnes  qui,  lors  d'un  changement  de 
domicile,  vendent  les  boissons  qu'elles  ont  reçues  pour 
leur  consommation;  des  héritiers  qui  vendent  les  bois- 
ions trouvées  dans  la  succession,  pourvu  que  le  défunt 
le  fût  ni  marchand  eu  gros,  ni  débitant,  ni  fabricant 
le  boiftsons.  Les  marchands  en  gros  établis  dans  un  lieu 

(I)  Loi  du  31  avril  1832,  art.  35,  36,  37,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin 
1841,  19,  20.  \a  composition  du  conseil  municipal  offre  ici  cette  parti- 
cularité, que  les  femmes,  en  qualité  de  plus  fort  imposées,  peuvent  s'y 
Taire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.  Cette  disposition  est  très- 
juste,  puisque  leB  femmes  débitantes  ont  un  intérêt  direct  îi  la  décision. 


sont 
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sujet  au  droit  d'entrée  peuvent  réclamer  l'entrepôt;  \U 
sont  alors  dispensés  de  faire  l'avance  de  ce  droit  pour 
les  boissons  non  vendues;  ils  ne  le  payent  qu'à  la  sorti* 
des  boissons  de  leurs  magasins.  Dans  tous  les  cas,  ils 
sont  obliges  de  déclarer  les  espèces,  quantités  et  qua- 
lités des  boissons  qu'ils  possèdent,  et  sont  soumis  atti 
visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie,  mais  d'une 
manière  moins  rigoureuse  que  les  débitants,  et  ifs  sont 
obligés  de  payer  le  droit  de  détail  pour  tomes  les 
boissons  manquantes  qu'ils  ne  justifient  pas  avoir  fen- 
dues en  ^ros.  (L  28  avril  1816,  art.  9?  à  106, 
difiée  par  la  loi  du  17  mars  1852,  art,  16.) 

989.  Les  tiquorùtes  sont  assujettis,  à  leur  choix,  aux 
obligations  du  débitant  ou  à  celles  de  marchand  en  gros. 
Des  obligations  spéciales  leur  sont  imposées  par  la  loi 
du  25  juin  1824  et  les  articles  22  et  53  de  la  loi  dn 
25  juin  1841 .  Les  distillateurs  ou  bouilleurs  sont  assi- 
milés aux  marchands  en  gros  pour  les  déclarations  à 
faire  et  les  visites  à  subir. 

§  V.  —  Droit  de  consommation. 

990.  Le  droit  de  consommation  est  perçu  en  raison 
de  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vic,  esprits  et 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  fruits  à  reaiwl* 
vie;  il  est  aujourd'hui  de  50  fr.  par  hectolitre.  (L.  du 
1*4  juillet  1855.) 

Certaines  industries  emploient  l'alcool  et  les  esprits; 
elles  étaient  entravées  dans  leur  essor  par  le  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  consommation;  afin  de  donner 
satisfaction  aux  besoins  de  ces  industries,  aux  intérêts 
des  producteurs  d'alcool  et  en  même  temps  d'empêcher 
que  la  fraude  ne  profite  de  l'exception  établie  à  leur 
profit,  la  loi  du  24  juillet  1843  a  affranchi  des  droits 
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Lrée,  de  consommation  ou  détail  les  eaux-de-vie 
prits  dénaturés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  con- 
nés  comme  boissons  (art.  1).  Des  règlements 
aainistration  déterminent  les  conditions  nécessaires 

opérer  la  dénaturation  et  les  formalités  qui  la 
latent.  Ils  peuvent  aussi,  mais  sauf  l'approbation 
orps  législatif,  fixer  un  droit  de  dénaturation  dont 
quotité  peut  être  perçue  à  titre  d'octroi  par  les 
i.Lcs  infractions  aux  dispositions  qu'ils  contiennent 
punies  de  la  peine  prononcée  par  fart.  96  de  la 
1  26  avril  1816.  (L.   24  juillet  1843,  2,  3,  4,  5, 

v.  ord.  des  14  juin  1844,  19  août  1845.)  Les 
ils  dénaturés  suivant  les  procédés  indiqués  par 
Cléments  ne  peuvent,  comme  l'alcool  pur,  circuler 
rec  des  expéditions  de  la  régie  ;  ceux  qui  ont  été 
turés  par  des  procédés  autres  que  ceux  prescrits 
es  règlements  continuent  à  être  soumis  aux  mêmes 
s  que  les  eaux-de-vie  et  esprits  purs.  (L.  24  juill. 
,  5,  §  1  et  2.) 

§  VI.  —  Droit  de  licence. 

1 .  Les  débitants  de  boissons  et  les  marchands  en 
,  les  brasseurs,  bouilleurs,  distillateurs,  sont 
I  de  se  munir  d'une  licence  qui  n'est  valable  que 
un  seul  établissement;  ce  droit  de  licence  est  fixé 
in  tarif  et  payable  par  trimestre.  Les  infractions  à 
régie  sont  punies  d'une  amende.  (  L.  du  28  avril 
,  171;  1.21  avril  1832,  44.) 
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CHAPITRE  IX. 

SI  ITK   DBS   CONlftlBtlTlOSS    INDIBBCTES*  —    BHOITâ    Dlftlf 


$  i*f,  -  Droit  sur  h»  carte*. 
S*9l  Obligations  dt^  fabricants  et  débitant*  de  cartes* 
|  IL  -•  Of^tl  sur  te  jet. 

993.  Différente*  &pece&  Je  sets.  —  Ûbbgauun*  dm  eipluilatruv. 

994.  Sunr«ttaoce  dû  L fldmin WaliOQ  4oa  contributions  indimu*. 

$  lit.  —  /)rr>«  mr  trtmre  indigent, 

995*  Ctiu&  de  rimpôt  W*f  le  sucre  indigém», 

ï»9«.  Nature  de  lltnpdl  établi  par  la  joi  du  18  juillet  IM*. 

S  IV,  -  Monopole  du  tabac 

997  «  Motifs  du  monopole. 

998.  Base*  du  monopole  et  prohibitions  qui  en  résultent, 

S  V,  —  2>e  /ci  poudre  a  Jeu* 

99»,  Motifs  du  monopole.  —  Prohibitions. 

S  VI   —  Oroiï  mi»-  ta  POt/Mre*  publia uv*. 

IWM.  Nature  du  droit,  —  Obligations  des  propriétaires  et  <i«*  '«ta* 
preneurs  de  voitures. 

$  VII.  —  Droit$  de  navigation  et  de  passage  Ml 

joui .  Assiette  du  droit  de  navigation 
1002,  Ariette  du  droit  de  pansa  go  d'eau 

S  VIII.  —  Droit  de  garantie 

ioo:i.  lie  lu  garantie  d*a  matières  d'or  et  d'argent, 

§  I*r.  —  Droit  sur  tes  caries. 
992.  Les  cartes  à  jouer  rentrent  dans  la  classe^ 
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tyets  qu'on  peut  Frapper  de  droits  élevés ,  sans  crain- 
lre~que  les  contribuables  en  souffrent  un  préjudice 
éel.  L'Etat  a  établi  une  sorte  de  monopole  sur  les 
aries ,  en  ne  permettant  leur  fabrication  qu'avec  ses 
orales  et  sur  du  papier  filigrane  qu'il  fournit.  Les 
ibricants  et  les  débitants  doivent  se  faire  inscrire  à  la 
égie,  et  obtenir  une  licence  qu'elle  ne  peut  refuser, 
nais  qui  peut  être  révoquée  en  cas  de  fraude.  Les  fa- 
bricants ne  peuvent  s'établir  hors  des  chefs-lieux  de 
lirection  de  la  régie;  ils  doivent  déclarer  les  lieux  de 
ibrication,  et  sont  assujettis  à  des  formalités  qui  ont 
>our  but  de  constater  les  résultats  de  la  fabrication  et 
lu  débit.  La  surveillance  de  la  régie  s'exerce  chez  les 
abricants  et  les  débitants  ,  et  s'étend  à  tous  les  lieux 
Niblîcs  où  l'on  donne  à  jouer.  Une  pénalité  rigoureuse, 
|uî  consiste  dans  des  amendes ,  et  même  quelquefois 
bns  l'emprisonnement,  frappe  sur  les  fraudeurs  (4). 

§  II.  —  Droit  sur  le  sel. 

993.  Nous  ne  dirons  pas  du  sel  ce  que  nous  venons 
de  dire  des  cartes  à  jouer.  Le  sel  est  une  denrée  de 
première  nécessité;  cependant  il  a  été  longtemps  frappé 
de  droits  considérables  que  les  réformes  des  dernières 
années  ont  diminués  des  deux  tiers,  mais  qu'elles  n'ont 
pu  abolir,  parce  que  les  besoins  du  Trésor  les  ont 
constamment  réclamés. 

Le  sel  se  trouve  en  grande  masse  sous  la  terre,  dans 
les  sources  d'eau  salée  et  dans  les  eaux  de  la  mer;  on 
l'obtient  aussi  par  des  procédés  artificiels.   La  loi  du 

(I)  V.  arrêtés  des  Spluv.,  19  flor.  a»  VI;  décrets  des  Ier  germ.,  4 
prair.,  13  frucl.  an  XIII  ;  décrets  des  16  juin  1808,  9  fév.  1810;  loi  çiu 
%  avril  1816,  art.  160  à  170,  223  à  226;  ord  des  18  juin  1817,  4  juil- 
fet  1821. 
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17  juin  IS40  soumet  à  la  nécessité  d'une  coticeasMHi 
I  ■  xploi Larioii  des  mines  de  sel,  des  sources  et  des  jmib 
d'eau  salée;  elle  impose  aux  concessionnaires  des  obli* 
galions  qui  onl  pour  but  d'assurer  la  perception  du 
droit,  eu  même  temps  que  l'exploitation  sullisanle  des 
richesses  salines  du  pays,  d'interdire  l'enlèvement  ri 
le  transport  des  matières  sali f ères  pour  tante  destina- 
tion  autre  que  celle  dune  fabrique  régulièrement  auto 
risée  ;  elle  détermine  les  peines  à  appliquer,  el  autorise 
différentes  excepiions  (art.  5  i  17)  (1).  La  inêrac  Im 
résilie  le  bail  des  ruines  de  sel  des  départements  de 
Test,  et  homologue  nu  traité  passé  a  celle  occasion 
entre  l'Etat  et  les  fermiers  (afL  17  et  19).  H  résulte  de 
celle  résiliation  que  les  mines  des  départements  dr 
Test,  qui  étaient  placées  par  la  toi  du  G  avril  182» 
sous  un  régime  exceptionnel,  onéreux  pour  Im  con- 
sommateurs de  ces  départements,  rentrent  dans  le 
droit  commun ,  et  peuvent  être  l'objet  de  concessions 
comme  toutes  les  autres  mines  du  royaume  (2). 

Les  salpétriers  qui  s'établissent  sont  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  régie,  et  d'acquitter  l'impôt  établi  sur 
le  sel  marin  ,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  de  sel 
contenues  dans  le  salpêtre  de  leur  fabrication  :  ils  sont 
soumis  à  l'exercice.  Sous  la  loi  de  1840,  ces  obliga- 
tions n'atteignaient  que  les  salpétriers  qui  n'opéraient 
pas  exclusivement  sur  les  matériaux  de  démolitions, 
el  ne  frappaient  pas  les  raffineurs  de  sel.  Celte  exemp- 
tion ,  nécessaire  peut-être  au  début  pour  encourager 

(1)  /  .  l'ordonnance  du  26  juin  1841,  portant  règlement  sur  fexpW- 
talion  et  la  fabrication  des  sels ,  et  sur  l'écoulement  et  la  rirculatien  (te 
eaux  salées  et  matières  salifères.  Une  partie  des  dispositions  de  cette 
ordonnance  est  applicable  aux  fabriques  de  produits  chimiques  dans  les- 
quels il  est  obtenu  du  sel  marin  soit  pur,  soit  mélangé  d'autres  sels. 

(2)  Loi  du  24  avril  1806,  art.  48  à  61;  décrète  des  II  juin  1806  e*  *' 
octobre  1809;  ord.  des  30  octobre  1816,  art.  10,  et  8  juin  1822. 
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ino  industrie  naissante,  avait  bientôt  engendré  des 
ibns  préjudiciables  aux  industries  imposées,  préjudi- 
ciables surtout  au  Trésor.  L'article  13  de  la  loi  de 
ïnances  du  17  mars  1852,  complétée  par  un  décret  du 
22  du  même  mois,  a  ramené  dans  le  droit  commun 
es  raffineurs  de  sel  et  les  salpétriers  privilégiés.  La 
néine  loi  a  soumis  à  l'impôt  les  sels  destinés  à  la  fa- 
brication de  la  soude  ,  et  certains  autres  produits  sirni- 
aires  fabriqués  sur  les  marais  salants  mêmes,  qui  jus- 
pie-là  avaient  échappé  à  la  loi  commune  (art.  11  ). 
Elle  permet  d'autoriser  l'enlèvement ,  le  transport  et 
'emploi  en  franchise  ou  avec  modération  des  droits  du 
lelde  toute  origine,  des  eaux  salées  ou  de  matières  sa- 
iféres  à  destination  des  exploitations  agricoles  ou  ma- 
nu facturières  et  de  la  salaison,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
les  poissons  de  toute  sorte.  (/rf.,  12  et  suiv.;  ord. 
régi.  26  février  1846.)  Le  droit  de  régler  par  des  dé- 
:rets  l'exploitation  des  petites  salines  de  la  Manche, 
les  allocations  et  franchises  sur  le  sel  de  troque  dans 
es  départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Infé- 
ïeure,  accordé  au  gouvernement  par  fart.  16  de  la  loi 
lu  17  juin  1840,  est  prorogé  jusqu'au  1er  janvier  1865 
mm*  l'art.  19  de  la  loi  de  finances  du  22  juin  1854. 

L'importation  des  sels  étrangers,  prohibée  avant 
|848,  autorisée  à  cette  époque  avec  affranchissement 
le  toute  taxe  par  un  décret  du  15  avril ,  demeure  au- 
ourd'hui  permise  moyennant  l'acquit  de  certains  droits 
le  douane  fixés  par  la  loi  du  13  janvier  1849.  Les  sels 
le  l'Algérie  et  des  colonies  ne  sont  passibles  que  d'un 
irait  de  consommation  réglé  à  10  fr.  pour  100  kil  par 
la  loi  du  28  décembre  1848.  Enfin,  la  loi  du  23  no- 
vembre 1848  a  placé  sous  un  régime  de  faveur  excep- 
tionnelle les  sels,  soit  français,  soit  étrangers,  destinés 
tomb  u.  35 
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à  la  pèche  de  Lu  morue  t  que  le  décret  précité  de  184S 
avait  indistinctement  atïi  ancbb  de  toute  taxe* 

994,  La  surveillance  de  l'administration  des  eomri- 
butions  indirectes  et  des  douanes  ne  sVxeuce  que  dm* 
un  rayon  de  irois  lieues  des  marais  valant* ,  fabriques 
ou  salines,  situés  sur  les  cotes  de*  frontières  ou  dajii 
l'intérieur*  L'enlèvement  et  la  circulation  du  âd  Jâui 
les  limitai  ci-dessus  sont  assujettis  il  r*iecom  plissement 
de  formalité*  analogues  à  celles  qui  s'appliquent  aux 
boissons.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
visitent  et  tiennent  en  exercice  les  saline*  et  fabrique* 
de  l'intérieur,  (L,  du  24  avril  1806;  décria  du  11  joifl 
1806.) 

§  III-  —  Droit  sur  te  sucre  indigène. 

995*  Le  blocus   continental  établi   par  l'empereur 
Napoléon  Ier  donna  naissance  à  la  fabrication  du  sucre 
indigène.  La  science  trouva  dans  la  betterave  un  sucre 
identique  à  celui  que  les  planteurs  extrayaient  de  h 
canne  sous   le    ciel   brûlant  des  colonies    Lorsque» 
1814  la  liberté  des  mers  ouvrit  nos  ports  aux  denrées 
coloniales,  on  frappa  le  sucre  des  colonies  d'un  droit 
d'importation  dont  le  but  était  de  protéger  la  fabrica- 
tion du  sucre  indigène  ,  qui ,  sans  cela  ,    n'aurait  pi 
soutenir  la  concurrence;  mais,  cette  fabrication  s'étant 
améliorée,    le  sucre  indigène,   libre  de  tout  impôt, 
descendit  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  sucre  des  colo- 
nies rendu  en  France  :  de  là  une  grande  diaunutioa 
dans  les  importations;  de  là  aussi  de  nombreuses  récla- 
mations. L'existence  des  colonies  était  compromise,  et 
avec  elle  une  grande  partie  de  uotre  commerce  mari- 
time, ainsi  que  la  prospérité  des  ports  de  nier;  l'agn* 
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ture  el  l'industrie  allaient  supporter  leur  part  de 
atastrophe  qui  menaçait  les  colonies;  enfin  le  Trésor 
iffrait  de  la  diminution  des  importations,  qui  entrai- 
l  une  diminution  dans  le  produit  des  droits  d'entrée. 
Deux  systèmes  furent  proposés  pour  remédiera  tant 
iconvénients  :  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  sucre 
ligène,  ou  le  dégrèvement  de  celui  qui  est  perçu  sur 
sucre  colonial.  Un  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
islalif  de  1837  adoptait  le  dégrèvement;  mais  les 
ambres,  usant  de  leur  droit  d'amendement,  lui  sub- 
irent l'impôt  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Cette 
sure  a  l'avantage  de  ne  pas  nuire  au  Trésor,  d'aug- 
nter  même  ses  receltes  en  imposant  une  denrée  émi- 
ii ment  imposable ,  puisqu'elle  n'est  pas  de  première 
cessité. 

396.  Depuis  1837,  la  législation  sur  celle  matière  a 
l'objet  de  vives  attaques.  L'induslrie  du  sucre  indi- 
lea  été  sur  le  point  d'être  supprimée  moyennant  une 
lemnité  de  50  millions  qu'un  projet  de  loi  proposait 
Uribuer  aux  fabricants.  Heureusement  cette  mesure, 
uvaise  en  principe,  et  qui  pouvait  avoir  tant  d'incon- 
lieots  pour  l'agriculture  ,  l'industrie  et  le  commerce, 
i  pas  été  adoptée.  On  a  persisté  dans  le  système  déjà 
mis,  qui  a  été  réglementé  par  des  lois  ou  des  décrets 
fcessifs.  L'impôt  sur  le  sucre  indigène  consiste  dans 
droit  de  licence  sur  les  fabriques  et  dans  un  droit  de 
irication.  Nous  renvoyons  à  la  législation  spéciale 
Dr  ce  qui  est  relatif  au  chiffre  des  droits  à  payer; 
l  formalités  à  observer  quand  on  veut  ouvrir  une 
irique  de  sucre,  de  glucose,  de  mélasse;  à  la  surveil- 
lée de  la  régie;  aux  obligations  des  fabricants,  des 
fineurs;  enfin  aux  droits  d'entrée  établis  sur  les 
ares  étrangers  et  coloniaux  (1). 

l)f.  1.  18  juillet   1837,  4  juillet  1838,  10  août  183t,  12;  3  juillet 
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§  IV*  — Monopole  du  tabac 

997.  Nous  venons  de  voir  le  trésor  public  prélevant 
un  droit  sur  des  objets  de  consomma  (ion  ,  niais  lais- 
sant» avec  pinson  moins  de  restriction,  la  liberté  rtë 
la  production  et  du  négoce*  Il  n'en  est  pas  de  même  à 
Tégard  du  tabac.  Ici  le  fisc  ne  se  contente  plus  de  tirer 
un  produit  de  l'industrie  et  du  commerce  des  citoyens; 
c'est  pour  son  compte  que  Ton  cultive»  que  l'on  fa- 
brique et  que  Ton  vend  le  tabac;  toute  tentative 
d'entrer  avec  lui  en  concurrence  est  frappée  de  peines 
sévères.  C'est  là  sans  doute  une  "exception  aux  prin- 
cipes de  la  liberté;  maïs  c'est  un  exception  (ondée  sur 
l'intérêt  public,  et  qui  d'ailleurs  nfa  rien  d'irrévocable. 
L'impôt  sur  le  tabac  ne  repose  que  sur  des  lois  transi- 
toires; le  terme  que  Un  assignait  la  loi  du  28  avril  1816 
devant  expirer  Ie1pr  fëv.  1837,  une  loi  du  28  février 
1 835  Ta  prorogé  aul er  février  1 842;  puis  il  a  été  étendu 
au  1er  février  1852  par  une  loi  du  23  avril  1840;  plus 
tard,  au  1er  janvier  1853  par  un  décret  du  1 1  décembre 
1851;  enfin  au  1er  janvier  1863  par  un  décret  du  3 
juillet  1852. 

998.  Le  système  actuel  repose  sur  la  prohibition  d^ 
l'importation  des  tabacs  étrangers,  quand  ils  ne  son*~ 
pas  achetés  pour  le  compte  de  la  régie,  excepté  daiu^ 
des  cas  fort  rares  (v.  1.  du  28  avril  1816),  et  sur  1^^ 
concentration  de  la  culture  du  tabac  indigène  dan^* 
neuf  départements  seulement,  ceux  du  Bas-Rhin,  de^^ 
Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  d'Ille-et- Vilaine,  d^* 
Lot ,  de  Lot  et-Garonne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Var.  Cett^*- 

1840,  2  juillet  1843,  31  mai  1846,  (3  juin  1851.  — Ord.  4  juillet  18, 
24  août  1840,  6  août  1842,  14  août  1845, 29  août  1846.— Décr.  27  mai 
1852, 6  sept.  1852. 
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culture  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  fourniture  des 
manufactures  du  gouvernement,  ou  l'exportation;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  a  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale, et  elle  est  assujettie  à  une  surveillance  rigoureuse. 
Les  tabacs  plantés  en  contravention  sont  détruits  aux 
frais  des  cultivateurs,  sur  l'ordre  qu'eu  donne  le  sous- 
préfet,  à  la  réquisition  du  directeur  de  la  régie.  Les 
contrevenants  sont  condamnés  à  des  amendes  très- 
considérables  proportionnées  au  nombre  de  pieds  plantés 
en  contravention  (I). 

La  fabrication  du  tabac  ne  peut  être  faite  que  par  la 
régie.  La  simple  possession,  par  les  particuliers,  d'us- 
tensiles propres  à  cette  manipulation,  ou  de  tabacs  en 
Feuilles,  la  circulation  des  tabacs  sans  un  acte  d 'ex pé- 
tition, la  contrebande  avec  ou  sans  attroupement,  et 
toutes  les  autres  contraventions  aux  nombreuses  pres- 
criptions de  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  punies  de 
taisie,  d'amende,  et  d'emprisonnement  en  cas  d'insol- 
vabilité. La  vente  du  tabac  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
l'intermédiaire  d'individus  commission  nés.  La  loi  du 
12  février  1835  a  même  rendu  applicables  les  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi  de  1816  à  la  fabrication,  à 
a  circulation  et  à  la  vente  du  tabac  factice,  ou  de  toute 
tutre  .matière  préparée  pour  être  vendue  comme 
abac  (2).  Tout  ce  qui' est  relatif  à  la  culture,  U  l'appro- 
visionnement et  à  la  vente  du  tabac,  forme  une  admi- 
listration  dirigée  par  un  directeur  nommé  par  l'Em- 
pereur, assisté  d'un  sous-directeur  nommé  par  le 
ministre  des  finances. 

m 

(t)  Loi  du  I2fév.  1835,  art.  1,  2  et  3;  loi  du  38  avril  1816,  art.  181, 
I9|  et  195;  décret  du  14  nov.  1854. 

(2)  Lois  du  28  avril  1816,  art.  172  a  229;  du  25  mars  1817,  art.  125; 
Bfd.  du  31  déc.  1817;  lots  du  17  juin  1824,  du  19  avril  1829,  et  loi  do 
12  lévrier  1885,  art.  3;  ord.  du  13  fév.  1885. 


518 


CONTRIBUTIONS    IHÙtRlCTf*, 


§  V.  —  De  ta  poudre  a  fm* 


999.  Le  monopole  de  ta  poudre  à  feu  ne  repos**  pas 
seulement  sur  un  système  fiscal,  comme  celui  du  faliac, 
il  est  encore  motivé  par  des  considérations  d'ordre 
publie.  Il  faut  que  l'administration  puisse  surveille 
la  fabrication  et  le  débit  d'un  produit  donl  il  serait 
facile  aux  malfaiteur:*  de  faire  un  usage  dangereux* 
Aussi  la  fabrication,  l'introduction  en  Fiance,  la  vente, 
et  la  possession  au  delà  d'une  certaine  limite  de 
poudre  à  feu  ,  sont -elles  défendues  sons  des  peii; 
sévères  t  si  ce  nYst  lorsqu'elles  ont  lieu  pour  le  compte 
du  gouvernement.  La  fabrication  de  la  poudre  est  *ou 
luise  aujourd'hui  à  la  surveillance  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, sous  la  direction  d'un  lieutenant  général  de 
cette  arme;  elle  n'a  lieu  que  dans  les  poudrières  Je 
l'Etal.  La  vente  est  faite  par  des  débitants  munis  d'une 
commission  spéciale  de  V administration  des  contribu- 
tions indirectes,  et  surveillés  par  elle.  Il  faut  toutefois 
excepter  la  poudre  de  guerre,  dont  la  vente  est  défen- 
due (1J  II  est  interdit  aux  individus  qui  n'y  sont  pas 
autorises  de  conserver  chez  eux  de  la  poudre  de  guerre, 
eu  quelque  quantité  que  ce  soit,  et  plus  de  deux  kilo- 
grammes de  toute  autre  poudre. *(L.  du  13  fructidor 
an  V;  I.  du  24  mai  1834,  art.  2.)  Les  dispositions  des 
art.  222,  223,  224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  18l6, 
relatives  au  monopole  du  tabac,  sont  applicables  à  b 
fabrication  illicite,  au  colportage,  à  la  vente  des  po*** 
dres  à  fejfcsans  permission.  (L.  du  25  juin  1841,  2^-i 

L'administration  des  contributions  indirectes  est  sf^*" 

(I)  Loi  du  tS  fruct.  an  V;  décr.  des  23  pluv.  an  XUI,  24  août  1*  * 
16  mars  1813;  ord.  du  25  mars  1818;  loi  du  16  mars;  ord.  des  17  n-^)  ' 
1819,  16  mare  1820,  19  mars  1823;  ord.  du  18  sept.  1880. 
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ciftlement  chargée  de  la  poursuite  des  contraventions. 
Cependant ,  lorsque  le  fait  constitue  en  même  temps  un 
délit  contre  Tordre  et  la  sûreté  publics,  tels  que  ceux 
qei  sont  prévus  par  la  loi  du  24  mai  1834,  la  consta- 
tation et  la  poursuite  peuvent  avoir  lieu  de  la  même 
minière  que  pour  les  délits  ordinaires,  c'est-à-dire  à  la 
requête  du  ministère  public.  (C.  de  cassât.,  1tr  sept. 
1634 .)  Le  ministre  de  la  justice,  dans  une  circulaire  du 
14  décembre  1846,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
ime  circulaire  du  11  août!  1848,  ont  émis  l'opinion  que 
la  fabrication  et  la  vente  du  pyroxyle  ou  poudre  de 
soton,  et  de  toute  autre  matière  explosive  pouvant  servir 
u»  mêmes  usages  que  la  poudre  de  guerre  et  la  poudre 
le  chasse,  sont  soumises  à  l'application  des  mêmes  pro- 
libîlions. 

§  VI.  —  Droit  sur  les  voitures  publiques. 

1000.  Il  y  a  des  droits  que  Ton  peut  considérer 
anime  étant  pour  l'Etat  un  juste  dédommagement  des 
lépenses  qu'il  a  faites  pour  faciliter  les  moyens  de 
j-fcnsport  et  de  circulation.  Ce  sont  les  droits  sur  les 
yoùures  publiques ,  sur  la  navigation  intérieure  et  sur 
e$  passages  <îeau. 

Le  droit  sur  les  voitures  publiques  faisant  par  terre 
in  par  eau  le  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
liaes,  est  proportionné  aux  prix  des  places  et  au  trans- 
port des  marchandises  pour  les  voitures  qui  font  un 
service  régulier,  et,  pour  les  autres,  il  est  réglé  par 
un  tarif.  (L.  25  mai*  1817,  113;  28  juin  1838,8.) 

La  loi  du  2  juillet  1838  avait  restreint  le  prélèvement 
de  l'impôt  sur  les  places  des  chemins  de  fer  à  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport ,  et  en 
ivait  ainsi  affranchi  la  partie  qui  représente  l'indem- 
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ni  té  des  frais  de  premier  établissement  et  d'en  i  retien* 
La  loi  du  14  juillet  1855  étend  le  prélèvement  au  tarif 
tout  entier  du  transport  des  personnes,  ainsi  qu'an 
tarif  de  transport  à  grande  vitesse  des  marchandises  et 
objets  de  toute  nature.  Mais  elle  autorise  en  même 
temps  les  compagnies  à  accroître  leurs  tarifs  de  celte 
taxe  nouvelle* 

Les  entrepreneurs  sont  obligés,  avant  de  mettre  en 
circulation  les  voitures  allant  à  destination  fixe,  de 
faire  la  déclaration,  au  préfet  de  police  a  Paris,  et  aux 
préfets  dans  les  autres  départements,  du  nombre  de 
places  qu'elles  contiennent»,  du  lieu  de  leur  destina* 
tion  ,  du  genre  et  de  l'heure  de  leur  (h  part  ^  de  leur 
arrivée  et  de  leur  retour,  ainsi  que  des  modification? 
que  l'entreprise  pourrait  éprouver  sur  ces  différents 
points.  Ils  doivent  se  munir,  chaque  année  ,  dune  li- 
cence; leurs  voitures  ne  peu  veut  circuler  sans  «se 
estampille  delà  régie  et  un  laissez-passer  qui  prouvent 
que  l'entrepreneur  s'est  rais  en  règle.  D'après  l'art.  H 
de  la  loi  du  20  juillet  1837,  dans  les  lieux  où  il  existe 
des  voitures  publiques ,  toute  personne  autre  qu'un 
entrepreneur  de  voitures,  qui  veut  mettre  accidentelle^ 
ment  une  voiture  en  circulation  à  prix  d'argent 9  doit 
en  faire  la  déclaration  à  la  régie  et  se  munir  d'un  laisses- 
passer.  (L.  du  1er  juillet  1837,  11.) 

Les  voitures  qui  ne  sont  pas  en  règle  peuvent  être 
saisies,  mais  seulement  aux  entrées  des  villes  et  aux 
relais.  Elles  ne  peuvent  continuer  leur  voyage  qu'au 
moyen  d'une  mainlevée  qui  est  donnée  sous  suffisante 
caution,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l'entre- 
preneur. (L.  du  25  mars  1817,  120.) 
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§  VII.  —  Droits  de  navigation  et  de  passage  d'eau, 
de  péage  pour  la  correction  des  rampes  sur  Us 
routes 

1001.  Le  droit  de  navigation  est  perçu,  dans  loute 
l'étendue  de  l'empire,  sur  les  fleuves ,  rivières  et  ca- 
naux navigables,  d'après  un  tarif  que  le  gouvernement 
irréte  pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir 
consulté  les  principaux  négociants ,  marchands  ou 
mariniers  qui  les  Fréquentent.  La  perception  de  ce 
droit,  quand  il  n'est  point  affermé  à  des  particuliers , 
est  faite  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, au  moyen  de  receveurs  qui  délivrent  aux  con- 
iucteurs  des  bateaux  ou  trains  une  quittance  du  droit 
et  un  laisses-passer  dont  ceux-ci  doivent  justifier  à  toute 
réquisition.  Les  contestations  sur  le  fond  «lu  droit  de 
îavigation  sont  jugées  et  les  contraventions  sont  con- 
fiées et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'admi- 
listration  des  contributions  indirectes.  (  L  du  25  mars 
817,  120;  v.n°  1007.) 

Bien  qu'aujourd'hui  il  n'existe  pas  en  général  de 
Iroit  de  péage  sur  les  routes,  cependant,  lorsqu'il 
•'agit  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  pour  cor- 
ïger  des  rampes  trop  rapides  de  roules  impériales  ou 
lépartementales ,  l'administration  a  le  droit  de  créer 
les  taxes  qui  sont  réglées  par  des  décrets  impériaux, 
f  .  lois  de  finances,  et  notamment  loi  du  1 1  juin  1842, 
irt.  12,  S  3.) 

1002.  Les  droits  de  passage  <Ceau  au  moyen  de 
ponts,  bacs  ou  bateaux ,  affermés  au  profit  de  l'Etat, 
sont  perçus  des  fermiers  ou  adjudicataires,  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes ,  aux  époques 
et  selon  le  mode  déterminés   par  le   cahier  des  char- 
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ges  (1).  Les  droits  sont  fixes  par  uo  tarif  arrêté  par 
F  administration  Us  sont  dus  par  tous  tes  passagers, 
à  l'exception  des  factionnaire*  ènnmèréî  dam  I'k- 
ticle  50  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  quand  ils  voya- 
gent pour  raison  de  leur*  fonctions, 

§  VIII.  —  Droit  de  garantie. 

1003,  Le  droit  de  garantie  aor  les  matières  d'or  «* 
d'argent  est  légataire  d'un  service  ivnda  par  l'Etal.  La 
garantie  a  pour  objet  de  cou  étaler  par  un  essai,  el  4e 
marquer  au  moyen  d'un  poinçon,  sur  les  objets  d'or  oo 
d  argent,  le  lilrv  de  la  matière  employée  par  Tout rier, 
c'est  -à-dire  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaqoe 
pièce:  cette  quantité  est  exprimée  en  millièmes,  flyi 
trots  litres  légaux 'pour  les  ouvrage»  d'or:  le  preaurr 
est  de  920  millièmes,  c'est  à  dire  qu'il  n'admet  que  80 
tiiîltténieâ  d'alliage;  le  second  est  de  840  millièmes,  te 
troisième  de  750  millièmes.  Il  y  a  deux  titres  pour  l'ar- 
gent :  le  premier  de  950  millièmes,  le  serond  de  800 
millièmes*  Tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  doivent 
être  poinçonnés.  La  régie  perçoit  un  droit  pour  cette 
opération ,  qui  est  précédée  d'un  essai  ;  elle  exerce 
d/ailleurs  une  surveillance  sur  les  marchands  et  fabri- 
cants, constate  et  poursuit  les  contraventions  dont  Ml 
se  rendent  coupables  (2). 

(t)  L.  du  6  frim.  an  VU,  9  flor.  an  X,  '28  juin  1813,  I 
'2)  Déclaration  du  Roi  du  26  janv.   1749;  lois  des  19  bn*m.  apW* 
I3germ.  an  VI;  arrêtés  des  l,r  mess,  an  VI,  13  prair.  an  VII,  19  O»*- 
an  IX;  loi  dn  5  vent,  an  XII,  déer.  du  38  flor.  an  XIII;  ©rd.  des  8  mus 
1816,  5  mai  1819,  5  mai  1820,  » 9  sept.  1821,  7  avril  1838. 
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1 004.  Les  débiteurs  des  contributions  indirectes  doi- 
real  les  acquitter  entre  les  mains  des  receveurs  En 
général,  le  payement  doit  se  faire  en  argent;  cependant 
es  débiteurs  des  droits  établis  sur  le  sel,  quand  leur 
lettc  s'élève  à  plus  de  600  fr.  (  1.  24  avril  1806,  53  , 
fi  les  brasseurs  (I.  du  28  avril  1816)  peuvent  être 
idmift  à  souscrire  des  obligations;  mais  quand  ils  ne 
payent  pas  à  l'échéance,  ils  sont  contraignables  par 
coq*.  (L.  17  avril  1832,  11.) 

1#05.  Les  directeurs  et  les  receveurs  de  la  régie  ont 
le  droit  de  décerner  contre  les  redevables  en  retard  » 
cl  de  leur  notifier  par  les  employés  de  la  régie,  des 
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contraintes  qui ,  h  moins  d'urgence,  soûl  précédas 
d'un  avertissement  sans  frais*  Les  contrainte*  doivcol 
être  visées  et  déclarées  exécutoires  par  le  juge  de  paix 
rlu  canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi  ;  ije 
magistrat  ne  peut  refuser  de  donner  son  visa,  à  peine 
de  répondre  des  valeurs  pour  lesquelles  elles  sont  âé- 
cernées.  Les  contraintes  produisent,,  comme  nous  Ti- 
vons  déjà  dit  (n°  951  ),  l'effet  de  jugements,  et  donnent  le 
droit  de  faire  la  saisie  des  meubles,  ou  la  saisie-brandon, 
ou  la  saisie-arrèl,  ou  de  prendre  une  hypothèque  sur 
les  immeubles  du  débiteur  ;  elles  sont  exécutoires  proti 
soirement,  nonobstant  opposition^  dit  la  loi  du  28  arril 
1816,  239.  L'opposition  doit  être  motivée,  et  comenir 
assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  e*t  situé  le 
bureau  du  receveur  qui  Ta  délivrée.  Le  délai  pour 
l'échéance  de  l'assignation  ne  peut  excéder  huit  jours» 
(Dôer,  1"  ger\  an  XIII,  43,  44,  45.)  Nous  verrons  tout 
à  l'heure  comment  l'instance  est  poursuivie  et  jugée. 

Prévoyant  le  cas  où  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons  serait  interrompue  dans  une  localité,  la  loi 
du  22  juin  1848  autorise  le  gouvernement  à  faire  ap- 
pliquer d'office,  et  pour  tous  les  droits  non  perçus, 
l'abonnement  général  autorisé  par  l'article  73  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  pendant  toute  la  durée  de  l'interrup- 
tion. A  défaut  du  vote  spécial  et  immédiat  du  conseil 
municipal,  le  remplacement  s'opère  dans  chaque  com- 
mune au  moyen  de  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  les  communes  sont 
autorisées  à  recouvrer  par  voie  d'abonnement  forcé, 
sur  les  débitants,  les  sommes  qu'elles  ont  été  contraintes 
de  verser  au  Trésor  pour  leur  compte.  (Loi  du  22  juin 
1848,  art.  4.) 

1006.  Ce  serait  en  vain  que  la  régie  ferait  saisir  (te 
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meubles,  si  d'autres  créanciers  venaient  lui  enlever  son 
gage;  l'intérêt  du  Trésor  lui  a  fait  accorder  un  privilège 
sur  les  meubles  qui  n'est  primé  que  par  celui  des  frais 
de  justice,  et  celui  du  propriétaire  pour  six  mois  de 
loyer.  Néanmoins,  lorsque  son  privilège  se  trouve  en 
concurrence  avec  celui  des  contributions  directes  sur 
un  même  objet,  il  doit  céder  la  priorité  à  ce  dernier. 
(Décr.  1er  germ.  an  XIII,  47;  avis  du  C.  d'Êt.  du  28 
juill.  1830.)  Enfin,  en  cas  d'insuffisance  des  meubles, 
elle  peut  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles. 

1007.  En  thèse  générale,  le  contentieux  des  contri- 
butions indirectes  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  d'après  fart.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  XII, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  confribu- 
liona  directes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  en  effet  d'interpréter 
et  d'appliquer  une  série  d'actes  administratifs,  maiç 
seulement  un  tarif  établi  par  la  loi  ,  c'est-à-dire  de 
Statuer  sur  la  légalité  de  l'impôt,  ce  qui  rentre  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire;  d'un  autre  côté,  le 
non-payement  donne  lieu  à  des  poursuites  qui  sont 
aufti  de  la  compétence  judiciaire.  Ce  principe  ne  souffre 
exception  que  dans  des  cas  très-rares.  (V.  notamment 
n"  973,  983,  986.) 

II  faut  distinguer,  pour  connaître  la  juridiction  de- 
vant laquelle  les  difficultés  doivent  être  portées,  s'il 
s'agit  d'une  difficulté  sur  le  fond  des  droits  établis  par 
la  loi  sur  la  matière,  ou  de  la  poursuite  des  contra- 
ventions. Dans  le  premier  cas,  l'affaire  est  de  ia  com- 
pétence du  tribunal  civil  de  l'arrondissement;  dans  le 
second  cas,  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police  correctionnelle.  L.  5  vent,  an  XII,  88,  90.)  Dans 
an  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  le  directeur  du  dé- 
partement qui  poursuit  l'instance  et  y  défend.  ,Décr, 
5  germ.  an  XIII,  19.) 
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1008.  La  loi  du  *28  avril  1818  .in nonce  dan  a  son  Wh 
ticle  246  qu'uni*  loi  déterminera  le  mode  de  pmce^pf 
relativement  aux  instaures  qui  concernent  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes;  celle  loi  n'ajanl 
point  été  rendue,  on  est  réglé  a  cet  égard  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure,  Or  Tari  88  de  b 
loi  du  ÎV  ventôse  an  XII  porte  que  les  contestations  cpii 
peuvent  s  élever  sur  le  fond  des  droits  qu'elle  établit 
ou  qu'elle  maintient,  «ont  jugées  par  les  tribunaux  de 
première  in  Mariée  dan»  les  formes  prescrites  pour  k 
jugement  des  contentions  qui  s'élèvent  en  maliérrA- 
payement  de  droits  perçus  pour  l'enregistrement.  Mfr 
si  me  lion  se  la  î  t  par  simples  m  é  moires  respectivement  li- 
gnifiés, sans  plaidoiries  et  san<*  qu'il  soit  nécessaire  de 
constituer  avoué  ;  il  n'y  a  d'autres  frais  h  supporter 
pour  la  partie  qui  succombe  que  ceux  du  papier  tim- 
bré, des  significations  et  du  droit  d'enregistrement  de* 
jugements.  Les  tribunaux  accordent  aux  parties  le  délai 
qu'elles  leur  demandent  pour  produire  leur  défense; 
ce  délai  ne  peut  excéder  trente  jours.  Le  jugement  est 
rendu  dans  les  trois  mois  à  compter  de  l'introduction 
des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  en  audience 
publique,  el  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial; 
il  est  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil,  mais  avec 
publicité.  Les  jugements  doivent  contenir  la  mention 
que  toutes  ces  formalités  ont  été  observées;  s'il  a'y 
avait  point  eu  signification  des  mémoires,  rapport  dn 
juge,  conclusions  du  ministère  public  à  l'audience,  il 
y  aurait  lieu  à  la  cassation  (1). 

1009.  Les  jugements  rendus  en  cette  matière  ne  sont 

(I)  L.  6  vont,  an  XIII,  88;  l.  22  frim  an  VII,  art  6&;  1.  27  vett 
an  IX,  art.  17.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cassation  si  le  jugement  é»l 
prononcé  hors  de  la  chambre  du  conseil  en  audience  publique  ordi- 
naire. (G.  G.  civ.,  30  juillet  1845,  Gasquet.) 
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lint  susceptibles  d'appel;  ils  ne  peuvent  être  attaques 
le  par  opposition,  quand  ils  sont  par  défaut;  par  re- 
lite  civile  et  par  recours  en  cassation  ,  quand  ils 
fit  contradictoires.  Le  jugement  est  rendu  par  défaut 
raque  l'une  des  parties  n'a  produit  aucune  réponse 
»  mémoire  signifié  contre  elle.  Le  délai  de  l'opposi- 
m  est  celui  délerminé  par  l'art.  155  du  Gode  de  pro- 
diire  civile.  (L.  22  frim.  an  VII,  65.)  La  requête 
vile  a  Keu  dans  les  cas  prévus  et  dans  les  formes 
-tscrites  parles  art.  180  et  suivants  du  Code  de 
*eédure  civile. 

Le  pourvoi  en  cassation  a  lieu  dans  les  trois  mois  de 
signification  du  jugement  (1)et  selon  la  forme  ordi 
lire.  Lorsque  le  jugement  a  condamné  la  régie  à  une 
fttitution,  et  que  la  régie  s'est  pourvue  en  cassation, 
n'est  fait  aucun  payement  en  vertu  de  ce  jugement 
j'au  préalable  ceux  au  profil  desquels  il  a  été  rendu 
aient  donné  caution  pour  sûreté  des  sommes  qui  leur 
int  adjugées.  (L.  du  16  juillet  1793.) 
1010.  Il  faut  bien  observer  que  ces  régies  ne  sont 
jplicabtes  que  dans  les  cas  spécialement  prévus,  c'est- 
•dfoe  lorsque  la  contestation  existe  entre  la  régie  et  un 
devable  sur  le  fond  même  ou  le  payement  des  droits 
ablis  par  les  lois  de  la  matière  (1.  du  5  vent,  an  XII, 
rt.  88);  ce  quia  lieu,  par  exemple,  quand  un  individu 
rase  opposition  à  une  contrainte  et  soutient  ne  pas 
*e  débiteur  de  la  régie,  ou  ne  pas  devoir  toute  la 
«une  qu'on   lui  demande,  ou  bien  réclame  ce  qu'il 


(l)  Ta  régie  ayant  le  siège  de  son  administration  à  Paris,  la  notifica- 
m  do  jugement  ne  peut,  d'après  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile, 
iétre  valablement  faite  dans  cette  ville  qu'en  ses  bureaux.  La  signl- 
atfen  faite  dans  celui  du  préposé  qui  décerne  la  contrainte,  bien  que  le 
unicité  y  ait  été  élu  pour  les  actes  de  l'instance,  ne  fait  pas  courir  le 
8ài  pour  le  recours  en  cassation.  (C.  de  cass.  du  6  juill.  1818.) 


528  CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

prétend  avoir  payé  indûment  :  hors  l'exception  établie 
par  la  loi,  il  doit  être  procédé  dans  la  forme  et  avec  les 
recours  ordinaires,  lors  même  que  la  régie  est  en  cause. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  à  l'égard  d'un  tiers- 
saisi  par  la  régie,  qui  soutenait  ne  pas  devoir  les 
sommes  saisies-arrêlées  entre  ses  mains.  (C.  cass., 
18  janvier  1830,  Marchais.)  G  est  ce  qui  aurait  lieu 
si  également  une  contestation  s'élevait  sur  le  rang  du 
privilège  de  hr  régie. 

1011.  L'arrêté  du  1er  germinal  an  XIII,  art.  50, 
porte  que  la  prescription  est  acquise  à  la  régie  contre 
toutes  les  demandes  en  restitution  de  droits  et  de  mar- 
ehandises,  et  en  payement  d'appointements,  après  an 
délai  révolu  de  deux  années,  et  qu'elle  est  acquise  aux 
redevables  contre  la  régie  pour  les  droits  que  ses  pré- 
posés n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an, 
à  compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles.  La  pre- 
mière partie  de  cet  article  a  été  modifiée  par  l'art.  247, 
paragraphes  3  et  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  res- 
treint à  six  mois  le  délai  de  la  prescription  contre  les 
contribuables  desquels  il  a  été  exigé  ou  perçu  quel- 
ques sommes  au  delà  du  tarif  ou  d'après  les  seules  dis- 
positions d'instructions  ministérielles. 

1012.  Les  fraudes  et  les  contravention»  que  la  loi 
punit  de  confiscations  et  d'amendes  sont  pourrai  vie* 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  ju- 
gées par  eux,  sauf  l'appel.  (L.  du  5  vent,  an  XII,  90.) 
Nousdisotis  les  fraudes  el  les  contraventions,  parce  que, 
la  loi  qui  a  prescrit  l'accomplissement  de  certaines  for 
malités  étant  censée  connue  de  tout  le  monde,  on  ne 
peut  admettre  de  la  part  de  ceux  qui  ne  l'ont  poiot 
observée  l'excuse  de  l'ignorance  et  de  la  bonne  foi.  Ce 
principe  a  été  consacré  par  de  nombreux  arrêts  de  II 
Cour  de  cassation    Les  contraventions  sont  prouvées 
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«r  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription 
le  faux,  quand  ils  sont  signés  par  deux  employés  de  la 
«gie,  el  affirmés  devant  le  juge  de  paix. 

1013'  Les  poursuites  pour  contraventions,  lors- 
[D*elles  n'enirainent  que  la  confiscation  el  l'amende, 
irit  lieu  à  la  requête  de  la  régie,  qui  seule  peut  les  coin- 
nencer  ouïes  abandonner,  comme  elle  le  juge  convena- 
ile.  Lors  même  que  la  fraude  emporte  la  peine  de 
'emprisonnement,  le  ministère  public,  qui  devient  alors 
amprtent  pour  conclure  à  l'application  de  cette  peine, 
loit  attendre  cependant  que  la  régie  intente  l'action. 
C.  C,  30  juin  1820.) 

1014.  Il  arrive  souvent  que  des  individus  poursuivis, 
tour  contravention  ou  fraude,  devant  le  tribunal  de 
©lice  correctionnelle,  déclinent  sa  compétence  en 
ontestant  le  fond  du  droit,  et  demandent  leur  renvoi 
levant  le  tribunal  civil,  en  s'appnyant  sur  Part  88  de 
I  loi  du  5  vent,  an  XII.  Après  plusieurs  variations 
[ans  sa  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
e  9  décembre  1 81 9,  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
ontestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  à  payer  ou 
restituer,  dont  la  demande  est  formée  soit  par  action 
irincipale,  soit  par  opposition  à  des  contraintes  que  la 
égie  aurait  décernées;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut 
'invoquer  accessoirement  à  un  procès  pendant  devant 
e  tribunal  de  police  correctionnelle,  lequel  doit  alors 
uger  la  question  du  fond  soulevée  par  l'individu  qui 
at  poursuivi  (1). 

(1  )  Depuis  1819,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié  sur  ce  point.  Un  arrô 
le  laCh.  crim.  du  3  avril  (830  (Parolyj  décide  que  l'individu  duquel 
m  droit  est  exigé,  et  qui  veut  en  contester  l'obligation,  doit  d'abord 
cosigner,  sauf  à  porter  son  action  devant  le  tribunal  civil;  mais  que  ) 
orequ'il  se  laisse  faire  un  procès- verbal,  le  tribunal  de  police  correction  - 
TOME   II,  34 
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1015.  L'action  est  intentée  par  une  assignation  à  la 
requête  de  la  régie.  Cette  assignation  doit  être  donnée, 
à  peine  de  déchéance,  dans  tes  trois  mois  de  la  date  de 
proeés-verhal  ;  ei,  s'il  y  a  arrestation  du  prévenu,  dans 
le  mots  à  partir  de  l'arrestation,  sans  préjudice  du 
délai  général  »  s*il  venait  à  expirer  dan*  le  mois,  (L.  du 
15  juin  18350  Elle  est  notifiée  par  les  commis,  et  peut 
être  dirigée  soit  contre  les  conducteurs,  soit  contre  les 
propriétaires  des  objets  saisis,  soit  contre  les  uns  et  le* 
autres  collectivement  et  solidairement. 

1016.  Le  décret  du  \*T  germinal  au  XIII  traite  de  la 
procédure  spéciale  aux  poursuites  sur  cette  matière; 
ou  applique  dans  les  cas  non  prévus  le  Code  d'inainie- 
tion  criminelle.  (C  de  cass*,  22  nov.  181 1.)  H  feut 
remarquer  l'art.  29,  qui  autorise  les  tribunaux  à  con- 
damner la  régie  non-seulement  aux  dépens»  mats  en- 
core à  des  dommages-intérêts»  quand  elle  a  fait  une 
saisie  mal  fondée;  l'art.  34,  (fui  prescrit  la  confiscation 
des  objets  saisis,  quand  même  le  procès-verbal  est  nul 
pour  vice  de  forme»  lorsque  d'ailleurs  la  contravention 
est  constatée  par  l'instruction;  l'art.  35»  qui  rend  les 
propriétaires  des  marchandises  responsables  du  fait  de 
leurs  agents,  facteurs  ou  domestiques»  en  ce  qui  con- 
cerne les  confiscations,  amendes  et  dépens  ;  l'art.  37, 
qui  prohibe  la  revendication  des  objets  saisis  en  fraude, 
sauf  le  recours  des  propriétaires  contre  les  auteurs  de 
la  fraude;  l'art.  39,  qui  défend  aux  juges  de  modérer 

nelle  est  compétent  pour  >tatuer  sur  la  question  du  fond,  et  ne  doit  point 
surseoir  à  statuer  sur  les  poursuites.  V.  aussi  id.%  11  mai  l839(Gaccoo). 
L'arrêt  de  cassation  du  9  mars  1852,  présenté  dans  le  recuril  * 
MM.  Dalloz  comme  contraire  à  cette  jurisprudence,  est  étranger  à  i> 
question  ;  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  prononce,  te  conflit  ne  pouvait 
s'élever  qu'entre  le  pouvoir  administratif  et  le  tribunal  civil.  (Dtf-i 
périod.  62, 1,85.) 


fc 
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les  confiscations  ei  amendes,  ni  d'en  ordonner  l'emploi 
au  préjudice  de  la  régie,  sous  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  (1). 

Les  jugements  rendus  sur  les  poursuites  en  contra- 
vention sont  susceptibles  d'opposition  quand  ils  sont  par 
défaut»  d'appel  quand  ils  sont  contradictoires.  L'oppo- 
sition doit  être  faite  dans  les  délais  de  l'art.  1 67  du  Code 
d'instruction  criminelle.  (C.  C.  crim.,29mai  1824, 
Vidal.)  L'appel  est  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement  :  la  déclaration  d'appel  contient  as- 
signation à  trois  jours,  outre  un  jour  par  deux  myria- 
métres  de  dislance  du  domicile  du  défendeur  au  tribunal 
d'appel.  (Décr.  l#rgerm  an  XIII,  32.)  Il  résulte  de  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  203  du  Code  d'instruction  criminelle 
ne  sont  pas  exigées  dans  ce  cas  exceptionnel,  que  l'acte 
d'appel  se  notifie  à  la  partie;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'appel  ait  été  déclaré  au  greffe,  parce  que  l'art.  32 
du  décret  du  1er  germinal  an  XIII  ne  l'exige  pas.  (C. 
C.  critn.,  13  août  1813,  Nieweg.)  Le  pourvoi  en  cas- 
sation doit  être  (orme  dans  les  trois  jours,  comme  en 
matière  de  police  correctionnelle  ordinaire.  (C.  cass., 
T janv.  1808.) 

4017.  Les  tribunaux,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
doiveut  prononcer  les  amendes  et  les  confiscations, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  la 
matière,  sans  pouvoir  en  adoucir  en  rien  la  sévérité. 
Ils  ne  doivent  examiner  que  le  fait  de  la  contravention, 
sans  pouvoir  entrer  en  aucune  manière  dans  l'apprécia- 
tion des  moyens  d'excuse  allégués  par  le  prévenu.  Ce- 
pendant, comme  il  ne  s'agit  ici  que  des  intérêts  pécu- 

(I)  Pour  la  forme  de  l'inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux, 
voir  le  même  décret,  art.  40,  41  et  42. 
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niaires  du  Trésor,  et  non  point  des  grands  principes 
d'ordre  public;  que,  d'un  autre  côté,  les  prescriptions 
de  la  loi  sont  multipliées  à  l'infini;  qu'il  y  a  souvent 
plus  d'ignorance  que  de  mauvaise  foi  dans  le  fait  des 
contrevenants,  et  que  les  obliger  à  subir  la  confisca- 
tion et  à  payer  intégralement  les  amendes,  ce  serait 
quelquefois  occasionner  la  ruine  de  leur  commerce  et 
de  leur  fortune,  la  législation  autorise  les  transactions 
entre  les  contrevenants  et  la  régie,  mais  seulement  sur 
le  montant  des  condamnations,  et  non  sur  les  droits 
eux-mêmes  qui  sont  acquis  au  Trésor.  Il  faut  excepter 
les  cas  où  il  s'agit  de  délits  ou  de  contraventions  rela- 
tives à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  parée 
qu'alors  la  fraude  peut  être  préjudiciable  au  public 
(décr.  28  floréal  au  XIII);  mais  le  ministre  des  finances 
a  le  droit  de  remettre  et  de  réduire  les  condamnations 
pécuniaires  prononcées  pour  cette  cause. 

1018.  Les  transactions  ont  pour  résultat  d'éteindre 
toute  action,  même  lorsque  la  loi  prononce  l'empri- 
sonnement, à  moins  qu'un  délit  prévu  et  puni  par  le 
Code  pénal  ne  se  soit  joint  à  la  contravention.  Elles  sont 
faites  par  le  directeur  d'arrondissement,  avec  l'appro- 
bation du  directeur  du  département,  lorsque  les  con- 
damnations à  obtenir  ne  s'élèveraient  pas  à  500  fr.;  il 
faut  l'approbation  du  directeur  général  quand  la  con- 
damnation serait  supérieure  à  500  francs  et  inférieure 
à  3,000  francs,  si  d'ailleurs  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration est  conforme  à  celui  du  directeur  général; 
dans  tous  les  autres  cas,  l'approbation  du  ministre  des 
finances  est  nécessaire.  Lesactes  qui  constatent  la  trans- 
action sont  rédigés  sur  papier  timbré,  en  double  expé- 
dition, signés  par  le  directeur  et  le  contrevenant,  et, 
dans  le  cas  où  celui-ci  ne  fait  pas  signer,  par  un  fondé 
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de  procuration,  ou  par  une  personne  qui  se  porte  fort 
pour  lui  (1). 

CHAPITRE  XI. 

DBS  DROITS  DE   DOUANE. 

SOMMAIRE. 

1019.  Motifs  des  droits  de  douane,  et  base  de  la  législation  à  cet  égard. 

1020.  Droit  de  modifier  les  tarifs  par  des  ordonnances. 

1021.  Administration  des  douanes  réunie  à  celle  des  contributions  in 
directes. 

1022.  Rayon-frontière  de  terre  et  prohibitions  qu'il  entraîne. 

1023.  Rayon-frontière  maritime. 

1024.  Payement  des  droits. 
1025.  Importation  par  terre. 

1026.  Importation  par  mer. 

1027.  Relâche. 

1028.  Exportation.  —  Prime  et  restitution  de  droits   —  Bureaux  inté- 
rieurs. —  Plombage.  . 

1029.  Cabotage. 

1OS0.  Entrepôts  réels  et  fictifs. 

1031.  Transit. 

1032.  Emprunt  de  territoire. 

1033.  Préemption  et  expertise. 

1034.  Payement  des  droits  de  douane.  —  Abandon.  —  Poursuites.  — 
Garanties. 


(I)  La  produit  dea  diverses  contributions  Indirectes  est  évalué  ainsi  qu'il 

toit  dans  la  loi  de  flnaoces  du  22  juin  1854  : 

Droits  sur  les  boissons 120,000,000  fr. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des 

doftnes 6,253,000 

Droits  de  fabrication  des  sucres  Indigènes 38,000,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 39,135,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 150,000,000 

Produit  de  (a  vente  des  poudres  à  feu 6,400,000 

359,788,000 
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1035.  Constatation  des  contraventions.  —  Compétence. 

1036.  Procédure. 

1037.  Recherche  et  saisie  des  marchandises  prohibée?.  —Jury  spécial 
pour  la  reconnaissance  des  marchandises  étrangères. 

1038.  Tran?rc!'ons. 


1019.  La  législation  sur  les  douanes  présente  beau- 
coup d'analogie  avec  la  législation  sur  les  contributions 
indirectes,  quant  aux  formalités  imposées  aux  parti- 
culiers, quant  aux  modes  de  poursuite  et  de  condam- 
nation. 

L'établissement  de  droits  sur  les  marchandises  qui 
passent  d'un,  territoire  à  l'autre  a  été  longtemps  une 
institution  purement  fiscale,  exploitée  par  les  seigneurs 
féodaux  dans  leur  propre  intérêt.  Les  droits  de  traites 
établis  avant  la  révolution  dr  1789  sur  les  frontières 
de  chaque  province  apportaient  à  l'industrie  de  nom- 
breuses entraves  qui  ont  été  détruites  par  les  décrets 
des  30  et  31  octobre  1790,*  mais  aux  traites  intérieures 
a  été  substitué  l'établissement  de  douanes  k  la  frontière, 
établissement  qtii  a  non-seulement  un  but  financier, 
mais  surtout  un  but  d'économie  politique. 

Une  nation,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  na- 
ttons, a  un  principe  d'individualité  à  défendre;  elle  a 
des  intérêts  à  protéger  qu'elle  ne  peut  être  obligée  de 
sacrifiera  des  intérêts  étrangers  :  par  conséquent  elle  a 
le  droit  ou  di>  se  refuser  à  ce  qui  lui  est  nuisible,  ou 
de  stipuler  dans  un  contrat  synallagmatique  un  échange 
d'obligations  et  de  services. 

Deux  systèmes  absolus  ont  été  soutenus  sur  celjp 
matière  :  le  système  d'une  prohibition  complète  el  celui 
d'une  liberté  illimitée. 

«  Le  système  prohibitif  qui  consisterait  à  isoler  corn- 
»  plétement  une  nation  de  toutes  les  autres,  pour  lui 
»  faire  produire  tout  ce  dont  elle  aurait  besoin,  sous 


DOUANE.  535 

»  prétexte  de  soustraire  à  l'étranger  et  de  ménager  à 
»  elle  seule  l'avantage  de  rapprovisionner,  ce  système 
»  insensé  est  impossible  et  n'a  jamais  existé.  Unenation 
»  qui  agirait  ainsi  agirait  Follement  ;  elle  s'épuiserait 
m  en  efforts  impuissants  pour  acclimater  les  prodnc- 
»  tions  du  midi  sous  le  ciel  du  nord,  et  celles  du  nord 
»  sous  le  ciel  du  midi  ;  elle  négligerait  ce  qu'elle  sait 
»  faire  pour  produire  mal  et  chèrement  ce  que  d'au- 
»  très  lui  donneraient  en  abondance  et  à  vil  prix  ;  elle 
a  trouverait  enfin,  dans  cet  isolement  complet,  dans 
»  cette  interruption  de  toute  relation  humaine,  l'igno- 
»  rance  et  l'appauvrissement  d'esprit.  Ce  système  est 
n  désavoué  par  tous  les  gouvernements. 

»  Quant  au   système   opposé ,   celui  d'une   liberté 

*  d'échange  illimitée,  il  est  aussi  chimérique  que  son 
»  contraire,  et  n'aurait  pas  de  meilleurs  résultats.  Le 
»  principe  de  ce  système,  c'est  de  ne  faire  que  ce  que 
»  l'on  fait  mieux  que  tout  le  monde,  d'abandonner 
»  toute  production  qu'une  nation  étrangère  peut  éta- 
it blir  à  meilleur  marché,  et  de  se  la  procurer  par  le 
»  commerce.  Si  ce  système  était  appliqué  à  la  rigueur 
»  comme  le  précédent,  il  en  résulterait  qu'une  nation 
»  s'en  tiendrait  éternellement  à  une  ou  deux  indus- 

*  Iries  ;  que  jamais  elle  ne  ferait  aucune  conquête  in- 

*  dustrielle,  car  jamais  elle  n'essayerait  de  produire 
»  ce  qu'on  fait  actuellement  mieux  et  plus  économi- 
*>  quement  qu'elle-même  (1  .  »  Ajoutons  que  la  nation 
qui  adopterait  ce  système  se  mettrait  à  la  merci  des 
étrangers,  et  que  dans  un  cas  de  guerre  elle  se  trou- 
verait privée  tout  à  coup  et  pour  longtemps  des 
choses  de  première  nécessité.  Il  faut  donc  combiner 
la  législation   relative   à  l'importation  et  à  l'exporta  - 

(l)  Rapport  du  ministre  du  commerce,  séance  du  3  fév.  1884. 
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tion  de  telle  sorte  qu'elle  favorise  l'industrie  natio- 
nale sans  priver  complètement  la  société  des  produits 
des  nations  étrangères  et  des  avantages  d'un  échange 
réciproque. 

Ainsi ,  quand  une  production  étrangère  pourrait 
être  livrée  chez  nous  à  si  bas  prix,  qu'une  branche 
d'industrie  serait  par  cela  même  anéantie,  il  est  juste 
d'en  prohiber  l'entrée  sur  notre  territoire,  ou  de  ta 
soumettre  à  des  droits  tellement  élevés,  qu'elle  ne  puisse 
occasionner  une  concurrence  dangereuse  pour  les  pro- 
ductions indigènes.  Il  faut,  au  contraire,  faciliter  l'en- 
trée des  matières  premières  qui  servent  à  alimenter 
nos  manufactures,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  produites 
par  notre  sol;  il  faut  favoriser  nos  armateurs  en  allé- 
geant les  droits  établis  pour  les  transports  qui  se  font 
sur  les  navires  français.  Réciproquement»  une  bonne  ad- 
ministration défendra  l'exportation  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  et  favorisera  celle  des  denrées  ou  des 
produits  que  le  pays  fournit  en  abondance  ;  d'autres 
foison  fera  de  l'exportation  une  condition  de  l'impor- 
tation. Comme  on  le  voit,  les  lois  sur  les  douanes, 
destinées  à  fixer  les  conditions  d'importation  et  d'expor- 
tation, ne  sont  pas  seulement  financières  ;  elles  tien- 
nent au  droit  des  gens,  puisqu'elles  nécessitent  des 
conventions  avec  les  nations  étrangères;  elles  tiennent 
surtout  à  Y  économie,  politique,  puisque  leur  but  prin- 
cipal doit  être  de  favoriser  l'agriculture,  l'industrie  et 
le  commerce.  On  conçoit  combien  il  est  difficile  de  con- 
cilier tant  d'intérêts  divers,  et  quelle  connaissance  ap- 
profondie doit  avoir  le  législateur  des  besoins  et  des  res- 
sources de  toutes  les  industries  nationales  et  étrangères. 

1020.  En  thèse  générale,  le  régime  des  douanes, 
touchant  de  près  ou  de  loin,  selon  les  cas,  au  régime 
de  l'impôt,  ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi.  (Consl. 
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14  janvier  1852,  art.  39.)  Ce  principe  reçoit  exception 
dans  les  deux  cas  suivants. 

L'agriculture»  l'industrie  et  le  commerce,  que  les 
louanes  ont  également  pour  but  de  protéger,  ne  de- 
neurent  pas  stationnaires  ;  leurs  perfectionnements 
tonnent  lieu  à  de  nouveaux  produits  qui  changent  les 
•apports  existants  et  obligent  à  modifier  le  système  des 
louanes.  Des  événements  imprévus,  tels  que  l'intem- 
)érie  des  saisons,  des  déclarations  de  guerre,  etc.,  peu- 
rent  rendre  ces  modifications  tellement  urgentes,  qu'il 
î  aurait  de  graves  inconvénients  h  les  différer,  même 
K>ur  quelques  semaines;  aussi,  d'après  l'art.  34  de  la 
oi  du  27  décembre  1814,  l'Empereur  peut,  provisoire- 
nent  et  en  cas  d'urgence,  prohiber  l'entrée  des  mar- 
chandises de  Fabrication  étrangère  et  augmenter  les 
Iroits  d'importation,  diminuer  les  droits  sur  les  ma- 
ières  premières  nécessaires  aux  manufactures,  permet- 
re  ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol  et 
le  l'industrie,  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront 
isaujettis,  limiter  à  certains  bureaux  l'importation  ou 
'exportation  de  certaines  marchandises.  Tous  les  décrets 
endusen  vertu  de  cette  disposition  doivent  et  représentés 
in  forme  de  projets  de  loi  au  Corps  législatif,  avant  la  tin 
lésa  session,  s'il  est  assemblé,  ou  à  la  session  la  plus  proc- 
haine, s'il  ne  l'est  pas. 

En  second  lieu  ,  lorsqu'une  modification  est  ap- 
lortée  à  une  taxe  douanière  par  un  traité  de  commerce 
conclu  avec  une  nation  étrangère,  cette  modification 
*erd  son  caractère  fiscal.  Les  taxes  établies  dans  ce  cas 
ie  sont,  pour  parler  comme  M    Troplong,  «  que  Télé 

•  ment  nécessaire  d'un  contrat,  la  contre-partie  d'un 

•  échange,  la  condition  d'une  réciprocité  de  bons  rap- 

•  ports,  et  l'impôt  disparait  sous  la  prédominance  du 
1  traité  diplomatique  ;  on  impose  moins  qu'on  ne  pac- 


838  DOUANE, 

»>  Use:  on  iw  prend  rien  à  la  richesse  nationale,  nn 
^  cherche  4  l'augmenter;  on  ne  la  considère  pas  en 
»  tant  que  r  ri  biliaire  de  l'Ktat,  on  la  protège  contre 
>»  les  Etats  étrangers  et  contre  les  concurrences  An 
»  dehors  (1).  »  Le  traite,  conservant  ainsi  intact  «on 
caractère  diplomatique,  rentre  clans  les  attributions  de 
l'Empereur,  et  a  de  lui-même  force  de  loi  même  pour  ta 
modifications  de  tarif  qui  y  sont  stipulées,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'approbation  dt>  Corps  législatif,  (Coosi. 
du  U  janv.  1852,  art.  6;  S.*C.  du  25  décembre  Igtt, 
art,  3.) 

1021,  Avant  1851,  les  douanes  étaient  régies  pur 
une  administration  particulière  composée  d'un  direc- 
teur général,  de  quatre  aous-direcicurs,  et  d'un  con- 
seil d'administration.  Le  territoire  compris  dans  la  li- 
gne des  douanes  était  divisé  en  vingt-six  directions* 
Chaque  direction  se  composait  d'un  directeur,  d'un 
inspecteur,  de  plusieurs  sous-inspecteurs,  contrôleurs, 
visiteurs,  receveurs  principaux  et  particuliers,  et  d'em- 
ployés chargés  du  service  actif»  lesquels  étaient  orga- 
nisés militairement  en  brigades  à  pied  et  à  chaval,et 
formaient  quatre  légions  (2). 

Cette  organisation  a  été  modifiée  par  un  décret  du 
27  décembre  1851,  qui  a  réuni  l'administration  de* 
douanes  à  celle  des  contributions  indirectes  sous  le  ppgi 
commun  de  direction  gétiérale  des  douanes  et  des  cm* 
tribulions  indirectes.  (  V.  n°  965.)  Les  préposés  des 
douanes  prêtent  serment  devant  les  tribunaux»  et  ils 
sont  autorisés  à. faire  tout  exploit  et  autres  actes  des 

l)  Rapport  au  Sénat  sur  le  S.-C  du  23  déc.  1853,  n°  9.  (Dali.,  A 

4'  225)  ^ 

•2)  Lois  des  Ier  mai  1791  et  25  germinal' art  V;  arrêté  du  2$  Érbw** 

an  IX;  ord.  du  17  mai  1819;  ord.  des  31  mai  ISSI,  12  mat  et  II  sept. 
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Caissiers,  relatifs  à  la  perception  des  droits  de  douane. 
1022.  L'exécution  des  lois  de  douanes  nécessite  une 
lurreillance  très-active.  Cette  surveillance  ne  s'étend 
ms  à  toute  la  France,  elle  est  restreinte  dans  un  ter- 
ritoire spécial,  nommé  rayon-frontière  :  c'est  l'espace 
compris  entre  la  ligne  Me  démarcation  qui  sépare  la 
France  de  l'étranger,  et  une  ligne  parallèle  tracée  dans 
'intérieur  à  la  distance  de  deux  myriamèlres  (quatre 
ieues)  de  la  première.  (L.  8  floréal  an  XI,  84.)  Cette 
listance,  toutefois,  peut  être  étendue,  selon  le  besoin 
le  chaque  localité,  à  deux  myriamèlres  et  demi.  (L.  28 
ivril  1816,  26  )  Le  territoire  compris  dans  le  rayon- 
rontière  est  soumis  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
le  douanes,  qui  imposent  l'accomplissement  de  forma* 
iléa  et  soumettent  l'industrie  à  des  prohibitions  d'une 
lature  particulière.  Ainsi  aucune  marchandise  ne  peut 
tre  transportée,  dans  quoique  sens  que  ce  soit,  sans 
tre  accompagnée  d'une  expédition  dedouane'(l);  quel- 
aea-unes  ne  peuvent  jamais  circuler  la  nuit.  (L.  8 
Dréal  an  XI,  85.)  Il  est  défendu  de  former,  dans  les 
îmmunes  qui  n'ont  pas  2,000  âmes  de  population  ag- 
lomérée,  aucun  magasin  ou  dépôt  dv  marchandises 
anufacturées,  ou  d'autres  marchandises  dont  la  sortie 
t  prohibée  ou  frappée  de  droits,  et  de  celles  qui 
lyenl  à  l'entrée  nn  droit  de  plus  de  '24  fr.  (L.  6  août 
r9l,  t.  13,  art.  37, 38.)  Les  marchands  dans  ces  com- 
unes  sont  tenus  de  faire  inscrire  au  compte  ouvert 
nu  pour  chacun  d'eux  par  le  bureau  des  douanes  les 
Archandises  qu'ils  ont  en  boutique.  (Arrêté  du  22 
lermidor  an  X,   1.)  Enfin    les  moulins,  fabriques, 

(I)  Loi  du  6  août  1791,  tit.  3,  art.  15  et  1G.  Voir,  pour  l'exécution 
\  cette  disposition  et  les  exceptions  qu'elle  reçoit,  arrêté  du  22  Ihcrm. 
nX;  lois  des  28  avril  1816,  art.  35;  17  déc.  1814.  art.  10;  arrêté  des 
onsubdu  26  vent,  an  VIII;  ord.  du  23  sept.  1818.  art  0  et  10. 
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usines  ei  certaines  manufactures,  ne  peinent  être  éta- 
blis hors  des  villes  sans  des  autorisation*  spéciales.  La 
moulins  existants  peuvent  être  frappes  d'interdiction 
quand  ils  serrent  à  la  contrebande  des  grains  et  fo- 
rints (1  .  Celle  interdiction  est  prononcée  par  le  préfri, 
sauf  recours  au  mi  niât  rechargé  dn  service  des  douane 
et  en  définitive  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  U 
voie  cnnlenlieuse.  (Arrêt  du  Conseil  du  11  janvier 
1838.) 

1023,  Le  rayon-fh>nriére  maritime  s'étend  à  quain* 
lieues  au  delà  des  rôles  ;  cet  espace  est  surveillé  par 
1rs  chaloupes  des  préposes  de  la  douane  f  qui  ont  lr 
droit  de  se  présenter  à  bord  de  tous  les  bâtiments  qsi 
s'y  trouvent ,  et  de  leur  demander  copie  de  leur  mani 
Teste ,  c'est-à-dire  de  l'étal  général  de  toute  leur  cargai- 
son ;  ce  manifeste  contient  la  désignation  de  ce  qui 
compose  la  cargaison,  de  sorte  que  plus  tard ,  lorsda 
débarquement  dans  un  port  quelconque  du  royaume, 
radininistralîon  des  douanes,  qui  se  trouve  déjà  munie 
de  l'inventaire ,  a  la  possibilité  de  s'assurer  qu'aucune 
fraude  n'a  été  commise.  * 

1024.  En  thèse  générale ,  les  droits  de  douanes  don 
vent  être  payés  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume* 
et  les  marchandises  qui  en  sont  le  gage  ne  peuvent 
être  retirées  des  bureaux  qu'après  leur  acquittement; 
celles  qui  y  sont  abandonnées  sont  vendues,  après  k 
délai  d'un  an,  aux  enchères  publiques;  le  prix  en  est 
versé  dans  les  caisses  de  la  régie ,  et  il  est  acquis  aa< 
Trésor,  si  personne,  dans  le  cours  d'une  nouvelle  année, 
n'a  pu  justifier  de  son  droit  de  propriété  sur  ces 


(1)  r.  décret  du  30  avril  1806,  art.  76,  76  et  77.  V.  en  outre  l'ordon- 
nance du  8  juill.  1834,  qui  autorise  le  pacage  des  bestiaux  d'un  côté  t 
l'autre  de  la  frontière,  à  la  charge  de  la  part  des  propriétaires  de  prendre 
des  acquits-à-caution  et  de  représenter  les  bestiaux  au  retour. 
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cban dises  (1).  Il  peut  y  avoir  lieu  à  la  réduction  des 
droits  en  cas  de  détérioration  occasionnée  par  des  évé- 
nements de  mer,  et  lorsque  la  dépréciation  est  constatée 
par  une  vente  publique.  (L.  21  avril  1818,  art.  51  et 
suiv.) 

Les  formalités  à  remplir  vis-à-vis  la  douane  diffèrent 
suivant  qu'il  s'agit  &' importation  ou  iï exportation  ; 
à 'importation  par  terre  oji  Ay  importation  par  mer. 

1025.  Dans  le  cas  d'importation  par  terre,  les  mar- 
chandises sont  conduites  directement  au  bureau  le  plus 
voisin,  où  il  est  fait  une  déclaration  détaillée  de  leurs 
espèce,  quantité,  poids,  mesure,  valeur,  etc.,  etc., 
ainsi  que  des  noms ,  état ,  profession  et  domicile  de  la 
personne  à  laquelle  les  objets  sont  adressés,  et  du  lieu 
d'où  elles  viennent.  Après  vériGcation  et  payement  des 
droits ,  elles  se  remettent  en  route,  accompagnées  d'un 
acquit  de  la  douane  qui  désigne  la  route  à  suivre ,  ei 
indique  le  bureau  où  les  conducteurs  sont  tenus  de 
faire  reconnaître  les  marchandises  et  contrôler  l'acquit 
de  payement  (2). 

1026.  Les  importations  maritimes  donnent  lieu  à 
plus  de  formalités.  Le  capitaine  ,  dans  les  24  heures  de 
son  arrivée,  doit  remettre  à  la  douane  son  manifeste  (3)  ; 
mais  comme  cet  acte  ne  contient  qu'une  déclaration 
générale,  il  est  accompagné  d'une  déclaration  détaillée 
des  marchandises,  écrite  et  signée  par  l'armateur  ou  le 
consîgnataire  du  navire.  Cette  déclaration  doit  être 
faite  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée,  sinon  les  mar- 


di toi  du  6 août  1791,  lit.  13,  art.  30;  (it.  I«r,  art.  4;  tit.  9,  art.  5; 
loi  do  4  germ.  an  XI ,  lit.  3,  art.  II. 

(9)  Loi  du  6  août  1791,  tit.  2,  art.  1,  S  et  9;  loi  du  28  avril  1816, 
art.  25,  26,  33  et  35. 

(S)  Loi  du  4  germ.  an  II ,  tit.  2,  art.  I,  3  et  5  ;  loi  du  27  vend,  an  H, 
•ri.  88.  Pour  le  cas  d'exemption,  voir  circul.  du  6  juin  1817. 
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chandiscs  sont  retenues  cl  déposées  dans  les  magasin* 
de  ia  douane,  pendant  deui  mois,  aux  frais  du  proprié- 
té r<-  qui  paye  un  droit  de  magasinage,  ei  h  l/expiration 
des  deux  mois  elles  sont  vendue*  au  profil  de  l'Etal. 
(Lu  4  germinal  an  II  T  u  2,  art.  4  et  9*)  Enfin  le  dédiai 
gement  tie  peut  avoir  lieu  sans  une  permission  par  vcrii 
des  préposés  des  douanes  t  et  seulement  en  leur  pré- 
sence. (L,  6  août  1791,  t,  2,  an.  13.)  Le  vapiiamr 
doit  en  outre  un  rappori  de  nur  dans  le  cas  d'événe- 
ments imprévus  qui  auraient  avarié  les  marchandise» 
ou  recardé  leur  arrivée. 

101*7.  Quand  un  ca  pilai  ne  vient  volontairement  «- 
lâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu,  dans  les 24 
heures  de  son  arrivée,  de  déposer  au  bureau  de  la 
douane  une  copie  de  son  manifeste  qui  indique  le  pnri 
de  sa  destination  ultérieure.  (/rf.,  t,  2,  art.  4.  La  re- 
lâche ne  peut  durer  plus  de  trois  jours,  à 'moins  d'oa» 
autorisation  du  chef  de  la  douane,  qui  ne  peut  être 
accordée  qu'autant  que  le  chargement  ne  comiçnt  pis 
de  marchandises  prohibées.  (L.  4  genn.  an  II,  t.  2, 
art.  2,  4.)  Quand  la  relâche  est  occasionnée  par  des 
accidents  de  force  majeure,  ces  accidents  sont  constatés 
par  l'administration  des  douanes,  qui  peut  autoriser  le 
déchargement  des  marchandises;  celles-ci  ne  payeal 
que  les  droits  de  magasinage,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
vendues  (1). 

1028.  11  peut  y  avoir  trois  systèmes  différents  rela- 
tivement à  l'exportation  des  denrées  et  marchandises: 

Tantôt  elle  est  prohibée  complètement; 

Tantôt  elle  est  autorisée  moyennant  le  payement 
d'un  droit  ; 


(t)  Lois  du  6  août  1791,  lit.  6,  art«  3;  du  4  germinal  an  U,  lit  S» 
art.  6  et  1t. 
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Tantôt  au  contraire  elle  est  encouragée  par  une 
prime. 

La  prime  est  accordée  à  des  marchandises  qui  ont 
été  confectionnées  en  France  avec  des  matières  pre- 
mières venant  de  l'étranger.  C'est,  comme  on  le  voit, 
une  sorte  de  restitution  des  droits  que  ces  matières  ont 
payés  à  leur  introduction.  Le  but  de  cette  indemnité 
est  de  favoriser  l'industrie  française  en  plaçant  le  fabri- 
cant qui  vend  à  l'étranger  dans  la  même  position  que 
s'il  avait  employé  des  matières  franches  d'impôt  (1).  Il 
y  *  lieu,  par  la  même  raison,  à  la  restitution  des  droits 
p^yés  pour  le  sel  employé  dans  les  produits  industriels 
livrés  à  l'étranger  (2y.  Pour  faciliter  l'exportation,  il 
est  établi,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  finances, 
dans  les  principales  villes  commerçantes  de  l'intérieur, 
des  bureaux  de  douanes  où  les  négociants  ont  la  facilité 
d'acquitter  les  droits  de  sortie  ,  après  avoir  fait  visiter 
les  marchandises;  les  caisses  et  ballots,  marqués  alors 
des  plombs  de  la  douane,  ne  doivent  plus  être  ouverts  à 
la  sortie. 

1029.  Les  lois  de  douane  manqueraient  leur  but  et 
produiraient  un  résultat  préjudiciable  au  commerce, 
si  elles  frappaient  les  marchandises  qui  sont  transpor- 
tées par  mer  d'un  port  à  un  autre  port  du  royaume ,  au 
moyen  de  la  navigation  que  l'on  qualifie  de  cabotage; 
aussi  l'exemption  de  tout  droit  est-elle  formellement 
prononcée,  dans  ce  cas,  par  la  loi  du  6  août  1791, 
t.  3,  art.  1er.  Mais,  pour  empêcher  que,  sous  prétexte 
de  cabotage,  on  n'introduise  des  marchandises  venant* 
de  pays  étrangers,  les  expéditeurs  font,  au  bureau  de 
la  douane  du  lieu  de  l'expédition  ,  une  déclaration  dé- 
fi} Loi  du  38  avril  1816,  art.  8;  ord.  du  23  sept.  1818. 
(2)  Loi  du  7  juin  1820,  art.  9;  ord.  du  22  juin  1820,  art.  3  et  5;  lois 
(kl  17  mai  1820,  art.  8;  28  nov.  1826,  art.  8;  21  avril  1818  9  art.  t7. 


Vé'é  DOCàNE, 

lâtllt^e  de  leurs  marcha  ri  dises ,  et  on  leur  délivre  un 
acquitta-caution  qui  est  déchargé  par  le  bureau  de  k 
douane  du  lieu  de  la  destinât  ion ,  après  vérification, 
(L.  6aoiil  171*1,1.2  et  3.) 

1030,  Les  besoins  du  commerce  ont  fait  établir dn 
entrepôts.  Ce  sont  „  comme  nous  I  avons  déjà  dit  «n 
traitant  des  contributions  indirectes,  des  magasins 
dû  us  lesquels  les  marchandise*  sont  introduites  en  fran- 
chise t  et  placées  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion ;  les  droits  sont  payés  à  leur  sortie  quand  elles  m 
sont  pas  réexportées.  On  distingue  Vcntrepéi  réet^  qui 
a  lieu  dans  les  magasins  publics  surveillés  par  la  dou 
et  V entrepôt  fictif*  qui  a  lieu  au  domicile  des  simpfc 
particuliers  moyennant  la  soumission  cautionnée  de 
payer  les  droits*  La  durée  de  l'enlrefiôt  réel  Ml  fiitt 
par  les  art.  25  et  33  de  la  loi  du  8  florenl  an  XI;  celte 
de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  le  terme  d'une 
année.  Les  lieux  où  sont  établis  les  entrepôts  réels,  et 
les  marchandises  qui  jouissent  de  l'entrepôt  fictif, 
sont  déterminés  par  les  lois  de  douane,  ou  par  des 
décrets  impériaux  dans  l'intervalle  des  sessions.  La  loi 
du  27  février  1832  porte  qu'il  pourra  être  établi,  par 
des  décrets  impériaux,  des  entrepôts  réel#  de  douane 
dans  toutes  les  villes  qui  le  demanderont,  et  qui  rem- 
pliront les  conditions  déterminées  par  le  titre  2  de  II 
loi.  ^L.  8  floréal  an  XI,  14,  15.) 

1031.  Lorsque  Ton  veut  transporter  des  marchan- 
dises de  l'étranger  à  l'étranger,  en  traversant  le  terri- 
toire français,  il  y  a  transit.  Le  transit  est  réglé  par 

des  lois  qui  déterminent  les  marchandises  qui  peuvent 
transiter,  les  bureaux  auxquels  elles  doivent  être  pré- 
sentées ,  les  droits  qu'elles  doivent  acquitter,  et  les  for- 
malités auxquelles  elles  sont  soumises.  Ceux  qui  veulent 
jouir  du  transit  doivent  déclarer  à  la  douane  les  quan- 
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Été,  espèce  et  qualité  des  marchandises,  les  y  faire 
érifier  et  plomber;  ils  s'obligent  en  même  temps, sous 
aution ,  à  justifier  de  la  sortie  des  marchandises  de 
empire,  en  rapportant  l'acquit-à-caution  revêtu  du 
ertiticat  de  décharge,  sous  peine  de  payer  des  droits 
[Wdruples  et  une  amende  (1). 

1032  11  arrive  quelquefois  que,  pour  transporter  des 
aarchandises  d'un  point  de  la  France  à  l'autre ,  on 
mprtmte  le  territoire  étranger,  ce  qui  ne  doit  avoir 
ieu  que  lorsqu'il  est  impossible  de  suivre  les  chemins 
le  l'intérieur.  Les  marchandises  sont  alors  affranchies 
le*  droiis  d'entrée  et  de  sortie  ,  mais  elles  sont  assu- 
etties  à  des  formalités  qui  ont  pour  but  de  vérifier  la 
«importation  de  celles  dont  l'exportation  est  prohibée 
>u  soumise  à  des  droits;  ce  qui  se  fait  au  moyen  d'un 
autionnenient  ou  de  la  consignation  des  droil s  jusqu'à 
81  décharge  de  l'acquit-à-caution  qui  est  donnée  par  le 
rareau  de  rentrée  (2). 

1033.  Les  droits  de  douanes  varient  tantôt  suivant 
a  valeur,  tantôt  suivant  la  qualité  des  marchandises; 
n  a  dû  chercher  les  moyens  de  déjouer  les  fraudes  ré- 
ultant  des  fausses  déclarations.  Quand  il  s'agit  de  mar- 
handises  dont  les  droits  se  perçoivent  sur  la  valeur, 
es  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  les  retenir,  en 
ayant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus ,  sans  que 
es  propriétaires  puissent  prétendre  à  rien  de  plus  pour 


(1)  Loi  du  8  flor.  an  II,  art.  54.  V.  la  loi  du  9  fév.  1832  sur  les 
raogits  et  les  entrepôts ,  laquelle  apporte  de  grandes  modifications  aux 
Dis  de»  17  déc.  1814  et  21  avril  1818,  notamment  en  ce  qu'elle  autorise 
g  transit  de  la  plupart  des  marchandises  prohibées;  et  Tord,  du  11  fév. 
i8tf. 

[2)  Loi  du  6  août  1791,  lit.  3,  art.  1,2,  3,  4,  6;  arrêté  du  5  prair. 
in  V. 
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frais  de  transport  ou  autres  ;  c'est  ce  qui  s'appelle 
droit  de  préemption.  (L.  du  6  août  1791,  t.  2,  23.}  La 
loi  du  4  floréal  an  IV  donnait  aux  préposés  pour 
exercer  ce  droit  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
notification  du  procès  -verbal  de  vérification  ;  ce  délaj 
a  été  réduit  à  10  jours  par  la  loi  du  17  mai  1826,  et  à 
trois  par  celle  du  2  juillet  1836;  mais  comme  il  Ml 
impossible  de  fixer  le  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la 
vérification  ,  à  cause  de  l'encombrement  plus  ou  moins 
grand  qui  peut  exister  dans  les  bureaux  de  douane,  et 
que,  pendant  ce  temps ,  le  cours  des  marchandises  peut 
s'élever,  on  n'a  pas  voulu  que  les  douanes  profitassent  dç 
celte  circonstance  pour  faire  des  bénéfices,  et  la  loi  du 
2  juillet  1836  a  autorisé  le  déclarant,  lorsque  la  vérifi- 
cation n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trois  jours  de  sa  déclara- 
lion,  à  en  faire  une  nouvelle.  La  Gourde  cassation  a 
fait  l'application  de  ces  principes  dans  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  18  nov.  1846 (hier),  dans  lequel  elle 
a  déclaré  que  la  préemption  exercée  le  24,  lorsque  la 
vérification  avait  eu  lieu  le  20  du  mois,  était  tardive  et 
nulle,  parce  que  Tari.  1033  du  C.  de  proc.  civ.  ue  s'ap- 
plique pas  aux  délais  prescrits  sous  peine  de  déchéance 
pour  exercer  des  droits  ou  des  actions  ;  elle  a  décidé 
que,  par  suite  de  la  nullité  de  la  préemption,  les  préemp- 
leurs  qui  avaient  vendu  les  marchandises  devaient  rem- 
bourser le  prix  qu'ils  avaient  reçu,  sous  la  déduction 
du  droit  d'importation  sur  la  valeur  déclarée  ,  avec  les 
intérêts  à  6  0|0  du  jour  de  la  demande  en  restitution. 
Quand  il  s'agit  de  marchandises  dont  le  droit  se  perçoit 
sur  la  qualité,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  vérification 
d'experts,  et  les  fausses  déclarations  sont  punies  d'une 
amende.  (L.  du  25  juillet  1822,  art.  19.) 

1034.  En  général,  les  droits  de  douane  sont  paya 
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immédiatement.  (L.  6  août  1791,  t.  13,  art.  30)  Celui 
à  qui  elles  sont  adressées  peut  s'en  libérer  en  Faisant 
par  écrit  l'abandon  des  marchandises  qui  sont  vendues. 
Le  prix  est  consigné  dans  la  caisse  de  la  régie  pendant 
un  an  ,  et  ce  qui  reste,  déduction  faite  des  droits  et  des 
frais  de  garde»  peut  être  réclamé  par  le  propriétaire 
pendant  ce  temps.  (L.  6  août  1791,  t.  1,  art.  4,  et  t.  9, 
%rt.  5  J  Quand  il  y  a  abandon  sans  écrit  des  marchan- 
dises dans  le  bureau  de  la  douane ,  la  vente  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  bout  d'un  an  sans  réclamation ,  et 
avec  l'autorisation  de  justice;  les  régies  relatives  au 
prix  de  la  vente  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  précé- 
dent. (Id.,  t.  9.)  On  a  demandé  si ,  malgré  l'abandon, 
la  régie  peut  exercer  des  poursuites  contre  le  proprié- 
taire des  marchandises  pour  le  payement  de  ce  qu'il 
reste  devoir,  lorsque  le  prix  de  la  vente  n'égale  pas  le 
montant  des  droits.  Dans  le  cas  de  l'abandon  par  écrit, 
l'art.  4  dit  :  «  Ne  pourront,  ceux  à  qui  les  marchan- 
»  dises  seront  adressées ,  être  contraints  à  en  payer  les 
»  droits,  lorsqu'ils  en  Feront  par  écrit  l'abandon  dans 
»  les  douanes.  »  Mais  par  cela  même  que  l'article  exige 
un  abandon  par  écrit,  nous  devons  en  conclure  qu'il 
ne  s'appliquerait  pas  au  cas  de  l'abandon  non  accom- 
pagné de  cette  formalité. 

Les  lois  des  22  vent,  an  XII,  art.  25,  24  avril  1806, 
autorisent  h  accorder  des  délais  aux  raffineurs  de  sucre 
et  aux  débiteurs  de  taxes  sur  le  sel ,  qui  peuvent  payer 
avec  des  billets  signés  par  eux  et  par  deux  personnes 
domiciliées  dans  la  commune  du  receveur.  En  cas  de 
non-payement  de  ces  billets,  les  poursuites  s'exercent 
par  voie  de  contrainte  délivrée  par  le  receveur  et  visée 
par  le  juge  de  paix ,  qui  ne  peut  refuser  son  visa.  Cette 
contrainte  est  exécutoire  par  toutes  les  voies  de  droit 
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et  même  par  corps  ,  quand  la  somme  principale  excède 
300  fr.  (1).  La  personne  contre  laquelle  elle  est  donnée, 
et  qui  veut  y  former  opposition ,  doit  préalablement 
consigner  le  montant  des  droits  ;  son  opposition  esc 
ensuite  portée  devant  le  juge  de  paix  (2).  La  douane, 
outre  un  privilège  sur  les  objets  déposés  dan&tâes  bu- 
reaux qui  servent  naturellement  de  nantissement  pour 
le  payement  des  droits  (2073  C.  N.),  a  sur  les  meuble»* 
de  ses  redevables  un  privilège  qui  est  primé  par  les 
frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  sauf  la  revendica- 
tion des  propriétaires  des  marchandises  qui  sont  encore 
sous  balle  ou  sons  corde.  Elle  a  aussi  une  hypothèque 
sur  les  immeubles  des  redevables,  lorsqu'ils  ont  Fait  par 
eux-mêmes  ou  parleurs  facteurs  leurs  soumissions  sur 
les  registres ,  pourvu  que  ces  soumissions  aient  été 
enregistrées  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  notariés. 
<L.  6  août  1791,  t.  13,  art.   22,  23;  v.  n-  1117.) 

4035.  Les  contraventions  aux  lois  de  douanes  sont 
prouvées  par  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  quand  ils  ont  été  rédigés  par  deux 
employés,  et  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  de- 
vant le  président  ou  un  juge  du  tribunal ,  ou  devant  le 
juge  de  paix ,  ou ,  à  son  défaut ,  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  (3).  En  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  la 
contravention  peut  être  prouvée  de  toute  autre  manière. 
(Décr.  du  8  mars  1811,  1;  C.  cass.  crim.,  8  fév.  1839, 
Libert.)  Il  faut  observer  que  les  préposés  des  douanes 


(1)  Lois  du  6  août  1791,  tit.  13,  art.  31,  32  et  33;  du  17  avril  1833, 
art.  II  et  13. 

(2)  Lois  des  4  germ.  an  II  et  14  fruct.  an  III,  art.  3. 

(3)  Pour  la  forme,  voir  loi  du  9  flor.  an  VU,  tit.  4.  Les  gendarmes 
dressent  aussi  les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes,  art.  11,  et  II 
jurisprudence  leur  donne  la  môme  force  qu'à  ceux  des  douaniers. 
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ne  peuvent  pénétrer  dans  les  maisons  dont  on  leur 
refuse  l'entrée  qu'avec  l'assistance  d'un  officier  civil  ou 
du  juge  de  paix  ;  c'est  avec  la  même  formalité  qu'ils 
doivent  procéder  aux  saisies  (1  ),  à  moins  toutefois  que 
l'officier  civil  ou  le  juge  de  paix  ne  refuse  son  assis- 
tance, ce  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal. 

Il  faut  distinguer,  pour  connaître  les  tribunaux  com- 
pétents, s'il  s'agit  de  questions  purement  civiles  ou  de 
contraventions.  Les  questions  sur  l'application  des 
tarifs  sont  portées,  par  la  voie  de  l'opposition  aux  con- 
traintes, devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  en  dernier 
ressort  jusqu'à  100  fr.,  et  sauf  l'appel  devant  le  tribu- 
nal civil,  quand  la  valeur  du  litige  est  plus  considé- 
rable. (L.  du  14  fruct.  an  III,  £rt.  10.) 

D'après  les  lois  des  4  germinal  an  II  et  14  fructidor 
an  III,  la  connaissance  des  contraventions  en  matière 
de  douane  appartenait  au  juge  de  paix  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouvait  situé  le  bureau  de  douane  où 
l'objet  de  la  contrebande  était  déposé,  sauf  l'appel  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance.  Un  décret  du 
18  octobre  1810  suspendit  cette  juridiction  jusqu'à  la 
paix,  et  l'attribua  à  des  cours  pré  vola  les  de  douanes. 
La  juridiction  des  cours  prévôtales,  d'abord  confirmée 
en  partie  par  la  loi  du  28  avril  1816,  fut  transférée 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  par  Fart.  37 
de  la  loi  du  21  avril  1818.  Les  procureurs  impériaux 
exercent  d'office  les  poursuites  dont  les  prévôts  étaient 
chargés  pour  découvrir  les  entrepreneurs,  assureurs,  et 
généralement  tous  les  intéressés  à  la  contrebande,  et 
requièrent  contre  eux  les  peines  prononcées  par  l'ar- 


(1)  Loi  du  G  août  I79t>  tit.  13,  art.  35  et  36;  décret  du  20  septembre 
1809,  art.  2. 
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licle  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  (1).  Cependant  le 
juge  de  paix  continue  à  être  compétent  pour  punir  les 
fraudes  tentées  dans  les  ports  de  commerce  par  des 
navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  loi,  et 
celles  découvertes  par  les  visites  dé  douane  II  nous 
parait  également  compétent,  d'après  la  combinaison  des 
an.  48  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  V7  de  la  loi  du 
21  avril  18,18,  pour  connaître  des  importations  pro- 
hibées ou  frauduleuses  faites  par  moins  de  trois  per- 
sonnes à  cheval  et  de  six  à  pied.  Il  connaît  enfin, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  par 
argument  de  l'art.  56  de  la  loi  du  21  avril,  de  la 
simple  tentative  de  contrebande  par  mer  commise  hors 
des  ports  de  commerce  ;C.  C.  req.,  26  avril  1830,  Fé- 
lien)(2).  La  procédure  est  regiée  principalement  par 
la  loi  du  9  flor.  an  VII.  (L.  du  11  avril  1818,  38.) 

1036.  L'action  est  poursuivie  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration, et  la  citation  doit  être  donnée  par  te 
procès-verbal,  à  peine  de  nullité  3)  Par  une  exception 

(1j  Les  peines  portées  par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont: 
1°  la  confiscation  des  marchandises  et  (les  moyens  de  transport  ;  2°  une 
amende  solidaire  de  mille  francs,  si  l'objet  de  la  confiscation  n'excède 
pas  cette  somme,  ou  du  double  de  'a  valeur  des  objets  confisqués,  si 
cette  valeur  excède  mille  francs;  3°  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
moindre  de  six  mois,  ni  excéder  trois  ans.  Ceux  qui  sont  déclarés  cou- 
pables d'avoir  participé,  soit  comme  assureurs,  soit  comme  ayant  fait 
assurer,  soit  comme  intéressés  d'une  manière  quelconque,  à  des  faits  de 
contrebande  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle ,  sont  passibles  des  mêmes  peines,  et  en  outre  déclarés 
incapables  de  se  présenter  à  la  bourse,  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de 
change  ou  de  courtier,  de  voter  dans  des  assemblées  tenues  pour  l'élection 
des  commerçants  ou  des  prud'hommes ,  et  d'être  élus  pour  aucune  de  ces 
fonctions,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  relevés  de  cette  incapacité  par  des 
lettres  de  l'Empereur.  [Id.,  53.) 

(2)  Les  peines  sont  alors  celles  prévues  par  les  lois  des  6  août  1 791  et 
4  germ.  an  II;  lois  du  27  mars  1817,  14  et  15;  du  21  avril  1818,  35. 
(Cour  de  cass.,  26  avril  1830,  Félien.) 

(8)  Loi  du  9  flor.  an  VII ,  tit.  4,  art.  6  et  1 1 . 
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doni  nous  avons  déjà  vu  des  exemples,  c'est  le  bureau 
dans  lequel  est  déposée  la  marchandise  saisie  qui  dé- 
termine la  Compétence  du  tribunal  (1).  Les  condam- 
nations prononcées  contre  les  contrevenants  sont  des 
amendes,  et  la  confiscation  des  marchandises  ainsi  que 
des  moyens  de  transport.  Ici,  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  il  est  expressément  défendu  aux 
juges  d'excuser  les  contrevenants  sur  l'intention.  Lors- 
que la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  des  mar- 
chandises a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison 
d'un  pour  cent  par  mois,  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
depuis  r époque  de  la  retenue  jusqu'au  jour  de  la  remise 
ou  de  l'offre  de  remise  qui  lui  a  été  faite.  (  L.  du  9  flor. 
an  VII,  16*)  La  signification  du  jugement  de  condam- 
nation, jiar  suite  d\me  règle  spéciale  aux  douanes,  n'a 
lieu  au  domicile  réel  ou  d'élection  delà  partie  qu'au- 
tant que  ce  domicile  est  dans  la  commune  du  bureau 
où  est  déposé  l'objet  saisi,  sinon  elle  est  faite  au  maire 
de  cette  commune  (2).  Les  jugements  de  condamnation 
sont  exécutoires  par  corps,  même  contre  les  cautions 
flous  la  garantie  desquelles  on  aurait  remis  provisoire- 
ment l'objet  saisi  (3) .  Lorsqu'un  délit  ou  un  crime  se 
trouve  joint  à  la  contravention,  on  suit  les  règles  ordi- 
naires, et  le  rôle  de  l'administration  se  borne  à  prendre 
des  conclusions  à  fins  civiles.  C'est  ce  qui  arrive  no- 
tamment lorsque  la  contrebande  a  lieu  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes. 

Aucune  disposition  spéciale  n'existant  sur  la  pres- 
cription en  matière  de  douane,  sauf  celle  indiquée 
nM034,    nous  pensons  qu'il  y  a   lieu  d'appliquer  les 


(I)  Lois  des  17  déc.  1814,  art.  16;  27  mars  1817,  art.  14  et  15. 

(S)  Loi  du  14  fruct.  an  III,  art.  2. 

(3)  Lofs  des 6  août  1791,  lit  2, art  6;  15 avril  18^2,  art.  33  etsuiv. 
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règles  sur  la  prescription  en  matière  de  contribution* 
indirectes.  [K  n*  907.) 

1037-  Les  préposé*  de  la  douane  doivent  aussi  faire 
faire  les  recherches  et  la  saisie  des  marehaodi>c$  pmhi* 
bées.  Ils  sont  accompagnes,  pour  le*  miles  qu'il*  font 
dans  les  maisons  et  magasins,  par  un  officier  municipal 
ou  un  commissaire  de  police  qui  ne  peut  refuser  son 
office.  Les  marchandises  trouvées  et  présumées  en 
fraude  sont  saisies,  emballées  et  scellées  d'un  cachcl. 
Le  rapport  et  un  paquet  d'échantillon  qui  ?  est  joi 
sont  transmis  sou*  le  même  cachet  au  directeur 
rai,  qui  (ail  procédera  l'examen  des  échantillons  pr 
un  jury  composé  de  négociants  pris  dans  la  classe  de 
négociants  et  manufacturiers  connus,  l-a  décision  [or 
laquelle  le  jury  di^clare  que  les  marchandises  saisie» 
sont  étrangères  n'est  soumise  «  aucun  recours.  Le 
procès-verbal  de  saisie,  les  échantillons  et  la  décision 
du  jury  sont  transmis  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  dépôt  des  marchan- 
dises a  été  effectué.  Le  délinquant  est  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnel  le,  et  condamné  à  la 
confiscation  des  marchandises  avec  amende.  Les  mar- 
chandises sont  ensuite  vendues  à  la  charge  de  la  réex- 
portation. (L.  23  avril  1816,  59  à  66.)  Dans  le  cas  où 
les  marchandises  saisies  comme  étant  d'origine  étran- 
gère ont  été  cependant  reconnues  d'origine  française 
par  le  jury,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité/ 
(L.  21  avril  1818,  45.  Mais  si,  étant  d'origine  fran- 
çaise, elles  n'ont  point  été  revêtues  de  la  marque  de 
fabrique  prescrite  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  propriétaire  ou  le  détenteur  ne  peut  les  recou- 
vrer qu'après  avoir  payé  une  amende.  (Id.9  42.)  Le 
produit  des  saisies  en  matière  dédouanes  est  réparti 
entre  l'indicateur,  les  saisissants,  le  Trésor,  la  caisse 
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d'administration  et  les  employés,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  1 7  juillet  1816. 

1038.  La  rigueur  des  lois  sur  les  douanes  est  adoucie 
par  la  faculté  accordée  à  l'administration  de  transiger, 
soit  avant,  soit  après  le  jugement,  avec  les  contreve- 
nants, qui  pèchent  quelquefois  plutôt  par  ignorance  que 
par  mauvaise  Foi.  Le  droit  de  transiger  avec  les  délin- 
quants est  établi  par  un  arrêté  du  14  Fructidor  an  X 
et  une  ordonnance  du  27  novembre  1816,  qui  n'ont 
fxânt  été  insérés,  il  est  vrai,  au  Bulletin  des  lois,  mais 
gai  n'en  sont  pas  inoins  obligatoires  pour  les  tribunaux, 
parce  que,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
30  juin  1820,  ils  n'imposent  aucune  obligation  et  n'ac- 
cordent aucun  droit  aux  citoyens.  Le  même  arrêt  dé  - 
ride  que  ces  sortes  de  transactions,  «'tant  Fondées  sur 
des  considérations  d'équité,  doivent  remettre  non-seu- 
lement les  condamnations  civiles,  mais  encore  prévenir 
la  poursuite  correctionnelle  (1). 


(1)  Le  produit  des  douanes  pour  1855  est  évalué  comme  il  suit  dans  la 
loi  du  33  juin  1854,  état  E  : 
Droits  de  douanes  à  l'importation  : 
Marchandises  diverses 102,000,000 

Sucres  (c°l°maux 29,000,000 

!  étranger? 14,000,000 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 2.600,000 

Droits  de  navigation 3,413.000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 2,346,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon 

les  douanes 30,335,000 

183,594,000 
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CHAPITRE  XII. 

DROITS   D'ENRËGISTUBMEM*,   DE  MUTATION,   d'hYPOTHÈQUI,  DB 
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e  dans  la  relation  d'un  acte  civil  ou  judiciaire  et 
he  mutation  de  propriété  sur  des  registres  à  ce  des- 
te  par  la  loi.  Il  est  perçu,  à  cette  occasion,  des  droits 
i  Kon  désigne  par  le  nom  générique  de  droits  d'en- 
istrement.  Assurer  l'existence  des  actes  ou  leur 
nier  une  date  certaine,  faire  connaître  les  transmis- 
18  de  propriété  qui  s'opèrent* à  titre  onéreux  ou  à 
e  grdtatt,  telles  sont  les  raisons  d'utilité  publique 
p  joifrtes  à  l'intérêt  du  Trésor,  ont  fait  établir  les 
its  d'enregistrement 

O40  L'ancienne  législation  connaissait  :  le  droit 
contrôle,  établi  par  Henri  III  en  1581,  et  organisé 
ne  manière  plus  régulière  par  l'édit  de  mars  1693; 
tail  payé  à  l'occasion  delà  relation  des  actes  sur  un 
istte  public;  le  droit  d'insinuation,  établi  par  l'or- 
nance  de  mars  1 703,  qui  était  payé  à  l'occasion  de 
réinscription  d'actes  de  donation  et  de  substitution; 
droit  de  centième  denier ,,  qui  s'appliquait  à  toute 
ta  tien  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  de 
les  foncières  ou  de  tout. autre  droit  réel,  opérée  à 
b  gratuit  ou  onéreux,  par  succession  ou  autrement, 
exception  des  successions  directes  et  des  donations 
es  en  ligne  directe,  par  contrat  de  mariage,  en  faveur 
enfants  qui  se  mariaient.  En  même  temps  que  le 
>or  royal  profitait  du  droit  de  centième  denir,  les 
;neurs  féodaux,  par  suite  du  principe  qui  confon- 
t  la  propriété  avec  la  souveraineté,  percevaient  les 
Hsde  lods  et  ventes  sur  l'aliénation  des  censives,  les 
ils  de  quinte  sur  l'aliénation  des  fiefs,  les  droits  de 
hat  pour  les  successions  roturières,  les  droits  de 
\tf  pour  l'investiture  et  la  succession  des  fiefs. 
Lia  législation  sur  cette  matière  était  devenue  telle 
nt  compliquée,  que  la  Cour  des  aides  disait,  dans 
i  remontrances  faites  en  1 775,  que  celui  qui  payait 
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ne  pouvait  jamais  savoir  ce  qu'il  devait,  ni  celui  qui 
recevait,  ce  qui  était  dû.  Ces  différents  droit  furent 
successivement  abolis  par  les  lois  des  5  décembre  1190, 
18  juin  1792  eMTjmlh  1793,  Le  décret  du  5  déc,  1790 
rétablit  te  droit  d'enregisi renient  sous  le  nom  d'wui- 
nuaiion.  Après  plusieurs  variations  dans  la  législation, 
le  système  qui  nous  régit  aujotml  Imi  a  été  crée  pr 
les  lois  des  2*2  frimaire  an  VII,  27  ventôse  au  IXr  qui 
ont  reçu,  quant  a  la  quotité  des  droits,  de  nombreuses 
modifications  des  lois  de  finances  postérieures  (1) 

1041.  L'enregistrement  a  pour  but,  en  général,  i 
donner  une  date  certaine  aux  actes.  Ce  but  cependant 
n'est  pas  le  seul,  car  les  actes  notariés  ont  date  certaine 
par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  l'enregistre* 
ment,  sauf  une  amende  supportée  par  le  notaire  quanti 
il  a  laissé  passer  le  délai.  (Loi  du  25  ventôse  an  XI» 
art.  1);  les  actes  sous  seing  privé,  dont  l'un  des  si- 
gnataires est  décédé,  acquièrent  aussi  date  certaine  à 
compter  de  sa  mort.  (CodeNap.,  1328.) Cependant  ces 
actes  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  l'enregistrement 
quand  on  veut  en  faire  usage,  soit  dans  les  actes  pu- 
blics, soit  en  justice  ou  devant  toute  autorité  consti- 
tuée. (Loi  22  frim.  an  VII,  23.)  I  enregistrement  i 
donc  aussi  pour  but  la  conservation  des  actes,  et  en 
général  le  recouvrement  de  l'impôt.  Quant  aux  actes 
d'huissiers  et  autres  officiers  ayant  droit  de  faire  des 
exploits  et  des  procès-verbaux  ,  l'enregistrement  est 
prescrit  à  peine  de  nullité  (loi  22  frim.  an  VII,  34), 
afin  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître  de  U 
mauvaise  foi  des  officiers  ministériels.  Les  testaments 
faits  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  sur  des 
biens  situés  en  France  sans  avoir  été  enregistrés.  (Code 
Nap.,  1000  et  1001.)  > 

(1)  Consulter  sur  ce  point  les  tarifs  officiels. 
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Les  droits  que  Ton  qualifie  de  droits  de  mutation  ont 
pour  objet  de  saisir  la  propriété  au  moment  où  elle  se 
transmet  d'une  personne  à  l'autre,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit, ou  par  l'effet  du  droit  de  succession;  c'est 
en  quelque  sorte  le  prix  de  la  protection  que  la  société 
accorde  au  droit  de  propriété  et  à  ses  différents  modes 
de  transmission. 

1042.  Les  actes  et  déclarations  assujettis  à  l'enregis- 
trement se  divisent  en  trois  classes  : 

1° Ceux  dont  lesdroitsscnt  acquittés  avant  la  forma- 
lité par  les  Fonctionnaires  ou  les  contribuables  ; 

2°  Ceux  enregistrés  en  débet  y  c'est-à-dire  sans  paye- 
ment actuel  des  droits,  afin  de  concilier  l'intérêt  du 
Trésor  avec  la  rapidité  que  doit  avoir  l'action  de  la 
justice  et  la  bienveillance  que  le  législateur  accorde  à 
certaines  situations.  Jusqu'en  1850,  l'enregistrement 
en  débet  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  de  la  procé- 
dure criminelle.  La  loi  du  14  août  1850  a  accordé 
l'enregistrement  en  débet  pour  tous  les  actes  de  pro- 
cédure, les  jugements  et  les  actes  nécessaires  à  leur 
exécution,  dans  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers,  devant  les  conseils  de  prud'hommes.  Par 
une  raison  plus  puissante  encore,  les  actes  de  la 
procédure  faits  par  les  personnes  indigentes  qui  ont 
obtenu  f assistance  judiciaire,  et  les  titres  et  actes 
qu'elles  produisent  pour  justifier  leurs  droits,  sont  en- 
registrés en  débet.  (L.  du  22  janvier  1851,  14.)  Ce 
n'est  pas  une  remise  de  droit,  c'est  une  sorte  d'ouver- 
ture de  crédit  concédé  en  faveur  des  personnes. 

3°  Ceux  enregistrés  gratis,  parce  qu'ils  concernent 
l'Etat,  qui  ne  peut  se  payer  des  droits  à  lui-même,  ou 
bien  des  intérêts  généraux  qu'on  a  voulu  favoriser. 
^L.  22  frim.  an  VII,  70.)  Les  lois  déterminent  les 
actes  qui  se  trouvent  dans  ces  différents  cas  ;  ceux  qui 
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ne  sont  pas  assujettis  à  reurrgirstement  sont  émimérés 
dans  le  paragraphe  3  de  l 'a r lit* te  70  de  la  lui  du  22  fri- 
maire an  VIL 

104X  Les  droits  d'en regist renient  se  divismt  en 
droits  /fcr«  perçus  d'après  un  tarif,  et  droits  propor* 
tinnneh  perçue  d'après  les  valeurs  (L.  22  frim\  an  VII* 

S  2  ) 

Les  premiers  sont  dus  pour  les  actes,  soit  civils,  *ml 

judiciaires,  soit  exlrajudiciaires,  qui   ne  produisent  ai 

obligation,  ni   libéra  Mon,    tiî   transmission   de  demi*, 

et  qui  sont  simplement  déclaratifs,  tels  que  les  actes 

de  notoriété,  les  certificats  de  vîet  les  délivrance*  de 

legs,  les  actes  fait»  et  passé?  aux  greffes  des  tribunaux, 

Les  seconds  sont  dus  pour  tes  obligations,  libéra- 
tion*, condamnations,  collations  on  liquida  lions  de 
sommes  et  valeurs,  pour  toute  transmission  ou  attribu- 
tion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  et  immeubles.  (/</.,  4,  66  ) 

L'article  68  contient  une  division  des  actes  en  diffé- 
rentes classes,  et  l'indication  des  droits  à  payer,  eu 
égard  à  chaque  classe  ;  puis  il  soumet  à  un  droit  fixe 
tous  les  actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui 
ne  se  trouvent  pas  dénommés  dans  la  toi  et  qui  ne  peu* 
vent  donner  lieu  à  un  droit  proportionnel  Ce  droit, 
qui  était  de  un  Franc,  a  été  porté  à  deux  francs  pour 
tous  les  actes,  à  l'exception  des  certificats  de  vie  et  de 
résidence,  par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850,  art.  8. 
Quant  aux  droits  proportionnels,  ils  nesont  dus  qu'au* 
tant  qu'ils  sont  expressément  fixés  par  la  loi,  en  vertu 
du  principe  général  sur  l'impôt.  (Arr.  de  laC.  de  cass., 
'7  mars  1850  (duc  d'Orléans)  (1). 

<f  Les  lois  annuelles  de  finances  apportent  souvent  des  modification* 
au  système  des  droits  d'enregistrement.  Ainsi  la  loi  du  25  juin  1841  i 
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40AA*  ^^  thè$|e  générale,  le  droit  d'enregistrement  a 
tur  base  une  convention  ou  une  déclaration  écrite  ; 
tis  cojnme  ij  était  à  craindre  que,  pour  éviter  de 
jpr  \es  droits ,  on  ne  fit  pas  rédiger  d'acte,  la  loi  du 
r  ventôse  an  IX  a  statué  que  les  mutations  entre-vifs 
i  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  seraient 
prises  aux  droits,  lors  même  que  les  nouveaux  pos- 
ftSfilirs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  convention 
pUe  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires;  la 
6pae  régie  a  été  établie  pour  les  dons  manuels.  (L. 
jjpai  1850,  6.)  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
déclaration  de  décès  soit  faite,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
I  payement  du  droit  de  mutation  de  la  part  des  hé- 
tifrs  ou  légataires,  parce  que  cette  déclaration  est 
Ipftsée  par  la  loi,  et  que  la  violation  de  la  loi  ne  doit 
9  profiter  aux  héritiers.  Mais,  hors  de  ces  cas,  les 
xàj&  ne  sont  dus  qu'autant  qu'il  existe  un  acte.  C'est 
après  ces  principes  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
17  juin  1811   (ch.  civ.,  Délai  ire),  que  les  locations 

lit  à  des  droits  d'enregistrement  les  traités  ou  conventions  ayant  j>our 
jet  la  transmission  à  titre  gratuit  ou  onéreux  d'un  office,  de  la  clien- 
P,  des  minutas,  répertoires,  recouvrements,  ei.  autres  objets  en  dépen- 
i\tp.  (f.  art.  6  à  15.)  D'après  l'art.  10  de  la  loi  du  15  mai  1850,  les 
omissions  de  biens  meubles  à  titre  gratuit  enlre-vifs  ou  par  décès  sont 
ujetties  aux  diverses  quotités  de  droits  établies  pour  les  transmissions 
«meubles  de  la^mémc espèce.  Cette  disposition  se  justifie  par  l 'ace roi s- 
Bflnl  progressif  de  la  fortune  mobilière,  qui  tous  les  jours  prend  une 
y»  plus  grande  dans  nos  intérêts.  l,es  mutations  par  décès  et  les  trans- 
itions entre-vifs  à  titro  gratuit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
lie  publique  ont  été  soumises  aux  droits  établis  pour  les  succession:»  ou 
ç^jons,  ainsi  que  les  mutations  par  décès  et  transmission*  entre-vifs  à 
rtffcratuit  de  fonds  publics,  d'actions  de  compagnies,  sociétés  d'industrie 
dé  finances  étrangères,  dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  fran- 
9e.  (L.  15  mai  1850,  7.)  f*a  dernière  partie  de  l'article  a  été  motivée 
r,qi>  axr^tdela  C.  decass.,ch.civ.,  du  23janv.  1849  ;her»  d'Ilemarj, 
i  décidait  que  les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  de  la  suc- 
ifl^D  d'util  Francis  décédé  en  France  n'étaient  pas  sujettes  au  droit 
mutation. 
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ou  jouissances  verbales  tu-  mm  point  assujetties  au* 
droits,  parce  qu'il  ue  s  agit  point  d'une  mutation  àr 
propriété  ou  d'usufruit,  et  qu'en  matière  de  jouis- 
sance à  litre  locatif,  l'art*  13  de  la  lut  de  frimaire 
an  Vil  suppose  nécessairement  de*  baux  écrits* 

La  conséquence  de  ces  différentes  régies  e*l  que  la 
simple  mention  dans  un  acte  dune  mutation,  mén* 
sans  acte  ou  sans  déclaration,  donne  lieu  au  payemffil 
du  droit,  ce  qui  Rapplique  maintenant  doit  à  la  décla- 
ration pour  le  donataire  ou  se»  représentant*,  soit  i  li 
iLConiiai^aucc  judiciaire  d'un  don  manuel  faite  (boa 
nu  acte,  L,  15  niai  1850,  6,  La  même  chose  a  lieu 
(KHir  le  cas  où  il  est  tait  mention  d'un  acte  de  baii  l 
du  22  fhiiK  an  VU,  art.  12  e\  13/  Quant  ans  aulne* 
conventions,  la  loi  ne  contenant  aucune  disposilkm 
analogue  à  leur  égard,  on  en  conclut  que  le  droit  n'efl 
du  qu'autant  que  Tact**  e*l  représenté,  ou  que  la  meu* 
tion  est  de  nature  à  tenir  lieu  de  l'acte  lui-même.  (fr. 
C.  cass.,  arr.  du  17  juin  1811.) 

La  mention  des  conventions  verbales  dans  une  som- 
mation extrajudiciaire  ou  dans  une  demande  ne  donne 
pas  lieu  au  payement  du  droit;  mais,  si  plus  tard  on 
produit  dans  le  cours  d'une  instance  un  écrit  tendant  à 
prouver  l'obligation,  qui  n'aurait  point  été  enregistré 
avant  la  demande  ou  la  sommation,  il  y  a  lieu  au  dou- 
ble droit.  (L  du  28  avril  1816,  art.  57.)  Lorsqu'une 
condamnation  est  rendue  sur  la  demande  non  établie 
par  un  litre  enregistré,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  de- 
mande aurait  donné  lieu,  s'il  y  avait  eu  un  acte  public, 
est  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation  (1). 

1045.  En  thèse  générale,  le  droit  proportionnel  n'est 

I)  Loi  du  n  frim.  an  VII,  art.  69 ;  aifèt  de  la  Cour  de  cassation  do 
21  frim.  an  XIII,  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  août  1800. 
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&  que  pour  une  convention  parfaite:  par  conséquent, 
elle  est  suspendue  par  une  eoti'lilioo,  le  droit  n'est 
û  qu'au  moment  de  sa  réalisation. 
..Lorsque  !e  «outrai  a  été  fait  sous  condition  résolu- 
)ire  et  que  cette  condition  s  accumpl.t,  il  n  y  a  pas  lieu 
e  payer  un  nouveau  droit.  Mais  lorsque  la  résolution 
'un  contrat  de  vente  est  prononcée  en  justice  pour 
éfaut  de  pay* -meut  du  prix,  il  y  a  lieu  au  payement 
'un  second  droit  proportionne!,  si  l'acquéreur  est  entre 
n  jouissance  (L.  du  21  ventOM-aii  IX,  art.  12.)  C'est 
i  une  dérogation  :;u  principe  général,  faite  dans  Tin- 
?rét  fiscal  La  résolution  volontaire  d'un  contrat  est 
ne  convention  nouvelle,  par  conséquent  l'impôt  est 
lîgîblc  une  s* ronde  lois.  On  a  cependant  excepté  le 
as  du  résilieraient  pur  et  simple  (ait  par  acte  authen- 
que  dans  !  .s  2'i  heures  de*  acte>  résiliés.  (L.  28  avril 
816,  art.  h\\,  n"  20  ) 

10^6  De  graves  dilïicullés  se  sont  ('levées  sur  la 
uestion  de  savoir  si  les  droits  proportionnels  doivent 
tre  restitues  en  cas  de  nullité  de  l'obligation.  D'après 
3S  principe-  g 'u'-raux,  les  droits  frétaient  dus  que  pour 
1  transmission  de  propriété,  <  l  la  nullité,  lorsqu'elle  est 
ndicale,  faisantque  le  contrat  n'a  jamais  existé,  même 
îès  l'origine,  il  y  a  lieu  à  restituer  les  droits  qui  ont 
té  perçus  *aus  cause.  La  Cour  rie  cassation  a  admis 
e  principe  quant  aux  rmllius  absolues,  mais  elle 
ie  l'applique  pas  aux  nullités  relatives,  c'est-à-dire 
[uî  ne  peuvent  être  invoquer  (pic  par  une  des  parties. 
Arrêt  du  VHevner  t*  i  4.;  Ol le  doctrine  est  combattue 
ur  les  auteurs  qui  soutiennent  (pie,  dans  tous  les  cas 
le  nullité  radicale,  c'est -a  dire  qui  vicie  le  contrat  ab 
niiioj  il  doit  y  avoir  tieii  ,t  restitution  du  droit,  sans 
listingucr  si  ia  nnllit ■■'»  est  absolue  ou  relative.  L'opi- 
îion  la  plus  favorable  au  use  s'appuie  sur  l'art.  60  de 
tome  u.  36 


562  tiPTIlMUTRBJI&lIT' 

la  toi  du  22  frjuu  au  VU,  qui  dit  que  tout  droit  d'eti- 
regist rement,  perçu  régulièrement  rii  conformité  de  la 
loi,  ne  peut  être  restitue,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  sauf  tes  cas  prévus  par  la  loi.  Maison 
répond  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  octobre 
1808,  qui  porte  que  l'intention  de  la  lot  n'a  pu  être  que 
d'empêcher  l'annulation  des  actes  par  des  colins» 
frauduleuses  (1). 

1 047 ,  D'un  autre  coté,  le  droit  proportionnel  est  dûpar 
cela  seul  que  la  propriété  a  reposé  sur  une  tète  nouvelle, 
même  pendant  un  seul  instant  ;  ainsi,  lorsque  l'acquéreur 
d'an  immeuble  cède  son  acquisition,  ne  fût-ce  que  quel- 
ques  minutes  après  la  signature  de  son  contrat  t  les  droit* 
sont  dus  pour  chacune  des  deux  mutations.  Mais  braque 
l'acquéreur  s'est  réservé,  dans  te  contrat  ou  dam  l'acte 
d'adjudication,  la  faculté  de  déclarer  qu'il  a  acquis  pour 
une  tierce  personne,  et  qu'il  a  fait  cette  déclaration, 
qu'on  appelle  déclaration  de  command  ou  d ami ,  il 
n'est  point  considéré  comme  ayant  été  propriétaire, 
mais  seulement  comme  mandataire,  et  il  n'est  dû  qu'on 
seul  droit.  La  déclaration  de  commqnd  doit  être  faite 
par  $ctç  public,  et  notifiée  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  ou 
de  l'adjudication.  (L.  du  22  fiïm.  an  VII,  art.  68, §  1, 
n"24.) 

1048.  Lorsque  l'administration  a  lieu  de  croire  qu'il 
y  a  eu  simulation  de  prix  et  de  revenu  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  immobilière,  elle  peut  requérir 
unç  expertise,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  de  translation 
d'immeubles  à  titre  onéreux  (l.  23  frim.  an  VU,  art.  17), 

(!)  F.  Touiller,  t.  7,  n«  531  ;  Troplong,  fente,  t.  2,  p.  687;Cbara- 
pionnière,  t,  31 1 ,  Jttfl  ;  Laferrtère,  Cours,  t.  *,  p.  *4». 
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et  de  deux  ans,  s'il  s'agit  de  translation  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  onéreux,  donnant  lieu  par  conséquent 
à  une  évaluation.  (Id  ,  19  et  61  ;  C.  C.  civ.,  19  février 
1845,  Durenc.) 

1049.  La  loi  fixe  des  délais  pour  l'enregistrement  des 
différentes  espèces  d'actes  (I.  22  frim.  an  VII,  20  et 
suiv.);  détermine  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
minute  (id  ,  7  et  8),  le  bureau  où  l'enregistrement 
doit  avoir  lieu  {id,,  26  et  suiv.),  les  valeurs  sur  les- 
quelles le  droit  est  assis  (id.,  14  et  suiv.),  et  impose 
soit  aux  parties,  soit  aux  officiers  publics,  sous  peine 
d'amende,  des  obligations  qui  ont  pour  but  de  faire 
opérer  l'enregistrement  (id.y  33,  38,  39,  40;  1.  16 
juin  1824,  10  et  suiv.).  Ainsi  les  notaires,  les  huis- 
siers, greffiers  et  secrétaires  des  administrations  dé- 
partementales et  municipales,  ne  peuvent  délivrer  en 
brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à 
l'enregistrement,  ni  faire  aucun  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  ait  été  enregistre,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré. 
Aucun  officier  public  ne  peut  instrumenter  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  à  l'étranger, 
le  recevoir  en  dépôt,  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expé- 
dition, s'il  n'a  été  préalablement  enregistré.  La  quit- 
tance du  droit  d'enregistrement  est  écrite  sur  la  minute 
de  l'acte,  et  elle  doit  être  transcrite  en  entier  sur  toutes 
les  expéditions.  Les  juges  et  arbitres  ne  doivent  rendre 
aucun  jugement  (1),  les  administrations  municipales  et 

(1)  Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  34  et  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  que  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  rendre  aucun  juge- 
ment sur  des  actes  non  enregistré.*  ne  s'applique  qu'au  cas  cù  il  s'agit 
d'intérêts  privés,  et  ne  s'étend  pas  aux  actes  qui  intéressent  Tordre  et  la 
vindicte  publique;  en  conséquence,  un  procès-verbal  de  contravention  ne 
peut  être  annulé  pour  défaut  de  timbre  el  d 'en regisl rement  (C.  C.  crim., 
SI  mars  184S,  Redouiez.) 
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dépai leiiieulâlvs  prendre  nutMiii  anéir  »ur  des  actes 
non  enregistres.  On  doit  men  lion  lier  dans  le  jugement 
ou  l'arrêté  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  payiv 
ment,  et  le  nom  du  bureau  où  il  a  été  fait,  La  fausse 
mention  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute,  s«it 
dans  une  expédition,  donne  lieu  aux  peines  du  faux  [il 
Enfin  les  maires  ou  leurs  secrétaires  doivent  fournir, 
chaque  trimestre,  aux  receveurs  de  l'enregistrement, les 
notices  des  décès,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  (2). 

Les  officiers  publics  font  l'avance  des  droits  cTeni*» 
gtstremeiil,  à  l*excepliou  des  greffiers  el  secret  a  îres  dis 
administrations,  pour  les  jugements  rendus  à  l'audien^ 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  et  les  actes 
d'adjudication  passés  eu  séance  publique  des  adminis- 
trations; ceux-ci  doivent,  lorsque  le  montant  des  droit* 
n'a  pas  été  versé  entre  leurs  mains  par  les  parties  dam 
le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  remettre  aux 
receveurs,  dans  le  délai  de  dix  jours,  l'extrait  des 
actes  et  jugements  assujettis  aux  droits,  dont  le  re- 
couvrement est  alors  poursuivi  directement  contre  les 
parties.  Les  officiers  publics  qui  ont  fait  l'avance  de 
l'enregistrement  peuvent  prendre  exécutoire  du  juge 
de  paix  de  leur  canton  pour  en  obtenir  le  rembourse- 
ment. 

1050.  Les  droits  doivent  être  acquittés  par  les  simples 
particuliers  pour  les  actes  sous  signature  .privée,  pour 
ceux  passés  en  pays  étranger,  pour  les  ordonnances 
sur  requête  ou  mémoire  et  les  certificats  qui  leur  sont 
immédiatement  délivrés  par  les  juges,  et  pour  les  actes 
et  décisions  des  arbitres,  pour  les  testaments  et  autres 


(1)  LoiduMfrim.  an  VII,  art.  41,48,44,46,48,58;  loi  do  16  juin 
1824,  art.  10  et  11,  qui  modèrent  les  amendes. 
(3)  Lois  des  33  frim.  an  VU,  art.  3S  ;  16  juin  1834,  arU  16. 
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icles  de  libéralité  pour  cause  de  mort.  (L.22  frimaire 
in  VII,  art.  29.) 

Les  droits  son!  dus,  pour  les  actes  cmportantobligation 
>u  libération,  par  les  débiteurs;  pour  ceux  emportant 
ranslation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou 
l'immeubles,  par  les  nouveaux  propriétaires;  pour 
ous  les  autres  actes,  par  ceux  auxquels  ils  pro- 
vient, le  tout  à  moins  de  stipulation  contraire  dans 
'acte  (tic/.,  31);  pour  les  mutations  résultant  de  décès, 
>ar  les  héritiers,  donataires  ou  légataires;  les  cohéri- 
ierssont  tenus  solidairement  (ici.,  32). 

1051.  L'administration  adresse  au  redevable  qui  ne 
'est  point  libéré  un  avertissement  gratuit.  En  cas  de 
ion-payement,  le  receveur,  à  la  requête  du  directeur 
;énéral,  délivre  une  contrainte  qui  est  visée  et  déclarée 
xécutoire  par  le  juge  de  paix;  en  vertu  de  cette  con- 
rainte,  notifiée  par  huissier  avec  commandement  de 
Ayer,  le  débiteur  peut  être  exécuté  dans  ses  biens,  à 
loins  qu'il  ne  forme  opposition  motivée,  avec  assigna- 
ion  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
ement  du  bureau  d'où  la  contrainte  est  émanée,  etélec- 
ion  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 
ld.>  64.)  U  résulte  d'une  instruction  administrative 
ne  Ton  ne  prend  pas  hypothèque  sur  les  biens  en 
ertu  de  la  contrainte,  quoique  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
u25  termidor  an  XII  permette  de  le  faire;  c'est  que 
»  contraintes,  en  matière  d'enregistrement,  sont  sou- 
ent  délivrées  pour  des  sommes  considérables,  et  qu'i\ 
ouïrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  pour  le  débi- 
cur  à  ce  qu'on  usât  à  sou  égard  de  ce  moyen  rigou- 
eux. 

1052.  La  solution  des  difficultés  relatives  à  la  per- 
eption  des  droits  d'enregistrement  appartient  à  l'ad- 
ninistration,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'instance  engagée; 
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I.i  demande  est  introduite  par  une  pétition  sur  papier 
timbré.  Mais  ce  préliminaire  n'est  jamais  obligatoire» 
on  peut  sans  I  observer  se  pouvoir  devant  le  tribunal  ; 
on  le  peut  encore  quoique  l'administration  ail  repoussé 
la  demande,  pourvu  que  la  prescription,  qui  n'est  point 
interrompue  par  cette  instance  administrative,  ne  soit 
point  accomplie*  (/rf.f  63.)  Les  instances  engagées  par 
opposition  ou  assignation  doivent  être  portéi-s  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
situé  le  bureau  de  perception,  (G.  de  cass.,  5  niai  1806,) 
L'instruction  se  fait  par  de  simples  mémoires  respective 
meut  signifiés,  sans  platdoirteset  sans  ministère  d'avoué* 
(L.  du  2Î  vent,  an  IX,  art,  17  )  Le  jugement  est  rendu 
dans  les  trois  mois  sur  le  rapport  d'un  juge  (1),  fait  eu 
audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
impérial;  il  n'est  pas  susceptible  d'appel  :  maison  peut 
^se  pourvoir  par  opposition  contre  les  jugements  par  dé- 
faut jusqu'à  l'exécution  (C.  cass.,  8  juin  1842,  I^Som- 
bret),  contre  les  jugements  contradictoires  par  la  re- 
quête civile(ty.,  14  mai  181 1 ,  Vanovervelt)et  par  tierce 
opposition,  enfin  contre  tous  par  la  voie  de  la  cassation 
(l.  22  frim.  an  VII,  65).  Ces  règles  spéciales,  qui  n'ont 
point  été  abrogées  par  l'article  1041  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (avis  du  Conseil|d'Etatdu  1*rjuin  1807),  ne 
sont  applicables  qu'autant  qu'il  s'agit  de  questions  rela- 
tives au  droit  d'enregistrement;  dans  tous  les  autres 
procès,  on  suit  les  régies  ordinaires  sur  la  procédure  et  la 
compétence. 

1053.  Aucune  loi  formelle  ne  donne  au  Trésor  un 
privilège  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  sur 
les  biens  qui  en  sont  l'objet.  L'article  32  de  la  loi  du 

I }  Les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  doivent,  à  peine 
de  nullité,  contenir  la  mention  qu'ils  ont  été  rendus  sur  le  rapport  d'un 
juge  (G.  G.  civ.,  90  avril  1846,  Sainsère.) 
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22frim.  an  XII  porte  seulement  :  «  Les  droits  des  dé- 
»  clarations  des  mutations  par  décès  seront  payes  par 
»  les  héritiers,  donataires  ou  légataires;  les  cohéritiers 
»  seront  solidaires  ;  la  nation  aura  action  sur  les  revenus 
>i  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
»  vent,  pour  le  payement  des  droits  dont  il  Faudrait 
o  poursuivre  le  recouvrement.  »  Cet  article  ne  parle  que 
des  mutations  par  décès  et  non  des  mutations  entre- 
vifs. La  Cour  de  cassation  cependant  avait  conclu  des 
dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'article  que  la 
régie  pouvait  suivre  les  biens  à  déclarer  entre  les  mainsdes 
acquéreurs  et  se  taire  payer  sur  les  revenus.  (G.  C.  civ., 
3  janv.  1809,  Pipon).  Mais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
21  septembre  1 81 0,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  décidé 
que  l'article  32  ne  concerne  que  les  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  et  que  Faction  dont  il  parle  ne  peut  être 
exercée  contre  les  tiers  acquéreurs.  En  présence  de  cet 
avis,  qui  a  force  de  loi  (n°  105),  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre la  jurisprudence  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3 décembre  1839  (Ch.  civ.,  Bidault),  qui  décide, 
mais  sans  citer  d'autre  texte  que  l'article  2098  du  Code 
Napoléon,  «  que  le  privilège  de  la  régie  pour  le  recou- 
»  vrement  de  ses  droits  ne  se  borne  pas  aux  fruits  des  im- 
»  meubles,  mais  qu'il  s'étend  à  la  totalité  des  valeurs 
n  mobilières,  et  même  des  immeubles,  lorsque  la  régie 
»  a  pris  inscription,  après  le  payement  des  créances 
»  inscrites  antérieurement.  »  L'article  2098  du  Code 
Napoléon  ne  crée  aucun  droit,  il  se  contente  de  ren- 
voyer aux  lois  spéciales  qui  déterminent  les  privilèges 
du  Trésor;  or  nous  venons  de  voir  que  la  loi  spéciale 
interprétée  législativement  n'en  donne  aucun.  La  régie 
pourra  bien,  en  vertu  d'une  contrainte,  prendre 
inscription  sur  les  biens  du  débiteur;  elle  n'aura  pas 
alors  un  privilège,  mais  une  hypothèque  soumise  aux 
réglée  du  droit  commun. 
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1054.  Lit  prescription     I  établie    par    l'ar- 

ticle 21 81  du  Code  Napoléon  rajoil  jmjii  application  louiez 
les  fois  qu'il  n'y  est  pas  d  «r  une  loi  pOïsiine.((J,  C 

cîv,,  12  octobre  1808,  Rodu:  )  Il  e*t  nécessaire  d*  rap- 
peler ce  principe,  qui  reçoit  ici  ém  loti  spéciales  sor 
l'enregistrement  les  modification*  suivante  s 

1°  Les  demande*  en  piment  de  droite  non  prrçiif 
sur  une  disposition  particulière  d*na  un  acte,  en  aup* 
plénient  de  droits  pour  perception  insu  (lisante,  celles  tu 
expertise  pour  constater  une  fau^e  évalua  lion  cUiti 
une  déclaration  (|),  «ont  prcscriU'*  par  deux  an  net*  î 
dater  du  jour  de  reun*gi»tremetit.  Les  parties  ionl  non 
recevuldes,  après  le  même  délai  Klte  demande  m 

récitation  de  droits  indàmem  perçus*  (L.  22  frim 
an  Vit,  ÎU  )  Le  même  délai  du  deux  années  s'applique 
aux  amendes  de  contraventions,  et  cmirt  du  jour  où  !es 
préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constate!'  les  contra- 
ventions au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment, ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à 
leur  visa.  (L,   16  juin  l82'i,  1  >.) 

2°  L'action  n'est  prescrite  cpie  par  cinq  ans  à  dater 
du  jour  de  l  enregistrement,  s'il  s'agit  dune  omission 
de  biens  dans  une  déclaration  laite  après  décès. 

3°  La  prescription  est  de  dix  années,  à  compter  du 
jour  où  la  régie  a  pu  connaître  le  décès,  quand  il  n'y  a 
pas  eu  de  déclaration.  La  loi  du  18  mai  1850  a  sub- 
stitué ces  deux  prescription^  à  celles  de  trois  et  cinq 
ans  établies  par  l'article  61  de  la  loi  du  22  IVini   an  VII. 

Mais,  eu  dehors  de  ces  exceptions,  le  principe  général 
redevient  applicable;  si  donc  les  mutations  n'ont  pu 
être  connues,  l'action  n'est  prescrite  que  par  trente  ans 
qui  courent,  pour  les  actes  sous  signature  priver,  du 
joui' où  ils  oui  acquis  date  certaine,  et  pour  les  inuta- 

Il  xNous  avons  déjh  dit  que  le  délai  pour  demander  l'expertise  est  d'un 
an  à  l'égard  do*  actoi  a  lilro  onéreux,  n°  10-48.  L.  du  22  frim.  au  VII,  17 
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lions  sans  titre,  du  jour  où  le  payement  des  droits  a 
pu  être  poursuivi  en  vertu  de  l'inscription  du  nom  du 
nouveau  propriétaire  au  rôle  de  la  contribution  Fon- 
cière. (Instr.  n°  1 446.)  Celle  régie  s'applique  aux  droits 
dus  pour  les  testamenls(C.C.cïv.,  1 3  ocl.  1806,  Hérisson) 
aux  droits  simples  dus  pour  un  acte  (C.  C.  civ.,  15 
juillet  1851,  Chevalier),  quoique  l'action  pour  le  paye- 
ment du  double  droit  à  litre  d'amende  ne  dure  que 
det.x  ans  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  même 
de  constater  la  contravention.  (L.  16  juin  1824,  art.  14.) 
Enfin,  aux  termes  de  l'article 26  delà  loi  de  finances 
du  8  juillet  1852,  les  droits  de  mutation  par  décès  des 
inscriptions  de  renies  sur  l'Llat,  elles  peines  encourues 
en  cas  de  relard,  ou  d'omission  de  ces  valeurs  dans  la 
déclaration  de>  héritiers,  légataires  ou  donataires,  ne 
sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  30  ans. 

Le   dernier  paragraphe  de   l'article  6|    de  la  loi  du 
22   Frimaire  an    VII  est   ainsi    conçu  :   «    Les   pres- 
»  criplions    ci-dessus    (  c'est -à -dire  celles    de  deux, 
»  trois  et  cinq   ans)  seront  suspendues   par   des  de- 
*   mandes  signifiées  et  enregistrées  avant    l'expiration 
»  des  délais,  mais  elles  seront  acqui>es  irrévocablement, 
*»  si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pen- 
h  dant  une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les 
i   juges  compétents,  quand  même  le  premier  délai  pour 
»   la  prescription  ne  serait  pas  expiré.*»  Ce  paragraphe 
eat  fort  obscur.  Il  nous  semble  d'abord  qu'il  ne  s'ap- 
plique pas  -i   la  régie,   car  la  r  gie  ne  fait  pas  de  de- 
mande, à  proprement  parler,   et  elle  n'est  pas  obligée 
pour  se  faire  payer  de  se  mettre  en  instance  devant  les 
tribunaux;  elle  décerm-  une  contrainte  qui  a  l'effet  d'un 
jugement,  et  si    le  débiteur  ne    paye  pas.   elle  le  fait 
saisir  (n°  1051).  Le^dernier  de  l'arl.fll  s'applique  donc 
aux  demandes  en   restitution   des  droits    perçus,   de- 
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mandes  qui,  d'après  l'art*  63,  peuvent  être  résolues par 
la  régie.  Mais  on  ne  comprend  pas  alors  que  la  demande 
du  redevable,  si  elle  est  formée  au  commencement  du 
délai,  abroge  le  temps  de  la  prescription  ou  le  réduise 
à  une  année,  ainsi  que  le  veut  la  fin  de  l'article,  si  elle 
n'est  pas  suivie  d'une  instance  devant  les  tribunal». 
Dans  tous  les  cas,  ce  délai  d'un  an  devrait  courir  du 
jour  de  la  décision  négative  de  l'administration,  et  non 
du  jour  de   la  demande,  La  demande  adrniiiislralire 
formée  quelques  jours  avant  l'expiration  du  délai  pro- 
rogera-t-elle   la  prescription  d*un  an?  Noua  pensons 
que  tel  est  le  sens  de  l'article;  mais  nous  croyons  que 
les  redevables  qui  seront  dans  ce  cas  feront  prudem- 
ment d'intenter  l'action  devant  les  tribunaux,  sauf  à 
n'y  donner  suite  qu'après  la  décision  administratif 
Une  Fois  l'action  intentée  devant  le  tribunal,  on  rer>* 
tre  sous  l'empire  des  règles   du  droit   commun  rela- 
tives à  la  prescription.  (C.  C.  civ.,  6. mai  1844,  Bordel.) 

§  II.  —  Des  droits  £  hypothèque  et  de  greffe. 

1 055.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  sont  des  droits 
réels,  portant  sur  des  immeubles  affectés  à  l'acquitte- 
ment d'une  obligation,  et  assurant  aux  créanciers  qui 
en  jouissent  une  préférence  sur  le  prix  de  ces  im- 
meubles. En  thèse  générale,  les  hypothèques  et  les 
privilèges  ne  produisent  d'effet  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics.  (C.  Nap.,  2094,  2095,  21 14.) 

Pour  opérer  cette  publicité,  un  fonctionnaire* 
nommé  conservateur  des  hypothèques,  est  chargé  d'in- 
scrire sur  un  registre  les  privilèges  et  les  hypothèques; 
de  transcrire  sur  un  autre  registre  les  actes  translatifs 
de  propriété  qui  lui  sont  présentés;  dé  rayer  les  in- 
scriptions, quand  il  y  a  lieu;  de  délivrer  copie  de»  actes 
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transcrits  sur  ses  registres  et  des  inscriptions  existantes, 
ou  de  donner  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  (Id., 
2196.)  Des  droits  sont  perçus  dans  ces  différents  cas, 
soit  au  profit  du  Trésor,  soit  au  profit  du  conservateur; 
ils  constituent  ainsi  plutôt  le  prix  d'un  service  qu'un 
^impôt(l). 

K  1056.  Les  droits  de  greffe  sont  établis  par  des  lois 
spéciales  sur  les  actes  de  procédure,  et  payés  par  les 
soins  des  greffiers,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

§  III.  —  Du  timbre. 

1057.  Le  timbre  est  l'application  sur  le  papier  d'une 
marque  déterminée  par  la  loi,  moyennant  un  droit  qui 
est  payé  par  le  consommateur.  L'origine  du  timbre 
peut  être  reportée  à  la  novelle  44,  par  laquelle  Justinien 
ordonna  aux  tabellions  de  Constantinople  de  n'écrire 
leurs  actes  que  sur  des  papiers  portant  en  tête  le  nom 
du  comie  des  sacrées  largesses,  la  date  de  sa  fabrica- 
tion, et  l'indication  de  la  nature  et  du  contenu  de  l'acte. 
L'emploi  d'un  tel  papier,  ajoute-t-il,  a  fait  découvrir 
beaucoup  de  faux.  Chez  nous,  Louis  XIV,  dans  l'in- 
tention de  rendre  uniforme  le  style  des  actes  et  d'éviter 
les  erreurs  et  les  nullités,  ordonna  l'impression  de  for- 
mules en  blanc,  que  les  officiers  publics  n'avaient  plus 
qu'à  remplir;  ces  formules,  dont  l'usage  était  obliga- 
toire, se  vendaient  au  profit  du  Trésor  et  produisaient 
des  sommes  considérables  ;  mais  l'emploi  des  formules 
présentant  de  nombreuses  difficultés,  on  les  supprima, 
et,  pour  ne  pas  tarir  une  source  de  revenus,  on  leur 
substitua,  par  un  édit  du  mois  d'août  1674,  une  marque 
ou  un  timbre  qui  dut  être  apposé  sur  chaque  feuille 

<l)f.  lois  des  21  vent.,  6  mess iil.  an  VII.  24 mars  1806,28  avril  1816, 
art  64. 
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servant  aux  actes  et  procédures,  L'itnpàl  sur  le  tin*- 
bre  fut  adopté  par  les  lois  des  1 1  février,  \1  juin,,  8  oc- 
tobre 179J.  Il  fui  (.'tendu  par  la  loi  du  !)  vendémiaire 
an  VI,  et  organisé  tel  qu'il  est  aujourd'hui  par  la  loi 
des  43  brumaire  et  6  prairial  an  VII,  sauf  aussi  quel- 
ques varia; ions  dans  le  tarif,  apportées  par  les  lots  it 
finances,  et  notamment  par  la  loi  du  24  mai  1834, 
art.  18- 

1058.  La  contribution  dti  timbre  est  établie  sur  tous 
le^  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux 
écriture»  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  f 
faire  foi,  sur  les  cartes  à  jouer,  les  journaux,  les  affi- 
ches autres  que  celles  émanées  d'autorités  publiques,  et 
les  avis  imprimés,  sur  les  pétitions  et  mémoire*,  même 
eu  forme  de  lettres,  présentés  au  gouvernement,  aux 
ministres,  !»  toutes  autorités  constituées,  aatif  les 
exceptions  établies  par  les  lois  (L  13  brumaire  an  \% 
art.  12,  16),  sous  peine  d'une  amende  de  5  francs  (1. 
du  16  juin  1824,  art.  10)  (1).  Les  actes  assujettis  au 
timbre,  mais  qui  ne  sont  pas  rédigés  sur  papier  timbre, 
et  certains  actes  qui  sont  dispensés  du  timbre  par  une 
loi,  reçoivent  une  mention  qui  le  remplace  et  que  Ton 
qualifie  de  visa  pour  timbre. 

1059.  C'est  la  régie  qui  fabrique  et  fournit  en  géné- 

(I)  Tx\s  exemptions  et  les  extensions  de  droits  do  timbre ,  ainsi  que  le 
tarif  de  ces  droits,  sont  des  choses  essentiellement  variables;  il  faut  con- 
sulter, pour  les  connaître,  les  lois  de  finances  do  chaque  année.  Ainsi,  l« 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  16  juillet  18-10  ont  dispensé  du  timbre  les  œuvres 
de  musique,  les  écrits  périodiques  consacrés  à  l'agriculture,  et  la  loi 
du  1er  juin  1842  assujettit  les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements  an 
timbre,  art  6.  /  .lui  du  5  juin  1850  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce, 
et  décret  M  u  27  juillet  1850  pour  l'exécution  de  cette  loi;  le  décret  du 
1er  mars  1852  sur  le  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques  et  le  décret 
du  2S  mars,  môme  année ,  qui  exempte  du  timbre  les  journaux  exclusi- 
vement relatifs  aux  lettres ,  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture. 
V.  aussi  l'instruction  du  directeur  de  l'enregistrement  du  Sô  avril  1S49. 
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al  le  papier  timbré;  mais  les  particuliers  qui  veulent 
e  servir  d'un  papier  autre  que  celui  de  la  régie  ou  de 
archemin  sont  admis  à  les  faire  timbrer  avant  que 
'en  faire  usage.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  timbre  extra- 
rdinaire.  Il  faut  cependant  excepter  les  notaires,  huis- 
iers,  greffiers,  arbitres,  avoués  et  avocats,  et  tous  les 
(liciers  publics,  qui  sont  tenus  de  se  servir  du  papier 
knbré  débité  par  la  régie,  et  qui  ne  peuvent  faire  tim 
Ter  que  du  parchemin,  quand  ils  sont  dans  le  cas  d'en 
mployer.  Le  débit  du  papier  timbré  ne  peut  être  fait 
ue  par  des  personnes  commission  nées  de  la  régie; 
es  prohibitions  et  des  amendes  sont  prononcées  par  le 
itre  4  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  (L.  13  brum. 
n  VII,  18,27.) 

1060.  La  contribution  du  timbre  est  de  deux  espèces  : 
i  première  est  le  droit  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la 
imension  du  papier  dont  il  csl  fait  usage;  la  seconde 
»t  le  droit  créé  pour  les  effets  de  commerce,  actio  is 
ans  les  sociétés,  obligations  négociables  des  déparu  - 
lents, communes, établissements  publics,  compagnie/, 
olices d'assurances;  ce  droit  est  gradué  proportionnelle- 
lent  aux  sommes  exprimées,  sans  égard  à  (a  dimension 
u  papier.  La  loi  du  5  juin  1850  (art.  I  à  4)  a  donné  de 
extension  au  droit  de  timbre  proportionnel  et  frappé 
es  contrevenants  de  dispositions  plus  rigoureuses; 
es  dispositions  sont  motivées  par  le  développement  de 
i  richesse  mobilière  et  la  quantité  de  capitaux  cou- 
acres  depuis  quelques  années  aux  entreprises  et  aux 
ociétés  commerciales.  La  loi  de  1850  a  aussi  apporté 
ine  importante  innovation  (1).    L'article  5  limite  au 

(1)  V.  art.  19  do  la  loi  du  24  mai  1834.  Lors  de  la  discussion  de  la  lui 
la  &  juin  1850,  la  commission  proposait  d'assujettir  les  transferts  de 
«nte  à  la  formalité  du  timbre.  Cette  partie  des  conclusions  n'a  point 
Hé  adoptée  par  un  double  motif:  d'abord  la  loi  garantit  le  payement  de 
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souscrj pleur  l ' action  de  tout  porteur  d'un  effet  sujet 
au  timbre  et  non  timbré.  Le  porteur  d'une  lettre  dv 
change  non  timbrée  ou  non  visée  pour  timbre 
d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre 
reur;  en  cas  d'acceptation,  il  a  seulement  action  contrt 
l'accepteur  et  le  tireur.  Ainsi  la  loi  fait  dépendre 
formalité  du  timbre  la  validité  de  l'effet  vis-à-ris  des 
endosseurs.  On  a  pensé  que  c'était  une  rigueur  néces- 
saire pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  (I). 

1061 .  Les  droits  de  timbre  et  tes  amendes  sont  du* 
solidairement  par  tous  les  signataires,  pour  les  acte» 
synallaginatiques  ;  par  les  prêteurs  ou  les  emprunteurs, 
pour  les  obligations;  par  les  créanciers  et  débiteur 
pour  les  quittances  ;  enfin,  par  les  officiers  rainistéml* 
qui  ont  reçu  on  rédigé  des  actes  énonçant  des  actes  ou 
des  livres  non  timbrés.  IM  jouissent  du  privilège  (te 
contributions  directes  :  en  cas  de  décès  des  contre- 
venants, Ifs  droits  et  les  amendes  sont  dus  par  leurs 
bériliers.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  pour  contraventions  y  relatives  est  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  ;  et,  en  cas  d'opposition,  les 
instances  sont  instruites  et  jugées  dans  les  formes  près 
cri  tes  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VU  et  27  ventôse 
an  IX  sur  l'enregistrement.  (L.  28  avril  1816,  75, 
76.)  La  prescription  contre  les  amendes  encourues 
pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  est  de  deux 
années,  à  partir  du  jour  où  les   préposés  ont  été  nos 

la  dettesans  retenue;  en  second  lieu,  l'impôt  du  timbre,  en  dépréciant  la 
rente,  serait  funeste  au  crédit  public. 

(1)  La  loi  anglaise,  bien  plus  sévère,  prononce  la  nullité  du  tilreooo 
timbré.  Un  acte  du  roi  Georges  de  1791  porte  :  •  Les  lettres  de  change» 
billets  à  ordre,  mandats,  traites  ou  quittances,  ne  peuvent  être  produits 
en  justice ,  ni  être  reconnus  valables,  s'ils  ne  sont  revêtus  du  timbre 
prescrit  par  la  loi.  •  V.  le  rapport  fait  à  l'assemblée  législative  p»r 
M.  Emile  Leroux ,  au  nom  de  la  commission.  Il  est  reproduit  dans  Dd* 
loz,  P.  1860,  4,  114. 
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en  eut  de  constater  fa  contravention.  (L.  du  16  juin 
1824,  14.)  (1). 
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(l)  Les  droits  d'enregistrement,   timbre   et  les  différentes  receltes 
finies  par   l'administration  des  domaines  sont  évalués,  pour  1855,  à 
310,437,407  fr.  (loi  du  33  juin  1854,  état  E),  savoir  : 
Droits  d'enregistrement  de  greffe  et  d'hypothèque  et 

perceptions  diverses 246,6*5,050 

Droit  de  timbre 46,400,000 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 11,943,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  minis- 
tères         4,081,401 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par 
rjtat M37,9*6 

610,417,407 
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que  rétahliMerocni  des  vém&  de$hevaiixsiir  le*  roula; 
elle  est  coiifitàà  une  administration  spéciale  dénudant 
du  ministère  des  finance*,  composée  d'un  direcietir 
gênerai  et  de  tm*x  sous-directeurs,  etf  dans  les  dépft^ 
icmcnis,  if  inspecteurs t  \om~uupe< (cars ,  directeurs  M 
bureau  et  ffiatires  fte  poste* 

<:'«^WvIuiver$itéde  Parts  qui*  b  France  doit  le 
premier  établissement  des  poster  sur  ton  lerri foirç,  Lw 
mun  Uc   Uriiversiié  attiraient   de*  iHudiam 

toutes  lc>  parues  de   la   France     Afin   de   fiirilîli 
voyagea   des    élè?e>   el    d'êidriir   entre   eux    el   leur? 
familles  dis  relations   hahnuclU»,  on  en 
sagers  en  litre  d 'office    cjui  participaient    aux   pi 
léges  accordés  aux  membres  de  l'Univcttiu!,  el  dotil 
les    loucnutis    consumaient  à  porter   les»  effets*   I  w 
geiii  e!  les  lettrée  de»  étudiants,  à  lertr  t'owtnr  en 
voyage  i*ê  chevaux  et  des  vivrez    II,  correspondaient 

avec  ie>  |>i'i iicii»;!  1rs  villes  du  royaume  ;  ou  les  nommait 
nw idi  volantes,  a  cause  de  la  célérité  avec  laquelle  ils 
accomplissaient  leurs  voyages.  Bientôt  les  personnes 
étrangères  à  l'Université  eurent  la  faculté  d'employer 
les  nuntiiy  qui  lireni  ainsi  les  premiers  le  service  des 
postes  en  France. 

La  politique  habile  de  Louis  XI  comprit  tout  le  parti 
qu'on  pourrait  tirer  d'une  semblable  institution  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  absolu;  une  ordonnance  du  19  juin 
1464  établit  des  messagers  royaux,  charges  de  porter 
les  ordres  du  Roi  dans  toute  la  France.  Mais  ces  cour- 
riers ne  voyageaient  que  pour  les  affaires  du  gouver- 
nement; c'étaient  toujours  les  messagers  de  l'Université 
qui  faisaient  le  service  pour  les  simples  particuliers. 
En  15'3,  le  parlement  de  Paris  avait  des  messagers 
jurez,  et  un  édil  du  mois  de  janvier  de  la  même  année 
enjoint  aux  gretiiers  du  ressort  de  remettre  à  ces  mes- 
sagers tous  les  sacs  criminels,  informations,  enquêtes 
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et  autres  choses  semblables.  En  1 576,  Henri  III  géné- 
ralisa l'institution  en  créant  des  messagers  royaux 
dans  toutes  les  villes  où  l'Université  avait  les  siens,  en 
leur  accordant  les  mêmes  privilèges  et  en  leur  donnant 
les  mêmes  attributions.  En  1597,  rétablissement  de 
relais  de  chevaux  sur  les  grands  chemins,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  malles,  compléta  l'insti- 
tution. 

Plus  tard  les  diverses  fonctions  de  cette  adminis- 
tration furent  érigées  en  titre  d'offices  (mai  1630); 
des  taxes  furent  établies  sur  les  lettres  et  les  paquets 
(avril  1644,  1"  juillet  1650,  24  mars  1651,  8  déc. 
1703);  les  conditions  de  l'affranchissement,  du  char- 
gement, du  contre-seing  et  de  la  franchise  furent 
établies  (18  avril  1721,  l5janv.  1771,  30  dçc.  1777, 
31  mai  1786, 12  août  1787,  1"  juillet  1788);  le  mono- 
pole de  l'Etat  sur  le  transport  des  dépêches  fut  réglé  et 
muni  d'une  sanction  sévère  contre  ceux  qui  l'enfrein- 
draient (18  juin  1681,  28  mai  1725,  29  oct.  1726, 
24  sept.  1781);  enfin,  mise  en  régie  après  avoir  été 
donnée  à  ferme,  la  perception  des  droits  de  poste  devint 
bientôt  pour  l'Etat  une  source  de  revenus  considéra- 
bles. En  1719,  le  produit  général  des  postes  et  messa- 
geries s'élevait  à  3,473,000  livres.  Le  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume,  voulant  rendre  l'enseignement  gra- 
tuit dans  les  collèges  de  l'Université,  et  pourvoir  en 
même  temps  aux  besoins  des  professeurs,  leur  attribua 
le  28m#  du  produit  général  des  postes.  L'Université  té- 
moigna sa  reconnaissance  par  un  discours  public,  par 
des  pièces  de  vers  français,  latins  et  grecs,  et  par  une 
procession  solennelle,  présidée  par  le  recteur,  où  figu- 
raient, nous  apprend  Rollin,  mille  ou  douze  cents  sup- 
pAts  des  quatre  facultés. 

1063.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres  a  reçu  de  nos 
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jours  de  nombreuses  améliorations  qui  toutes  oui  eu 
pour  but  de  le  mettre  en  rapport  ivec  les  développe- 
ments du  commerce  et  de  l'industrie,  la  propagation 
de  l'instruction,  l'augmentation  des  voies  de  commu- 
nication, en  un  moi,  la  diffusion  de  la  vie  sociale  et 
politique  qui  a  fait  tant  de  progrés  à  noire  époque. 
La  loi  du  3  juin  1  829  avait  d'abord  établi  que  le  ser- 
vice de  la  poste  aurait  lieu  au  moins  de  deux  jours  l'un 
dans  les  communes  où  il  n  existait  pas  de  bureau  de 
poste,  et  elle  pourvoyait  à  l'augmentation  de  dépense 
nécessitée  par  cette  mesure  au  moyen  de  la  perception 
d'un  droit  fixe  d'un  décime  au-dessus  de  la  taxe  sur 
les  lettres  transportées,  distribuées  et  recueillies  daai 
ces  communes,  La  Soi  de  finances  du  21  avril  1832  t 
rendu  le  service  quotidien  dans  toutes  les  commune} 
où  la  nécessité  en  serait  constatée  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, les  préfets  et  les  sous-préfets  ;  aujourd'hui 
cette  nécessité  est  reconnue  partout,  et  la  loi  du  3  juillet 
1846  a  supprimé  la  taxe  d'un  décime- établie  par  la  loi 
du  3  juin  1829. 

1064.  Le  but  de  l'institution  et  l'intérêt  des  particu- 
liers, plus  encore  que  celui  du  Trésor,  exigent  que  le 
gouvernement  conserve  le  monopole  de  la  poste.  Nul 
mieux  que  lui  ne  peut  donner  à  ce  service  l'étendue 
el  la  régularité  qu'il  doit  avoir;  nul  n'offre  plus  de 
sûretés  de  toute  nature  pour  les  particuliers.  Le  mono- 
pole de  la  poste,  qui  est  ici  le  moyen  et  «on  le  but  de 
l'institution,  était  garanti  autrefois  par  deux  arrêts  du 
Conseil  des  18  juin  et  29  novembre  1681.  La  loi  du 

26  août  1 790,  art.  4,  déclara  que  ces  règlements  cor* 
tinueraient  à  recevoir  leur  exécution;  un  arrêté  du 
Directoire  du  26  ventôse  an  VU  l'ordonna  de  nouveau 
et  en  transcrivit   le  texte;  enfin,  un  autre  arrêté  du 

27  prairial  an  IX,  après  avoir  rappelé  ces  différait* 
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actes  législatifs,  défendit,  danssàn  article  1er,  à  tous 
entrepreneurs  de  voitures  et  a  foute  personne  étrangère 
an  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  pé- 
riodiques, paquets  et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme 
et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à 
l'administration  des  postes  aux  lettres.  L'article  2 
excepte  les  sacs  de  procédure  et  les  papiers  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voiture.  Ces 
papiers  doivent  être  non  cachetés,  d'après  les  arrêts  du 
Conseil  des  18  juin  et  29  novembre  1681,  qui  sont  en- 
core en  vigueur.  (C.  cass.  crim.,  Il  juin  1842,  Evrard.) 
Il  faut  aussi  excepter  les  papiers  de  procédure,  qui 
peuvent  être  cachetés,  sauf  à  l'administration  à  en  faire 
la  vérification.  {ld.f  20  sept.  1851,  chemin  de  fer  du 
Nord.)  Ils  ne  doivent  contenir  aucune  mention,  même 
occasionnelle  et  sans  importance,  étrangère  au  service. 
(/<*.,  12  février  1852,  Collignon.) 

Une  autre  exception  est  relative  à  la  petite  poste, 
c'est-à-dire  à  la  poste  établie  dans  l'intérieur  des  villes, 
dont  le  privilège  est  régi  par  l'ordonnance  du  mois  de 
mai  1665,  l'arrêt  du  Conseil  de  1681  et  la  déclaration 
du  Roi  du  8  juillet  1759.  Il  résulte  de  ces  différents  actes 
que  la  petite  poste  établie  d'abord  à  Paris,  puis  dans 
les  villes  de  province  sous  les  mêmes  conditions,  a  le 
privilège  de  transporter,  exclusivement  à  tous  autres, 
d'un  quartier  à  un  autre,  dans  l'enceinte  des  barrières, 
les  lettres  et  paquets  au-dessous  d'une  once  avec  ou  sans 
enveloppe,  sauf  aux  particuliers  à  faire  porter  leurs 
lettres  et  paquets  dans  la  ville  par  telle  personne  qu'ils 
jugeraient  convenable,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
de»  domestiques  et  d<*s  commissionnaires,  et  non  d'un 
établissement  qui  ferait  concurrence  à  la  poste.  Toutefois 
^établissements  peuvent  entreprendre  le  transport  dans 
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la  ville  des  papiers  imprimés,  gravés,  lithographies,  tels 
que  les  lettres  rie  faire  part  et  d'invitation,  les  annonces, 
les  prospectus»  le»  journaux,  etc.,  parce  que  k  privilège 
de  la  |>etite  poste  ne  comprend  pas  ces  choses,  (f .  C. 
G.criftu»  1 5  janv,  1836,  Baron;  3  juin  1848,  Amie*)  Mai* 
le  transport  des  journaux  d'une  ville  à  l'autre  par  cHui 
qui  les  achète  pour  les  revendre  constitue  une  contra- 
vention* (C,  C.  crim,,  21  juillet  1846,  Crouscix.) 

L'article  3  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  au- 
torise h  faire  des  perquisition*  sur  les  messagers 
ei  piétons,  et  sur  les  toitures  de  messagerie  ;  ce  qui 
comprend  routes  personnes  qui,  à  raison  de  leur  pro- 
fession ou  de  leur  commerce,  Ton!  habituellement  d<?$ 
transports  d'un  lieu  à  un  autre»  (/rf.fc  2  avril  1840, 
Pou  ci  n#)  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  pro- 
nonce la  nullité  des  perquisition*  faites  sur  les  per- 
sonnes qui  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  catégorie  ou 
dans  leurs  effets.  [V.  C.  C.  crim.,  12  août  1841,  Seve- 
nier;  Il  juin  1842,  vc  Drouart;  13  décembre  1843, 
Huraberl.)  Mais  elle  considère  les  femmes  de  conduc- 
teurs voyageant  avec  leurs  maris  comme  participant 
à  la  conduite  de  la  voiture,  et  les  a  déclarées  soumises 
à  la  perquisition,  (/rf.,  23  sept.  1836,  P  Torse l.) 

L'article  5  punit  chaque  contravention  d'utie  amende 
de  150  à  300  fr.f  que  les  tribunaux  peuvent  néan- 
moins, selon  les  circonstances,  abaisser  jusqu'à  16  fr. 
(Dec.  24  août  1848,  art.  8»)  Mais,  en  cas  de  récidive, 
l'amende  ne  peut  être  moindre  de  300  fr,  ni  excéder 
3,000  fr.  Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi 
dans  les  trois  années  qui  précèdent  une  condamnation 
pour  infraction  aux  lois  concernant  le  transport  des 
correspondances.  Enfin,  le  tribunal  peut,  dans  tous  les 
cas,  ordonner  l'affiche  du  jugement  à  un  nombre  d'exem- 
plaires qui  ne  doit  pas  excéder  cinquante.  (L.  22  juin 
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1854,  21,  22.)  D'après  le  même  article  5,  les  lettres 
devaient  être  envoyées  à  leur  destination  ;  mais  un  dé- 
cret du  2  messidor  an  XII  modifie  cette  disposition,  et 
décide  qu'elles  seront  envoyées  au  rebut,  d'où  elles  ne 
pourront  être  rendues  que  sur  la  réclamation  des  des- 
tinataires et  après  le  payement  du  double  droit.  Les 
employés  et  agents  des  postes  assermentée ,  et  tous  les 
agents  de  l'autorité  ayant  qualité  pour  constater  les 
délits  et  contraventions,  peuvent,  concurremment  avec 
les  fonctionnaires  dénommés  dans  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  IX,  opérer  les  saisies  et  perquisitions  et  dresser 
les  procès-verbaux  autorisés  par  ledit  arrêté.  (L.  du 
22  juin  1854,20.) 

La  question  de  conslitutionnalité  de  l'arrêté  du  27 
prairial  an  IX,  ayant  été  élevée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  été  résolue  affirmativement  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  qui  ont  appliqué  ses  dispositions  d'une 
manière*rigoureuse.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  décide 
que  la  prohibition  s'applique  même  au  transport  de 
lettres  décachetées  (tirf.,  23  nov.  1837,  Molinard);  que 
le  voiturier  trouvé  porteur  de  lettres  contenues  dans 
un  paquet  fermé  ne  peut  être  excusé  de  la  contraven- 
tion sous  prétexte  que  ces  lettres  avaient  été  renfermées 
dans  ce  paquet  à  son  insft,  la  bonne  foi  n'étant  pas  ad- 
missible comme  excuse  des  contraventions  de  cette  na- 
ture. (Ai.,  20  nov.  1851,  Letrouhlon.)  Il  faut  donc 
que  les  voituriers  s'assurent  que  les  paquets  qui  leur 
sont  remis  ne  contiennent  pas  de.  lettres.  La  même 
conséquence  résulte  d'un  arrêt  du  17  févr.  1837  (mes-  ■ 
sageries  LafBlte),  qui  considère  comme  une  contra- 
vention le  transport  en  ballots  et  sous  toile  d'une  cer- 
taine quantité  de  journaux 

1065.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  aussi  plusieurs 
fois  que  la  prohibition  s'applique  non-seulement  aux 
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voiluriers  et  piétons,  mais  encore  aux  simples  voya- 
geurs; qu'il  y  a  contravention  lors  même  qu'il  ne 
s'agit  qued'un  fait  holé,  et  qfic  le  provenu,  qui  n'est  tii 
voi  tuner  ni  messager,  s'est  chargé  de  lettres  sans  rétri* 
bution  et  par  pute  obligeance.  (C.  case*  criin.,  i&  juillet 
1840,  MelLot;  Tr  oct.  -184-1,  Darde  t.)  Cette  jurispru- 
dence nous  parait  susceptible  de  quelques  observations. 
On  ne  peut  supposer,  en  effet,  que  la  loi  ait  voulu  gê- 
ner à  ce  point  les  relations  sociales,  ei  ériger  en  contra- 
vention punissable  d'une  fort  amende  ce  qui  n 
qu'un  acte  d'obligeance.  S'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres,  c'e&i  taire,  dans  un  esprit  de  spéculation, 
ce  que  fait  l'administration  des  postes,  c'est  substitue 
un  service  clandestin  à  un  service  public f  et  causer 
ainsi  un  préjudice  réel  au  Trésor.  Mats  se  charger  gra- 
tuitement d'une  lettre  qui  le  plus  ordinairement  n'au- 
rait pas  été  écrite  sans  l'occasion  qui  se  présentait,  ce 
n  est  pas  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  selon  la 
véritable  acception  de  ce  mot, 

Il  faudrait  donc,  dans  le  système  contraire,  qu'un 
voyageur  qui  a  pris  des  lettres  de  recommandation  pour 
les  villes  où  rappellent  ses  affaires,  se  fit  adresser  ces 
lettres  paf  la  poste,  ou  les  envoyât  directement  aui 
personnes  auxquelles  elles  sont  destinées  (1);  il  faudrait 
donc  s'abstenir  de  porter  à  un  ami  des  nouvelles  d'un 
ami  commuti  ;  il  serait  donc  défendu  à  un  fils  de  re- 
mettre à  son  père  une  lettre  écrite  par  un  frère!  Quand 
même  ces  prohibitions  seraient  dans  la  loi,  elles  ne 
»  seraient  pas  dans  nos  mœurs,  et  dès  lors  il  deviendrait 
urgent  de  les  abolir. 

(I)  La  Cour  de  cassation  a  reculé  devant  cette  conséquence ,  car  elle  a 
déclaré,  !e  14  mai  1842  (Paquelte),  comme  l'avait  fait  la  Cour  de 
Bourges,  qu'un  individu  portent  d'une  lettre  de  recommandation ,  même 
cachetée,  n'avait  pas  commis  de  contravention. 
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On  trouve  dans  l'arrêté  du  27  prairial  la  preuve  que 
telle  n'a  point  été  l'intention  dg  législateur;  car,  indé- 
pendamment des  mots  s' immiscer  dans  le  transport  des 
lettres,  qui  emportent  l'idée  d'une  spéculation  ayant 
pour  but  un  gain  frauduleux,  on  lit  dans  l'article  3 
que  les  perquisitions  ne  sont  autorisées  que  sur  les  raegk- 
gers,  voituriers  et  piétous  :  or  il  n'est  pas  probable 
que  la  loi  punisse  une  contravention  sans  donner  en 
même  temps  les  moyens  de  la  découvrir.  L'article  3 
explique  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vague  dans  l'article  1er 
de  l'arrêté,  et  il  restreint  la  prohibition  et  la  peine  aux 
seuls  individus  qui  pourraient  établir  un  service  vrai- 
ment préjudiciable  à  l'administration,  et  non  pas  aux 
simples  voyageurs. 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.Dalloz,  Nou- 
veau répertoire  de  jurisprudence  y  v°  poste,  a  été  adoptée 
<_  par  plusieurs  cours  impériales,  et  notamment  par  un  ar- 
Ëltèt  de  la  Cour  de  Douai  du  20  février  1 836  (Mautard),  et 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bourges,  l'un  du  5  février, 
et  l'autre  du  45  juin  1840.  La  Cour  suprême  persiste 
dans  sa  sévérité  ;  cependant  elle  décide  en  même  temps, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut(n°  1064),  que  les 
perquisitions  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  postes 
ne  sont  permises  que  sur  les  piétons,  messagers  et  con- 
ducteurs de  voilure,  et  que  le  procès-verbal  d'une  per- 
quisition faite  sur  une  personne  ou  dans  les  effets  d'une 
personne  étrangère  à  ces  catégories  est  nulle  et  ne  .peut 
servir  de  base  à  une  condamnation.  Il  résulte  de  cette 
jurisprudence  que  les  prétendues  contraventions  com- 
mises par  de  simples  voyageurs  ne  peuvent  être  punies 
qu'autant  qu'elles  ont  été  découvertes  à  la  suite  d'une 
perquisition  qui  avait  un  tout  autre  objet  que  la  re- 
cherche des  lettres  ;  par  exemplç,  à  la  suite  d'une  visite 
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des  employés  de  ta  douane  ou  de  l'octroi.  (C  de  cas**, 
26  mai  1836,  Mautard.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  notre  opinion,  nous  devons  faire 
observer  que  les  dispositions  pénales  relatives  au  port 
frauduleux  des  lettres  ne  sont  pas  applicables  à  cens 
qui  font  prendre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureau! 
de  poste  circonvaùùu  de  leur  résidence,  et  qui  n'en 
sont  pas  séparés  par  un  bureau  intermédiaire  (I.  il 
juin  1839!  3),  ni»  d'après  la  Cour  de  cassation,  au\ 
domestiques  qui  portent  des  lettres  écrites  par  leurs 
maîtres.  (C.  C.  crim,,  3  déc.  1843,  Doyen.) 

1066.  L'une  des  obligations  de  l'administration  des 
postes  est  de  respecter  et  de  faire  respecter  par  ses 
agents  le  secret  des  correspondances.  Deux  fois  la  pre- 
mière Assemblée  constituante  fut  obligée,  par  ses  dé- 
crets, de  rappeler  le  principe  du  secret»  et  de  modérer 
le  zèle  des  municipalités  et  des  corps  administratifs  qui 
avaient  arrêté  des  courriers  de  la  malle  et  ouvert  des 
lettres.  (Décr.  des  10  août  1790  et  10  juillet  1791.)  Le 
Code  pénal  de  1791  punissait  toute  personne  qui  se 
rendait  coupable  de  la  violation  du  secret  des  lettres. 
Le  Code  pénal  actuel,  art.  187,  ne  punit  plus  que  les 
fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement  ou  de  l'ad- 
ministration des  postes.  Il  nous  semble  que  c'est  là  une 
lacune  dans  la  législation.     '... 

L'art.  2  de  la  loi  du  29  août  1790  prescrit  à  tous  les 
agents  des  postes  de  prêter  le  serment  de  garder  et 
observer  fidèlement  le  secret  des  lettres.  Par  une  con- 
séquence naturelle  de  cette  obligation ,  ils  ne  doivent 
pas  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  faites  dUnsB 
but  de  savoir  si  telle  ou  telle  personne  reçoit  des  lettres, 
ni  de  quel  pays  elles  viennent.  Comme  il  n'est  pas 
permis  de  chercher  à  savoir  ce  que  contiennent  les 


SAISIE    DES    LETTRES.  5^5 

lettres,  celles  même  qui  seraient  présumées  contenir 
des  valeurs  ne  peuvent  être  saisies  entra  les  mains  des 
préposés  de  la  poste  par  les  créanciers  des  personnes 
auxquelles  elles  sont  adressées. 

1067.  Le  principe  que  nous  venons  de  poser  doit  se 
combiner  avec  les  exigences  de  la  procédure  en  matière 
criminelle;  ainsi  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite 
des  crimes  et  délits  ont  le  droit  de  saisir  à  la  poste  les 
lettres  qu'ils  présument  renfermer  des  indications  utiles 
à  la  découverte  des  crimes  dont  ils  poursuivent  la  répres- 
sion (1).  Mais  ce  droit  appartient-il  indifféremment  à 
tous  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et 
des  délits?  appartient-il  notamment  au  préfet  de  police  à 
Paris  el  aux  préfets  dans  les  départements  ?  La  question 
a  fait,  en  1853,  l'objet  de  longs  débats  judiciaires  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  la 
Cour  de  Paris,  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de 
Rouen.  Le  tribunal  de  la  Seine  el  la  Cour  de  Paris 
l'avaient  résolue  affirmativement,  en  se  fondant  sur  la 
disposition  de  l'article  10  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; la  Cour  de  cassation,  par  un  premier  arrêt  du 
27  juillet  1 853,  Ta  résolue  négativement,  en  s'appuyant 
lur  les  termes  restrictifs  de  l'art.  89  du  même  Code, 
api  n'accorde,  disait-elle,  qu'au  juge  d'instruction  le 
Brait  de  saisir  en  tous  lieux  les  indices  de  nature  à  éta- 
blir les  crimes  ou  les  délits,  et  ne  peut  tomber,  en  rai- 
son de  la  nature  exorbitante  des  pouvoirs  qu'il  accorde, 
sous  le  coup  de  l'assimilation  établie  par  l'art.  10.  La 
Cour  de  Rouen,  saisie  sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cas- 
sation, a  adopté  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris.  Enfin, 
par  un  arrêt  solennel  du  21  novembre  1 853  (de  Coët- 

(I)  A*.  G.  d'instr.  cri  m.,  35  à  37,87  à  90.  Cbauveau  el  Hélie,  Théorie 
iu  Code  pénal,  t.  4,  p.  *40:  Du  verger  Manuel  du  juge  (Tinstruct., 
t.  I,  p.  4M. 
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logon),  la  Cour  de  cassation,  toute*  cha 'libres  reamr*, 
a  déclaré  valables  l'ouverture  et  la  saisie  faite*  i  (a 
poste  de  correspondances  criminelle»  par  un  agent 
placé  sous  les  ordres  du  préfet  de  police  el  agissant  ea 
vertu  de  sa  délégation , 

1 06H,  Les  lettres  ne  doivent  être  remises  qu'aux  prr- 
&oitues  auxquelles  elles  sont  adressées,  saufl  exceptîoa 
portée  dans  l'art.  463  du  Code  de  commerce  relative* 
mentaux  lelln-s  adressées  au  failli,  *f ut  sont  remise*  atii 
agents  de  la  faillite;  celles  adressées  à  des  persotiiteî 
décédées  sont  portées  au  domicile  désigné,  tant  qu'elles 
y  .sont  reçues,  à  moins  qucf  par  un  acte  légal,  le  direc- 
teur de  la  poste  ne  soit  autorisé  à  les  remettre  à  une 
personne  déterminée,  telle  qu'un  exécuteur  testamen- 
taire, ou  l'un  des  héritiers;  et,  quand  elles  ne  sont 
plus  reruea  au  domicile,  elles  sont  gardées  au  bureau 
jusqu'à  la  notification  faîteau  directeur  de  la  personne 
qui  devra  les  recevoir. 

1069.   Avant  1789,  comme  depuis,  la  taxe  des  let- 
tres était  établie  par  des   tarife  proportionnellement  à, 
la  distance  à  parcourir,  et  variait  conséquemment  tajr":' 
la  surface  du  territoire  presque  à  chaque  pas.  Gç  système 
avait  des  inconvénients  que  mit  bientôt  en  relief  l'ac- 
croissement des  relations  commerciales  et  industriel!^ 
qui  suivit  la  révolution  de  1830.  L'élévation  exagéré*' 
des  tarifs  privait  les  classes  inférieures  de  la  société 
d'un  moyen  de  correspondance  que  la  loi  devait  cepen- 
dant mettre  à  la  portée  de  tous ,  et  les  blessait  aîoa 
dans  leurs  intérêts,  quelquefois  dans  leurs  affections 
les  plus  chères.  Cette  même  élévation  gênait  les  rela* 
tions  du  petit  et  du  moyen  commerce,  et  les  forçait  de 
recourir  à  des  voies  souvent  illégales  pour  lou^p  cor- 
respondance qui ,  sortant  d'un  certain  rayon  9  excédait 
une  certaine  taxe.  Elle  donnait  lieu  également  à  des 
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fraudes  nombreuses  qui  s'exerçaient  chaque  jour  par 
l'entremise  des  messageries,  sous  le  couvert  des 
franchises  et  des  contre-seings ,  ou  à  l'aide  de  signes 
convenus  qui  transportaient  sur  la  bande  d'un  jour- 
nal ou  l'enveloppe  d'un  paquet  une  correspondance 
journalière.  L'administration  des  postes  reconnais- 
sait que,  dans  le  nombre  annuel  des  rebuts,  les 
lettres  refusées  en  raison  de  l'élévation  de  la  taxe  en- 
traient pour  près  des  deux  tiers.  Enfin  l'inégalité 
fidrcée  des  tarifs  gradués  entraînait  à  chaque  pas  des 
injustices  choquantes ,  et  il  résultait  des  calculs  faits 
stir  cette  matière  qu'une  lettre  qui  ne  parcourait  que 
40  kilom.,  soumise  au  droit  de  20  c,  et  coûtant 
9  c.  3|4  pour  les  frais  généraux,  acquittait  un  impôt 
de  10  c.  1|4,  tandis  qu'une  lettre  qui  parcourait  la  dis 
lance  la  plus  longue ,  soumise  au  droit  de  1  fr  20  c  , 
et  coûtant  14  c*  3(4,  acquittait  un  impôt  de  1  fr.  5  c. 
1(4,  c'est-à-dire  un  impôt  onze  fois  plus  fort  que  la 
première. 

Un  essai  de  la  (axe  uniforme  fait  en  Angleterre  en 
1839  avait  produit  d'heureux  résultats,  et  ie  nombre 
dea  lettres  avait  doublé.  Une  enquête  ouverte  au  par- 
lement en  1843  avait  constaté  que,  dans  la  crise  com- 
merciale de  1841,  la  réforme  de  1839  avait  sensible- 
ment allégé  la  position  des  négociants  et  des  industriels, 
en  leur  permettant  de  multiplier  leurs  relations  à  très- 
bas  prix  ;  enfin  la  réforme  avait  produit  d'heureux 
effets  pour  les  classes  pauvres:  on  voyait  souvent  des 
facteurs  circuler  dans  les  quartiers  les  plus  misérables 
de  Londres,  où  ils  avaient  été  presque  inconnus  jusque- 
là,  et  les  écoles  des  grandes  villes  avaient  été  encom- 
brées d'artisans  qui  voulaient  profiter  du  moyen  que 
la  réforme  leur  donnait  de  correspondre  avec  leurs  en- 
fants. 
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En  1846,  une  commission  de  la  Chambre  des  Dé* 
pu  les  détail  fait  fécho  de  l'opinion  publique  en  disant  : 
ci  l^a  reforme  de  la  taxe  des  lettres  est  une  question 
>1  dont  la  solution,  suffisamment  préparée»  impatient* 
»  nient  attendue,  ne  peut  être  retardée  plus  long- 
»  1  emps,  «  Soixonte-dix-sept  conseils  généraux  s1  étaient 
associés  à  cette  pensée  qu'avaient  également  approuvée 
les  conseils  supérieurs  de  l'agriculture,  du  commem 
et  des  manufactures.  La  toi  du  24  août  ISA  8  Tëripti 
en  principe  légal ,  et  depuis  lors  l'impôt  sur  les  lettre* 
n  consisté  dans  une  taxe  uni  larme  qui  a  seulement 
varié  selon  les  circonstances.  Celte  loi  a  emprunté  en 
outre  à  la  réforme  postale  de  I1  Angleterre  l'affranchis- 
sement facultatif  au  moyen  de  timbre®  ou  cachet* 
valante  En  Angleterre,  les  dm x  tiers  des  lettres  af- 
franchies Tétaient  au  moyen  des  timbres  ou  cachets, 
disait  en  1848  à  l'Assemblée  constituante  M,  de  Saint* 
Prîest,  le  rapporteur  de  la  loi.  Aujourd'hui  ce  mode 
est  devenu  général  en  France  (l). 

La  taxe  des  lettres  varie  selon  qu'il  s'agit  des  lettres 
affranchies  ou  des  lettres  non  affranchies  ;  elle  varie 
aussi  suivant  leur  poids.  Toute  lettre  affranchie  dont 
le  poids  n'excède  pas  7  grammes  et  demi  est  taxée 
20  c;  au-dessus  de  7  grammes  et  demi  jusqu'à  15,  la 
taxe  est  de  40  c.  ;  au-dessus  de  1 5  grammes  jusqu'à  400, 
elle  est  de  80  c  ;  an-dessus  de  100,  elle  s'accroît  de 
80  c.  par  chaque  400  grammes  ou  fraction  de  400 
grammes  excédant.  Toute  lettre  non  affranchie  dont  le 
poids  n'excède  pas  7  grammes  et  demi  est  taxée  30  c; 
au-dessus  de  7  grammes  et  demi  jusqu'à  45,  la  taxe 
est  de  60  c;  au-dessus  de  1 5  grammes  jusqu'à  100,  die 

(t)  Tous  les  détails  contenus  dans  ce  numéro  sont  empruolés  an  rap- 
port de  M  de  St-Priest  devant  l'Assemblée  constituante  de  1848.  (DalU 
48,  4,  169) 
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sstde  1  fr.  20  c;  au-dessus  de  100,  elle  sf accroît  de 
I  fr.  20  c.  par  chaque  100  grammes  ou  fraction  de  100 
(grammes  excédant.  L'affranchissement  peut  avoir  lieu 
k  l'aide  de  timhres  ou  cachets  volants.  Si  le  timbre  ap- 
posé sur  une  lettre  est  insuffisant  à  l'affranchissement 
eu  raison  du  poids  de  celte  lettre  ,  la  lettre  est  consi- 
dérée comme  non  affranchie,  et  taxée  comme  telle ,  sauf 
déduction  du  prix  du  timbre.  Ces  régies  s'appliquent 
aux  paquets  confiés  à  la  poste  ;  elles  s'appliquent  éga- 
lement aux  lettres  et  paquets  expédiés  de  France  pour 
la  Corse  et  l'Algérie  ,  ou  expédiés  de  Corse  et  d'Algérie 
pour  la  France.  A  l'égard  des  pays  étrangers,  les  tarifs 
de  poste  varient  suivant  les  traités  passés  entre  eux  et 
le  gouvernement  français.  (L.  20  mai  1854,  art.  1 .) 

L'usage  sciemment  fait  pour  l'affranchissement  d'une 
lettre  d'un  timbre  ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement 
d'une  autre  est  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à  1 ,000  fr. , 
et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  double.  Les  mêmes 
peines  atteignent,  avec  la  même  distinction ,  la  vente 
et  la  tentative  de  vente  d'un  timbre  ayant  déjà  servi, 
sauf  l'application  de  l'art.  463  du  Code  pénal.  (L.  21  oc- 
tobre 1849,  art.  1,  2.) 

La  taxe  des  imprimés  et  journaux ,  des  circulaires 
ou  avis  imprimés ,  lithographies  ou  autographiés ,  est 
soumise  à  des  régies  spéciales,  quand  elle  est  acquittée 
par  l'expéditeur.  Dans  le  cas  contraire ,  et  si,  pour  une 
cause  quelconque ,  elle  n'est  pas  acquittée  au  point  de 
destination ,  elle  doit  l'être  par  l'expéditeur  au  prix  du 
tarif  des  lettres.  En  cas  de  refus  de  payement,  l'acte 
de  poursuite  pour  le  recouvrement  s'opère  par  voie  de 
contrainte  décernée  parle  directeur  du  bureau  expédi- 
teur, visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton.  (L.  20  mai  1854,  art.  2.) 
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1070.  Il  est  des  personnes  qui  t  par  leur  position 
sociale,  doivent  être  dispenscies  de  payer  le  pari  de* 
lettres  quelles  reçoivent  ;  ce  sont  ou  de*  fond  ion  tlliffe 
publics  qui  reçoivent  de*  lettres  relative*  a  leur  wtt* 
vice  p  et  auxquels  par  conséquent  l'Etat  serait  oblige 
d'en  rembourser  le  pot  1 1  ou  des  personne  constituée 
en  dignité  auxquelles  ou  adresse  uu  nombre  considé- 
rable de  lettres  et  de  places  De  nombreuses  mesures 
oot  été  successivement  prises  pour  réprimer  ltaabm 
qui  s  étaient  glisses  dans  cette  matière  ,  et  pour  déter- 
miner les  personnes  auxquelles  il  est  juste  ou  corne- 
nable  d'accorder  des  exemptions.  Celle  détermination 
est  laite  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif  (1). 

Il  faut  distinguer  la  franchise  du  contre-seing,  la 
franchise  est  l'exemption  du  droit  pour  les  iettm 
reçues  $  le  contreseing  est  le  droit  qu'a  une  personne 
de  rendre  tranches  les  lettres  qu'elle  envoie,  en  les 
conlre-signant.  Quelques  personnes  ont  la  franchise  et 
le  contre-seing  illimités ,  d'autres  la  franchise  illimitée 
sans  contre-seing;  certaines  ont  le  contreseing  limité 
par  lettres  fermées  ,  certaines  autres  la  franchise  et  le 
contre-seing  limités  par  lettres  sous  bandes.  La  plupart 
des  fonctionnaires  publics  sont  dans  ce  cas,  pour  la 
correspondance  qu'ils  entretiennent  entre  eux  à  raison 
de  leurs  fonctions.  L'art.  6  de  la  loi  du  30  août  1848 
interdit  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l'administra- 
tion d'envoyer  dans  un  paquet  administratif  ou  de  coo- 
tre-signer  pour  les  affranchir  des  lettres  étrangères  au 
service  qui  lui  est  confié.  Il  ajoute  que  la  contravention 
sera  punie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  »!■ 
29  prairial  an  IX  sur  le  transport  des  lettres  en  fraude. 

(!)  V.  notamment  Tord,  du  17  nov.1844,  qui  est  fondamentale eo  cette 
matière.  Quelques  modifications  de  détail  lui  ont  été  apportées  par  des 
actes  postérieurs. 
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L'art.  7  de  la  même  loi  ordonne  que  toute  lettre 
adressée  à  une  personne  ayant  la  franchise,  et  qui  serait 
destinée  à  un  tiers,  soit  immédiatement  envoyée  au 
bureau  de  poste  pour  y  être  taxée.  Enfin ,  lorsqu'une 
dépêche  non  contresignée  est  adressée  à  une  personne 
désignée  par  les  ordonnances  comme  jouissant  de  la 
franchise  en  contre-seing,  cette  personne  a  le  droit 
d'en  requérir  l'ouverture,  qui  est  Faite  par  le  directeur 
de  la  poste  :  si  la  dépêche  est  reconnue  concerner  le 
service  dont  cette  personne  est  chargée,  elle  lui  est 
délivrée  en  franchise  ,  sinon ,  et  en  cas  de  refus  de  la 
part  du  fonctionnaire  d'acquitter  la  taxe,  elle  est 
classée  aux  rebuts;  à  défaut  de  réquisition ,  la  dépêche 
doit  être  renvoyée ,  dans  les  24  heures  de  la  présenta- 
tion au  destinataire,  à  l'administration  générale  des 
postes,  pour  y  être  ouverte.  (Ord.  26  déc.  1845;  décr. 
l3nov.  1850.) 

1071.  En  thèse  générale,  l'administration  n'est  pas 
responsable  des  lettres  qui  lui  sont  remises ,  lors  même 
qu'elles  sont  affranchies.  Rien  ne  prouve,  en  effet,  dans 
les  cas  ordinaires,  qu'une  lettre  ait  été  mise  à  la  poste,  et 
ce  serait  donner  lieu  aux  abus  les  plus  grands  que  d'au- 
toriser à  en  faire  la  preuve  autrement  que  par  un  bulletin 
de  l'administration.  On  a  distingué  longtemps  le  bulletin 
déchargement  du  bulletin  de  recommandation ,  les  let- 
tres chargées  des  lettres  recommandées.  Ces  deux  caté- 
gories ont  été  assimilées  par  Tari.  4  de  la  loi  du  24  août 
1848,  ainsi  conçu  :  «  Les  lettres  recommandées  et  les 
m  lettres  chargées  seront  soumises  au  double  port; 
»  l'affranchissemeut  sera  obligatoire.  »  La  distinction, 
qui  n'existait  plus  que  dans  les  mots,  fut  effacée  par  la 
loi  du  20  mai  1854,  dont  l'art.  3  dispose  :  «  A  l'avenir, 
»  les  lettres  chargées  et  les  lettres  recommandées  ne 
»  formeront  qu'une  seule  catégorie  de  lettres  sous  le 
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»  litre  de  teitres  chargées  ;  il  sera  perçu  pour  chaque 
i  lettre  chargée  une  taxe  fixe  de  20  cent .  en  sus  du  port 
ii  réglé  par  les  tarifs  pour  la  lettre  ordinaire;  l'aHran- 
*»  chisscroent  sera  obligataire;  sont  main  tenues  Ici 
ai  autres  dispositions  de  la  loi  dis  h  ni  rose  an  V  pour 
y,  les  lettres  chargées.  »  L'avantage  du  chargement  «t 
de  donner  droit  à  une  indemnité  de  5o  francs  en 
cas  de  perte  de  la  lettre»  indemnité  accordée  de  pc*~ 
férence  à  celui  auquel  la  lettre  était  ad  reliée  et  qui 
en  cas  de  non-réclamation  de  cette  [tersonne  dans  le 
mois,  est  payée  à  celle  qui  justifie  avoir  fait  le  charge- 
ment. (L*  5  niv.  an  V,  art.  14.) 

1072.  Les  lettres  ne  doivent  contenir  ni  or.  ni  ar- 
gent, ni  bijoui.  (L.  5  niv  an  V,  16,  f  |).  Le  transport 
de  l'argent  a  lieu  à  découvert  après  vérification  de  la 
somme  et  moyennant  un  droit  de  deux  pour  cent.  Il 
est  remis  à  l'envoyeur  un  mandat  et  une  déclaration 
de  versement;  il  adresse  le  mandat  au  destinataire. 
et  garde  la  déclaration  de  versement  pour  servir  à 
constater  ses  droits  dans  le  cas  où  il  aurait  quelque  ré- 
clamation à  faire.  La  propriété  du  mandat  ne  peut  ni 
se  céder,  ni  se  transmettre;  ici  l'administration,  ayant 
pu  vérifier  la  quotité  de  la  somme  qui  lui  est  remise ,  en 
devient  responsable.  (L.  5  niv.  an  V,  art.  15;  I. 
3  juillet  1846,  art.  2.) 

L'envoi  des  bijoux  se  fait  de  la  même  manière  après 
vérification,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de 
600  francs  au  pins  et  de  6  francs  au  moins,  moyen- 
nant un  droit  de  5  pour  cent  de  l'estimation.  La  re- 
mise de  ces  objets,  qu'on  appelle  valeurs  cotées,  a  Ken 
avec  les  mêmes  précautions  que  celle  des  lettres  chargées. 

\\)  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  billets  de  banque,  qui  oe 
peuvent  être  considérés  comme  monnaie,  puisque  leur  cours  n'est  pt* 
forcé.  (C.  C.  req.,  i2mai  1851,  Vandermarcq.) 
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Il  faut  observer  qu'aucune  loi  ne  prononçant  l'iiteai- 
sissabilité  de  l'argent  et  des  matières  précieuses  envoyées 
par  la  poste,  et  que  le  principe  relatif  au  secret  des 
lettres  ne  recevant  plus  ici  son  application,  l'argent  et 
bijoux  rentrent  dans  le  droit  commun,  et  peuvent 
saisis  pan  les  créanciers  de  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent. {V.  pour  les  valeurs  contenues  dans  les  let- 
tres, n°  1066.) 

1073.  D'après  la  loi  du  31  janvier  1833,  lorsqu'une 
somme  d'argent  versée  à  la  poste  pour  être  remise  à 
sa  destination  n'a  pas  été  réclamée  par  les  ayants  droit 
dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  du  jour  du  ver- 
sement des  fonds,  elle?  est  acquise  à  l'État.  L'article  17 
de  la  loi  de  finances  du  5  mai  1855  a  étendu  celle 
prescription  aux  valeurs  cotées  ei  toutes  autres  valeurs 
quelconques  déposées  ou  trouvées  dans  les  boites  ou 
aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  renfermées  ou  non 
dans  les  lettres  que  l'administration  des  postes  n'a  pu 
remettre  à  destination,  et  dont  la  remise  n'a  pu  être 
réclamée  par  les  ayants  droit.  Ce  délai  court  pour  les 
valeurs  cotées  du  jour  où  elles  ont  été  déposées,  et  pour 
les  autres,  du  jour  où  elles  ont  été  trouvées  dans  le  ser- 
vice des  postes,  et  pour  toutes  celles  qui  se  trouvaient 
en  dépôt  à  la  direction  générale  des  postes,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

1074.  Nous  avons  dit  que  l'administration  n'était 
responsable  que  des  lettres  chargées,  et  qu'en  cas  de 
perte,  il  n'était  accordé  qu'une  indemnité  de  cinquante 
francs  pour  chaque  lettre.  (L.  du  5  niv.  an  V,  art.  14.) 
Cette  disposition  restrictive  devra-t-elle  recevoir  son  ap- 
plication dans  le  cas  où  il  sera  prouvé  par  le  résultat 
d'une  poursuite  criminelle  que  la  lettre  a  été  soustraite 
par  un  employé  de  la  poste?  Pour  la  négative,  on  dit 
qu'aux  termes  de  l'article  1384  du  Code  Napoléon,  les 

tome  u.  58 
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maîtres  et  le*  comuietlarils  sont  responsables  du  dmu 
mage  causé  par  leurs  préposas  dans  IViercîce  des 
fondions  auxquelles  ils  les  ont  employé»  ;  que  cetla  m- 
p0n*ahiiilé  doit  être  subir  taules  les  fois  que  h  lot  n 
(ail  pas  d'exception  ;  que  le  mol  ptrte  inséré  dan*  l'ai 
tiolc  14  île  la  loi  du  5  niv,  an  V  ne  peut* s'étendre 
des  faits  volontaires  constituant  des  crimes  ou  des  délits 
commis  pur  les  préposés  de  l'administration  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  qu'il  aurait  fallu  pour  ce  cas 
une  disposition  expresse  qui  n  "existe  pas.  (C.  C  i^eq  , 
12  mai  1851»  Vandermarcq.)  On  répond  que  la  loi  du 
5  niv.  an  V,  en  redisant  toute  indemnité  pour  la  perte 
des  lettres  non  chargées,  et  en  li milan t  à  cinquante 
francs  l'indemnité  pour  la  perte  des  lettres  chargées, 
n'a  fa  il  aucune  distinction  entre  les  causes  de  la  perte; 
que  cette  loi  offre  aux  particuliers  un  moyen  de  se  met- 
tre à  l'abri  de  tous  les  accidents,  en  envoyant  des  valfsn 
à  découvert  moyennant  le  payement  d'un  droit  propor- 
tionnel de  2  °|0  (v.  n°  1072);  que  l'obligation  imposée 
à  l'État  d'indemniser  alors  le  propriétaire  de  la  lettre 
a  pour  cause  le  payement  du  droit,  et  par  conséquent 
ne  peut  exister  dans  les  cas  ordinaires.  (C.  d'Etat, 
14  septembre  1852,  Prenel  ;  29  mars  1853,  Cailleau) 
Mais  un  recours  personnel  peut  être  exercé  contre  le 
fonctionnaire  coupable. 

1075.  Quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  en  indemnité  dirigée  contre 
l'Etat?  Une  lutte  très-vive  a  existé  sur  ce  point  entre 
les  Cours  impériales  et  la  Cour  de  Cassation  d'une  part, 
et  le  Conseil  d'Etat  de  l'autre  (1).  Nous  renvoyons 
l'examen  de  la  question  au  chapitre  XVII,  dans  lequel 
ous  nous  occuperons   du   contentieux  en  matière  de 

II)  Pour  la  compétence  judiciaire ,-tntfr  C.  C.  crim.,  ît  jianv.  IMS 
(Vaadermaj$q);  id.  cjv.,  12  mai  1851  (Yandçrrnarcq). 
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dettes  de  l'Etat;  nous  nous  contenterons  ici  de  faire 
connaître  la  solution  qu'elle  a  reçue.  Le  tribunal  des 
conflits  a  jugé  le  7  avril  1851  (Gailliau),  et  le  Conseil 
dEtat  le  9  déc.  1852  syndics  Poulet),  que  l'action 
pu  dommages- intérêts  formée  contre  l'administration 
des  postes  comme  civilement  responsable  du  fait  d'un 
de  ses  agents  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dépen- 
dant de  l'examen  et  de  l'appréciation  des  règlements 
relatifs  au  service  de  la  poste  aux  lettres,  était  de  la 
compétence  administrative.  Le  29  mars  1853»  le  Conseil 
dEtat  a  décidé  que  c'est  le  ministre  des  finances  qui 
est  compétent  pour  connaître  des  actions  en  responsa- 
bilité dirigées  contre  l'Etat  à  l'occasion  du  service  des 
postes,  et  spécialement  d'une  demande  en  indemnité 
pour  valeurs  perdues  (de  Merilhac).  Quant  à  l'action 
dirigée  personnellement  contre  le  fonctionnaire  cou- 
pable ou  négligent,  elle  est  de  la  •compétence  des 
tribunaux  ordinaires  lorsqu'elle  ne  donne  pas  lieu  à 
l'examen  ou  à  la  discussion  d'actes  administratifs,  sauf 
l'application  de  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  et  de  l'arrêté  du  9  pluv.  an  X  sur  la  ga- 
rantie des  tonctionnaires  publics.  (Jd.,  et  9  mars  1851 , 
Gounaud.) 

1070.  Les  moyens  d'exécution  du  service  de  la  poste 
aux  lettres  se  trouvera  dans  la  poste  aux  chevaux,  qui 
consiste  dans  rétablissement  sur  toutes  les  routes,  de 
distance  en  distance,  de  stations  où  des  personnes  qui 
ont  le  litrede  maiires  de  poste  sont  obligées  d'entretenir 
de$  chevaux  et  des  postillons  pour  fournir  des  relais, 
d'abord  aux  malles  destinées  au  service  de  la  poste,  et 
ensuite  aux  voyageurs.  Les  maîtres  de  poste  cont  com- 
missionnés  par  l'administration  (1);  ils  sont  payés  d'a- 
près un  tarif  (ixé  d'abord  par  la  loi  du  9  frimaire  an  VU, 

(1)  V.  lois  des  34  juill.  1793,  19  frim.  an  Vil;  règl.  du  1er  prair, 
an  VU;  décret  du  80  vent,  an  XIII. 
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ensuite  par  celle  du  23  I  ri  maire  en  VI H,  et  enfin  par 
une  ord.  du  25  dée,  1839,  Us  ont  le  privilège  exclusif 
des  relais;  cependant  une  exception  a  été  établie  au 
profit  des  voilures  publiques  partant  à  heure  et  à  jour 
fixes,  et  annonce  par  des  affiches  Pour  indemniser 
les  main es  de  poste,  dont  les  bénéfices  recevaient  parti 
une  diminution  notable,  la  loi  du  15  ventôse  an  Xll 
ordonna  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques 
et  de  messageries  qui  ne  se  servirait  pas  de  chevaux 
de  poste  payerait  par  poste,  el  par  cheval  attelé  à  cha- 
cune de  ses  voilures,  25  centimes  au  maître  de  poste 
dont  il  n'emploierait  pas  les  chevaux,  sous  peine 
d'amende  (1)* 

Leâ  maîtres  de  poste  qui  se  rendraient  coupables 
d'exaction,  de  mauvaise  gestion,  d'insultes  graves  en- 
vers les  voyageurs,  d'insubordination  envers  l'adminis- 
tration, pourraient  être  révoqués  paf  le  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'administra- 
tion. L'administration  a  même  le  droit  de  leur  retirer 
leur  commission  indépendamment  des  cas  prévus  par  la 
loi,  (C.  d'Etat,  27  avril  1850,  Dyé.)  La  loi  du  19  fri- 
maire an  VII  contient  une  série  de  dispositions  disci- 
plinaires relatives  aux  postillons  ;  dans  chaque  relais  il 
existe  in  registre  destiné  à  recevoir  les  plaintes  des 
voyagei  rs,  et  qui  doit  être  représenté  aux  inspecteurs 
en  tournée  (2). 


(I)  Sont  exceptés  les  loueurs  allant  à  petites  journées  avec  les  mêmes 
chevaux ,  les  voitures  de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux 
et  partant  à  volonté .  et  les  voitures  non  suspendues.  (Loi  du  15  veut 
an  Xlll ,  art.  t.)  Il  est  évident  que  les  dépositions  de  cette  loi  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  entreprises  établies  sur  les  routes  de  poste.  /".  aussi  un 
décret  du  6  juillet  1806,  qui  astreint  à  payer  le  droit  aux  matins  de 
poste  les  entrepreneurs  de  voitures  qui  quittent  la  route  de  poste  pendant 
une  parité  du  trajet,  et  ceux  qui  ne  relayent  pas,  mais  qui  se  versent 
leurs  voyageurs  sens  attendre  au  moins  six  heures. 

(2)  Loi  du  19  frim.  an  VII,  art.  24.  f.  en  outra  décrets  des  10  florttl 
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1077.  Aux  termes  des  art.  1  et  3  du  titre  3  de  la  loi 
du  26  août  1790,  les  autorités  départementales,  muni* 
ci  pales  et  judiciaires  ne  peuvent  ordonner  aucun  chan- 
gement dans  le  travail ,  la  marche  et  l'organisation  du 
service  des  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux.  Les  de- 
mandes  et  les  plaintes  relatives  à  ces  services  sont 
adressées  au  pouvoir  exécutif.  Les  contestations,  dont 
les  jugements  étaient  renvoyés  par  les  anciens  règle- 
ments des  postes  aux  intendants  de  province  et  aux 
lieutenants  de  police  ,  ainsi  que  celles  qui  s'élèvent  à 
l'occasion  des  tarifs  de  perception  et  des  recouvre- 
ments, sonf  aujourd'hui  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  Ils  prononcent  aussi  sur  la  nullité  des 
saisies  pratiquées  pour  contravention  aux  lois  postales 
et  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  par 
l'Etat  quand  la  saisie  a  eu  lieu  mal  i  propos.  (C.  d'Et., 
20  avril  1847,  Dubochet;3()  mai  1850,  Dion-Lambert.) 
Les  contraventions  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  sont 
poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. (Arr.  27  prairial  an  IX,  art.  5.;  Une  ordonnance 
du  10  février  1843  autorise  l'administration  des  postes 
il  transiger,  avant  comme  après  le  jugement,  sauf  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  dans  toutes  les 
«flaires  contentieuses  qui  concernent  son  service. 

'TV78.  La  science  a  doté  notre  siècle  d'un  moyen  de 
correspondance  inconnu  des  siècles  précédents,  la  té- 
légraphie électrique.  Un  Français,  Louis  Lesage,  en  fit 
la  découverte  à  Genève  en  1 774;  mais  c'est  en  1 846  seu- 
lement que  son  application  s'est  généralisée  en  France. 
Jusqu'à  celle  époque ,  on  s'est  servi  de  la  télégraphie 

an  XIII,  10  brum.  an  XIV,  6  juill.  1806;  ord.  du  13  août  1817;  règl. 
du  ministre  des  finances,  21  nov.  1817.  Voir,  pour  le  tarif,  arrêté  du 
20  floréal  an  XIII;  ord.  des 20  mai,  5  août  1814, 13  nov.  1822, 13  mars 
1899. 
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aérienne,  imaginée  en  1792  par  le  Français  Chappe, 
adoptée  la  même  année  par  la  Convention,  développée 
plus  tard  par  les  divers  gouvernements  qui  se  succédè- 
rent en  France;  mais  ce  moyen  de  correspondance 
n'avait  pu  être  établi  qu'entre  la  capitale  et  les  grands 
centres,  en  raison  des  frais  considérables  et  des  condi- 
tions spéciales  de  son  établissement;  d'un  autre  côté, 
les  graves  abus  qu'aurait  suscités  sa  mise  à  la  disposition 
des  intérêts  privés  avait  forcé  depuis  longtemps  le  lé- 
gislateur de  le  réserver  aux  correspondances  gouverne- 
mentales ou  administratives. 

En  1846,  la  France  ne  possédait  qu'une  ligne  de  té- 
légraphie électrique  t  celle  de  Paris  à  Rouen  ;  peu  à 
peu  et  d'année  en  année,  des  expériences  chaque  jour 
plus  concluantes,  facilitées  et  encouragées  par  rétablis- 
sement des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  firent 
prévaloir  la  télégraphie  électrique  sur  la  télégraphie 
aérienne.  Le  progrès  en  vint  à  ce  point  qu'en  4850  on 
se  posa  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  de 
mettre  le  nouveau  mode  de  communication  à  la  dispo- 
sition des  intérêts  privés.  La  proposition  en  fut  faite  à 
l'Assemblée  législative;  elle  y  suscita  des  objections 
fondées ,  moins  sur  le  danger  absolu  de  l'innovation 
que  sur  son  inopportunité,  en  raison  de  la  situation 
exceptionnelle  où  la  France  se  trouvait  à  cette  époque; 
cependant  elle  triompha.  «  Il  a  paru  à  votre  commis- 
»  sion  ,  disait  à  l'Assemblée  M  Leverrier,  que  la  paix 
»  publique  pouvait  être  garantie  contre  les  inconvé- 
»  nients  de  la  vulgarisation  de  l'emploi  du  télégraphe 
•>  par  des  mesures  convenables ,  en  armant  l'autorité 
»  de  tous  les  droits  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
»  exercer  un  contrôle  actif  et  incessant  sur  la  trans- 
»  mission  des  dépêches  (1).  » 

(i)  Cette  matière  est  réglée  par  les  lois  du  39  novembre  IS50,  do 
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Il  est  permis  à  toule  personne  dont  l'identité  est 
établie  de  correspondre  au  moyen  du  télégraphe 
électrique  de  l'État ,  par  l'entremise  des  fonctionnaires 
de  l'administration  télégraphique;  l'identité  peut  être 
établie  par  l'attestation  de  témoins  connus ,  ou  la  pro- 
duction de  passe-ports,  feuilles  de  route  ou  toutes 
autres  pièces  dont  l'ensemble  serait  jugé  suffisant  par 
le  directeur  du  bureau  télégraphique  ;  ces  preuves  peu- 
vent être  suppléées  par  la  constatation  de  la  signature 
que  l'expéditeur  met  au  bas  de  la  dépêche ,  lorsque  la 
sincérité  en  est  attestée  par  un  visa  des  préfets  ou  sous- 
préfets,  présidents  de  tribunaux ,  juges  de  paix,  maires, 
notaires,  etc.  (L.  29  nov.  1850,  art.  1;  décr.  M  juin 
1852,  art.  i ,  5.)  Mais  la  transmission  de  la  correspon- 
dance télégraphique  privée  est  toujours  subordonnée 
au  besoin  du  service  télégraphique  de  l'Etat  ;  le  gou- 
vernement peut  même  la  suspendre,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  lignes  séparément ,  soit  sur  toutes  les  lignes 
à  la  fois.  (L.  29  nov.  1850,  1  et  5:) 

Les  dépèches,  écrites  lisiblement,  eu  langage  ordi- 
naire et  intelligible  $  sans  aucune  abréviation  de  mots, 
datées  et  siguées ,  sont  remises  au  directeur  du  bureau 
télégraphique ,  puis  rapportées  par  un  numéro  d'ordre 
et  par  leur  premier  et  leur  dernier  mot  sur  un  registre 
à»  souche  qui  est  signé  par  l'expéditeur;  dans  les 
24  heures  de  la  transmission  ,  on  les  transcrit  en  entier 
..sur  un  registre  à  ce  destiné.  Le  directeur  peut,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'ordre  public ,  se  refuser  à 

28  mai  1853  et  du  22  juin  1854,  et  par  le  décret  du  17  jurri  1852  ;  un 
décret  du  27  décembre  1851  en  a  fixé  la  partie  pénale;  l'organisation  du 
service  de  l'administration  télégraphique  fait  l'objet  des  décrets  du  9  sep- 
tembre 1853,  du  l*r  et  du  4  juin  i854.  F.,  pour  les  détails  qui  précèdent 
et  les  renseignements  financiers  relatifs  à  rétablissement  de  la  télégraphie 
électrique,  les  remarquables  rapports  de  M.  deBryas  au  sujet  des  lois 
de  1863  et  <te  16*4. 
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la  transmission  d'une  dépêche;  en  cas  de  réclamation, 
il  en  est  réfère,  a  Paris  au  minisire  de  l'intérieur, 
dans  les  départements  aux  préfets  ou  sou&~préfe(sqin 
statuent  d'urgence.  I**  même  droit  appartient  au  direc- 
teur du  lieu  de  la  destination  ,  à  la  charge  par  loi  d'en 
référer  aux  mêmes  autorité*.  (L,  20  nov,  1850,  2 
et  3;  déen  17  juin  1852,  6  et  7;  k  2»  mai  1853,  fj 

Les  dépêches  ainsi  transmises  peuvent  être ,  a  leur 
arrivée  au  lieu  de  destination,  gardées  au  bureau  ouïr 
destinataire  vient  en  prendre  connaissance  fl  on  adres- 
sées au  destinataire,  selon  la  volonté  qui  en  est  exprimée 
par  l'expéditeur;  dans  ce  dernier  cas*  si  le  destinât  ur* 
n'a  pas  son  domicile  au  lieu  d'arrivée,  elles  peuvent 
lui  être  envoyées  par  la  poste  ou  ^iar  un  ex  prés .  Leur 
réception  est  constatée  par  un  reçu  signé  du  deslina- 
taire,  ou  de  quelqu'un  de  sa  famille  on  de  $on  service. 
(L.  29  nov.  1850,  11;  décr.  17  juin  1852,  13  à  21.) 

La  taxe  perçue  pour  la  correspondance  télégraphique 
se  compose  d'un  droit  fiie  de  2  fr.  pour  toute  dépêche 
d'un  à  vingt-cinq  mots,  et  d'un  droit  proportionnel  à 
la  distance  de  12  cent,  par  myriamètre.  Au-dessus  de 
vingt-cinq  mots,  le  droit  fixe  est  augmenté  d'un  quart 
pour  chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine 
excédant;  le  droit  proportionnel  est  augmenté  de  même. 
Les  distances,  pour  le  calcul ,  sont  prises  à  vol  d'oiseau 
du  bureau  de  départ  au  bureau  d'arrivée.  Tout  nombre, 
jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  ,  est  compté  pour 
un  mot  ;  les  nombres  de  plus  de  cinq  chiffres  représen- 
tent autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq 
chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant;  les  virgules  et 
les  barres  de  division  sont  comptées  pour  un  chiffre. 
On  ne  compte  que  pour  un  les  mots  composés  compris 
à  ce  titre  dans  le  dictionnaire  de  l'Académie  française, 
les  noms  de  famille  composés  de  plusieurs  mots ,  noo 
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compris  les  titres  et  les  prénoms  ;  enfin ,  dans  l'a- 
dresse, le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  l'habitation. 
La  taxe  est  doublée  pour  les  dépèches  transmises 
pendant  la  nuit;  elle  s'augmente  aussi  dans  une  cer- 
taine proportion,  quand  l'expéditeur  veul  savoir 
-«rfheure  de  l'arrivée  de  sa  dépêche  au  bureau  télégra- 
phique ou  au  domicile  du  destinataire,  quand  une 
même  dépêche  est  adressée  à  plusieurs  personnes  dans 
la  même  ville,  quand  un  expéditeur  ou  un  destinataire 
veut  obtenir  une  copie  de  la  dépêche  qu'il  a  transmise 
on  qu'il  a  reçue.  Elle  diminue  quand  il  s'agit  d'une 
dépêche  de  Paris  pour  Paris,  ou  pour  les  localités  qui 
en  sont  distantes  de  20  kilom.  au  plus,  ou  de  ces  loca- 
lités pour  Paris.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  con- 
céder des  abonnements  à  prix  réduits  aux  chambres 
de  commerce,  aux  syndicats  des  agents  de  change  ou 
des  courtiers  de  commerce,  sous  la  condition  que  les 
dépêches  seront  immédiatement  rendues  publiques; 
cette  condition  pouvait  seule  garantir  d'abus  odieux  et 
de  dangers  immenses  la  faveur  ainsi  accordée  au  com- 
merce. (L.  29  nov.  1850,  art.  7,  8,  9;  décr.  17  juin 
1852,  21  à  27;  I.  28  mai  1853,  l  à  6;  »;^2  juin  1854, 
1  et  2.)  L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à 
raison  de  la  correspondance  privée  par  la  YftMUtélégra- 
phique.  (f  .  29  nov.  1850,  art.  6)(1).    S^^< 


(I)  Le  produit  des  postes  pour  1S55  est  ainsi  évalué  par  la  loi  du 
12  juin  1854,  état  E: 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 52,944,000 

Droit  de  2  0|0  sur  les  envois  d'argent 1,230,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 350,000 

Ihroduit  des  places  dans  les  paquebots 53,000 

Droit  de  transit  des  correspondances 1,354,000 

Recettes  diverses 418,000 

56,3*9,000 
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CHAPITRE  XIV. 

DBS  CHARGBSfDE  L'ÉTAT. 


!079.*Division  des  chargasjde  l'Etat. 

2  I,f.  —  Dette  perpétuelle  —Rentes 

1080    Dette  perpétuelle.  -  Son  origine.  —Grand-livre.  —Tien  cm- 

solide. 
1 081 .  Emprunt  par  émission  de  rentes. 
10*2.  Adjudication.  — Souscription  de  l'emprunt. 
1081.  Avantages  attachés  aux  renies  sur  l'Etat.  —  insaiftifisabitîté. 
1084.  Transfert.  —  Contentieux. 

1065.  Registres  auxiliaires  du  graad-livre  dans  tes  départements. 
T066.  Rentes  au  porteur. 

1087.  Prescription  des  arrérages 

1088.  Amortissement  des  rentes. 

1089.  Administration  et  surveillance  de  ta  caisse  d'amortissement. 

1090  Remboursement  des  rentes. 

S  II.  -  Dette  flottante. 

1091  Dette  flottante  —Bons  du  Trésor. 
1093.  Intérêts  des  cautionnements. 

$  III. —  Dette  viagère.  —Pensions. 

1093.  Anciennes  rentes  viagères. 

1094.  taisions  à  la  charge  du  Trésor.  —  incessibles,  insaisissables. 
1096.  Pensions  des  militaires  et  des  marins. 

1096.      —        de  leurs  veuves. 

10&»7.      —        de  leurs  enfants  orphelins. 

1097  bis.    Perle  ou  suspension  des  droits  à   la  pension  militaire  « 
maritime. 

1098  Pensions  civiles 

1099.  Retenues  sur  les  traitements. 

1 100  Pensions  des  fonctionnaires  et  employés. 

1101.  —        de  leurs  veuves. 

IIQd.  —        de  leurs  eobnts  orphelins. 
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1103.  Cas  où  le  cumul  est  permis. 

1104.  Perte  ou  suspension  des  droits  à  la  pension. 

1 10£.  Liquidation  des  pensions.  —  déchéance.  —  Recours. 
11 06  M*.  Prescription  des  arrérages. 

§  IV.  —  Dépenses  annuelles. 

m 

1106.  Enumération  des  dépenses  annuelles 

1107.  Dotations. 

1108.  traitements ,  solde,  dépenses  des  services  publics. 
1100»  Marchés  de  fournitures  et  de  travaux.  —  Renvoi. 
1110.  Résumé  des  charges  de  l'Etat. 

1079.  Nous  avons  traité  jusqu'ici  de  l'actif  de  l'Etat; 
nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  charges  aux- 
quelles il  est  obligé  de  pourvoir,  ou  de  son  passif. 
Ces  charges  sont  la  dette  publique,  qui  se  divise  en 
perpétuelle,  flottante  et  viagère,  et  les  dépenses  an- 
nuelles. 

§  Ie',  —  Dette  perpétuelle.  —  Rentes. 

1080.  On  entend  par  dette  perpétuelle  l'ensemble  des 
rentes  représentant  l'intérêt  des  capitaux  dont  l'Etat 
est  resté  ou  est  devenu  débiteur;  cette  dette  est  qualifiée 
de  perpétuelle  parce  qu'elle  ne  s'éteint  pas  d'elle-même 
comme  la  dette  viagère. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  1789,  des  dettes 
considérables  pesaient  sur  l'État;  ce  déficit  avait  été 
la  cause  accidentelle  de  la  convocation  des  états 
généraux ,  qui  se  tranformèrent  en  Assemblée  na- 
tionale pour  effacer  les  traces  encore  subsistantes 
de  la  féodalité  et  doter  la  France  d'une  constitution 
écrite.  L'Assemblée  nationale  s'empressa ,  dans  le 
premier  décret  qu'elle  publia,  de  garantir  au  nom 
de  la  nation  le  payemept  de  ses  dettes.  Voici  dans 
quels  termes  elle  s'exprima  :  «  L'Assemblée  s'empresse 
m  de  déclarer  qu'aussitôt  qu'elle  aura,  de  concert  avec 
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»  Sa  Majesté,  fixe  les  principes  de  la  régénération  uatio- 
»  nale,  elle  s'occupera  de  l'examen  et  de  la  consolidation 
»  de  la  dette  publique,  menant  dès  à  présent  les  créanciers 
»  de  l'Etat  sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
»  de  la  nation  française.  »  (Décr.  du  17  juin  1789.)  Les 
événements  de  la  révolution  et  rémission  immodérée 
du  papier-monnaie  augmentèrent  encore  les  dettes 
de  l'Etat.  La  loi  du  24  août  1793  ordonna  la  création 
dun  grand- livre  delà  dette  publique,  sur  lequel  seraient 
inscrits  par  ordre  alphabétique  les  noms  des  créancière 
non  viagers  de  l'État,  qui  recevraient  tous  les  six  mois 
l'intérêt  de  leurs  créances  à  5  pour  cent.  Les  porteurs 
d'assignats  eurent  la  facultô  de  les  convertir  en  rentes. 
(Art.  96. ) 

Les  événements  politiques  ne  permirent  pas  au  gou- 
vernement d'exécuter  ses  promesses.  La  loi  du  9  ven- 
démiaire en  VI  ordonna  que  toutes  lesrenteset  les  autres 
dettes  de  l'Etat,  anciennes  et  nouvelles,  seraient  rem- 
boursées pour  les  2/3  en  bons  au  porteur,  qui  seraient 
reçus  pour  acquisition  de  biens  nationaux,  et  que  le 
troisième  tiers  serait  inscrit  sur  un  grand-livre*  et  pren- 
drait ainsi  le  nom  de  tiers  consolidé  (1).  La  dette,  qui 
s'élevait  alors  à  258,000,000  fr.  de  rente,  fut  ainsi  ré- 
duite à  86,000,000  Fr.,  qui  Formèrent  le  noyau  de  la 
dette  actuelle.  C'était  une  véritable  banqueroute;  car 
les  bons  au  porteur  perdaient  une  grande  partie  de 
leur  valeur,  et  les  biens  nationaux,  offerts  comme  gage, 
n'avaient  qu'une  valeur  estimative  beaucoup  inférieure 
à  la  somme  de  3  milliards  environ,  à  laquelle  s'éle- 
vaient les  2/3  remboursables.  La  loi  du  21  flor.  an  X  i 
changé  la  dénomination  de  tiers  consolidé  en  celle  de 
5  p.  0/o  consolidés  ;  elle  a  déclaré  que  les  produits  de 

(*)  Ce  grand-livre  fut  créé  par  la  loi  du  8  niv.  an  VI. 
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la  contribution  Foncière  seraient  jusqu'à  due  concur- 
rence spécialement  affectés  au  payement  des  5  p.  Ojq 
consolides. 

1081 .  La  dette  publiques9 est  augmentée  et  peut  s'aug- 
menter encore  par  des  emprunts  que  l'Etat  contracte 
pour  subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles il  ne  pourrait  pas  suffire  avec  ses  ressources 
habituelles  :  c'est  ainsi  qu'il  a  contracté  des  emprunts 
à  la  suite  de  l'invasion  de  1815,  pour  obtenir  l'évacua- 
tion du  territoire,  et,  depuis,  pour  créer  de  vastes  travaux 
d'utilité  publique,  tels  que  des  routes,  des  canaux,  etc. 
Le  système  des  emprunts  appliqué  avec  sagesse  peut 
avoir  les  résultats  les  plus  avantageux  pour  le  pays,  en 
procurant  instantanément  des  sommes  considérables 
que  l'on  ne  pourrait  sans  de  grands  inconvénients 
demander  à  l'impôt ,  et  en  facilitant  ainsi  les  grandes 
entreprises  dont  le  résultai  est  d'augmenter  la  fortune 
publique.  Mais  l'État  doit  toujours  éviter,  dans  l'in- 
térêt de  son  propre  crédit,  et  sous  peine  de  s'exposer 
aux  crises  les  plus  dangereuses,  de  créer  des  dettes  hors 
de  proportion   avec  ses  ressources. 

1082.  Les  emprunts  ont  lieu  en  vertu  d'une  loi  au 
moyen  d'une  création  de  rentes.  Longtemps  les  rentes 
ainsi  créées  ont  été  vendues  en  masse  par  la  voie  de 
l'adjudication  aux  enchères.  Cette  adjudication  n'était 
valable  qu'autant  qu'elle  atteignait  un  minimum  in- 
diqué dans  un  billet  cacheté.  Il  n'y  avait  que  les 
riches  maisons  de  banque  qui  pussent  se  rendre 
adjudicataires  des  emprunts  ;  le  nombre  des  enché- 
risseurs étant  peu  considérable,  le  prix  de  l'adjudi- 
cation était  nécessairement  intérieur  au  cours  de  la 
rente,  de  telle  sorte  que  les  adjudicataires,  en  reven- 
dant les  rentes  en  détail  avec  prudence,  réalisaient 
d'énormes  bénéfices.   Le   gouvernement  impérial  est 
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i  ntré  dans  une  voie  uuutelU;  aussi  dva(ttageu»e  m 
Trésor  qu'aux  particuliers*  En  vertu  d'un  décret  du 
M  uiar*  I8ri4.  une  somme  de  renie*  «attisante  pour 
produire  un  capital  év  250  mil  lions,  dont  la  loi  do 
M  mars  1854  avait  autorisé  l'emprunt  pour  subveair 
aux  dépenses  de  ta  guertv  contre  la  Russie,  acte  aliénée 
par  la  voie  de  souscription 5  individuelles.  En  dix  joui* 
ks  somme*  offertes  s**  sont  élevées  à  468  militons.  Deux 
autres  emprunts,  Tan  de  500  et  l'autre  de  750  millions, 
ayant  été  an  tarifés  par  le*  lais  des  30  décembre  IHS4 
et  II  juillet  18' 5.  ont  été  également  effectue*  parti 
voie  de*  souscription  frr  ei  les  sommes  offei  tes  mit  il- 
leini  presque  le  double  de  celles  demandées;  magni- 
fique résultat  qui  prouve  à  la  lois  l'élan  d'un  grand 
peuple  vers  une  guerre  nationale  et  Uinmeuêtlr  à» 
ressources  de  la  France 

1088.  Dans  t  intérêt  dit  crédit  publie,  on  a  attribué 
aux  renies  sur  l'Etat  des  avantages  que  ne  présentent 
pas  les  autres  propriétés  Pendant  longtemps  elles  n'ont 
payé  aucune  contribution;  mais  la  loi  du  15  mai  1850» 
art.  7,  a  frappé  d'un  droit  de  mutation  leur  transmis- 
sion par  décès  et  par  acte  entre- vifs  à  titre  gratuit. 
(  F.  n°  1043,  note  1,  et  1.  du  8  juillet  1852,  art.  25, 
26.)  Elles  étaient  et  elles  sont  encore  insaisissables, 
excepté  par  le  Trésor  public  sur  ses  propres  comp- 
tables, sur  les  fournisseurs  et  autres  reliqualaires  des 
deniers  pnblics  constitués  en  débet.  {  L.  8  ntv.  an  VI, 
4-22  fior.  an  VII,  art  7,  et  arrêté  du  24  mess,  an  XI) 
Telle  est  la  rigueur  avec  laquelle  on  applique  celle 
règle,  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  le  19  décembre 
1839  (Bidot  ,  que  les  créanciers  d'une  succession  va- 
cante qui  s'étaient  fait  adjuger  par  le  tribunal  une  rente 
appartenant  à  leur  débiteur  ne  pouvaient  en  obtenir 
le  transfert ,  et  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 


DETTE  PERPETUELLE.  —  RENTES.        607 

de  cassation  a  juge,  le  6  mars  1804  (Ducorps),  que  le 
dessaisissement  produit  par  l'état  de  faillilene  s'applique 
pas  aux  renies  sur  l'Etat;  qu'en  conséquence  le  failli  ou 
son  héritier  a  pu  valablement  aliéner  la  rente  même 
après  la  déclaration  de  faillite.  Mais  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  d'une  inscription  peut  former  oppo- 
sition au  payement  des  arrérages  (I.  22  floréal  an  VU, 
art.  7).  et  les  tribunaux  peuvent  ordonner  dans  ce  cas 
Iç  dépôt  du  titre  entie  les  inains  d'un  tiers  jusqu'au 
jugement  de  la  question  de  propriété.  (C.  C.  civ., 
28nov.  1838,  Ve  ClaveL) 

1084.  Les  rentes  peuvent  facilement  se  convertir  en 
argent  par  la  voie  du  transfert.  (L.  28  flor.  an  VII; 
an».  27  prair.  an  X.)  Cette  opération  se  fait  au  Trésor 
public  eu  présence  d'un  agent  de  change,  qui  certifie 
l'identité  des  personnes,  leurs  qualités  et  les  droits  du 
propriétaire,  la  vérité  de  la  signature  et  les  pièces 
produites.  (Ord.  du  31  mai  1838,  169  à  175.)  Néan- 
moins les  inscriptions  au-dessus  de  50  fr.  de  rente 
appartenant  qu  mineur  même  émancipé  ne  peuvent 
lir^ aliénées  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
[I*Viu  24  mars  1806,  art.  3.)  Le  transfert  dune  rente 
est  pn  acte  administratif;  c'est  au  ministre  des  finances 
qu'il  appartient  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
à  son  occasion.  Si  au  nombre  de  ces  difficultés  il  en 
est  dont  la  solution  appartienne  à  l'autorité  judiciaire, 
cçlle-ci  sera  appelée  à  les  résoudre;  mais  elle  devra  se 
borner  à  déclarer  ou  la  capacité  du  vendeur,  ou  l'alié- 
nabUité  delà  chose  qu'il  veut  vendre,  sans  ordonner  le 
transfert.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etat 
Iç  il  juillet  18^3  (époux  Debrée),  à  Toccasiou  de 
rentes  que  le  ministre  considérait  comme  dotales,  et 
dont  il  refusait  de  faire  le  transfert.  Si,  malgré  la  décla- 
ration d'aliénabilité  faite   par  l'autorité  judiciaire,    le 
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minisire  persistait  à  refuser  le  transfert,  nous  pensons 
que  les  parties  pourraient  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Élat  par  la  voie  contentieuse.  puisqu'elles  récla- 
meraient contre  la  décision  du  ministre  en  vertu  d'un 
droit. 

1085.  Pour  Faciliter  aux  habitants  des  départements 
le  placement  de  leurs  fonds  sur  l'Etat,  la  loi  du  14 
avril  181 9  a  établi  au  grand-livre,  au  nom  de  la 
recette  générale  de  chaque  dëj>artemenl ,  un  compte 
collectif  qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont  propriétaires. 
Chaque  receveur  général  tient  un  registre  auxiliaire  du 
grand- livre,  sur  lequel  sont  inscrits  les  rentiers  parti- 
cipant au  compte  collectif  ouvert  au  Trésor.  Il  est  dé- 
livré aux  rentiers  inscrits  sur  ce  livre  auxiliaire  une 
inscription  départementale  détachée  d'un  registre  i 
souche  et  à  talon,  qui  équivaut  aux  inscriptions  déli- 
vrées par  le  directeur  du  grand*  livre,  est  transférable 
dans  le  département  comme  les  inscriptions  le  sont 
à  Paris,  et  peut,  ;i  la  volonté  des  parties,  être  échangée 
contre  une  inscription  ordinaire  (1). 

1086.  On  demandait  depuis  longtemps  que  la  négo- 
ciation des  rentes  fut  affranchie  des  formes  qu'en- 
trainent  les  justifications  d'individualité  et  de  propriété 
exigées  par  le  Trésor  public  pour  chaque  transfert. 
L'ordonnance  du  29  avril  181*1  a  créé  des  inscriptions 
de  rentes  payables  au  porteur,  qui  offrent  l'avantage 
de  se  transférer  par  la  simple  tradition.  La  conversion 
des  inscriptions  de  rentes  nominatives  en  inscriptions 
de  renies  au  porteur  peut  avoir  lieu  sur  la  demande 
des  propriétaires,  excepté  quand  il  s'agit  d'inscriptions 

(1)  Loi  du  14  avril  1819;  instr.  du  ministre  des  finances  du  lK  mai 
1819;  ord.  du  81  mai  1838,  175  à  179. 
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qui  représentent  les  fonds  des  cautionnements ,  des 
majorais  constitués,  des  établissements  publics  ou  re- 
ligieux, des  caisses  de  retraite ,  ainsi  que  les  fonds 
produits  par  la  vente  des  biens  avec  la  charge  de  rem- 
ploi, ceux  provenant  de  constitution  dotale,  ceux  ap- 
partenant à  des  mineurs  ou  à  des  propriétaires  absents, 
et  en  gépéral  des  rentes  frappées  d'une  cause  légale 
quelconqued'immobilisation  momentanée.  Des  coupons 
d'arrérages  sont  attachés  aux  extraits  des  inscriptions 
de  rentes  au  porteur;  ces  coupons  sont  successivement 
détachés  et  payés  au  porteur  parle  Trésor,  aux  époques 
d'échéance  fixées  pour  les  semestres  de  chaque  nature 
de  rente.  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première 
demande  qui  en  est  faite,  converties  en  rentes  nomi- 
natives sur  le  dépôt  qui  est  opér  j  au  Trésor  de  l'extrait 
d'inscription  dont  la  reconversion  est  réclamée.  (  Or- 
donnances du  29  avril  et  du  19  mai  1831,  du  31  mai 
1838,  180  à  184.) 

En  cas  de  perte  d'une  inscription  nominative,  le  pro- 
priétaire doit  en  faire  la  déclaration  devant  le  maire  de 
la  commune  de  son  domicile ,  en  présence  de  deux 
témoins  qui  constatent  son  individualité.  Cette  décla- 
ration est  adressée  au  ministre  des  finances,  qui  auto- 
rise le  directeur  du  grand-livre  à  débiter  le  compte  de 
l'inscription  perdue,  et  à  la  porter  à  compte  nouveau 
par  un  transfert  de  forme  II  est  remis  au  réclamant  un 
extrait  original  de  l'inscription  de  ce  nouveau  compte. 
(Décret  du  3  mess,  an  XII.)  Lorsque  c'est  une  inscrip- 
tion au  porteur  qui  est  perdue,  le  ministre  des  finances 
n'est  pas  tenu  de  la  remplacer.  (Conseil  d'Etat,  27  août 

4840.) 

1087  Les  arrérages  de  toutes  les  inscriptions  prises 
sur  le  grand-livre  se  prescrivent  par  5  ans.  (L  du  24 
août  1793,  156,  etart.  2277  du  C.  Nap  ;  ord.  du  31 

TOM  II.  M 
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mui  1838,  11?.)  Un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  H  avril 
1809  porte  que  les  réclattialioiis  non  appuyées  de  loulcs 
les  pièces  justificatives  par  les  créanciers  d'arrérages, 
ne  peuvent  interrompre  la  prescription  qu'autant  que, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  réclamation, 
le  créancier  s'est  mis  en  régie  par  la  présentai  ion  des 
pièces  à  l'appui  de  sa  demande. 

1088.  L'Etal  a  deux  moyens  de  se  libérer  de  sa  deti 
inscrite,  VamortissemenieX  le  remboursemeni. 

Uamortùsemeni  consiste  dans  le  rachat,  fait  au  nom 
de  l'Etat t  des  rentes  mises  en  vente  à  la  bourse;  la  loi 
du  28  avril  181 G  a  doté  La  caisse  changée  de  faire  ces 
rachats,  et  qu'on  appelle  cause  (famoriissemem$  d'une 
somme  de  20,000,000  de  fr.,  qui  a  été  augmentée  par 
plusieurs  lois  successives,  et  était  êf*Am  janvier  4855  de 
80,979,058  fr.    1).  Chaque  fois  qu'un  nouvel  emprunt 
est  effectué,  il  doit  être  doté  d'un  fonds  d'amortis^- 
ment  qui  ne  peut  être  au-dessous  d'un  pour  cent  du 
capital   des  rentes   créées.   Enfin  les  rentes   rachetées 
continuent  à  être  servies  à  la  caisse  d'amortissement, 
dont  elles  augmentent  ainsi   la  puissance.  (L.  10  juin 
1 833,  2,  3,  A.)  Cette  puissance  est  telle,  que  la  dotation 
de  1  pour  cent  par  an,  s'accroissant  successivement  des 
intérêts  du   capital   racheté,    suffit    pour  éteindre  en 
trente-six  ans  une  dette   constituée  en    5  pour  cent. 
Ainsi,  soit  un  emprunt  de  cent  millions  à  5  pour  cent, 
l'intérêt  payé  aux  prêteurs  sera  de  cinq  millions;  si  le 
Trésor,  en   sus  de   cette  somme  qu'il  payera  chaque 
année  aux  prêteurs,  paye  à  la  caisse  d'amortissement  un 
million,  il  obtiendra  par  ce  moyen  en  trente-six  ans  la 
libération  de  sa  dette. 

Comme  il  existe  aujourd'hui  des  rentes  à  3,  à  4  et  à 

\i)  Compte  général  de  l'administration  des  ÇnpQce?poiir  J8*4,f>  0> 
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A  1/2  pour  cent  qui  sont  négociées  à  des  taux  dif- 
férents, la  loi  du  10  juin  1833  veut  que  le  fonds  d'a- 
mortissement soit  réparti  entre  elles  au  marc  le  franc, 
et  proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  dette.  Le  rachat  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  cours  n'est  pas  supérieur  au  pair-  Le  fonds  d'a- 
mortissement appartenant  à  une  rente  dont  le  cours 
est  supérieur  au  pair  est  mis  on  réserve,  et  le  Trésor, 
au  lieu  de  payer  chaque  jour  à  la  caisse  d'amortissement 
la  somme  qui  lui  revient,  lui  donne  un  bon  portant 
intérêt  à  raison  de  3  pour  cent.  Ces  bons  ne  sont  rem- 
boursés à  la  caisse  avec  les  intérêts  qu'autant  que 
le  cours  de  la  rente  descend  au  pair.  Il  ne  peut  être 
disposé  du  montant  de  cette  réserve  que  pour  le  ra- 
chat ou  le  remboursement  de  la  dette  inscrite.  Cepen- 
dant y  dans  le  cas  de  négociation  de  rentes  sur  l'État 
par  adjudication,  les  lions  du  Trésor  dont  la  caisse  d'a- 
mortissement se  trouve  propriétaire  peuvent  être  con- 
vertis, jusqu'à  due  concurrence  du  capital  et  des  intérêts, 
en  une  portion  des  rentes  mises  eu  adjudication.  Ces 
rentes  sont  réunies  au  fonds  affecté  à  l'espèce  de  dette 
à  laquelle  appartenait  la  réserve,  et  transférées,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement,  au  prix  et  aux  con- 
ditions de  l'adjudication  de  l'emprunt.  L.  du  10  juin 
«833,  1,4,5,  6,  7.) 

1089.  La  caisse  d'amortissement  est  administrée  par 
une  commission  qui  se  compose  d'un  sénateur,  d'un 
membre  du  Conseil  d'Etat,  d'un  membre  du  Corps  lé- 
gislatif, d'un  président  de  la  Cour  des  comptes  nommés 
pour  trois  ans  par  l'Empereur,  du  gouverneur  de  la 
banque  de  France,  du  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  du  directeur  du  mouvement  des  fonds 
au  ministère  des  finances.  Le  président  de  la  commis- 
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sion  est  nommé  pour  un  an  par  l'Empereur.  (Décret 
du  27  mars  1852) 

1090,   La  question  de  savoir  si  l'Etat  a  le  droit  de 
rembourser  le  capital  des  renies  avait  autrefois  été  fi- 
xement disculée-  L'affirma ti vu  cependant  semblait  in- 
contestable; car  l'Etat  doit  jouir  de  la  facilite*  accordée 
à  tout  débiteur  de  se  libérer.  (f\  art*  530  et  1911  C. 
Nup.)   Si   rÉlat  n'avait  pas  le  droit  de  profiler  d'une 
prospérité  financière  momentanée  pour  payer  ses  dettes, 
il  pourrait  arriver  ensuite  que,   par  l'effet    de    circon- 
stances extraordinaires,  il  se  trouverait  s^ps  crédit  en 
présence  d'une  dette   énorme  dont   le   payement  des 
arrérages    absorberait     ses    ressources    devenues  plus 
faibles.  D'un  autre  côté,  les  intérêts  de  la  dette  étant 
au  nombre  des  c  barges  publiques,  il  y  a  préjudice  pour 
les  contribuables  à  ce  que  l'État  continue  de  les  payer 
à  un  taux  élevé,  quoique  la  valeur  de  l'argent  ait  subi 
une  grande  réduction.  On  s'était   beaucoup   trop  pré- 
occupé, dans  celle  question,  de  l'intérêt  des   rentiers, 
respectable  sans  doute,  mais  qui  ne  peut  pas   prévaloir 
contre  l'intérêt  général.  Il  faut  voir  dans  un  emprunt 
fait  par  l'État  non  pas  le  désir  de  procurer  à  une  cer- 
taine classe  de  la  société   des   avantages  pécuniaires, 
mais  bien  plutôt  la  nécessité  qui   le  lorce  à  contracter 
des  obligations  dont  l'intérêt  général  demande  qu'il  se 
libère  le  plus  tôt  possible.  La  loi  du  24  août  1793,  qui 
a  organisé  la  dette  publique,  bien  loin   d'établir  à  son 
égard  une  exception   au  principe  du  remboursement, 
suppose  au  contraire   que   cette   opération  peut  avoir 
lieu,  et  elle  en    parle    formellement  dans  les  art.  5  et 
81 .  Aujourd'hui  la  question  a  reçu  une  solution  for- 
melle par  le  décret  du  14  mars  1852,  qui  a  converti  les 
rentes  5  pour  cent  en  rentes  4  1/2,  en  offrant  le  rem- 
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boursemeiit  à  ceux  des  rentiers  qui  ne  voudraient 
point  accepter  le  nouvel  intérêt.  L'Etat  s'est  d'ailleurs 
interdit  le  remboursement  de  la  nouvelle  rente  4  1/2 
pendant  dix  années  ,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  mars 
1862.  Cette  opération,  que  rendait  nécessaire l'affluence 
des  capitaux,  a  dégrevé  le  Trésor  de  18  millions  de 
rentes  annuelles.  (Rapport  du  ministre  des  finances, 
Moniteur  du  14  mars  1852.) 

S  II.  —  Dette  flottante.; 

1091 .  On  appelle  dette  flottante  les  intérêts  des  som- 
mes que  le  Trésor  est  souvent  obligé  d'emprunter,  à 
quelques  mois  d'échéance,  pour  subvenir  aux  diffé- 
rents services  publics,  lorsque  la  rentrée  des  contri- 
butions n'a  pas  encore  eu  lieu  Les  lois  de  finances 
déterminent  chaque  année  les  sommes  jusqu'à  concur- 
rence desquelles  le  Trésor  pourra  emprunter  des  capi- 
talistes l'argent  dont  il  aura  besoin.  Ces  emprunts  se 
font  au  moyen  de  bons  que  Ton  qualifie  de  bons  du 
Trésor f  lesquels  produisent  des  intérêts  qui  constituent 
la  dette  qu'on  appelle  flottante  à  cause  de  sa  variabilité. 
(Ord.  du  31  mai  1818,  247,  248.) 

1092.  On  peut  aussi  ranger  dans  la  même  catégorie 
les  intérêts  des  cautionnements  que  les  comptables  des 
deniers  publics  et  les  titulaires  des  offices  vénaux  sont 
tenus,  pour  garantie  de  leur  gestion,  de  verser  au 
Trésor  public,  à  titre  de  cautionnement.  Le  Trésor 
leur  lient  compte  des  intérêts  à  raison  de  3  pour  cent. 
Ces  capitaux,  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sont  restitués  aux  déposants  quand  ils  cessent 
leurs  fonctions;  mais  ils  sont  remplaces  immédiatement 
par  le  cautionnement  de  leurs   successeur*,  de  telle 
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sorte  qu'en  réalité  l'Etat,  qui  profite  du  capital,  n'est 
tenu  cependant  que  du  payement  de  l'intérêt.  (Ord. 
du  31  mai  1838,  242  à  246.) 

S  III.  —  Dette  viagère. — Pensions. 

1093.  Cette  dette  se  compose  de  rentes  viagères  et 
de  pensions. 

L'Etat  ne  Fait  plus  d'emprunts  à  litre  de  rente  via- 
gère, parce  qu'il  a  été  reconnu  que  l'excédant  de  l'in- 
térêt de  ces  rentes  sur  l'intérêt  ordinaire  des  sommes 
empruntées  suffirait  pour  éteindre  la  dette  par  la  voie 
de  l'amortissement  longtemps  avant  qu'elle  fût  éteinte 
par  la  mort  des  rentiers.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui 
qu'une  petite  partie  des  anciennes  renies  viagères,  qui, 
d'après  les  probabilités,  sera  complètement  éteinte  en 
1880.  Les  rentes  viagères  dont  les  arrérages  n'ont 
point  été  réclamés  pendant  trois  ans  sont  présumées 
éteintes,  et  ne  sont  plus  comprises  dans  les  états  de 
payement  ;  niais  elles  peuvent  y  être  rétablies  lorsque 
les  ayants  droit  justifient  au  Trésor  de  leur  existence 
par  un  certificat  de  vie,  sans  toutefois  qu'ils  puissent 
réclamer  plus  de  cinq  années  d'arrérages»  La  rente  via- 
gère ne  peut  être  remboursée  sans  le  consentement  du 
rentier.  (L.  8  vent,  an  XIII  ;  C.  Nap.,  1797  ;  ord.  du 
31  mai  1818,  211  à  218.) 

1094.  Les  pensions  ont  été  longtemps  concédées  à 
la  faveur  et  à  l'importunité.  La  loi  du  3  août  1 790,  après 
avoir  rappelé  ce  principe  qu'elles  ne  devaient  être  que 
la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat,  a  posé  des 
règles  très-sages  que  les  malheurs  de  la  révolution  n'ont 
pas  permis  d'appliquer.  Pour  mettre  les  Fonctionnaires 
publics  et  les  employés  à  l'abri  des  besoins  dans  leur 
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vieillesse,  des  lois,  des  décrets,  des  ordonnances  avaient 
crée  des  caisses  de  retraite  alimentées  par  des  retenues 
faites  sur  les  traitements  ;  mais  la  plupart  de  ces  caisses 
devinrent  insuffisantes,  et  le  Trésor  fut  appelé  à  com- 
bler le  déficit.  D'un  autre  côté,  les  régies  sur  l'admis- 
sibilité à  la  pension  variaient  non-seulement  d'un 
ministère  à  l'autre,  mais  encore,  dans  le  même  minis- 
tère, d'une  branche  de  l'administration  à  l'autre.  Il  de- 
venait nécessaire  d'établir  pour  les  différents  services 
publics  des  règles  générales,  s.iufà  récompenser  excep- 
tionnellement et  par  une  loi  spéciale  les  services  elles 
mérites  hors  ligne. 

1095  Déjà  la  loi  du  11  avril  1831  avait  réglé  tout  ce  qui 
concerne  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  la  loi  du  18 
avril  1831,  ce  qui  concerne  les  pensions  de  l'armée  de 
mer.  La  loi  du  9  juin  1853  a  statué  sur  les  pensions  civi- 
les; elle  a  supprimé  les  caisses  particulières,  dont  l'actif  a 
été  acquis  à  l'Etat,  et  déclaré  qu'à  l'avenir  les  pensions 
civiles  comme  les  pensions  militaires  seraient  inscrites 
comme  dettes  de  l'Etat  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que. (L.  9  juin  1853,  1,  2, et  Décr.  régi.,  9nov.1853.) 

Les  pensions  ont  un  caractère  alimentaire  qui  les 
rend  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas 
de  débet  envers  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième, et  pour  aliments  dus,  conformément  au  Code 
Napoléon  (v.  art.  203,  205,  206,  207,  214)  (1),  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers.  (L.  des  11   avril  1831,  28  ; 


(1)  La  loi  du  11  avril  1831,  art.  28,6106116  du  18  avril  \HM,  art  30, 
im  visent  que  les  art.  203  et  20&  ;  celle  du  0  juin  1863  .sur  les  pensions 
civiles  viae  en  outre  les  art.  206,  207,  214.  Nous  pensons  qu'ils  sont 
également  applicables  môme  aux  pensions  militaires  et  maritimes;  il  y  a 
eo  effet  même  raison  de  décider. 
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|8  avril  1831,  30*)  Le*  pensions  civiles  août  en  outre 
saisissables  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
les  créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101 
du  C.  Nap.  (L,  9  juin  1853,  26.) 

Le  droit  a  la  pension  de  retraite  suivant  le  grade  eil 
ouvert  pour  ancienneté  aux  marins  a  vingt-cinq  ait^ 
aux  personnes  qui  font  partie  de»  autres  corps  de  It 
manne  et  aux  militaires  de  l'armée  de  terre,  a  trente 
ans  de  service*  (L<  du  1 1  et  du  1  gavril  1 831  .art.  1 -)  (1). 
Ceux  qui  ont  ce  temps  de  service  peuvent  en  mitre 
faire  valoir  les  bénéfices  de  campagne.  (Id. ,  T  à  9.)  II 
est  ouvert  aussi,  sans  condition  de  temps,  pour  blessures 
graves  et  incurables  provenant  d'événements  de  gnenv 
ou  d'accidents  éprouvés  dans  ttn  service  commandé, 
pour  infirmités  graves  et  incurables  provenant  dos 
fatigues  ou  des  accidents  du  service   (Id  ,  12  à  19. 

1006*  Les  veuves  des  militaires  et  marins  nonsé|*arecs 
de  corps  (2;,  lorsque  le  mariage  a  été  autorisé  conformé- 
ment aux  décrets  des  16  juin  et  3  août  1808,  ont  droit 
à  une  pension  viagère,  quand  leurs  maris  ont  été  tués 
sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  un  service  commandé 
ou  requis;  ont  péri  à  l'armée  ou  hors  de  l'Europe,  par 
suite  d  événements  de  guerre  ou  de  maladies  conta- 
gieuses ou  endémiques,  aux  influences  desquelles  ils  ont 
été  soumis  par  les  obligations  de  leur  service  ;  sont 
morts  des  suites  des  blessures  reçues  sur  le  champ  de 
bataille  ou  dans  un   service  commandé    ou   requis, 

(  l  )  V.  pour  la  manière  de  compter  le  temps  de  service  dans  les  deux 
lois,  les  art.  1  à  7. 

(2)  La  loi  du  9  juin  1853,  art.  13,  g  3,  sur  les  pensions  civiles,  ne  dé» 
clare  la  veuve  du  fonctionnaire  déchue  de  ses  droits  qu'autant  que  la  sé- 
paration de  corps  a  été  prononcée  sur  la  demande  du  mari.  Cette  distinc- 
tion est  juste  et  devrait,  ce  nous  semble,  être  appliquée  aux  veuves  des 
militaires. 
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pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures;  - 
ou  enfin  sont  morts  en  jouissance  de  la  pension  de  re- 
traite, ou  en  possession  des  droits  à  cetle  pension, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant 
la  cessation  de  l'activité  ou  du  traitement  militaire 
du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antérieur  à  cette  cessation.  (L.  11  avril  1831, 
19à21;l,  18  avril  I83l,19à2i.) 

1097.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsqu'elle  se 
trouve  déchue  de  ses  droits  à  la  pension  comme  séparée  . 
de  corps,  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des  militaires^ .  t. 
et  marins  morts  dans  les  cas  prévus  dans  le  numéro  pré- s . 
cèdent,  lorsqu'ils  sont  issus  d'un  mariage  autorisé,  ont 
droit,  quelque  soit  leur  nombre,  à  un  secours  annuel 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été  susceptible 
d'obtenir.  Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  r>A 
accomplis;  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est 
réversible  sur  les  mineurs  (1).  (L.  du  1 1  avril  1 831, 19, 

S  6,  et  21;  I.  du  18  avril  1831,19,  §6,  et  21  ) 

1097  bis.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance 
des  pensions  militaires  est  suspendu  par  la  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  et  infamante  pendant  la 
durée  de  la  peine  ;  par  les  circonstances  qui  font  perdre 
la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cetle  qua- 
lité; par  la  résidence  hors  de  l'empire  sans  l'autorisation 
de  l'Empereur,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est 
Français.  (L.  des  11  avril  1831,24,  et  13  avril  1831, 
28.) 

1098.  La  loi  sur  les  pensions  civiles  s'applique  aux 

(j;  V.  pour  plu*  de  détail ,  les  lois  des  1 1  et  f  S  avril  1831  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  2  juillet  1831. 
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fouet ionnaires  el  employai  directement  réf ribut*s  pat 
TElat  (1),  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  nHrH 
btJtîst  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  départemen- 
taux et  communal!*  au  sur  le  prix  des  pensions  papes 
par  les  élèves  des  lycées  impériaux;  aux  fonctionnaires 
et  employés  attachas  à  l'administration  et  a  la  dotation 
de  la  couronne  et  rétribua  sur  le»  tonds  delà  liste  ci- 
vile ;  aux  fonctionnaires  et  employés  qui,  sans  cessée 
d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une*  administration 
publique,  et  en  conserva  ni  en  tout  ou  en  partie  leur* 
droits  à  l'avancement  hiérarchique,  sont  rétribués,  en 
tout  ou  eu  partie,  fur  les  fonds  déparlementa ux  ou  com- 
munaux et  §ur  les  fonds  des  compagnies  concession- 
naires, et  même  sur  les  remises  et  salaires  payes  par 
les  particuliers.  (L,  du  9  juin  1853,  3,4.)  Mais  plie  ne 
s  applique  pas  aux  ministre*  des  cultes,  qui,  bien  rjinltf 
I  reçoivent  un  traitement  de  l'Étal  (»,  n°*  468,  469),  M 
sont  pas  fonctionnaires  publics,  puisqu'ils  pe  tiennent 
pas-^urs  pouvoirs  de  l'autorité  temporelle,  qui  con- 
court seulement  dans  certaines  circonstances  à  leur  no- 
mination (v.  n°  1 79);  elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
employés  purement  départementaux  ou  communaux. 
1099.  Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  suppor- 

(I)  Cependant  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  ministres  secrétaires  d'Etat, 
aux  sous-secrétaires  d'Etat,  aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  aux  préfets 
et  sous-préfets.  L  du  9  juin  1853,  52.)  r  Le  gouvernement  doit  con- 
n  server  à  leur  égard  une  indépendance  absolue  à  laquelle  pourrait  porté* 
»  atteinte  le  versement  d'une  retenue.  »  (Exposé  des  motifs.)  Les  retraitai 
de  ces  fonctionnaires  sont  régies  par  la  loi  du  2*2  août  1790  et  le  décret 
du  13  sept.  1806.  (f.  cepend.  1.  9  juin  1853,  art.  34.)  Elles  sont  dû 
sixième  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières  années,  et  né  sont 
dues  qu'après  trente  ans  de  service  et  soixante  ans  d'âge,  à  moins  que  a 
ne  soit  pour  cause  d'infirmité.  (L.  du  9  juin  1853,  art.  31.)  V.  pour  te 
cas  où  un  fonctionnaire  a  passé  d'un  service  sajet  à  retenue  dans  on  ser- 
vice qui  en  est  affranchi,  ou  réciproquement,  art.  St. 
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te  ht  indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter  dans  au- 
cun catt  :  1°  une  retenue  de  5  0|0  sur  les  sommes 
payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  pré- 
ciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises  pro- 
portionnelles, de  salaires,  ou  constituant  à  tout  autre 
titre  un  émolument  personnel  ;  2°  une  retenue  du  dou- 
zième des  mêmes  rétributions  lors  de  la  première 
nomination,  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et  du  dou- 
zième de  toute  augmentation  ultérieure  (1);  3° des  rete- 
nues pour  cause  de  congé  ou  d'absence,  ou  par  mesure 
disciplinaire.  Ces  retenues  sont  supportées  même  par 
ceux  de  ces  Fonctionnaires  qui  sont  payés  en  tout  ou  en 
partie  sur  des  fonds  autres  que  ceux  du  Trésor. 
ld.,  3.) 

1400.  Les  droits  à  la  pension  de  retraite  sont  acquis 
i  soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  de  service  sé- 
dentaire, et  à  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  vingt-cinq 
ans  accomplis  de  service  pour  les  Fonctionnaires  qui 
ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  (2);  enfin, 
sans  condition  d'âge,  mais  après  le  temps  de  service  ci- 
dessus  prescrit,  lorsque  le  titulaire  est  reconnu  par  le 


(1)  Les  commissions  allouées  en  compte  courant  par  le  Trésor  au*  re- 
■  généraux  des  finances  sont  affranchies  de  ces  retenues.  Ces  comp- 
»,  les  receveurs  particuliers ,  les  perceptevrs  des  contributions  di- 
»,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au  ministère  des  finances  qui 
toot  rétribués  par  des  salaires  ou  remises  variables,  supportent  ces  re- 
oooes  sur  les  trois  quarts  de  leurs  émoluments  de  toute  nature  ,  le  der- 
îîer  quart  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  frais  de  bureau. 
L.  du  9  juin  1853,  art.  3,  in  fine.) 

t(3)  Les  emplois  de  service  actif  sont  certains  emplois  dos  douanes,  des 
Mtributions  indirectes,  des  tabacs,  des  forêts  de  l'Etat  ou  de  la  couronne, 
1»  postes,  énumérés  dans  le  tableau  n<>  2  annexé  à  la  loi.  Aucun  autre 
xaploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif  ni  assimilé  à  un  emploi  de 
»  service  qu'en  vertu  d'une  loi.  (L.  9  juin  1853,  5,  §  4.)  Pour  le  cas  où 
I  y  a  ett  service  alternativement  dans  la  partie  active  et  dans  la  partie 
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ministre  hors  d'Etat  de  continuer  ses  fonctions.  [L 
9  juin  1853,  ait,  5,  et  décr,  9  nov.  1853,  art,  S0.)  Le* 
services  dans  les  armées  de  terre  et  de  nier  non  rému- 
nérés par  une  pension  concourent  avec  les  services 
civils  pour  établir  le  droit  à  la  pension  H  sont  compté 
pour  leur  durée  effective,  pourvu  que  la  durée  des  ser- 
vices civils  soit  au  moins  de  doute  ans  dans  la  partie 
sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie  active;  il  en 
est  de  même  des  services  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  rétribués  sur  les  fonds 
d'abonnement,  lorsqu'ils  s'unissent  à  douze  années 
dans  le  service  sédentaire  et  a  dix  années  dans  le 
service  actif,  donnant  droit  à  une  pension  de  retrait^ 
Des  réductions  de  temps  sont  accordées  aux  service! 
civils  rendus  hors  d'Europe  par  les  fonctionnaires  et 
employés  envoyés  par  le  gouvernement,  (L.  du  9  juin 
1853,  8,  9,  10.) 

Des  pensions  peuvent  être  exceptionnellement  ac- 
cordées ,  quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de 
leurs  services  :  1°  aux  fonctionnaires  et  employés  qui 
ont  été  mis  hors  d'état  de  continuer  télir  service,  soit 
par  suite  d'un  acte  de  dévoûment  dans  un  intérêt  pu- 
blic, ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un 
de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  de  com- 
bat soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  2°  à  ceux 
qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les 
continuer;  3°  à  ceux  qui,  comptant  cinquante  ans  d'âge 
et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sédentaire,  on 
quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  service  dans 
la  partie  active,  sont  mis  hors  d'état  de  continuer  leurs 
fonctions  par  des  infirmités  graves  résultant  de  leur 
exercice,  ou  dont  l'emploi  est  supprimé;  4°  enfin  aux 
magistrats  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  4  *  mars 
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4852,  et  qui  remplissent  les  mêmes  conditions  d'âge  et 
de  service.  (L.  du  9  juin  1853,  11.) 

1101.  Les  veuves  des  fonctionnaires  on  employés 
ont  droit  à  une  pension  :  1°  lorsque  leurs  maris  ont  ob- 
tenu une  pension  de  retraite  ou  accompli  la  durée 
de  service  exigée  par  l'article  5  de  la  loi  pour  en  ob- 
tenir une  (v.  n°  1 100),  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  Fonctions  du 
mari  ;  2°  lorsque  leurs  maris  ont  perdu  la  vie  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  dans  un 
naufrage,  ou  encore  dans  les  cas  ou  par  suite  des  évé- 
neroentsprévuspar  les  nCi  1  et  2  du  numéro  précédent; 
il  suffit  alors  que  le  mariage  ait  été  contracté  avant 
l'événement  qui  a  amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  re- 
traite du  mari.  (ld.t  14.)    . 

1 1 02.  Lorsque  la  femme  du  fonctionnaire  est  décédée, 
ou  qu'elle  est  inhabile  à  recueillir  la  pension  parce 
qu'elle  n'a  pas  le  temps  de  mariage  requis,  ou  qu'elle 
est  déchue  de  ses  droits  parce  que  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  contre  elle  sur  la  demande  du 
mari,  les  enfants  ont  droit  à  un  secours  annuel  égal 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir, 
conformément  aux  articles  13,  14,  15;  ce  secours  est 
partagé  entre  eux  par  égales  portions  et  payé  jusqu'à 
ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  vingt  et  un 
ans  accomplis  ;  la  part  de  ceux  qui  décèdent  ou  celle 
des  majeurs  fait  retour  aux  mineurs.  S'il  existe  une 
veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs  provenant 
d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire,  il  est  prélevé 
sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa 
faveur,  un  quart  au  profit  de  l'enfant  du  premier  lit 
s'il  n'en  existe  qu'un  en  minorité,  et  la  moitié  s'il  en 
existe  plusieurs.  (L.  du  9  juin  1853,  16.) 

1 103.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
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limite  de  six  mille  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  don* 
ble  emploi  dans  les  années  de  service  présentées  pour 
la  liquidation  Le  cumul  d'une  pension  el  d'un  traite- 
ment d'activité  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  re- 
traité a  été  remis  en  activité  dans  un  service  différent, 
et  seulement  .jusqu'à  concurrence  de  quinze  cents  francs. 
(L*  du  9  juin  1353,  art,  28»  3ï  .)  Mais  les  pensions  d* 
p/irai le  pour  service  militaire  peuvent  se  cumuler  iw 
un  traitement  civil  d'activité,  sans  limitation  de 
chiffres,  pourvu  que  des  services  civils  n'aient  pasèic 
admis  comme  complément  du  droit  a  ces  pensions;  le» 
traitements  de  réforme  peuvent  aussi  se  cumuler  i«c 
un  traitement  civil.  (L.  de*  25  mars  181 7,  27;  H 
avril  1831,  4t  27;  19  mai  1834»  19.) 

1104.  Les  fonctionnaires  ou  employés  démission* 
fiaires,  destitués»  révoqués  d'emploi,  perdent  leuwdroiu 
à  la  pension;  s'ils  sont  remis  en  activité,  leur  premier 
service  leur  est  compté.  Les  droits  à  la  pension,  même 
liquidée  el  inscrite!  sont  perdus  pour  les  fonctionnaire 
constitués  eu  déficit  par  suite  de  détournement  de  de* 
niers  ou  de  matières,  convaincus  de  malversation»  Je 
démission  à  prix  d'argent,  ou  condamnés  a  une  peine 
afïlictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  r  - 
babil i talion ,  les  droits  à  la  pension  sont  rétabli* 
(Jd.,  27,)  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font 
perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de 
cette  qualité»  sans  que  le  rétablissement  de  la  pension 
puisse  donner  lieu  à  aucun  rappel  pour  las  arrérages 
antérieurs.  (-W.,  29.) 

1105.  Aucune  demande  de  pension  n'Ai  liquidée 
qu'autant  que  le  fonctionnaire,  le  militaire  ou  le  marin 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  Ie 
ministre  au  département  auquel  il  ffe*aart&  &#?  de- 
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mandes  de  pension  sont  adressées  à  ce  ministre  avec 
les  pièces  à  l'appui,  dans  le  dtUai  de  cinq  ans,  à  peine 
de  déchéance.  Ce  délai  court  du  jour  où  le  demandeur 
Il  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  du 
jour  de  la  cessation  de  ses  Fonctions,  s'il  a  été  autorisé 
à  les  continuer  après  cette  admission  ;  pour  la  veuve, 
du  jour  du  décès  du  fonctionnaire;  pour  les  orphelins, 
du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur 
mère.  (L.  du  29  janvier  1831 ,  9,  et  I.  du  9  juin  1833, 
22.) 

Les  pensions  sont  réglées  par  un  décret  impérial.  La 
loi  du  1 1  avril  1 831 ,  art.  25,  et  la  loi  du  1 8  avril  1 831 , 
art.  27,  établissent  dans  des  termes  identiques  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  la  liquidation  d'une  pension,  «  dans 
»  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jourdu  premier  paye- 
»  meqt  des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier  paye- 
»  mept  les  bases  de  la  liquidation  aient  été  notifiées.» 
Ainsi  le  ministre  doit,  avant  de  faire  rendre  le  décret, 
notifier  aux  militaires  ou  marins  les  bases  de  la  liqui- 
dation, afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  observa- 
tions; malgré  celte  communication,  qui  rend  en  quel- 
que sorte  la  décision  contradictoire,  la  loi  réserve  le 
droit  de  se  pourvoir  par  la  voie  contenticuse  devant  le 
Conseil  d'Etat,  et,  par  une  disposition  bienveillante,  elle 
fait  courir  le  délai  non  delà  notification  du  décret,  d'a- 
près le  droit  commun  (décr.  du  22  juin  1806,  art.  1 1), 
mais  du  premier  payement  des  arrérages,  parce  que 
jusque-là  elle  suppose  que  le  titulaire  a  pu  ne  pas  se 
rendre  un  compte  bien  exact  des  conséquences  de  la 
décision  prise  à  son  égard.  La  loi  du  9  juin  1853,  re- 
lative aux  pensions  civiles,  ne  reproduit  pas  la  disposi- 
tion des  deux  lois  relatives  aux  pensions  des  armées  de 
terre  et  de  mer;  elle  se  contente  de  dire  que  la  liqui- 
dation est  faite  par  le  miuistre  compétent,  qui  la  soumet 
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à  r  ex  aine  n  du  Conseil  d'Etat  avec  Pavts  du  ministre 
de»  finances*  En  présence  du  silence  de  la  toi  sur  lepoim 
de  départ  du  recours»  nous  pensons  qu'on  do  il  appli- 
quer le  principe  gênerai,  et  que  le  titulaire  aura  trois 
mois  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État,  à  partir 
de  la  notification  du  Secret  qui  réglera  sa  position, 
(Décr.  du  22  juin  1806,  art.  1  I  ) 

1105  bis.  Les  pensions  courent  du  jour  de  la  cessa* 
lion  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonc- 
tionnaire; celle  du  secours  annuel ,  du  lendemain  du 
decéa  du  fonctionnaire  ou  de  sa  veuve,  (L.  du  9  juin 
1855»  25*)Celle  règle»,  (ondée  sur  l'équité,  doit  s*applt* 
quei1  aux  pensions  militaires  comme  aux  pensions  ci- 
viles, quoique  les  lois  de  1831  n'en  parlent  pas.  Le* 
pensions  ei  secours  annuels  sont  payés  par  trime&ire. 
Quand  trois  années  se  sont  écoulées  sans  réclamations, 
ou  les  raye  des  livres  du  Trésor.  Si  les  pension- 
naires se  présentent  après  les  trois  ans ,  les  pensions 
et  secours  sont  rétablis,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à 
un  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation.  Les 
héritiers  du  titulaire  qui  laissent  s'écouler  plus  de  trois 
ans  depuis  le  décès  de  leur  auteur  sans  réclamer  ce 
qui  lui  était  dû,  sont  aussi  repoussés  par  la  déchéance. 
(Ord.  21  mai  1838,  118;  1.  du  9  juin  1853,  ar- 
ticle 30)  (1). 

(I)  L'arrêté  du  gouvernement  du  15  floréal  an  XI  prononçait  la 
déchéance  contre  les  héritiers  qui  ne  fournissaient  pas  l'extrait  mor- 
tuaire de  leur  auteur  dans  les  six  mois  de  son  décès;  la  loi  du  9  juin 
1853  y  substitue  trois  ans;  mais  elle  ne  statue  que  pour  les  pensions 
civiles:  on  pourrait  donc  appliquer  la  rigueur  de  l'arrêté  aux  pensions 
des  militaires  et  des  marins. 

r.  le  décret  du  9  nov.  1853,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853. 
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$  IV.  —  Dépenses  annuelles. 

w  1106.  Les  dépenses  annuelles  sent  ta  dotations,  les 
traitements  des  Fonctionnaires  publics,  la  solde  des 
années,  les  dépenses  faites  directement  par  l'Etat  pour 
les  différents  services,  les  marchés  de  fournitures  et  de 
travaux  publics. 

1107.  Les  dotations  sont  des  affecta  lions  de  fonds 
faites  une  fois  pour  toutes  à  certains  services  perma- 
nents, ce  qui  lf  ur  donne  le  caractère  de  dette;  ce  sont  : 

1°  La  dotation  de  la  liste  civile  et  celle  des  princes 
de  la  famille  impériale  (S.-C.  17  déc.  1852;; 

2*  Les  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 
(S.-C.  30  déc.  1852,  11  et  14); 

3°  Un  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion-d' Hon- 
neur devenue  insuffisante. 

1108.  Le  traitement  des  fonctionnaires  publics,  la 
solde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  réglés  par  le 
pouvoir  exécutif,  sont  payés  d'après  les  règles  d'une 
comptabilité  rigoureuse.  Il  en  est  de  même  des  dépenses 
nécessitées  par  les  services  que  l'Etat  fait  faire  direc- 
tement par  ses  préposés. 

1109.  Quant  aux  marchés  des  fournitures  et  aux 
marchés  pour  les  travaux  publics,  ils  donnent  lieu  à 
des  contrats  administratifs,  soumis  à  des  règles  parti- 
culières fort  importantes,  que  nous  exposerons  dans 
les  deux  chapitres  suivants  Nous  verrons  ensuite  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  liquidation  des  différentes  créances 
de  l'État. 

RESUME   DES   CHARGES   DE    l'ÉTAT. 

1110.  Voici,  d'après  la  loi  de  finances  du  22  juin 
1854,  quelles  ont  été  les  charges  de  l'Etal  pour  1855  ; 

tobi  u,  4© 
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L  ÉTAT. 


dis 
finances. 


Dépenses  ordinaires. 

Ministère  d'Etat 

Mi  niai  ère  de    la  jus  lire.  .      . 

M  in islére  des  affaires   étrangère*. 

/Dette  publique.   ,     ,     *      . 
Dotations  et   dëpen&es  des 

pouvoirs  législatifs. 
Service  général. 
!  Frais  de  régie,  de    percep- 
tion et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus. 
Remboursements  et  restilu 
tions  ,  a  on- va  leurs,  pri 
\      mes  el  escomptes  (i  U 
Ministère  de  (Service  général. 
['intérieur,  i  Service  départemental 
Ministère  de   la  guerre.     .     .     . 
Ministère  de  la  marine.     . 
Ministère  de  l'in- 
struction publi- 
que et  des  cultes. 


Instruction 
blique.    . 
Cultes. 


pu 


Ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics/  .     . 


8,596,400 

27,4*3,581 

9,621,600 

418,370,442 

37,383,1  U 
IU,*OI,75l 


158,712,217 


9^505,028 

:*3,oi*,wo 

97,976,820 
315,887,791 
124,602,402 

21,208.786 
44,410,936 

76,509,243* 


1,483,654,309 

Dépemes  extraordinaires* 

Ministère  d'État.      ......  5,550,000 

Ministère  de  la  marine 3,000,000 

Ministère  de  l'agriculture,   du  com- 
merce et  des  travaux   publics.  69,825,999 


78,375,999 


Total  général. 


.     .     4,562,030,308 

(\\  Celte  catégorie  ne  comprend  que  des  dépendes  fictives.  **&'' 
une  tfimliMitttD  ûwê  tes  reoetfa»,  41  des  rattaittoi»  Mt*  «u  oMtfi- 
buabtat 
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CBAPITRE  XV. 

DBS   MARCHÉS   I*B   FOURNITURES  CONTRACTÉS  PAR   L'ÉTAT  (|). 

SOMMAIRE. 

lili.  But  des  marchés  contractés  par  l'Etat. 

1112.  Forme  des  marchés.  —Publicité  et  concurrence.  —  Exception. 

1113    Adjudications.  —  Approbation.  —Recours. 

1114.  Marchés  de  gré  à  gré. 

1115.  Cautionnement  des  fournisseurs. 

1116.  Hypothèques  qui  frappent  sur  les  biens  des  traitants. 

1117.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'hypothèque  soit  formellement  stipulée 
dans  l'acte  d'adjudication,  ni  par  un  acte  notarié. 

1118.  Nature  de  cette  hypothèque. 

1 1 19.  Contrainte  par  corps.  —  Personnes  qui  y  sont  assujetties. 

1130.  Dispositions  pénales  contre  les  fournisseurs  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

1121.  Résiliation  des  marchés   par  le  fait  de   l'administration.— Ses 
effets. 

1 122.  Résiliation  des  marchés  par  la  faute  des  entrepreneurs. 

1123.  Liquidation  et  déchéance. 

1124.  Droits  des  sous-traitants,  préposés  ou  agents  des  entreprises,  sur 
le  cautionnement  des  traitants  et  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 

1125.  Contentieux  relatif  aux  marchés  Je  l'Etat.—  Compétence. 

1111.  Les  marchés  contractés  par  l'Etat  ont  pour 
objet  la  Fourniture  d'objets  mobiliers  nécessaires  aux 
différent»  services, 

Ou  la  confection  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Il  n'existe  sur  cette  matière  importante  aucune  loi 
complète.  On  trouve  seulement  quelques  principes  gé- 
néraux posés  par  la  législation,  et  dont  l'application  a 

(1)  11  sera  traité  plus  tard  des  marchés  de  fournitures  contractés  par 
les  départements  et  les  communes. 
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été  faite  par  des  décrets,  par  des  ordonnances  ou  par 
des  règlements  ministériels  Les  différences  qui  eiisteul 
entre  les  règles  applicables  à  ces  deux  catégories  de  lïiar- 
chésjiotamment  en  eequi  concerne  la  compétence,  nous 
obligent  à  en  traiter  séparément.  Dans  ce  cbapilre 
nous  nous  occuperons  des  marchés  de  fournitures; 
dans  le  chapitre  suivant,  des  marchés  de  travaux  pu* 
biics  (1  ).  Nous  exposerons  ce  qui  est  relatif  à  ta  forme% 
à  la  garantie,  aux  effets  des  marches  et  m  jugement  du 
contentieux. 

H  12.  Le  principe  général  en  cette  matière  est  que 
les  marchés  doivent  être  faits  avec  concurrence  et  pu- 
blicité i  mais  cette  règle  ne  peut  être  appliquée  d'une 
manière  absolue,  car  elle  rendrait  quelquefois  les  mâr* 
chés  onéreux,  ou  même  impossibles.  Afin  d'écarter  les 
abus  qui  pourraient  résulter  d'une  trop  grande  latitude 
laissée  à  l'administration,  une  ordonnance  du  4  décem- 
bre 1836,  rendue  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  31  juillet  1833,  détermine  les  cas  dans  lesquels  il 
sera  possible  de  traiter  de  gré  à  gré,  et  indique  les 
formes  générales  à  suivre  pour  les  adjudications  et  pour 
les  contrats  à  l'amiable  (2).  Même  dans  les  adjudica- 
tions publiques,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  de  tra- 

(1)  Nous  devons  faire  observer  ici  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  considère  non  comme  marchés  de  fournitures ,  «mais  comme 
marchés  de  travaux  publics,  les  marchés  passés  pour  le  service  des 
maisons  centrales  et  de  détention  et  l'exploitation  du  travail  des  détenus 
(v.  notamment  arrêt  du  29  juin  18.50,  Letestu>;  qu'il  attribue  le  même 
caractère  aux  marchés  qui  ont  pour  objet  la  fourniture  des  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  publics,  en  vertu  de  Part.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  VIII.  Par  conséquent,  ces  contrats  sont  régis  par  les  règles  qui 
seront  exposées  dans  le  chapitre  suivant. 

(2)  Extrait  de  Tord,  du  4  déc.  1836. 
Art.  2.  Il  pourra  êire  traité  de  gré  à  gré: 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n'excédera  pas  dix  mille  francs ,  ou ,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  j 
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vaux  d'exploitation  ou  de  fabrication  qui  ne  peuvent 
sans  inconvénient  être  livrés  à  une  concurrence  illi- 
mitée, on  peut  n'admettre  à  concourir  que  des  per- 
sonnes préalablement  reconnues  capables.  Dans  tous 
les  cas,  l'administration  a  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui 
se  présentent  des  garanties  de  l'exécution  de  leurs  en- 
gagements. Les  différentes  conditions  d'admissibilité 
sont  énumérées  dans  le  cahier  des  charges,  qui  indi- 
quent l'action   que  l'administration  exercera  sur  les 

plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excédera  pas  trois  mille 
francs; 

2o  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux, 
lorsque  les  circonstances  exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement 
soient  tenues  secrètes  :  ces  marchés  devront  être  préalablement  autorisés 
par  nous  sur  un  rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des 
porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

4*  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

5°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

G*- Pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient 
faites  qu'à  titre  d'essai; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  particu- 
lière, de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  doivent 
être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production,  eu  livrées ,  sans  inter- 
médiaires ,  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet 
d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables  :  toutefois,  lorsque  l'administration 
aura  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne 
devra  pas  dépasser  ce  maximum; 

9«  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'ur- 
gence évidents  amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas 
subir  les  délais  des  adjudications  ; 

10°  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places  par  l'intermé- 
diaire de  courtiers ,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s'en- 
suivent; 

1 1°  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène ,  dont  le  mode  est 
réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

19°  Pour  le  transport  des  fonds  du  Trésor. 


630 


MARcnrs  ng  pouaniTi  «es. 


garanties  en  cas  d  inexécution.  (Qrdoiv  4  déc.  1836, 
3,  5.) 

1113.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié, 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  ravinée  par  la  voie 
des  affiches  et  par  les  voies  ordinaires  de  publicité;  il 
fait  connaître  le  lieu  où  Tan  peut  prendre  connaUsance 
du  cahier  des  charges,  les  autorités  chargée*  de  pro- 
céder à  l'adjudication,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  dit 
sera  faite.  (/rfM  6  }  Les  soumissions  sont  remises  ra- 
chetées en  séance  publique  ;  dans  le  cas  où  plusieurs 
sou  mission  na  ires  offrent  le  même  prix,  et  où  ce  prix  est 
le  plus  bas  de  Ceux  portés  dans  les  soumissions,  il 
procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjiuli  cation,  soit  sur 
de  nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux, 
entre  les  soumissionnaires  seulement  Les  résultats  de 
chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  procès 
verbal.  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un 
délai  de  30  jours  au  plus  pour  recevoir  des  offres  Je 
rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication  ;  si  les  offres  pro- 
curent un  rabais  d'au  moins  10  pour  cent,  il  est  pro- 
cédé à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire 
et  ceux  qui  les  ont  faites,  si  d'ailleurs  ils  ont  satisfait 
aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour 
se  présenter  aux  adjudications. 

Les  adjudications  et  les  réadjudications  sont  tou- 
jours subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  com- 
pétent ,  et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après 
cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement 
autorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges.  (Id., 
7  à  12.)  Ainsi  l'adjudicataire  est  lié  (C.  C.  d'Etat,  18 
juin  1846,  Mounier);  mais  l'administration  ne  l'est  pas 
jusqu'à  l'approbation  du  ministre,  qui  peut  ordonner, 
s'il  le  juge  convenable,  qu'il  soit  procédé  à  une  adju- 
dication nouvelle.  (C   d'Et.,  17  janvier  1849,  Cosse.) 
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Mai*  *î  le  ministre  apporte  une  modification  sus 
clauses  du  traité*  le  fournisseur  es*  libre  de  la  refuser 
el  d'abandonner  le  marche. 

La  décision  du  ministre  qui  refuse  ou  qui  accorde 
l'approbation  est  un  acte  de  l'autorité  discrétionnaire,, 
qui,  e«  lui-même,  nepeut  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieux. (C.  d'Etat,  47janv.  1 84î>,  Cosse.)  Mais  si  les 
adjudicataires  évincés  se  plaignent  que  les  formes  et  con- 
dition* de  L'adjudication  n'aient  pas  été  observées,  la 
réclamation  devient  coaAeiitiense;  elle  doit  être  portée 
d'abord  devant  le  ministre,  et  le  réclamant  peut  atta- 
quer l'arrêté  qui  intervient  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(C.  d'Et.,  21  juillet  1830,  Choix;  26  juMet  1854, 
Martin.)  Quant  au  délai  dans  lequel  la  réclamation 
doit  être  pottée  devant  le  ministre,  il  n'est  prescrit  par 
aucune  loi:  et  aucun  décret;  il  est  évident  qu'il  faut  se 
pourvoir  immédiatement,  car  la  réclamation  arriverait 
trop  tard,  si  déjà  le  ministre  avait  approuvé  le  marché, 
et  noua  pensons  que  dans  ce  cas  le  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'Etat  ne  pourrait  avoir  lieu,  puisqu'il*  n'y 
aurait  pas  de  décision  contentieuse  de  In  part  du  mK- 
rostre;  nous  voyons,  en  effet,  dans  les  arrêts  Choix  et 
Marêiriy  <pie  cette  réclamation  avait  eu  lieu.  TeHe 
est  l'aJbsence  de  règles  fixes  sur  cette  matière,  que  le 
Conseil  d'Etat  *  décidé,  le  25  juillet  1334  (Fiehet^ 
que  le  nainiatre  de  la  guerre  avait  pu,  par  un  règle- 
ment,  exiger  que  les  soumissionnaires  évincés  dfuir 
marché  de  fourrages  réclamassent,  à  peinede  déchéance, 
cfovani  ta  commission-  chargée  de  recevoir  radj indica- 
tion, avant  la  signature  du  marché  par  l'adjudicataire. 
U.s'agisaail,  il  e&t  virai,  d'un  marche'  d'urgence,  et  kr 
commission  avait  reçu  du  ministre  le  pouvoir  de  rece- 
voir nue  adjudication  définitive.  H  serait  à  désirer  que, 
pour  assurer  l'observation*  des  règle»  qui  garantissent. 
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la  sincérité  des  adjudications,  on  fixa»  un  délai 
court,  qui  pourrait  même,  en  cas  d'urgence,  n*êlr«  que 
de  vingt-quatre  heures,  pendant  lequel  le*  réclama- 
lions  devraient  être  Formées  à  peine  de  déchéance. 
Quant  ait  recours  devant  le  Conseil  d'Rlal ,  i)  est,  comme 
u  l'ordinaire,  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification 
delà  décision  cou  ten  lieuse  du  ministre  (Dëcr.  2*i  juill. 
1806,  HO 

1 114-  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les 
ministres  ou  par  les  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet 
Us  ont  lieu  soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite 
tin  cahier  des  charges,  soit  sur  soumission  souscrite 
par  celui  qui  propose  le  traité,  soit  sur  correspondance, 
suivant  les  usages  du  commerce;  il  peut  y  être  sup- 
plée par  des  achats  faits  sur  simple  facture  pour  i 
objets  qui  doivent  être  livrés  immédiatement,  el  dont 
la  valeur  n 'excède  pas  500  fr.  Les  marchés  de  gré  à  gré 
passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les  achats 
qu'ils  ont  faits,  sont  subordonnés  à  son  approbation, 
à  moins  soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure, 
soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règle- 
ments; circonstances  qui  doivent  être  relatées  dans  les 
marchés,  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats 
(ord.  7  déc.  1836, 12;  31  mai  1838,  45  à  47);  sinon  les 
individus  qui  ont  traité  avec  les  agents  inférieurs 
n'ont  aucune  action  contre  l'Etat.  (C.  d'Etat,  20  juil- 
let 1854,  Olivet.)  Si  le  ministre  passait  un  marché 
de  gré  à  gré  hors  des  cas  exceptionnels  où  il  lui  est 
permis  de  le  faire,  ce  marché  pourrait-il  être  attaqué,  et 
par  quelle  voie?  L'omission  d'une  formalité  aussi  es- 
sentielle que  l'adjudication  constitue  une  nullité  qui 
donne  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse,  c'est 
là  un  principe  incontestable;  mais,  pour  pouvoir  iuvo- 
quer  cette  nullité,  il  faut  un  intérêt;  quand  il  y  a  eu  une 
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adjudication  irréguliérc,  les  adjudicataires  évincés  ont 
un  caractère  qu'il  est  facile  de  constater  et  un  intérêt 
incontestable  à  attaquer  l'adjudication.  Ici  l'intérêt  peut 
exister,  mais  il  sera  presque  toujours  impossible  de  le 
prouver.  D'un  autre  côté,  si  le  marché  avait  reçu  un 
commencement  d'exécution,  comment  l'annuler  sans 
causer  un  grand  préjudice  à  l'État.  Un  tel  fait  consti- 
tuerait donc  un  de  ces  abus  contre  lesquels  on  n'a  que 
le  recours  par  la  voie  de  pétition  à  l'Empereur.  (V. 
p"  92,  102.) 

1115.  L'exécution  des  obligations  contractées  par 
les  entrepreneurs  est  garantie  par  un  cautionnement, 
par  des  hypothèques ,  par  la  contrainte  par  corps,  et  dans 
certains  cas  par  une  peine  grave  en  cas  de  fraude  et  de 
négligence. 

Le  montant  du  cautionnement  est  déterminé  par  le 
ministre  d'après  l'importance  du  service,  ou,  dans  les 
circonstances  urgentes,  par  les  fonctionnaires  qui  doi- 
vent y  pourvoir  ;  il  doit  être  fixé  de  telle  sorte,  que 
le  ministère  ait  toujours  une  garantie  suffisante,  soit 
dans  la  valeur  du  cautionnement,  soit  dans  celle  des 
approvisionnements  que  les  entrepreneurs  seront  tenus 
d'avoir  en  magasin.  (Règl.  du  15  nov.  1822,  17.)  Il 
petit  consister  dans  Y  obligation  personnelle  d'un  tiers, 
dans  l'affectation  de  meubles  ou  (C  immeubles. 

L'intervention  (funtiers1  pour  garantir  l'obligation, 
n'est  admise  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  le  mi- 
nistre, excepté  dans  les  marchés  d'urgence  qui  sont 
passés  dans  les  divisions  militaires  par  suite  de  l'inexé- 
cution des  traités  consentis  par  les  entrepreneurs,  ou 
dans  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  se 
procurer  d'autres  sûretés.  Le  cautionnement  personnel 
s'opère  par  un  acte  séparé,  ou  simplement  par  une 
déclaration  apposée  au  bas  de  l'obligation  principale  ; 
l'acte  ou  la  déclaration  contient  la  mention  expresse 
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que  la  caution  s'oblige  de  la  même  manière  que  le 
débiteur  principal,  avec  renonciation  à  tous  Us  béné- 
fices d  ordre»  discussion  et  division  d'actions;  dr  l«4lr 
sort*  qu'elle  esi  pour  ainsi  dire  associée  à  l'entreprise, 
puisqu'elle  devient  non-seulement  passible?  de  la  con- 
trainte par  corps  en  cas  d'inexécution,  mais  quelcji 
aussi  des  dispos! lions  du  Code  pénal  dans  le  cas  où 
n'assure  pas  le  service  au  défont  du  foui  uisseur 
n°  1 120);  on  ne  doildonc  admettra  pour  caution  aucune 
des  personnes  contre  lesquelles  la  contraint  par  corpt  ne 
pourrait  être  prononcée,  (ftègl    15  hot.  182*  <  4  à  14  ) 

le  cautionnement  mobilier  peut  tire  fourni  direct»- 
ment  par  ceint  qui  s'engage,  ou  par  uu  liera  pji  son 
nom  ;  il  doit  consister  en  nunn-raire  ou  en  inscription* 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  Les  luiiii^trfâ 
cepeodant  ont  La  faculté  de  recevoir  à  ce  titre  les 
créances  sur  leur  département,  lorsqu'elles  onl  été  li- 
quidées, ou  même  sans  qu'elles  l'aient  été,  lorsqu'elle 
offrent  le  degré  de  garantie  nécessaire»  (Jfd.*  IT.)  * 

Le  ministre  et  ses  délégués  peuvent,  poi*r  pkttrlly, 
facilité,  se  contenter,  suivant  les  circonstances»  d'u&e^- 
caution  provisoire  en  attendant  La  ca^lionj^meftt  dé«* 
finitif  ;  ils  peuvent  aussi  fixer  différentes  époque  poow 
la  Réalisation  de  ce  cautionnement,   et  lié  fouriûssftur  • 
qui  se  trouve  en  denture  à  l'expiation  du  délai  détee* 
miné  peut  être  poursuivi  commue  d&entew  de&  degitrs 
publics.  {ld.,  9,  10,  12,49.) 

1116.  Le  cautionnement  immobilier  consiste  en  bty«r 
potbèques ,  et  se  consomme  par  u\n  acte  notarié  qui-doit 
contenir,  outre  la  désignation  des  immeubles  et  àfr 
localités  où  ils  sont  situés,  la  mention  du  montant  a*** 
uuelde  leur  contribution  foncière,. déduction  faite  d«l 
'  cen limes  additionnels  ;  celle  des  titres  de  propriété,  eo 
remontant,  autanl  que  possible,  jusqu'au*  ép*x|*e*dé-» 
tWOHW*  PPW  Qf»ér*r  W  PfiWfiyfNNk,  Qt,  qpMt m 
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domaines  d'origine  nationale ,  jusqu'à  l'adjudication 
qui  en  a  été  faite  par  l'administration  ;  la  mention  de 
la  date  des  différentes  transcriptions  faites  depuis  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  VU ,  et  surtout  la  déclaration  que 
les  immeubles  offerts  à  l'affectation  sont  libres  de  pri- 
vilèges et  d'hypothèques  jusqu'à  concurrence  au  moins 
die  la  valeur  du  cautionnement. 

Afin  d'obtenir  sur  tous  ces  points  une  plus  grande 
garantie,  les  actes  de  cautionnement  passés  dans  les 
départements  sont ,  dans  les  24  heures  de  leur  signa- 
ture ,  transmis  au  préfet ,  qui  les  soumet  à  l'examen  du 
coq&eil  de  préfecture.  Si  les  garanties  offertes  paraissent 
suffisantes,  le  préfet,  après  s'être  assuré  qu'il  n'a  point 
été  pris  de  nouvelles  inscriptions  pendant  et  depuis  la 
rédaction  de  l'acte,  fait  faire  l'inscription  hypothécaire 
au  profit  du  gouvernement,  et  en  adresse  l'extrait  au 
ministère,  avec  l'expédition  de  l'acte  de  cautionnement 
et  de  la  délibération  du  conseil.  Quand  les  biens  sont 
>sîtués  dans  un  autre  département,  ces  dernières  for- 
malités sont  remplies  par  le  préfet  de  ce  département, 
auquel  son  collègue  doit  adresser  l'acte  de  cautionne- 
ment et  la  délibération  du  conseil  de  préfecture  1). 

1117.  Toutes  les  précautions  dont  nous  venons  de 
parler  ne  sont  pas  indispensables  pour  que  l'Etat  ait 
une  hypothèque  sur  les  biens  des  personnes  avec  les- 
quelles il  traite.  En  effet  l'art  14  du  titre  2  de  la  loi 
des  23  et  28  octobre,  5  novembre  1790,  porte  que  le 
ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire 
pour  la  passation  des  baux  des  biens  de  l'Etat),  ni 
poiy  les  autres  actes  d  administration  ;  que  ces  actes 
ainsi  que  les  baux  emportent  hypothèque  et  exécution 


(1)  Règlement  du  15  novembre  1822,  art.  17,  28,  38,  39,  43  et  44. 
r.  en  outre  l'arrêté  du  8  fruct.  an  VI. 
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parée.  D'un  antre  côté,  Tari.  3  de  la  loi  du  4  mars 
1793  va  plus  loin  encore,  puisqu'il  dit  que  »  quoique 
les  marchés  soient  passas  par  des  acles  sous  sïgfialure 
privée ,  la  nation  a  cependant  hypothèque  sur  les  im- 
meubles appartenant  aux  fournisseurs  ou  à  leurs  cau- 
tions ,  à  compter  du  jour  où  les  ministres  ont  accepté 
les  marches.  On  a  soutenu  que  ces  dîffé rentes  lots  étaient 
abrogées  aujourd'hui,  Le  système  des  lois  de  i 700  et 
1 793»  a-i-on  dit,  est  une  conséquence  des  anciens  pria- 
cipes  qui  faisaient  résulter  l'hypothèque ,  de  plein 
droit  et  sans  stipulation  ,  de  tout  acte  authentique;  ce 
système  a  été  abrogé  formellement  par  la  loi  du  M  bru- 
inaire  an  VII  ;  il  n'a  point  été  rétabli  par  le  Code  Wap., 
qui  fait  aujourd'hui  la  loi  de  la  matière  L'an,  2121 
n'attribue  d'hypothèque  légale  à  l'Etal  que  sur  les  biens 
des  receveurs  et  des  administrateurs  comptables?  il  oe 
parle  pas  des  entrepreneurs  et  des  fournisseurs;  par 
conséquent  ,  à  leur  égard  ,  il  faudra  stipuler  l'hypo- 
thèque dans  l'acte  d'adjudication  9  ou  dans  un  acte' 
par-devant  notaire  quand  le  marché  n'aura  point  eu 
lieu  dans  la  forme  des  adjudications. 

Nous  n'adoptons  point  cette  opinion.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  effet ,  que  les  lois  de  droit  civil  ne  modifient 
les  dispositions  «des  lois  de  droit  public  qu'autant 
qu'elles  le  déclarent  formellement.  La  loi  de  brumaire 
et  le  Code  Napoléon  n'ont  pas  prononcé  l'abrogation 
des  lois  de  1790  et  1793;  ces  dernières  doivent  4°°c 
recevoir  encore  leur  application.  C'est  ce  qui  a  étéj«- 
connu  par  le  préambule  du  décret  du  18  août  1807,  par 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  le  24  mars  181Î, 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janvier 
1835.  (Ch.  civ.,  Lagarde).  Lors  donc  que  l'administra- 
tion ,  *par  des  ordonnances  ou  des  circulaires  ,  prescrit 
l'intervention  des  notaires ,  elle  prend  une  précaution 
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utile  sans  doute,  mais  qui  n'est  point  indispensable 
pour  la  conservation  de  ses  droits. 

11 18*  H  reste  maintenant  à  déterminer  la  nature  de 
l'hypothèque  résultant  au  profit  du  Trésor  des  contrats 
passes  avec  les  fournisseurs.  Est-ce  une  hypothèque 
légale  ou  seulement  une  hypothèque  conventionnelle? 
La  solution  de  cette  question  est  importante  ;  car  si 
l'hypothèque  est  légale,  elle  portera  sur  les  immeubles 
présents  et  à  venir  du  débiteur  (C.  N.,  2122);  si  elle 
est  conventionnelle ,  elle  ne  portera  que  sur  les  biens 
présents  iid.,  2129).  Des  différences  assez  notables 
existent  aussi  dans  le  mode  d'inscription  :  ainsi,  dans  le 
premier  cas,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d  évaluer  les 
droits  éventuels  ou  indéterminés,  ni  de  spécifier  les 
biens  sur  lesquels  portera  V hypothèque  (C,  N.,  2153), 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  faudra  faire  l'évalua- 
tion des  droits  éventuels,  spécialiser  les  biens  sur  les- 
quels l'hypothèque  sera  assise  (trfM  2148).  La  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée  en  ces  termes  dans  un 
arrêt  du  3  mai  1843  :«  Attendu  que  le  décret  du 
a  4  mars  1793,  en  conférant  hypothèque  à  la  nation 
a  sur  les  immeubles  appartenant  aux  fournisseurs  et  à 
»  leurs  cautions,  en  vertu  de  marchés  passés  sous  si- 
»  gnatures  privées,  n'a  pas  déterminé  le  caractère 
»  spécial  de  cette  hypothèque ,  et  qu'ainsi  les  arrêts 
»  attaqués  ont  pu  la  considérer  comme  convention- 
m  nelle,  et,  comme  telle,  soumise  par  son  inscription 
»  aux  formalités  prescrites  par  fart  2148  du  C.  N., 
»  sans  contrevenir  ni  au  décret  du  4  mars  1793,  ni  à 
a  aucun  des  principes  qui  régissent  la  matière  hypo- 
»  thécaire.  »  (G.  C,  4  mai  1843,  héritiers  Séguin.)  La 
même  Cour  a  été  plus  formelle  dans  un  autre  arrêt 
rendu  avec  les  mêmes  personnes  :  «  Attendu  que  les  lois 
»  anciennes  faisaient  résulter  l'hypothèque  des  actes 
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m  notariés;  que   cette  hypothèque  était  convention- 

*  nelle,  en  ce  sens  que  la  concession  du  droit  hypch 
n  ihéeaîre  était  sous-entendue  et  réputée  écrite  dan* 
»  l'acte  notarié  constitutif  d'une  obligation  ; — alUndu 
»  que  le  décret  du  4  mars  1793  a  eu  pour  but  de  donner 
»  aux  marchés  passés  aree  les  ministres,  par  des  acit* 
»  sous  seings  prives,  la  mime  force  et  te  même  effet 
»  que  l'ancienne  législation  attribuait  aux  actes  tiol*- 
»  ries;  qu'ainsi  de  ces  marches  résulte  une  hypothèque 

*  convtiitionnelleten  ce  sens  que  la  constitution  iThy- 
i.  pothèqiie  est  sous-entendue  et  réputée  écriti*  dan* 
>i  lesdits  marchés.  *>  (C.  C.  ch,  civ.f  9jnin  1847,  hé* 
ri  liera  Seguin.)  Tel  est  en  effet  le  sens  que  présente 
Fart.  3  du  décret  du  4  mars  1793,  qui  ne  paraît  pas 
vouloir  créer  une  hypothèque  spéciale,  mais  déclarer 
seulement  que  l'hypothèque  résultant  de  plein  droit 
des  conventions  consignées  dans  des  actes  notarié 
sera  produite,  dans  le  cas  de  marchés  publics,  par  dtt 
actes  sous  seings  privés  (1). 

1 1.19.  Les  garanties  pécuniaires  dont  nous  venons  de 
parler  sont  fortifiées  encore  par  la  garantie  personnelle 
résultant  au  profit  de  l'Etat  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
_  qui  soumet  à  la  contrainte  par  corps  les  entrepreneurs, 
fournisseurs,  soumissionnaires  et  traitants  qui  ontpàssl 
des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  communes, 
les  établissements  publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteur! 
par  suite  de  leurs  entreprises;  ainsi  que  les  cautions, 
les  agents  et  préposés  qui  ont   personnellement  gér* 

(I)  Le  compte  rendu  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  184i 
contient  la  mention  d'un  avis  interprétatif  du  Conseil  d'Etal  qui  aurail 
décidé  que  l'hypothèque  dont  il  s'agit  est  légale.  Cet  aVis,  qui  fierait  en 
date  du  3  plu?,  an  X,  trancherait  la  question,  puisqu'il  durait  force* 
loi  v.  n°  106.)  Mais  nous  l'avons  vainement  cherché  au  Bulletin  de* loi* 
et  c'est  sans  doute  parce  qu'il  n'y  a  pas  été  inséré  que  la  Cour  de  < 
lion  n'en  a  pas  tenu  compté. 
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l'entreprise;  eu  un  mot ,  toutes  les  personnes  déoiarées 
responsables  des  mêmes  services.  (Art.  8  et  suiv.) 

1120*  Les  Fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer 
sont  exposés ,  en  outre,  à  l'application  de  mesures  pé- 
nales dont  la  rigueur  est  justiGée  par  l'importance  et 
l'urgence  du  service  qui  leur  est  confié.  Aux  termes 
K4es  art.  430,  434 ,  433  du  Code  pénal ,  les  individus 
"chargés,  comme  membres  de  compagnies  ou  individuel- 
lement ,  de  fournitures,  d'entreprises  ou  de  régies  pour 
le  compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  leurs 
agents,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure,  ont  fait  manquer  le  service  dont  ils  étaient 
chargés ,  sont  punis  de  la  réclusion  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  500  francs,  ni  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  sont  con- 
damnés. Lors   même  que  le  service  n'a  pas  manqué, 
si,  par  négligence,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été 
retardés,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité, 
la  quantité  des  travaux  ou  des  choses  fournies,  les  cou- 
pables sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être 
moindre  de  cent  francs.  Dans  ces  différents  cas,  la 
poursuite  ne  peut  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du 
gouvernement.  - 

1121.  L'administration  peut  résilier  le  marché  par 
sa  seule  volonté,  et  par  conséquent  sans  qu'on  puisse 
se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  la  résilia- 
tion. Quant  aux  conséquences  que  peut  avoir  cette 
résiliation,  il  faut  distinguer  si  elle  a  été  prévue  dans 
le  contrat ,  ou  si  elle  ne  l'a  point  été  ;  dans  le  premier 
US,  le  contrat  sera  la  loi  des  parties  ;  dans  le  second , 
il  semble  que,  si  le  fournisseur  n'a  pas  donné  lieu  à 
la  résiliation  par   l'inexécution    des   conditions,    on 
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devra  lui  payer  une  indemnité  f  non-seulement  pour 
les  dépenses  qu'il  aura  faites,  mais  encore  pour  les  bé- 
néfices qu'il  aura  manque  de  faire.  Mais  la  doctrine  de 
l'administration  ei  du  Conseil  d'Etat  est  de  n'accorder 
d'indemnité  que  pour  le  préjudice  causé  par  la  rési- 
liation, et  non  pour  les  bénéfices  que  l'entrepreneur 
aurait  pu  faire.  (C-  d'Etat,  13  août  1823,  Maubreil  (Jç 
28  février  1834,  Méjean»  )  C'est  là  une  conséquence 
de  la  préférence  qui  doit  être  accordée  aux  intérêts 
publics  sur  les  intérêts  particuliers,  conséquence  dont 
1rs  fournisseurs  de  l'Etat  sont  prévenus,  et  qui  dés 
lors  n'a  rien  d'injuste-  Les  deux  arrêts  que  noua 
venons  de  citer,  après  avoir  posé  le  principe  d'une 
indemnité,  en  renvoient  la  liquidation  devant  le  tni- 
r livre.  C'est  donc  au  ministre  que  doit  s'adresser  le 
fournisseur  pour  demander  des  dommages-intérêts  et 
réclamer  les  antres  droits  gui  peuvent  résulter  de  son 
contrat.  Il  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  du  ministre,  car  sa  réclamation,  qui 
se  fonde  sur  un  droit,  réunit  tous  les  caractères  qui 
constituent  une  réclamation  contenlieuse  Quant  à  une 
indemnité  pour  privation  de  bénéfices,  elle  ne  pourrait 
être  réclamée  par  la  voie  contentieuse  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  stipulée  dans  le  contrat,  car  alors  la  demande 
serait  fondée  sur  un  droit  (2).  • 

(1)  «  Considérant  que,  la  résiliation  provenant  du  fait  seul  du  gouver- 
9  nement,  il  est  juste  de  tenir  compte  aux  contractants  des  dépenses 
i  qu'ils  prouveront  avoir  été  légitimement  faites  par  eux  pour  Feiéco- 
»  lion  de  leur  marché,  mais  seulement  tant  que  ces  dépenses  auront  eo 
i  lieu,  de  la  part  de  la  compagnie,  antérieurement  à  la  connaissance 
»  qui  lui  a  été  donnée  des  causes  qui  ont  amené  la  résiliation  du 
»  marché.  »  (C.  d'Et",  13  août  1823,  Maubreil.) 

(2)  i  Considérant  que  le  marché  n'a  rien  stipulé  pour  le  cas  de  ris- 
»  liation ,  et  que  dès  lors  la  demande  du  sieur  Maubreil  en  indemnité 
•  potir  privation  de  bénéfices  ne  peut  être  introduite  par  la  voie  ooo- 
»  tentieuse.  •  (/cf.) 


iA 


RÉSILIATION.  641 

On  trouve  cependant  un  arrêt  qui  parait  contraire 
au  principe  de  la  résiliation  par  la  seule  volonté  des 
ministres,  principe  admis  par  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. Le  ministre  de  la  marine  avait  déclaré  qu'il 
refusai!  de  recevoir  à  l'avenir  les  livraisons  d'un  ouvrage 
auquel  sou  prédécesseur  avait  souscrit.  Le  Conseil 
d'Etat  décida  que  le  ministre,  ne  s'appuyant  sur 
aucune  dérogation  aux  conditions  de  la  souscription , 
n'était  pas  fondé  à  refuser  les  livraisons  ultérieures. 
(C.  d'£t.9  9  déc.  1831 ,  Dubois.)  Celte  décision,  qui  est 
due  aux  circonstances  tout  exceptionnelles  de  la  cause, 
ne  peut  être  considérée  comme  contenant  la  véritable 
doctrine  du  Conseil  d'Etat,  doctrine  à  laquelle  il  est 
revenu  notamment  dans  l'arrêt  Méjean  du  28  février 
1834.  Le  fournisseur  ne  peut  résilier  son  marché  quand 
il  le  juge  convenable;  mais  si  l'Etat,  tout  en  maintenant 
le  marché ,  n'accomplit  pas  vis-à-vis  le  fournisseur  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  celui-ci  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  et  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  des  conditions;  cette  demande,  fondée  sur 
un  droit,  est  contentieuse. 

1122.  Si  la  résiliation  du  marché  provient  du  fait 
de  l'entrepreneur  qui  n'en  a  pas  exécuté  les  clauses, 
non-seulement  elle  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité, 
mais,  comme  le  service  de  l'Etat  ne  peut  rester  eu 
souffrance ,  il  est  passé  un  marché  durgence  aux 
risques  et  périls  du  fournisseur;  celui-ci  est  tenu  de 
payer  la  différence  qui  existe  entre  son  marché  et  celui 
qui  a  été  passé  pour  le  remplacer,  sans  qu'il  puisse 
profiter  du  bénéiice  de  la  nouvelle  convention ,  si  elle 
est  de  nature  à  en  produire.  (Id.,  22  juin  1825,  Gail- 
lard.' Ces  sortes  de  marchés  ,  n'étant  soumis  à  aucune 
forme,  ne  peuvent  être  attaqués  comme  n'ayant  été 
précédés  ni  de  la  mise  en  demeure  du  traitant ,  ni  de  ta 
tou  u.  41 
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publicité.  ,;/</,>  1ïnov  1824,  Bénard.)  Le  fournisseur 
ne  peut  aliaq lier  l'arrête  de  résiliation  qui  est  un  acte 
discrëtionfiaii  ?  »  mais  il  peut  soutenir  qu'il  n'a  pati 
commis  les  Taules  qu'on  lui  impute  et  réclamer  l'in- 
demnité qui  est  dur  en  cas  de  résiliation  pure  et  simple 
(n°  1i2t),  Celti  réclamation,  qui  est  contentieux,  «t 
portée  devant  le  ministre,  sauf  recours  au  Ce 
d'KlatO), 

1123.  Le  payement  des  fournitures  a  lieu  soit  par 
à-compte,  anit  ni  totalité,  d'après  les  conventions  <*t 
aux  époques  fitrfea  par  le  contrai.  Comme  il  est  n* 
satre»  pour  la  régularité  des  comptes  du  Trésor,  «jue 
la  liquidation  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  Mil 
faite  avec  promptitude,  tes  différents  marchés  qui  smit 
passés  avec  eux  déterminent  t  par  une  clause  exprrsse, 
une  époque  fixe  pour  la  remise  de®  pièces  constatant 
les  fournitures.  Toutes  celles  qui  n'ont  pas  été  déposer 
dans  les  bureaux  des  ministres  respectifs  dans  les  délais 
déterminés  par  le  traité,  sont  conside'pées  comme  non 
avenues,  et  ne  peuvent  être  admises  en  liquidation. 
(Décret  19  avril  1806,  1,  2.)  Le  Conseil  d'Etat  a  fait 
une  application  rigoureuse  déco  principe,  en  décidant 
que  les  sommes  payées  en  vertu  d'une  demande  qui  avait 
encouru  la  déchéance  devaient  être  restituées  (Arrêt 
du  Conseil,  16  juin  1824,  Melin.)  Les  liquidations  soùi 
faites  par  he  ministre  (v.  chap.  xvn),  el  l'on  ne  peut  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  avant  qu'il  ait  pro- 
noncé. (Vrf.,  20  mai  1829,  29  octobre  1819.) 

1 124.  L'effet  du  cautionnement  cesse  après  la  liquida- 
tion de  l'entrepreneur,  lorsqu'il  n'est  pas  reconnu  dé- 
biteur envers  l'Etat.  L'entrepreneur  ou  sa  caution  se 
pourvoit  alors  devant  le  ministre,  qui  donne  son  consen- 
ti) Je  Conseil  d'Etat  a  jugé  conformément  à  cette  doctrine  dans  no 

arrêt  do  12  mare  1446  (Cavilte),  rendu  en  matière  de  travaai  publie* 
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temeut  soit  à  la  remise  des  objets  mobiliers ,  soi*  à  la 
Mainlevée  des  hypothèques.  Mais  le  consentement  du 
ministre  n'est  donné  que  pour  ce  qui  concerne  lies  droits 
la  gouvernement,  et  sans  préjudice  de  ceux  (fui  peuvent 
ilre  acquis  à  des  tiers  ;  or,  aux  terme*  du  décret  du  12 
iéc.  1806,  qui  est  spécial  aux  marchés  du  ministère  de 
la  guerre,  les  sous-traitants,  préposés  ou  agents  d'une 
entreprise,  qui  n'ont  pas  été  payés  de  leurs  fournitures 
par  les  traitants ,  peuvent  Former  opposition  entre  les 
mains  du  Trésor,  tant  sur  les  fonds  que  le  gouverne- 
ment peut  devoir  aux  traitants  que  sur  leur  caution- 
nement (\). 

Il  faut  pour  cela  que,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite,  ils 
déposent  les  pièces  justificatives  de  leurs  fournitures 
entre  les  mains  de  l'intendant  militaire  de  la  division , 
qui  leur  donne  en  échange  un  bordereau  certifié ,  avec 
lequel  ils  sont  reçus  à  former  opposition ,  pour  être 
ensuite  payés  par  privilège.  Les  bordereaux  délivrés  en 
exécution  de  cet  article  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs aux  sous-traitants,  préposés  ou  agents ,  ont 
peur  ceux-ci ,  lorsqu'ils  les  présentent  aux  tribunaux, 
la  même  valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  a  été 
faite;  et  lorsqu'ils  les  présentent  au  trésor  public,  ils 
leur  lienneut  lieu  d'opposition ,  tant  sur  tous  les  fonds 
que  le  gouvernement  doit1  aux  entrepreneurs  que  sur 
le  cautionnement  qu'ils  ont  fourni.  \,Règl.  du  15  no- 
vembre 1822,  53;  décrets  des  12  juin,  12  décembre 
1806;  avis  du  Conseil  d'Etat,  f  1  juin  1810.) 

(I)  Ce  droit  est  spécial  au  service  de  la  guerre  et  ne  peut  être  invoqué 
dans  le  cas  de  marchés  civils.  (C  C.  req.,  31  juillet  1849,  Debrousse).  Il 
tf  exerce,  non  devant  l'administration ,  mais  par  production  devant  !e§ 
tribunaux  civils,  et  par  opposition  entre  le»  mains  du  Trésor.  (C.  d'El., 
M  août  1862,  Leteu.) 
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1125.  L'importance  et  l'urgence  des  serriez  public» 
ne  permettent  pas  de  son  me  lire  les  difficultés  aux- 
quelles les  marchés  donnent  lieu  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires:  les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat 
pourraient  être  compromis,  si  ladminisirafïon ,  pour 
remplacer  un  fournisseur  négligent  ou  de  mauvaise 
foi  f  était  obligée  d'attendre  une  décisinu  de  l'autorité 
judiciaire,  nu  si  des  tribunaux  ,  par  une  interprétation 
peu  intelligente  d'un  marché  ■  pouvaient  en  paralyser 
les  effets,  tl  est  évident  que  la  rcsj  on  stabilité  des  agents 
de  l'administration  serait  impossible,  s'ils  n'avaient  ps 
dans  cette  matière  une  pleine  liberté  d  action  ;  aussi 
est-ce  un  des  principes  les  plus  constants  de  notre 
droit,  que  le  contentieux  des  marchés  publics  est  de  li 
compétence  de  l'autorité  administrative. 

D'après  l'art.  1 4  dit  décret  du  II  juin  1806,  le  Con- 
seil d'Etat  connaît  de  toutes  les  contestations  ou  de- 
mandes relatives  aux  marchés  passés  avec  les  ministres 
ou  en  leur  nom ,  aux  travaux  et  fournitures  faits  pour 
le  service  de  leurs  départements  respectifs.  Mais  le  Con- 
seil d'Etat  est  un  tribunal  du  second  degré;  quelle  est 
l'autorité  qui  prononce  en  première  instance?  Toutes 
les  contestations  ou  les  demandes  relatives  à  la  résilia- 
tion, à  l'exécution   ou  à  l'interprétation  des  marchés 
de  fournitures  ou  de  services  quelconques,  passés  soit 
avec  un  ministre  personnellement ,  soit  en   son   nom, 
sont  en  premier  ressort  jugées  par  le  ministre  dans  le 
déparlement  duquel  la  fourniture  a   été   faite.   Celte 
jurisprudence  a  sa  base  dans  les  lois  des  12  vendémiaire 
et  13  frimaire  an  VIII,  l'arrêté  du   18  vent,  an  XIII, 
rendus  pour  faire  cesser  les  dilapidations   et  réprimer 
l'avidité  des  fournisseurs,  (les  lois  n'onl  rien  de  bien 
précis,  mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  ce 
point  est  constante  et  se  justifie  par  l'importance  des 
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marchés  de  fournitures  et  la  nécessité  d'une    prompte 
solution  dans  toutes  les  questions  de  cette  nature. 

Cependant  lart.  122  du  règlement  du  1er  septembre 
1827  porte  que  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
des  traités  relatifs  aux  fournitures  militaires ,  ainsi  que 
sur  le  règlement  des  titres  de  créance,  sont  décidées  au 
premier  degré  par  les  intendants  militaires,  et  en  défi- 
nitive par  le  ministre  de  la  guerre ,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat.  D'après  un  arrêté  du  19  thermidor 
an  IX,  les  contestations  relatives  au  payement  des 
fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement, 
entre  les  particuliers  et  les  agents  du  gouvernement , 
sont  de  la  compétence  des  préfets.  Ces  dispositions 
s'expliquent  par  cette  considération!  que  les  intendants 
militaires  et  les  préfets  ne  sont  que  des  agents  secon- 
daires, qui  prononcent  par  délégation  des  ministres, 
mais  dont  les  décisions  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  sont  approuvées  par  eux  ,  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  forment  pas  un  premier  degré  de  juridiction ,  et  ne 
statuent  que  provisoirement. 

La  compétence  administrative,  n'ayant  pour  basequt 
l'intérêt  de  l'Etat ,  cesse  d'avoir  lieu  quand  cet  intérêt 
n'est  pas  engagé.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  four- 
nisseur ou  un  entrepreneur  a  contracté  un  acte  de  so- 
ciété pour  l'exécution  de  son  marché ,  toutes  les  fois 
qu'il  a  fait  un  sous-traité  daq?  le  même  but ,  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  lui  et  ses  associés 
ou  les  sous-traitants  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  ;  il  en  est  de  même  de  toutes  celles  qui 
s'élèvent  entre  lui  et  ses  cautions ,  ses  agents,  ses 
créanciers,  etc.  IS  ne  s'agit  plus,  en  effet,  dans  tous 
ces  cas ,  que  de  questions  d'un  intérêt  purement  privé. 
(Arr.  Cons.,  5  nov.  1828  et  8  avril  1829.) 
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Si  l'interprétation  du  contrai  administratif  devient 
nécessaire ,  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  donnée  par  l'autorité  compétente,  c'est-à- 
dire  le  ministre,  sauf  recours  ait  Conseil  d'Etat.  Dans  h 
jugement  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'interpréta- 
tion et  les  conséquences  des  clauses  du  marché»  le  Con- 
seil d'Etat  suit  les  régies  du  droit  commun  t  erposées 
au  titre  des  obligations  el  de  la  vente,  sauf  l'exception 
quj  nous  avons  signalée  (rT  1 121)  et  celles  qui  peuvent 
être  introduites  dans  le  cahier  des  charges. 
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1126.  Qu'entend-on  par  travaux  publics?  — Compétence. 

1127.  Marchés  assimilés  aux  marchés  des  travaux  publics. 

1128.  Administrations  auxiliaires  chargées  de  surveiller  les  travaux 
publics. 

1 129    Exécution  par  entreprise  au  rabais. 
1 1SO.  Conditions  requises  de*  soumissionnaires. 
1131.  Forme  des  adjudications. 
1.132.  Approbation  des  adjudications. 

1133.  Marchés  par  série  de  prix. 

1134.  Exécution  en  régie  et  par  économie. 

1 135.  Concours  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  aux 
travaux  publics.  —  Contentieux. 

1136.  Concessions. 

1137.  Forme  des  concessions. 

1138.  Effet  des  concessions.  —Contentieux. 

1139.  Concessions  aux  associations  d'ouvriers. 

1 140.  Recours  contre  l'adjudication. 

1141.  Surveillance  des  ingénieurs. 

1142.  Droits  de  l'administration.  —  Mise  en  régie. 

1143.  Résiliation  du  contrat  de  là  part  de  l'administration. 
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1144.  Résiliation  du  contrat  demandée  par  l'entrepreneur. 

1145.  Moyens  de  recours  de  l'entrepreneur  contre  la  mise  en   régie,  la 
folle  enchère,  la  résiliation. 

1146.  Ilature  et  Conséquences  des  marchés  de  travaux  publies. -^Règle- 
ment du  25  août  1833  sur  les  travaux  des  ponts  et  chaueséee. 

1 147.  L'entrepreneur  est  forcé  de  faire  exécuter  par  lui-même. 

1148.  Changements  qui  peuvent  être  faits  aux  devis. 
It49.  Obligations  de  l'entrepreneur  quant  aux  matériaux. 

1160.  Détermination  des  carrières  où  les  matériaux  doivent  être  pris. 

1151.  Emploi  des  matériaux  appartenant  à  l'Etat. 

1152.  Qualité  des  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur. 

1153.  Réception  des  matériaux. 

1164.  Vérification  et  réception  provisoire  et  définitive.— Libération  des 
des  cautions  et  mainlevée  des  hypothèques. 

1155.  Responsabilité  des  entrepreneurs.  —  Contentieux. 

1156.  A-compte.  —Payement  partiel  et  définitif. 

1157.  Insaisissabilité  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  —  Excep- 
tions 

1126.  On  entend  par  travaux  publics  ceux  qui 
se  font  par  les  ordres  du  gouvernement  dans  un  intérêt 
public,  tels  que  les  travaux  des  routes,  des  canaux,  des 
chemins  de  Ter;  ceux  même  qui,  intéressant  plus  spé- 
cialement un  certain  nombre  d'individus,  sont  exécutés 
à  leurs  Trais,  tels  que  les  travaux  de  dessèchement  des  mi- 
nes (I.  du  27  av.  1838),  de  construction  et  d'entretien  des 
digues  destinées  à  protéger  les  propriétés  contre  les 
eaux  de  la  mer  ou  des  fleuves.  On  doit  considérer  en 
effet  le  caractère  du  travail,  et  non  l'origine  des  de- 
niers avec  lesquels  on  le  paye  (1).  Mais  si  ce  carac- 
tère d'utilité  publique  n'existe  pas,  quoique  les  travaux 
soient  faits  par  l'Etat  et  pour  son  compte,  nous  pen- 
sons qu'ils  sont  régis  par  les  règles  du  droit  commun  : 
tels  sont  les   travaux   que  l'administration  fait  faire 

(I)  Nous  nous  occuperons,  en  traitant  de  l'administration  départe- 
mentale et  communale ,  des  marchés  relatifs  aux  travaux  des  départe- 
Afecils  et  des  tfomraunts,  qui  peuvent  aussi  avoir  le  caractère  de  travaux 
publies. 
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sur  les  biens  du  dtmtaine  de  l'Etat  proprement  dû 
(n°*  791 -798).  Noos  verrons  plus  tard  celle  distinction 
nettement  établie  par  ta  jurisprudence  à  l'égard  des 
travaux  communaux. 

Les  marché»  auxquels  donnent  lien  les  travaui 
publics,  la  surveillance  de  l'autorité  sur  leur  exécution, 
la  vérification  qui  précède  la  réception,  le  jugement 
des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et  l'éxe- 
cution des  clauses  des  contrats,  ont  nécessité  un  en- 
semble de  repies  spéciales  fort  importantes.  Ces  régies 
ont  beaucoup  d'analogie  avec  celles  que  nous  avons 
exposées  dans  le  chapitre  précédent*  à  propos  des 
marchés  de  fournitures;  la  principale  différence  se 
trouve  dans  l'autorité  qui  connaît  du  contentieux  Ici 
nous  avons  un  texte  bien  formel  qui  charge  le  conseil 
de  préfecture  de  statuer  «  sur  les  difficultés  qui  pour- 
m  raient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
»  publics  et  l'administration,  concernant  le  sens  on 
»  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  »  ce  qui 
9'enlend  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  à  raison  du 
contrat  intervenu  entre  eux  et  de  ses  effets. 

H  27.  La  jurisprudence  range  au  nombre  des  mar- 
chés pour  travaux  publics  ceux  qui  sont  passés  pour  le 
service  des  maisons  centrales  de  détention.  Un  arrêt  do 
Conseil  du  27  mai  1816  (Levacher-Duplessis),  qui  le 
décide  ainsi,  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  sans 
doute  pour  qu'il  reçût  de  cette  publicité  une  plus 
grande  autorité.  Cependant  il  ne  s'agissait  dans  celte 
affaire  que  d'une  fourniture  de  pain;  le  marché  ne  pou- 
vait donc,  ni  directement  ni  indirectement,  se  rattacher 
à  des  travaux  publics.  Cette  jurisprudence  se  justifie  un 
peu  mieux,  lorsqu'il  s'agit  de  marchés  dans  lesquels 
l'entrepreneur  traite  à   la  feis  du  travail  des  détenus 
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qu'il  exploite  à  son  profit  dans  une  certaine  proportion 
et  de  la  fourniture  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire; 
mais  il  faut  reconnaître  que  les  travaux  donl  le  béné- 
fice est  adjugé  à  l'entrepreneur  ne  sont  pas  les  travaux 
publics  dont  il  est  question  dans  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  créée 
par  l'arrêt  du  27  mai  1 81 6  a  été  confirmée,  soit  formel- 
lement, soit  implicitement,  par  de  nombreuses  déci- 
sions, à  la  suite  du  décret  du  gouvernement  provisoire  - 
qui  suspendit  le  travail  dans  les  prisons  et  résilia,  sauf 
indemnité,  les  marchés  faits  avec  les  entrepreneurs.  (C. 
d'Et.,  19  juin  1850,  Letestu;  14 août  1850,  Meunier  ) 
On  considère  encore  comme  marchés  de  travaux  pu- 
blics ceux  qui  sont  relatifs  à  un  travail  qui  a  pour  objet 
un  service  public  :  tels  sont  le  marché  pour  le  chauffage 
d'une  pompe  à  feu  destinée  à  alimenter  d'eau  une  ville(C. 
d'Etat,  18  déc.  18^9,liecour),  et  les  marchés  qui  ont 
pour  objet  les  matériaux  destinés  à  la  confection  des 
travaux  publics 

1128.  Nous  nous  occuperons  dans  ce  chapitre  de  la 
forme  des  marchés  de  travaux  publics,  de  leurs  effets, 
de  leur  exécution  et  du  contentieux  auquel  ils  peuvent 
donner  naissance. 

La  plus  grande  partie  des  travaux  publics,  ceux  qui 
concernent  les  grandes  routes,  les  chemins  de  fer,  les 
rivières,  les  canaux,  les  ponts,  les  ports  de  commerce 
maritime,  sont  confiés  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  administration  auxiliaire  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  des  travaux  publics  (1).  Les  tra- 

-* 
(I J  Ce  corps,  créé  par  Louis  XIII ,  a  été  réorganisé  d'abord' par  la  loi 
do  19  janv.  1791,  plus  tard  par  le  décret  du  7  fructidor  an  XII ,  l'or- 
donnance du  8  juin  1832;  plus  récemment  par  la  loi  du  30  nov.  1860. 
y.  aussi  les  décrets  du  23  avril  1851 ,  du  18  octobre  suivant,  des  28  mars 
1863,  17  août  1853,  17  juillet  1864. 
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vaux  des  bàtiinent*  civils  sont  exécutés  sous  la  surveil- 
lance  d 'architectes  choisis  par  l'administration  Les 
ha  va  m  militaires  sont  confiés  au  corps  du  génie,  sous 
la  direction  du  ministre  de  la  guerre.  Les  projets  de 
travaux  sont  approuvés,  par  les  ministres  dans  les  atlri* 
butions  desquels  ils  sont  placés,  sauf  des  délégations 
autorisées  pour  des  travaux  de  peu  d'importance,  après 
avis  soit  <fu  conseil  générât  des  partis  et  chiusséesf  soil 
du  conseil  des  bâtiments  civils ,  soit  des  conseils  du 
génie  miliiairt\  soit  d'une  commission  mixte  composée 
d'ingénieurs  civils  el  militaires,  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux civils  qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  le  sts*» 
tèrae  de  de  le  use  de  l'empire.  Afin  d'éviter  la  multi- 
plicité des  détails,  nous  n'exposerons  ici  que  les  règles 
relatives  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  qui  sont 
les  plus  nombreux  et  les  plus  importants  ;  les  marchés 
pour  les  autres  travaux  sont  régis  par  les  mêmes  règles, 
sauf  de  légères  différences  dont  on  trouve  l'indication 
dans  des  ouvrages  spéciaux  (I). 

1129.  Les  marchés  pour  les  travaux  publics  ont  lieu 
par  entreprise  au  rabais,  par  série  de  prix,  en  régie 
ou  par  économie. 

V exécution  par  entreprise  au  rabais  est  la  plus  géné^ 
raie;  elle  consiste  à  adjuger  l'ensemble  des  travaux 
à  des  individus  offrant  des  garanties  de  solvabilité  et  de 


(  l  )  V .  le  Traité  de  ta  législation  des  travaux  publics  et  de  ta  voirie 
en  France  de  M.  Husson,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine; 
et  t>.  aussi,  notamment  pour  les  travaux  de  bâtiments  civils,  regl.  do 
18  oct.  1808,  arrêté  ministériel  du  Ier  oct.  1813,  cire,  des  \t  vend. 
an  XIII,  22  oct.  1812;  —(jour  les  travaux  des  palais  nationaux,  décr. 
du  16  avril  1852,  qui  a  été  étendu  aux  bâtiments  civils  et  monuments 
publics  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur  par  le  décret  du  18  juin 
1852; —  pour  les  travaux  militaires,  1.  du  8  juin  1791,  t.  6;  règl.  da 
17  août  1824,  instruct.  miuist.  du  22  sept.  1826;  Devis  modèle  des 
travaux  du  génie. 
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capacité,  en  choisissant  parmi  eux  ceux  qui  consentent 
à  faire  ie  travail  au  meilleur  marché.  Il  résulte  de  ce 
système  une  grande  économie  pour  l'administration, 
qui  serait  obligée,  si  elle  exécutait  elle-même,  de  mon- 
ter à  grands  frais  des  ateliers,  défaire  venir  des  ma- 
tériaux, d'établir  un  personnel  nombreux  d'ouvriers, 
d'inspecteurs,  d'agents  comptables;  tandis  que  les  entre- 
preneurs habitués  à  de  semblables  travaux  ont  toutes 
ces  choses  sous  la  main,  et  que  l'expérience  qu'ils 
ont  des  ressources  du  pays,  jointe  à  leur  intérêt  per- 
sonnel, les  met  en  position  de  se  procurer  tout  à  meil- 
leur marché  que  ne  pourrait  le  faire  l'administration. 
Pour  arrivera  ce  résultat,  il  faut  donaer  la  plus  grande 
publicité  au  projet  d'adjudication  des  travaux.  Voici 
les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  XI  et 
l'ordonnance  du  10  mai  1829. 

1130.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  adjudication  de  tra- 
vaux, des  affiches  sont  apposées,  au  moins  un  mois 
d'avance,  dans  les  principales  villes  du  département 
et  dans  celles  des  départements  limitrophes.  Elles  in- 
diquent en  entier  ou  par  extrait  les  conditions  portées 
au  cahier  des  charges,  dont  chacun  d'ailleurs  peut 
prendre  communication  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
La  première  condition  requise  pour  être  admis  à  sou- 
missionner est  de  fournir  un  certificat  de  capacité 
et  ah  acte  régulier,  ou  au  moins  une  promesse  valable 
de  cautionnement,  excepté  quand  il  s'agit  de  four- 
niture de  matériaux  pour  les  routes  ou  de  travaux 
de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus 
de  15,000  fr. 

Le  cautionnement  doit  être  du  trentième  de  l'esti- 
mation des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  som- 
mes portées  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités 
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de  terrain,  etc.  II  petit,  h  la  volonté  Hit  soumission- 
naire, être  fourni  en  meubles  ou  en  immeubles. 

Le  cautionnement  mobilier  ne  peut  consister  que 
dans  des  effets  publics  ayant  cours  sur  la  place.  Le  cau- 
tionnement immobilier  doit  consister  dans  des  immeu- 
bles qui  présentent  une  valeur  libre  d'hypothèque* 
t^gale  au  montant  de  la  somme  filée.  Le  préfet  doit 
prendre  inscription  sur  ces  biens,  au  nom  de  l'Etat, 
immédiatement  après  l'approbation  de  l'adjudica- 
tion (1 ., 

H  31.  Les  adjudications  ont  Heu  sur  un  seul  mi>- 
cours  et  par  voie  de  soumissions  cachetées  ;  le  délai  est 
au  moins  d'un  mois  à  partir  de  l'affiche;  mais  il  peut 
être  réduit  dans  le  cas  d'urgence,  avec  l'a utort&i lion 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Les  con- 
currents doivent  mettre  sous  un  cachet  les  certificats 
dont  nous  venons  de  parler,  et  sous  un  autre  cachet  la 
soumission  d'exécuter  toutes  les  conditions  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges»  avec  l'indication  du  prix 
moyennant  lequel  ils  s'obligent  à  confectionner  les  dif- 
férents travaux  Les  paquets  sont  reçus  cachetés  par 
le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  assemblé,  en  présence 
de  l'ingénieur  en  chef;  ils  sont  immédiatement  rangés 
sur  le  bureau,  et  reçoivent  un  numéro  dans  l'ordre  de 
leur  présentation.  Le  premier  cachet,  qui  contient  les 
certificats  et  l'obligation  du  cautionnement,  est  d'abord 
rompu;  les  concurrents  se  retirent,  et  le  préfet,  après 
avoir  consulté  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
et  l'ingénieur  en  chef,  arrête  la  liste  des  concurrents 
agréés;  lorsque  l'un  d'entre  eux  n'est  point  admis,  sa 
soumission  n'est  pas  ouverte  ;   les  autres  soumissions 

(1)  Arrêté  du  19  vent,  an  XI,  art.  2;  or3.  du  10  mai  1829,  art.  9  et  10; 
iustr.  du  31  juill.  1824,  art.  3. 
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sont  décachetées  publiquement,  et  le  soumissionnaire 
qui  a  fait  l'offre  d'exécuter  les  travaux  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudicataire,  à  moins 
toutefois  que  les  prix  qu'il  propose  n'excèdent  ceux  du 
projet  approuvé,  car  dans  ce  cas  te  préfet  doit  sur- 
seoir a  l'adjudication  et  en  rendre  compte  au  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  qui  lui  donne  des  in- 
structions conformes  aux  circonstances.  Lorsque  deux 
ou  plusieurs  soumissions  contiennent  les  mêmes  offres, 
un  nouveau  concours  est  ouvert,  mais  seulement  entre 
les  signataires  de  ces  soumissions.  (Instr.  du  9  mai 
«817,  27.) 

1 1 32.  L'adjudication  oblige  immédiatement  l'adju- 
dicataire, et  elle  n'oblige  l'Etat  qu'autant  qu'elle  est 
approuvée  par  l'autorité  supérieure  (v.  n*  1 108);  dans  le 
cas  de  travaux  dépendant  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  c'est  le  directeur  général  de  cette 
administration  qui  donne  l'approbation;  le  préfet  peut 
aussi  la  donner  par  délégation  ,  quand  l'estimation 
n'excède  pas  cinq  mille  francs.  'Ord.  du  2  avril  1829, 
art  7.)  Quand  il  ne  s'agit  que  de  travaux  d'entretien 
et  de  réparations  ordinaires,  les  préfets  ont  qualité 
pour  en  approuver  les  adjudications.  Dans  le  même 
cas,  et  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  neufs  qui  n'excè- 
dent pas  quinze  mille  francs,  le  préfet  peut  déléguer  au 
sous-préfet  la  faculté  de  passer  l'adjudication  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture;  le  sous-préfet  se  fait  alors 
assister,  pour  observer  les  formes  prescrites,  du  maire 
du  chef-lieu  de  la  sous- préfecture,  de  deux  membres 
du  conseil  d'arrondissement  et  d'un  ingénieur  ordi- 
naire Enûn,  dans  les  cas  urgents,  et  lorsque  la  dé- 
pense des  travaux  n'excède  pas  cinq  mille  francs,  le 
préfet  est  autorisé  à  recevoir  des  soumissions  isolées  et 
sans  concours.  (Ord.  2  avril  1829,  17,  18,  19.) 
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1133,  Les  marchés  par  série  dé  prix  sont  ceux  dans 
lesquels  l'entre preneur  s'engage  à  exécuter  tous  tes 
ira  vaux  d'une  certaine  nature  qui  loi  seront  comoian 
il  .">,  moyen  riant  un  prix  conv*  nu  d'avance  pour  chacun 
d'eux.  L'expérience  a  prouve  que  ces  son  es  de  roar- 
chrs  ne  présentent  d'avantages  que  lorsqu'il  s'agit  dr 
travaux  d'ciil retien,  ou  de  réparations  urgentes  qu'où 
ne  peut  prévoir  par  avance  ;  il  est  important  alors 
d'avoir  sous  la  main  tin  entrepreneur  qui  soit  toujours 
oblige  d'exécuter  sur-le-champ  les  travaux  qu'on  lui 
indique,  moyennant  un  prix  convenu;  aussi  ce  genre 
de  marche  s "appiique-t-il  aux  fournitures  d'entretien 
pour  les  routes,  à  l'entretien  des  ports  de  commerce  et 
aux  réparations  des  dégrada  lions  que  leur  font  éprouver 
les  coups  de  tuer, 

Pour  arriver  a  conclure  une  adjudication  par  série 
de  prix,  les  administrateurs  préparent  un  bordereau 
des  prix  pour  la  fourniture  de  chaque  espèce  de  maté- 
riaux, et  pour  la  main-d'œuvre  de  chaque  espèce  d'ou- 
vrage; ce  bordereau  devient  la  base  d'une  adjudication 
qui  peut  être  passée  pour  trois  années  consécutives  au 
plus.  (Instr.  4  mars  1812.}  Quand,  pendant  la  durée 
du  bail,  il  s'agit  d'exécuter  un  ouvrage  d'entretien  ou 
de  réparation,  les  ingénieurs  en  donnent  l'ordre  à 
lent  repreneur;  mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  pour 
cela  d'en  dresser  les  devis  et  détails  estimatifs  au  prix 
du  marché  passé;  l'entrepreneur  souscrit,  cet  état  de 
sa  soumission.  Les  travaux  sont  régularisés  au  moyen 
des  étals  d'attachements  qui  en  sont  tenus  (1). 

M 34.  On  qualifie  d'exécution  par  régie  celle  quia 
lieu  au  moyen  d'agents  préposés  par  l'administration, 

(I)  On  entend  par  étais  d attachements  ceux  qui  constatent  le  nombre 
d'ouvriers  employés  à  un  ouvrage,  la  nature  et  l'état  d'avancement  de 
cet  ouvrage,  le  tout  prouvé  par  des  pièces  attachées  < 
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et  opérant  pour  son  compte  ;  ce  mode  n'est  employé 
qu'autant  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  autrement. 
Quelquefois  l'administration  elle-même  organise  les 
ouvriers  et  les  transports  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  faire 
exécuter  par  économie.  Une  instruction  du  11  juin  1 81 3 
trace  les  règles  à  suivre  dans  ce  cas  pour  la  passation 
des  marchés  de  fournitures  et  de  main-d'œuvre,  ce  qui 
a  lieu  par  l'entremise  des  ingénieurs,  sous  l'autorité 
des  préfets,  ainsi  que  pour  le  payement  des  salaires  qui 
se  fait  au  moyen  des  rôles  de  journées  tenus  par  les 
piqueurs,  certifiés  par  les  maires,  et  visés  par  les  in- 
génieurs ordinaires. 

1135.  La  fortune  de  l'Etat  ne  suffirait  pas  à  la  créa- 
tion des  grands  travaux  d'utilité  publique,  si  elle  n'é- 
tait quelquefois  aidée  par  celle  des  départements,  des 
communes  ou  des  simples  particuliers.  Ces  grands  tra- 
vaux, bien  que  conçus  dans  des  vues  d'utilité  générale, 
ont  cependant  un  intérêt  fout  particulier  pour  les  lo- 
calités qu'ils  traversent;  c'est  là  surtout  que  leurs 
bienfaits  se  font  sentir  plus  immédiatement.  On  conçoit 
donc  facilement  que  les  départements  et  les  communes 
consentent  quelquefois  à  s'imposer  des  contributions 
extraordinaires  pour  obtenir  la  création  d'une  route  ou 
d'un  canal  dont  ils  retireront  plus  tard  d'immenses 
bénéfices.  Les  sommes  destinées  à  cet  usage  sont  votées 
par  les  conseils  généraux  et  municipaux,  avec  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  des  25  mars  18 17,  art.  46; 
15  mail  8 1 8,  art.  39,  40,41,42;  10  mai  1838,  art.  4. 
De  simples  particuliers  s'engagmit  aussi  quelquefois  par 
voie  de  souscription  à  apporter  leur  contingent  pécu- 
niaire dans  la  dépense  de  travaux  qui  oui  pour  eux  un 
grand  intérêt.  Les  conventions  passées  alors  entre  l'Etat 
d'un  côté  et  les  départements,  les  communes  ou  Les 
particuliers  de  l'autre,  ou  i«s  offre* acceptées,  consti- 
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tuent  des  contrats  relatifs  aux  travaux  publie*  régi*, 
quant  à  ta  compétence,  par  les  m  Ames  règles  que  les 
autres  contrats  qui  ont  le  même  objet  (C  d*Ei,f  20  avril 
1839,  préfet  du  Cher;  30  juin  1842,  Moni-Saulnin; 
6  jan  v  *  1 849,  Mayd  ieu ,  ) 

1136.  Uans  ces  différents  cas,  il  Tant  encore  que 
T  fil  al  s'impose  des  sacrifices;  mais  il  est  des  travaiii 
susceptibles  de  produire  des  revenue  annuels  qui  vien- 
nent indemniser  le  Trésor  de  ses  déboursés*  Il  est  juste 
que  les  individus  qui  profitent  d'un  moyen  de  commun  h 
cation  construit  à  grands  frais,  et  qui  retirent  de  cet  usage 
un  bénéfice  réel,  indemnisent  le  constructeur  par  une 
légère  rétribution.  De  là  l'obligation  du  péage,  fondée, 
comme  on  le  voit,  sur  les  principes  les  plus  rigou- 
reux du  droit.  Le  système  des  péages,  appliqué  d'à* 
bord  dune  manière  générale  à  tous  les  moyens  de 
communication,  a  trouvé  dans  l'esprit  de  la  popula- 
tion des  répugnances  nombreuses  qui  font  fait  abolir 
pour  les  roules,  et  remplacer  par  des  droits  perçus 
sur  les  voitures  publiques;  mais  il  a  continué  à  sub- 
sister sans  inconvénient  pour  les  ponts,  les  canaux  et 
surtout  les  chemins  de  fer.  L'Etat,  en  créant  un  pont 
ou  un  canal,  fait  donc  non-seulement  une  chose  utile 
à  la  population,  mais  encore  une  spéculation  qui 
peut  être  avantageuse  pour  le  Trésor,  puisque  le  pro- 
duit du  péage  peut  devenir  supérieur  aux  intérêts  des 
capitaux  employés  (L.  14  floréal  an  X,  II.) 

Si  l'hlat  fait  exécuter  pour  son  propre  compte, 
il  est  obligé  à  une  mise  de  fonds  considérable,  à  une 
surveillance  minutieuse  qui  occupe  ses  agents  déjà  li- 
vrés à  d'autres  travaux,  et  il  supporte  air. si  des  charges 
présentes  et  certaines  en  vue  d'un  bénéfice  à  venir  et 
incertain.  Il  est  un  moyen  pour  lui  de  se  mettre  à  l'abri 
de  toutes  les  chances  défavorables,  c'est  d'appeler  Ko- 
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térét  privé  à  son  aide,  en  concédant  à  des  particuliers 
ou  à  des  compagnies  le  droit  de  percevoir  les  péages  à 
temps  ou  à  perpétuité,  sous  la  condition  de  faire,  à 
leurs  frais  et  suivant  des  plans  fixés  par  avance,  le  pont, 
le  canal  ou  le  chemin  de  fer  projetés.  De  cette  manière, 
l'Etat  peut  employer  ses  fonds  el  ses  agents  à  l'exé-  ' 
cution  d'autres  travaux;  les  capitaux  privés  viennent 
en  aide  à  ceux  du  Trésor,  et  la  France  se  trouve  enri- 
chie, sans  qu'il  lui  en  ait  rien  coûté,  d'établissements 
de  la  plus  haute  importance  pour  son  agriculture,  son 
industrie  et  son  commerce. 

Le  système  des  concessions  a  été  appliqué  chez  nous 
pour  la  première  fois  au  canal  de  Briare,  qui  a  été 
concédé  à  perpétuité  à  MM.  Guyon  et  Boutheroue,  par 
htlres  patentes  de  1638,  enregistrées  en  parlement  le 
15  avril  1GJ9.  L'Angleterre  a  profité  de  l'exemple  que 
nous  lui  avions  donné,  et  est  allée  beaucoup  plus  loin 
que  nous  dans  cette  voie;  plusieurs  milliards  qui  ne 
sont  point  sortis  des  caisses  de  l'Etat  l'ont  couverte  de 
routes,  de  ponts,  de  canaux,  etc.  Nous  devons  à  ce  sys- 
tème plusieurs  chemins  de  fer  qui,  à  une  époque  déter- 
minée, appartiendront  à  l'Etat. 

413*7.  Aucune  loi  n'oblige  à  faire  les  concessions  par 
voie  d'adjudication  ;  l'expérience  a  prouvé  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  grandes  entreprises,  l'adjudication  a  pour 
résultat  de  favoriser  l'agiotage  et  d'éloigner  les  compa- 
gnies sérieuses.  Les  concessions  rentrent  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif,  et  peuvent  être  faites  par 
des  décrets  impériaux.  Quand  il  s'agit  de  travaux  peu 
importants,  de  la  construction  d'un  pont  par  exemple, 
la  concession  a  lieu,  par  la  voie  des  adjudications  au 
rabais,  aux  compagnies  ou  aux  individus  qui  offrent 
des  garanties  de  solvabilité  suffisantes.  Sic' est  une  société 
anonyme  qui  se  présente,  elle  est  soumise  à  l'autorisa- 

TOU  II.  4SI 


6^8  Mineur»  iie  thwuix  publicr. 

tion  du  gouvernement.  L'adjudication  m  fait  avec  les 
Tonnes  de  la  publiait'»  et  de  U  concurrence  que  nout 
avons  indiquées  Quanta  la  finition  du  tarif,  elle  a  Ymi 
par  décret  impérial  d'après  les  reusHgncniPnbi  fourni* 
par  l'en  quête  qui  a  dû  précéder  l'adoption  du  projet* 
et  dans  laquelle  les  parties  intéressées  ont  pu  faire  en- 
tendre leurs  observation*.  S'il  s'agit  d'un  canal,  il  faut, 
nécessairement  consulter  les  principaux  négocia  nia, 
marcbautU  el  mariniers*  (L.  30  floréal  an  X.) 

1138.  Les  obligations  que  contractent  fa  ffWBHIl 
siotinaires  sont  d'exécuter  lus  travaux  conformément 
aux  devis,  de  tes  entretenir  en  bon  état  pendant  tout 
le  temps  de  leur  concession,  et  de  les  remettre  égale- 
ment en  bon  étal  à  lYpnqm-  à  laquelle  ta  concession 
expire*  La  réception  en  est  faite  par  les  agents  du 
gouvernement,  après  des  épreuves  distintas  à  certifier 
leur  bonne  exécution.  Les  contestations  entre  l'admi- 
nistration et  les  concessionnaires  sont  décidées  par  le 
conseil  de  préfecture.  (L,  28  pluviôse  an  VIII,  art,  4, 
n°  3.)  Il  faut  observer  que,  par  suite  de  ce  contrat,  les 
concessionnaires  sont  subrogés  aux  droits  de  l'État 
dans  les  poursuites  en  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  dans  la  perception  des  péages;  droits  qui 
ne  peuvent  appartenir  à  de  simples  particuliers  en  leur 
propre  nom.  (L.  du  3  mai  1841,  63.) 

1139.  Un  décret  du  15  juillet  1848  autorise  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics  à  adjuger  ou  à  concéder  aux 
associations  d'ouvriers  certaines  catégories  de  travaux 
publics,  dont  la  nomenclature  est  dressée  dans  un 
règlement  d'administration  publique  du  18  août  sui- 
vant. Le  même  règlement  établit  les  conditions  aux- 
quelles les  associations  seront  admises  à  soumissionner! 
çt  les  privilèges  qui  leur  sont  accordés.  Sauf  ces  privi- 
lèges, les  associations  *cyit  *oumUes  *m  «Mme*  et  cou- 
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dirions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics. 

1 140.  Il  faut  appliquer  aux  marchés  pour  les  travaux 
publics  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  mode  de  recours 
contre  l'adjudication  des  marchés  de  Fournitures  (  n° 
1108,2e  alinéa),  en  observant  que  si  l'adjudication  a 
été  approuvée  par  un  agent  inférieur,  il  faut  réclamer 
devant  le  ministre,  sauf  le  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'Etat  lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  l'inobser- 
vation des  formes  ou  des  conditions  de  l'adjudication. 

(id.) 

1141.  Nous  arrivons  maintenant  à  l'exécution  des 
travaux.  Les  ingénieurs  sont  responsables  de  la  bonne 
confection  des  travaux  qu'ils  dirigent  (inst.  13  août 
1810,  art.  10);  ils  doivent  donc  avoir  un  droit  d'inter- 
vention efficace  dans  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  C'est 
ainsi  que  l'ingénieur  en  chef  a  le  droit  de  faire,  sous 
l'approbation  du  préfet,  tous  les  règlements  qu'il  juge 
nécessaires  pour  le  bon  ordre  des  travaux  et  pour 
l'exécution  des  clauses  du  devis,  pourvu  qu'il  n'ag- 
grave pas,  par  ces  règlements,  les  charges  de  l'entre- 
preneur. (Régi.  25  août  1833,  29.) 

1 1 42.  L'administration  doit  avoir  des  moyens  efficaces 
de  se  protéger  contre  la  négligence  des  entrepreneurs, 
l'insuffisance  de  leurs  moyens,  leur  incapacité  ou  leur 
mauvaise  foi  ;  elle  doit  aussi  pouvoir  cesser  des  travaux 
que  des  circonstances  nouvelles  rendent  inutiles  ou  trop 
onéreux;  de  là  les  règles  suivantes  : 

Lorsqu'un  ouvrage  languit  faute  de  matériaux, 
d'ouvriers,  ou  par  toute  autre  cause,  de  manière  à  faire 
craindre  qu'il  ne  soit  pas  achevé  aux  époques  déter- 
minées, ou  que  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être 
consommés  dans  l'année,  le  préfet,  par  un  arrêté  no- 
tifié à  l'entrepreneur,  ordonne  l'établissement  d'une 
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régie  à  ses  frais,  si  à  une  époque  fixée  il  n'a  pas  satis- 
fait aux  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  !).  A  res- 
piration dit  délai,  si  l'entrepreneur  n&  pas  satisfait  a 
ct^s  dispositions,  la  régie  est  organisée  immédiat ement 
et  sans  autre  formaliré  ;  il  en  est  rendu  compte  au  di- 
recteur général  des  pont»  et  chaussées,  lequel,  ^elon 
les  circonstances  de  l 'a flaire,  peut  ordonner  la  conti- 
nuation de  la  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  ou 
prononcer  la  résiliation  du  marché  ei  ordonner  une 
nouvelle  adjudication  à  sa  faite  enchère,  (f.  pour  les 
moyens  de  recours,  n*  1 140,) 

La  mise  en  régie  consiste  en  ce  que  les  travaux  sont 
exécutés  par  des  agents  choisis  par  l'administration, 
aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  dont  le  contrat 
n'est  pas  résilié,  de  telle  sorte  que,  s'il  est  dépensé  une 
somme  plus  considérable  que  celle  moyennant  laquelle 
le  travail  lui  avait  été  adjugé,  c'est  lui  qui  supporte 
celte  différence.  Si  au  contraire  il  y  a  un  bénéfice, 
pourra-t-il  en  profiter?  Si  on  ne  consulte  que  les 
principes  généraux,  la  réponse  doit  être  affirmative; 
mais  l'article  21  du  cahier  des  cla  uses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  pontset 
chaussées  dit  formellement  dans  son  paragraphe  dernier 
que,  si  la  régie  amenait  une  diminution  dans  les  prix  et 
frais  des  ouvrages,  l'entrepreneur  ou  sa  caution  ne 
pourrait  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  res- 
tera acquis  à  l'administration  ;  c'est  là  une  clause  de- 
venue   obligatoire    par    l'acceptation    du    cahier   des 


(I)  Si  l'entrepreneur  n'a  pas  été  rois  en  demeure  et  qu'aucun  délai  rw 
lui  ait  été  accordé,  i!  doit  être  déchargé  des  conséquences  de  la  régie»  et 
les  travaux  ainsi  exécutés  demeurent  au  compte  de  l'Etat.  (C.  d'Et., 
25  mai  1841,  Roger;  6  juin  1844,  Lesellier.)  Il  peut  même,  suivant  les 
circonstances,  demander  des  dommages-intérêts,  (/cf.,  2  juin  1817, 
Hayet.) 
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charges.  Cette  clause  a  pour  but  de  mettre  l'Etat  à 
l'abri  de  (oute  perle  et  de  ne  pas  permettre  que  l'entre- 
preneur perçoive  un  bénéfice  qui  serait  dû  à  la  bonne 
gestion  de  l'administration  ;  mais  ce  serait  aller  au 
delà  du  but  que  de  ne  pas  compenser  les  béné- 
fices Faits  sur  une  partie  avec  les  excédants  de  dépense 
faits  sur  une  autre;  nous  croyons  donc  que  cette  com- 
pensation doit  avoir  lieu,  parce  qu'elle  est  conforme  à 
la  justice.  On  trouve  un  arrêt  du  Conseil  du  14  février 
1834  (Raqnin  qui  va  plus  loin,  et  qui  décide  que  le 
bénéfice  qui  peut  se  trouver  après  la  liquidation  géné- 
rale doit  être  remis  à  l'entrepreneur.  Bien  que  l'arrè- 
tiste  n'ait  pas  indiqué  la  date  de  l'adjudication,  nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  ne  soit  antérieure  au  règlement  du 
25  août  1833;  or  l'art.  21  du  règl.  de  1811,  qui  était 
alors  applicable,  ne  contenait  pas  la  clause  qui  forme  le 
paragraphe  dernier  de  celui  du  25  août  1 833.  Le  contrat 
continuant  à  subsister  et  l'entrepreneur  ne  devant  payer 
que  l'excédant  du  prix  des  travaux  sur  celui  de  l'adjudi- 
cation, il  peut,  lorsque  cet  excédant  lui  est  demandé,  exi- 
ger le  décompte  général  de  l'entreprise  et  la  justification 
de  tontes  les  dépenses  et  frais  de  régie  que  l'administra- 
tion entend  mettre  à  sa  charge  (C.  d'Ét.,  14  février 
1834,  Vourgèrc);  il  peut  aussi  faire  mettre  à  la  charge 
de  l'administration  les  dépenses  occasionnées  par  la 
mauvaise  gestion  ou  l'infidélité  du  régisseur  qu'elle  a 
choisi  (id.f  31  août  1837,  Rivaud-Gaillard). 

1143.  La  résiliation  du  contrat  peut  avoir  lieu  de 
la  part  de  l'administration  et  de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire. 

De  la  part  de  l'administration  :  1°  au  lieu  de  la 
mise  en  régie,  dans  les  circonstances  dont  nous  venons 
de  parler  au  chapitre  précédent.  La  résiliation  alors 
est  suivie  d'une  adjudication  à  la  folle  enchère  du  pre- 
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mier  adjudicataire  Cette  adjudication  a  pour  résultat 
de  mettre  à  sa  charge  la  différence  en  plus  qui  peut 
exister  entre  son  marche  et  le  marche  nouveau,  sans 
qu'il  puisse  profiter  d'une  différence  eu  moins  dans  le 
cas  où  il  yen  aurait  une. 

2*  D'après  l'art.  80  du  règlement  du  25  août  1S33, 
l'administration  peut  ordonner  la  cessation  absolue  ou 
l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjuges;  l'entre- 
preneur  peut  alors  requérir  qu'il  soil  procédé  à  la 
réception  des  travaux  terminés  et  à  leur  payement,  11  y 
a  évidemment  dans  les  deux  cas  résiliât  ion  du  contrat. 

3°  Si  pendant  le  couru  des  travaux  une  diminution 
notable  a  lieu  sur  le  prix  des  matériaux  ou  de  la  mani- 
fTœtivre,  l'administration  peut  proposer  à  l'entrepre- 
neur des  réduction*  de  prix,  et  prononcer  la  rési- 
liation dans  le  cas  où  il  ne  les  accepte  pas.  Mais  il  y  a 
ici  réciprocité  pour  !  entrepreneur,  qui  petit,  dans  le 
cas  d'augmentation  notable,  obtenir  la  résiliation  de 
son  marché  (n°  \  144).  (Régi.,  art.  39t  §  1er.) 

Lorsque  l'administration  prononce  la  résiliation 
dans  les  deux  derniers  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
les  outils  et  les  ustensiles  indispensables  à  l'entreprise 
que  l'entrepreneur  ne  veut  pas  garder  pour  son  compte 
sont  acquis  par  l'Etat,  sur  l'estimation  qui  en  est  ré- 
glée degré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  d'après  la  valeur 
première  de  ces  outils  et  ustensiles,  et  déduction  faite 
de  leur  degré  d'usure;  le  tout  au  taux  du  commerce  et 
sans  augmentation  du  dixième  ou  de  toute  autre  plus- 
value,  sous  prétexte  de  bénéfice  présumé.  Les  matériaux 
approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les  travaux, 
s'ils  sont  de  bonne  qualité,  sont  également  acquis  par 
l'Etat  au  prix  de  l'adjudication.  Les  matériaux  qui  ne 
sont  pas  déposés  sur  les  travaux  restent  au  compte  de 
l'entrepreneur;  tant  pour  cet  objet  que  pour  tontes  autres 
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réclamations,  il  peut  être  alloué  une  indemnité  qui  est 
fixée  par  l'administration  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dépenses 
restant  à  faire  en  vertu  de  l'adjudication.  (Régi. ,  art.  40.) 
Il  y  a,  comme  on  voit,  dans  cet  article,  une  dérogation 
à  l'art.  1794  du  C.  Nap.,  qui  veut  que  le  maître,  lors- 
qu'il résilie  le  marché9  tienne  compte  à  l'entrepreneur 
de  tout  ce  quil  aurait  pu  gagner  dans  C  entreprise.  Ici 
l'indemnité  est  limitée;  mais  le  principe  général  re- 
prend son  empire  quand  la  résiliation  est  prononcée 
hors  des  cas  prévus  par  l'article  40  du  règlement.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  à  l'égard  d'un 
adjudicataire  dont  le  contrat  avait  été  changé  par  uh 
devis  nouveau  auquel  il  n'avait  pas  toulu  s'assujettir, 
ce  qui  en  avait  entraîné  la  résiliation.  On  ne  se  trouvait 
dans  aucun  des  deux  cas  prévus  par  l'art.  40;  aussi  le 
Conseil  d'Elat  a-t-il  jugé  que  l'administration  devait 
l'indemniser  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire.  (C. 
d'Et.,  21  juin  1833,  Thomas.) 

4°  Comme  il  s'agit  ici  dune  obligation  de  faire  dans 
laquelle  la  considération  de  la  personne  lient  une 
grande  place,  la  mort  de  l'entrepreneur  résilie  le  mar- 
ché. (C.  Nap.,  1795.)  L'administration  devra  payera 
sa  succession  le  prix  des  travaux  faits  quand  ils  seront 
acceptés  (C.  Nap.,  1796);  quant  aux  matériaux,  outils, 
ustensiles  et  équipages,  il  faudra  appliquer  la  règle 
suivante  posée  d'une  manière  générale  par  l'article  8 
du  règlement. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  adjudication  en  continuation 
d'ouvrages,  l'entrepreneur  sortant  a  le  choix  ou  de 
garder  pour  son  compte  les  matériaux  par  lui  appro- 
visionnés en  vertu  d'ordres  des  ingénieurs  et  non  soldés 
par  l' administration,  ainsi  que  ses  propres  outils  et 
équipages,  el  alors  il  est  tenu  d'évacuer  dans  le  délai  fixé 
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par  le  devis  tous  les  chantier»,  magasins  el  emplacements 
publics,  ou  de  déclarer  s'il  veut  céder  tout  au  partie  de 
ces  objets*  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  entrant  est  tenu 
d'accepter  les  matériaux  au  prix  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation, s  ils  sont  reconnus  avoir  les  qualités  requises. 
Les  outils  et  équipages  sont  payés  de  gré  à  gré  ou  a 
dire  d'experts.  (Régi.,  8.)  Ce  droit  se  combine,  pour 
l'entrepreneur  sortant  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  39 
du  règlement,  avec  celui  que  l'article  40  lui  accorde. 
(r,  n*  1143,  §  dernier;) 

1 144.  La  résiliation  peut  être  demandée  par  l'entre- 
preneur  :  î°  lorsque,  dans  le  cour»  de  l'entreprise,  les 
prix  subissent  une  augmentation  notable  :régLf  36); 
2°  lorsqu'au  njoment  de  l'homologation  de  l'adjudica- 
tion ou  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  il  est  ordonné 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux,  si 
la  différence  résultant  de  ce  changement  excède  un 
sixième  du  montant  de  l'entreprise,  car,  si  elle  n'excède 
pas  un  sixième,  il  est  tenu  de  s'y  conformer.  En  cas  de 
diminution,  même  n'excédant  pas  un  sixième,  nous 
pensons  qu'il  aurait  le  droit  d'exiger  une  indemnité  s'il 
avait  été  autorisé  à  faire  des  approvisionnements  de 
matériaux  qui  resteraient  sans  emploi  (arg.  du  règl. 
25  août  1833,  39); 

3°  Nous  pensons  aussi,  bien  que  le  règlement  n'en 
parle  pas,  que  l'entrepreneur  pourrait  demander  et 
obtenir  la  résiliation,  si  l'administration  n'exécutait  pas 
les  obligations  qu'elle  a  contractées  vis  à-vis  de  lui. 
Sans  doute  ce  cas  sera  très-rare;  mais  s'il  se  présentait, 
si  par  exemple  on  ne  lui  faisait  pas  les  avances  qui  au- 
raient été  stipulées,  si  on  ne  mettait  pas  à  sa  dispo- 
sition les  moyens  d'exécution  qu'on  lui  avait  promis, 
il  pourrait,  d'après  le  droit  commun,  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  contrat  avec  des  dommages-intérêts. 
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1445.  Nous  avons  déjà  dit  que  lesxlifficultés  qui 
naissent  à  l'occasion  des  marchés  de  travaux  publics 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Nous 
devons  faire  observer  que  ce  conseil  ne  peut  Apporter 
les  arrêtés  du  préfet  qui  prononcent  la  résiliation  dans 
les  cas  prévus  aux  n°-  1143  2°,  3°,  1142,  1143  1°; 
ces  actes,  émanés  d'une  autorité  discrétionnaire,  ne  peu- 
vent être  réformés  que  par  le  ministre  ;  mais  le  conseil 
de  préfecture  peut  en  apprécier  les  conséquences  et 
statuer  sur  les  indemnités  dues,  et  même  prononcer  des 
dommages-intérêts,  si  la  résiliation,  la  mise  en  régie 
ou  la  folle  enchère  n'ont  pas  été  prononcées  dans  les 
cas  déterminés  par  le  règlement.  (C  d'Et.,  21  juin  * 
1833,  Thomas;  11  janvier  1837,  Ghanard;  19  mars 
1849,  Haussier;  29  mars  1855,  Gâté.) 

1146.  Il  nous  reste  à  traiter  des  conséquences  du 
contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Le  contrat  d'entreprise  de  travaux  publics  est  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage  dont  les  effets  généraux 
sont  réglés  par  le  chapitre  3,  titre  8,  livre  3  du  Code 
Napoléon,  sauf  les  modifications  que  l'administration  y 
introduit,  et  qui,  étant  acceptées  par  l'entrepreneur, 
font  la  loi  des  parties.  Ces  modifications  sont  établies 
dans  le  règlement  du  25  août  1833,  formant  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  ponts  et  chaussées. 

1147.  L'administration  n'ayant  traité  avec  l'entre- 
preneur que  parce  qu'il  a  prouvé  sa  capacité,  la  ga- 
rantie résultant  des  certificats  qu'il  a  présentés  de- 
viendrait illusoire,  s'il  pouvait  céder  tout  ou  partie  de 
son  entreprise,  c'est-à-dire  substituer  un  autre  à  sa 
place,  sans  l'autorisation  de  l'administration;  il  est  donc 
obligé  de  faire  exécuter  par  lui-même;  la  violation  de 
cette  obligation  donnerait  lieu  à  la  résiliation  du  mar- 
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cbé,  et  à  une  nouvelle  adjudication  qui  démit  faite  à  sa 
folle  enchère.  (RégL  du  25  août  1 83H,  4.)  It  doit  en 
conséquence,  k  l'époque  fixée  par  Pacte  d'adjudication, 
placer  sur  les*  lieux  et  y  entretenir  constamment  tin 
nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  exécuter  tous  les 
ouvrages  conformément  aux  plans,  tracés,  etc.,  ainsi 
qu'aux  instructions  et  aux  ordres  de  service  qui  lui  sont 
donnés  par  le*  ingénieurs  au  leurs  préposés-  (Régi*,  6, 
20.)  Il  doit  choisir  pour  commit»  maîtres  et  chefs  d'a~ 
lelier,  des  gens  probes  et  intelligent*,  capable*  de  le 
remplacer  au  besoin  dans  ta  conduite  et  le  métrage  de 
travaux.  (Id»f  18*) 

Mais,  tout  eu  restant  à  la  tète  de  l  exploitation,  l'entre* 
preneur  peut  passer  des  marché*  pour  l'exécution  des 
différentes  parties  du  travail  dont  il  est  chargé»  par 
exemple  pour  la  charpente»  pour  la  maçonnerie*  pour 
la  serrurerie  C'est  «on  jours  lui,  dans  ce  cas,  qui  est  à  la 
tête  de  l'entreprise  générale  ;  il  en  a  seul  la  responsa- 
bilité. Les  sous-traitants  sont  complètement  étrangers  à 
l'administration  ;  ils  n'ont  d'action  que  contre  rentre- 
preneur,  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  eitz 
et  lui  sont  régies  par  le  droit  commun  et  résolues  par 
les  tribunaux  ordinaires.  Pendant  la  durée  entière  de 
l'entreprise,  il  ne  peut  s'éloigner  du  lieu  des  travaux 
que  pour  affaires  relatives  à  son  marché,  et  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  il  choisit  alors  et  fait 
agréer  un  représentant. 

Quoique  le  choix  des  agents  appartienne  à  l'entrepre- 
neur, et  qu'il  soit  responsable  de  leurs  actes ,  l'ingé- 
nieur conserve  cependant  sur  eux  une  haute  surveil- 
lance; il  peut  demander  que  la  liste  nominative  lui  en 
soit  remise  aux  époques  qu'il  détermine,  et»  dans  ses 
visites  sur  les  lieux ,  il  a  le  droit  d'exiger  le  changement 
ou  le  renvoi  des  ouvriers  ou  des  autres  agents,  pour 
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cause  d'insubordination  ,  d'incapacité  ou  tic  déftttPde 
probité.  (Régi.,  art.  19,  20,  27,  28,  29.)       "  -  '- -^^ 

1148.  Les  travaux  doivent  être  exécutes  conformé- 
ment aux  devis  ;  cependant  l'administration  se  réserve 
le  droit  de  les  modifier  dans'  plusieurs  circonstances , 
sans  que  l'entrepreneur  puisse  le  faire  dans  aucune. 
Ainsi  f  en  homologuant  l'adjudication,  l'administration 
supérieure  peut  apporter  au  projet  ou  au  devis  les  chan- 
gements qu'elle  juge  convenables,  et  l'adjudicataire  est 
obligé  de  s'y  soumettre,  à  moins  qu'il  n'en  résulte,  sur 
le  prix  total,  une  différence  excédant  un  sixième  en  plus 
ou  en  moins,  auquel  cas  il  peut  retirer  sa  soumission. 
(/<£.,  3.)  On  conçoit  en  effet  que  dans  l'iui  et  l'autre 
cas  il  pourrait  y  avoir  préjudice  pour  l'entrepreneur, 
soit  parce  que  la  somme  qu'il  destinait  aux  travaux  de- 
viendrait insuffisante,  soit,  au  contraire,  parce  qu'il 
ne  trouverait  plus  l'emploi  d'une  partie  de  ses  fonds. 
Dans  le  cas  où  les  changements  sont  exécutés ,  il  lui 
est  fait  état  de  la  valeur  en  plus  ou  en  moins ,  au  pro- 
rata du  prix  d'adjudication  ,  sans  qu'il  puisse ,  en  cas 
de  réduction  ,  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des 
bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire   {Id.,  3.) 

L'administration  s'est  aussi  réservé  le  droit  de  faire, 
pendant  le  cours  du  travail,  les  changements  qui  se- 
raient indiqués  par  des  motifs  de  convenance,  d'utilitc 
ou  d'économie;  ils  doivent  être  ordonnés  par  écrit, 
sous  la  responsabilité  de  l'ingénieur  (1);  il  en  est  fait 
compte  à  l'entrepreneur,  d'après  les  régies  que  nous 
venons  d'exposer.  (/</.,  7,  39.) 

Il  ne  s'agit  dans  le  paragraphe  précédent  que  de  l'ex- 

(1)  On  comprend  combien  il  est  important  pour  l'entrepreneur  de  se 
faire  donner  l'ordre  écrit  d'opérer  le  changement;  cependant  l'or. Ire 
verbal  suffit  lorsque  l'existence  en  est  formellement  reconnue.  (C.  d'Kt., 
S  févr.  1856,  Lescure.) 


MARCHÉS    DR   TIAVADI    PUBLIA. 

tension  des  travaux  prévus  au  devis;  il  peut  «usai  devenir 
nécessaire  de  taire  Paire  des  travaux  non  prévus  ;  dan*  ce 
cas,  les  prix  sont  réglés  d'après  ceux  de  l'adjudication» 
par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues;  si 
l'assimilation  est  impossible ,  ils  sont  Hxés  par  une  esti- 
mation contradictoire,  en  prenant  pour  tenue  de  ex>m* 
p  a  raison  les  prix  courants  du  pays.  Si  ces  travaux  ont 
de  Ti  tu  porta  née  ,  il  en  est  fait  un  avant -métré  que  Tcn- 
trepreneur  accepte ,  tant  pour  les  prix  proposés  que 
pour  l'indication  des  ouvrages,  par  une  soumission 
particulière,  présentée  ensuite  à  l'approbation  de  Tad- 
y  m  in  Ut  ration*  Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  les  non* 
veaux  travaux  ,  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire  quand  îk 
excédent  le  sixième  du  prix  total,  il  en  est  fait  une  ad- 
judication particulière.  (Régi.,  22.) 

1149.  L'entrepreneur,  au  moyen  des  prix  tixés  et 
approuvés,  opère  l'achat ,  la  fourniture,  le  transporta 
pied-d  œuvre  (1),  la  façon ,  la  pose  et  l'emploi  de  tous 
les  matériaux.  Il  paye  les  salaires  et  les  peines  des  ou- 
vriers, des  commis  et  des  autres  agents  qu'il  a  em- 
ployés, et  supporte  toutes  les  dépenses  de  magasins, 
d'équipages,  de  voitures,  d'ustensiles  de  toute  nature, 
sans  pouvoir  rien  réclamer  sous  prétexte  d'erreur  ou 
d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous- détail, 
attendu  qu'il  a  dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte 
exact ,  et  qu'il  est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous  les 
calculs  d'appréciation  ,  si  ce  n'est  pour  erreur  de  métré 
ou  de  dimension  (Régi.,  10,  11  );  ni  pour  pertes,  avaries, 
dommages,  etc.,  excepté  quand  ils  proviennent  de  forée 
majeure  légalement  constatée  dans  le  délai  de  dix  jours: 
il   peut  alors  obtenir  une  indemnité  que  l'art.  26  du 

(t)  On  appelle  transport  à  pied-d  œuvre  le  transport  des  matériaux 
sur  ie  lieu  du  travail ,  au  pied  de  V œuvre. 
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règlement  fait  dépendre  de  la  volonté  de  l'administra- 
tion. Si  le  dommage  provenait  du  fait  de  l'administra- 
tion, elle  doit  alors  nécessairement  une  indemnité, 
pourvu  que  l'entrepreneur  puisse  prouver  la  réalité, 
les  causes  et  l'étendue  du  dommage.  (C.  d'Et..  30  juin 
1842,  Beslay.)  Il  doit  donè  mettre  la  plus  graride  célé- 
rité à  faire  constater  toutes  ces  choses  par  les  ingénieurs. 

1150.  Les  matériaux  doivent  être  pris  dans  les  lieux 
indiqués  au  devis:  ce  sont,  autant  que  possible,  des 
carrières  ou  sablières 'appartenant  à  l'Etat  (1);  mais, 
lorsqu'il  n'en  existe  point  dans  le  voisinage  des  lieux 
où  se  font  les  travaux ,  les  ingénieurs  ont  le  droit,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  (nos  722  et  suiv.),  d'indiquer  des 
terrains  d'où  Ton  peut  extraire  des  pierres  ou  du  sable, 
sous  la  seule  condition  d'une  indemnité  qui  est  fixée 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts.  Celte  indemnité  est  à  !a  charge  de 
♦l'entrepreneur,  ainsi  que  toutes  celles  qui  peuvent  être 
dues  aux  propriétaires  voisins  pour  '  l'établissement 
sur  leurs  terres  de  chantiers,  chemins  de  service,  et 
en  général  à  l'occasion  de  toutes  les  servitudes  qui  peu- 
vent résulter  du  voisinage  de  l'atelier.  L'entrepreneur 
ne  peut  recevoir  le  payement  complet  de  ce  qui  lui  est 
dû  qu'autant  qu'il  justifie,  par  des  quittances  en 
forme,  qu'il  a  payé  les  indemnités  mises  à  sa  charge. 
(Règl.,9.) 

Telles  sont  les  règles  prescrites  lorsque  l'extraction 
des  matériaux  a  lieu  dans  les  endroits  déterminés  par 
les  devis  ;  quand  il  y  a  nécessité  d'en  extraire  ailleurs, 
les  ingénieurs  établissent  les  nouveaux  prix  d'extrac- 
tion et  de  transport  d'après  les  éléments  de  l'adjudica- 

(l)  Pour  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  les  matériaux  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  on  suit  les  art.  145  du  Code  forestier, 
179, 178  et  176  de  l'ordonnance  du  I"  août  1827. 
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lion.  Ces  changements  sont  notifiés  à  l'entrepreneur, 
qui,  lorsqu'il  n'accepte  pas,  doit  déduire  ses  raisons  dans 
le  délai  de  itx  jours;  il  est  alors  statué  par  l'admirns- 
t ration  ,  qm  peut  considérer  l'extraction  des  matériaux 
comme  ne  faisant  plus  partie  de  l'entreprise,  et  en  faire 
un  inardM  séparé.  Lorsque  l'entrepreneur  découvre 
des  carrier  es  plus  rapprochées  que  celles  qui  loi  avaient 
été  indiquées  au  devis,  el  offrant  des  matériaux  d'une 
qualité  au  moins  égale ,  il  peut  obtenir  l'autorisation 
de  les  exploiter,  sans  subir  aucune  réduction  sur  les  pcii 
de  l'adjudication.  (Régi,,  9.)  Quant  au  règlement  de 
l'indemnité  due  pai  l'en treprenetir  aux  particuliers, 
v.  n*  721K 

H  51  *  L'administration  peut  f  par  des  motifs  d'éco- 
nomie on  de  célérité ,  ordonner  (emploi  de  malien* 
neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Etat;  l'en- 
trepreneur est  ilors  obligé  de  se  contenter  des  frais  de 
main-d'œuvre  et  d'emploi,  sans  pouvoir  repéter  de 
dommages-intérêts  pour  manque  de  gain  sur  les  four- 
nitures supprimées.  Cependant,  lorsque  les  matériaux 
proviennent  de  démolitions  qui  n'ont  pas  été  prévues 
dans  le  devis,  il  lai  est  tenu  compte  des  frais  qu'elles 
nécessitent ,  d'après  les  règles  prescrites  pour  l'évalua- 
tion des  travaux  imprévus.  (Régi/ 25  août  4833,  16 
et  17.) 

1 1 5'*?.  Les  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur  doi- 
vent être  de  la  meilleure  qualité,  avoir  les  dimensions 
requises  par  le  devis,  être  travaillés  et  placés  confor- 
mément aux  règles  de  l'art.  11  peut  être  fait  cependant, 
avec  l'autorisation  écrite  de  l'ingénieur,  des  change- 
ments aux  dimensions  prescrites ,  mais  sans  que  l'en- 
trepreneur puisse  exiger  d'augmentation  de  prix  en  cas 
d'excédant,  el  à  la  charge  de  subir  une  diminution  en 
cas  de  réduction,  (i</.,  42  et  14.) 
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1 1 53.  L'ingénieur  ordinaire  chargé  de  la  surveillance 
des  travail*  jjpil  intervenir  pour  faire  l'examen  des 
matériaux;  qÏR  ne  peuvent  être  employés  qu'autant 
qu'ils  ont  été  reçus  par  lui:  il  doit,  en  cas  de  mau- 
vaise qualité  ou  de  malfaçon  t>  les  refuser  et  ordonner 
leur  remplacement  aux  frais  de  l'entrepreneur  ;  si 
celui-ci  conteste,  l'ingénieur  dresse  un  procès-verbal 
qu'il  communique  à  l'entrepreneur,  et  sur  lequel  il 
consigne  ses  observations.  La  difficulté  est  résolue  en-* 
suite  par  le  conseil  de  préfecture.  (Régi.,  12.  )  Les  ma- 
tériaux même  acceptés  continuent  à  être  aux  risques  de 
l'entrepreneur  jusqu'à  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux ,  car  il  ne  doit  pas  des  matériaux,  mais  des  con- 
structions. (V*  dans  ce  sens  C.  d'Et.,  12  février  1841 1 
Best.) 

1 1 54.  La  surveillance  de  l'ingénieur  doit  porter  sur 
les  travaux  pendant  qu'ils  sont  en  cours  d'exécution, 
car  il  est  plus  facile  de  reconnaître  alors  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  vicieux.  Lorsqu'ils  sont  terminés,  il 
en  fait  une  réception  provisoire;  la  réception  définitive 
n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 
{V .  n°  1 155.) (Ces  deux  opérations  ne  peuvent  se  faire 
qu'en  présence  de  l'entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé 
par  écrit.  Lorsque  l'ingénieur  présume  qu'il  existe  des 
vices  d'exécution,  il  a  le  droit  d'ordonner  la  démolition 
et  la  reconstruction  des  ouvrages  prétendus  vicieux  :  les 
dépenses  résultant  de  cette  vérification  sont  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  lorsque  les  vices  de  construction  ont 
été  constatés  et  reconnus  ;  sinon  elles  sont  supportées 
par  l'administration.  S'il  y  a  contestation,  il  est  procédé 
comme  dans  le  cas  où  la  question  s'élève  sur  la  récep- 
tion des  matériaux.  (/<£.,  13.) 

Les  difficultés  qui  naissent  au  sujet  de  l'application 
des  prix  ou  des  métrages  sont  décidées  par  l'ingénieur 
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en  chef»  Les  métrages  généraux  et  pari  tels,  les  états 
de  réception»  les  états  de  situation,  les  procès-fer  baux 
de  dépense  et  les  décomptes,  quoiqu'il  n'eu   soit   pas 
fait  une  mention  formelle  dans  l'article  32  (G.  d'Etat, 
31  mai  1 85 1 ,  Roussel),  sont  communiqués  à  l'entrepre- 
neur et  acceptés  par  lut  ;  en  cas  de  refus,  il  déduit  par 
écrit  ses  motifs  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  présen- 
tation des  pièces,  présentation  dont  il  a  été  dressé  procès» 
verbal  (4);  après  l'expiration  dit  délai  de  dix  jours  sans 
réclamations  écrites,  les  pièces  sont  considérées  comnte 
acceptées.  (Règ.,   30  à  38;  G.  d'Etat,  15  mars  1838, 
Delavaitll  ).    L'entrepreneur  ne    doit  pas    attendre    Je 
procès-verbal  d'acceptation  définitive  pour  faire  ses  ré- 
clamations; ce  procès-verbal  n'étant  que  la  reproduc- 
tion des  procès-verbaux  d'acceptation  provisoire,  on  lui 
opposerait  qu'il  a  laissé  s'écouler  le  délai  qui  court  de 
l'acceptation  de   ceux-ci.  Il  n'y  aurait    d'exception   a 
cette  règle  qu'autant  que  le  procès-verbal  d'acceptation 
définitive  contiendrait  quelque  chose  de  nouveau,  ou 
qu'on    pourrait   signaler  une  erreur    matérielle,  telle 
qu'une  omission,  un  double  emploi,  etc.  (C.  d'Et.,  26 
juillet  1851,  Emery.)II  ne  peut  non  plus  réclamer  sur 
les  points  déjà  réglés  par  les  communications  partielles 
qui   lui   ont   été  faites,   à   l'égard  desquelles  il  a  laissé 
s'écouler  le  délai  de  dix  jours.  (C.  d'Et.,  17  septembre 
1838,  Beslay.)  Enfin  de  simples  réserves  ne  prolonge- 
raient pas  le  délai;  il  faut  des  réclamations  motivées. 
L'acceptation  de  l'entrepreneur  est  définitive  et  lui 
enlève,  aux  termes  de  l'art.  32  du  règlement,  le  droit 
d'élever  des  réclamations.    Mais  l'administration  n'est 

(I  ;  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  le  7  févr.  1845  (Colonna),  que  la  lettre 
par  laquelle  l'entrepreneur  de  travaux  publics  est  invité  à  venir  prendre 
connaissance  du  métré  général  des  travaux  par  lui  exécutés  suffit  pour 
faire  courir  contre  lui  le  délai  de  dix  jours. 
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pas  liée  par  les  règlements  de  compte  des  ingénieurs, 
qui,  aux  fermes  des  art.  13  et  l 'f  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII,  ne  sont  que  provisoires.  Le  ministre  peut 
donc  ordonner  des  vérifications  nouvelles  (C.  d'Et., 
21  mai  1855,  Loustelot.)  Les  nouveaux  décomptes 
doivent  être  communiqués  aux  entrepreneurs  ,  qui  ont 
le  droit  de  les  contester  dans  les  dix  jours  de  la  commu- 
nication. 

1 155.  Aux  termes  des  articles  1792  et  2270  du  Code 
Napoléon,  les  entrepreneurs  sont  responsables  pendant 
dix  années  des  édifices  et  autres  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  construits. Ces  articles  et  toutes  leuig  conséquences 
légales  sont  applicables  aux  entrepreneurs  des  travaux 
publics.  Toutefois  un  doute  très-sérieux  résultait  de 
l'art.  35  du  règlement  du  25  août  1833,  dont  les  §  2 
et  3  sont  ainsi  conçus  :  ■«  Immédiatement  après  l'achè- 
»  veinent  des  travaux,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
»  provisoire,  et  la  réception  définitive  n'aura  lieu 
»  qu'après  l'expiration  du  délai  de  garantie,,.  Ce  délai 
»  de  garantie  sera  de  trois  mois  après  la  réception  pour 
»  les  travaux  d'entretien,  de  six  mois  pour  les  terras- 
»  sements  et  les  chaussées  d'empierrement,  d'un  ou 
»  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art,  selon  les  stipu- 
»  lations  du  devis.»  On  a  pu  croire  que  cet  article 
apportait  une  dérogation  au  droit,  commun  ;  mais  sou 
sens  véritable  a  été  établi  parle  Conseil  d'Etat,  qui 
décide  que  «  les  délais  spéciaux  de  garantie  déter- 
»  minés  par  l'article  35  du  cahier  des  clauses  et 
»  conditions  générales  ne  sont  établis  qu'au  point  de 
»  vue  du  payement  des  travaux,  et  ne  peuvent  avoir 
»  pour  effet  .  en  l'absence  d'une  clause  dérogatoire  , 
»  d'affranchir  l'entrepreneur  de  la  garantie  du  droit 
»  commun.»  (C  d'Et.,  21  juillet  1853,  H«"  Bouil- 
laut.) 
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Ainsi  une  garantir  spéciale,  dont  le  délai  court  du 
jour  de  la  réception  provisoire,  e$t  imposée  à  l'entre- 
preneur, v  Pendant  ce  délai»  dît  l'article  35*  IVntro- 
»  preneur  demeure  responsable  dç  ses  ouvrage*  et 
»  sera  tenu  de  les  entretenir  *>  Cette  obligation  s'étend- 
elle  aux  dégradations  provenant  de  lorce  majeure? 
Un  arrêt  du  Conseil  du  14  janvier  1818  (  Mourier  ) 
déclare  que  l'entrepreneur  est  tenu»  en  vertu  «Je  c*tlç 
clause,  de  réparer  les  dégradations  provenant  d'mon- 
dation  et  de  gelées  Cette  décision  range  les  réparation» 
dont  il  était  question  dans  lis  réparations  ilmirtrim, 
mais  elle  ne  résout  pas  la  question  en  principe»  Nous 
pensons  que  l*ent repreneur  ne  peut  pas  être  tenu  des 
dégâts  extraordinaires  pnivenaol  de  force  majeure,  qui 
n'ont  pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  des  parties  con* 
tractantes,  Dans  le  cours  des  travaux,  les  cas  de  força 
majeure  peuvent  donner  Ijen  à  une  indemnité,  qui  dé- 
pend alors  de  la  volonté  de  l'administration  (o°  1149), 
parce  que  l'entrepreneur  construit  à  ses  risques  et 
péribet  est  même  responsable  de  la  perte  de  la  chose 
tant  qu'elle  n'est  pas  livrée,  (C.N.  1788.)  L'effet  de  l'ac- 
ceptation provisoire,  tout  en  laissant  à  l'entrepreneur 
les  dépenses  d'entretien,  doilèlie  de  mettre  à  la  charge 
de  l'Etat  tous  les  autres  risques.  Nqu*  pesons  par  la 
même  raison  que  c'est  de  l'acceptation  provisoire  que 
court  le  délai  de  garantie  de  droit  commun.  Tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  suppose  que  l'acceptation  pro- 
visoire a  été  ratifiée  par  l'acceptation  définitive  ou  par 
l'expiration,  sans  observations  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, du  délai  fixé  par  l'article  35  du  règlement.  Le 
préfet,  sur  l'avis  ou  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  autorise  la  mainlevée  des  hypothèques  prises 
sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leur*  cautions  et 
le  remboursement  des  cautionnements,  après  la  réçe^*- 
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tion  définitive  des  travaux.  (Déer.  du  25  mars  1852,  4, 
tabl.  D,nM2.) 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
questions  de  responsabilité?  La  Cour  de  cassa1  ion  a  dé- 
cidé, le  20  nov.  t843(Ch.  des  req.,  Lebrun),  que»»  l'au- 
>>  torité  administrative  avait  épuisé  sa  juridiction  en 
»  déclarant  les  travaux  entrepris  et  terminés  recevables, 
»  et  que  la  question  de  savoir  si  les  faits  ultérieurs  qui 
>/  avaient  révélé  des  vices  de  construction  qui  pouvaient 
»  donner  lieu  à  la  responsabilité  prononcée  par  l'ar- 
»  ticle  1792,  rentrait  dans  le  droit  commun  et  ne  pou- 
»  vail  être  que  de  la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
»  naires.»  Le  Conseil  d'Etat  avait  lui-même  adopté 
celte  doctrine  (arrêts  des  19  décembre  4827,  Costain, 
13  juillet  1828,  Pambet),  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agis- 
sait d'appliquer  une  règle  de  droit  commun,  et  non  une 
clause  du  marché.  Mais  sa  jurisprudence  a  changé,  et 
il  décide  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n  1126, 
et  selon  nous  avec  raison,  que  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui 
naissent  à  l'occasion  du  contrat,  sans  distinguer  s'il 
s'agit  de  l'application  des  clauses  expresses  ou  des 
clauses  de  droit  commun  qui  sont  censées  inscrites 
dans  le  contrat,  (i).  d'Et.,  9  déc  1843,  ville  deCusset; 
29  juillet  1846,  ville  de  Gicn.) 

1156  En  droit  strict,  on  n'est  tenu  de  payer  les 
entrepreneurs  qu'autant  que  l'ouvrage  qu'ils  ont  en- 
trepris est  terminé.  La  rigueur  de  ce  principe  a  été 
adoucie  en  faveur  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, qui  seraient  exposés,  si  on  leur  en  faisait  l'appli- 
cation, à  des  avances  de  fonds  irès-considérables.  Il 
est  donc  permis  de  leur  faire  des  payements  partiels. 
Ces  payements  peuvent  avoir  lieu  à  compte  sur  le 
prix  d«s  matériaux  ou  sur  les  travaux  déjà  exécutés. 
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Les  payement  à  compta  sur  le  prix  des  matériaux  dé- 
posés sur  l'atelier  peuvent  s'élever  jusqu'aux  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur.  L'entrepreneur  qui  a  reçu 
un  à  compte  pour  les  matériaux  dépose*  sur  râtelier 
ne  peut  plus  les  détourner  pour  un  autre  service,  sans 
une  autorisation  pur  écrit  (règl.  *25  août  1833,  15); 
mais  ils  n'en  continuent  pas  moins  à  être  à  ses  risques 
et  périls    n°H53). 

Il  peut  élre  fait  des  payements  d'à-compte  pour 
les  ouvrages  faits,  en  vertu  des  mandats  des  préfets, 
expédiés  sur  les  certificats  des  ingénieurs  en  chef, 
d'après  les  états  l'ourdis  par  les  ingénieurs  ordinaires. 
Ces  payement  ne  peuvent  excéder  les  0/10  de  la  dé- 
pense total»,  déduction  faite  des  avances  qui  ont  pu 
avoir  lieu  sur  les  matériaux.  Le  dernier  dixième  est 
conservé  jusque  après  la  réception  définitive,  pour  ser- 
vir à  la  garantie  de  l'entreprise;  il  peut  être  stipulé  au 
devis  que  la  retenue  cessera -de  croître  quand  elle  aura 
atteint  un  maximum  déterminé.  (Régi,  du  25  août  1833, 
34,  37.) 

Les  payements  ne  pouvant  être  laits  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  fonds  disponibles,  on  a  dû  prévoir  les 
conséquences  des  relards  qu'ils  pourraient  éprouver 
L'on  a  établi  à  cet  égard  une  distinction  très-jiiste  : 
tant  qu'il  ne  s'agit  que  du  payement  d'à-compte,  l'en- 
trepreneur n'a  droit  à  aucune  indemnité;  il  n'y  a  pas 
encore  en  effet  dette  exigible;  mais  lorsque  le  tra- 
vail a  été  reçu  et  que  le  délai  de  la  garantie  est  écoulé 
(n°  1  155),  l'article  3^  du  règlement  porte  qu'il  «  pourra 
*>  prétendre  à  des  intérêts  pour  cause  de  retard  de 
»  payement  de  la  somme  qui  lui  restera  due  à  compter 
»>  de  cette  époque  »  Il  semble  résulter  de  cet  article 
que  les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  partir  du  jour 
où  la  somme  est  due.  Telle  n'est  pas  cependant  la  juris- 
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prudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  déclare  applicable  à  ce 
cas  l'article  11 53  du  Cod*1  Napoléon,  d'après  lequel  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  (Cons. 
d'Etat. ,  5  avril  1851,  Dagieu.)  La  même  jurispru- 
dence décide  que  si  le  retard  de  la  liquidation  provient 
des  difficultés  élevées  par  l'entrepreneur,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  d'intérêts.  (C.  d'Et  ,  3  avril  1841,  Puyoo.) 
Dans  le  droit  commun,  le  débiteur,  en  cas  de  contes- 
tation sur  le  montant  de  la  dette,  ne  se  libère  des  in- 
térêts que  par  des  offres  suivies  de  consignation ,  et 
seulement  à  l'égard  de  la  somme  consignée.  La  jurispru- 
dence plus  rigoureuse  du  Conseil  d'Etat  a  sans  doute 
pour  but  d'éviter  les  contestations  mal  fondées,  comme 
celles  qui  étaient  élevées  dans  l'espèce  ci-dessus. 

Les  payements  ont  lieu  au  moyen  de  mandats  déli- 
vrés par  les  préfets,  sur  des  certiGcats  signés  par  les 
ingénieurs  ordinaires  et  visés  par  les  ingénieurs  en 
chef.  Des  circulaires  tracent,  pour  toute  cette  compta- 
bilité, des  règles  sévères  et  minutieuses  dont  le  détail 
serait  fastidieux  et  sans  profit  (I }.  Les  mandats  sont 
acquittés  par  le  payeur  du  département.  Ici  vient  se 
placer  une  exception  forte  importante  aux  règles  du 
droit  commun. 

1157.  Tout  créancier  peut  former  des  saisies  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  son  débiteur  C.  pr.  c,  557);  il 
acquiert  par  là  un  droit  sur  la  somme  due,  qui  ne  peut 
plus  être  payée  à  son  préjudice.  Les  créanciers  d'un 
eiftrepreneur  sont,  à  cet  égard,  dans  un  cas  excep- 
tionnel ;  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  reçus  définiti- 
vement ,  ils  ne  peuvent  faire  aucune  saisie  valable 
(I.  26  pluv.  an  H,  1),  et   par  la  même  raison  aucun 
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tembre 1811. 
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transport  des  droits  de  IVnl repreneur  ne  peut  être  vala- 
hlemcnt  notifié.  Les  .Wnmpic  qui  peuvent  être  pMjé* 
à  l'entrepreneur  sont  en  effet  destines  a  lui  faciliter 
l'exécution  de  se*  obligations  ;  s  ils  pouvaient  être  (ou* 
chés  par  d'autres  que  par  lui,  l'exécution  des  travaux 
pourrait  en  souffrir  ;  l'imerèi  publie  exige  donc  «[u'iis 
ne  puissent  pas  é(re  détom  në>  de  leur  destination  \Iais 
ce  ne  serait  pas  les  détourner  de  leur  destination  que  de 
les  employer  à  payer  le  salaire  des  ouvrier»  et  le  prix 
des  matériaux;  aussi  e<s  créances,  el  toutes  celles 
qui  sont  motivées  sur  ta  construction  des  ouvrages, 
sont  elles  exceptées  de  la  prohibition,  et  peuvenldlrs 
donner  lieu  à  des  saisies  valables.  (L.  2ft  plut,  an  H,  3.) 
Lorsque  des  travaux  sont  délii*ilivt*ment  aiveptës 
aptes  le  délai  de  la  garantie,  les  taisons  qui  avaient  fait 
suspendre  f  exercice  des  droits  des  créanciers  n'existant 
plus,  ceux-ci  peuvent  former  des  oppositions;  mais  ils 
ne  sont  payés  qu'après  tous  les  créanciers  dont  le  tiire 
est  puisé  dans  les  travaux  ou  dans  les  fournitures  qui 
ont  profilé  à  l'entreprise.  Il  était  juste  en  effet  d'ac- 
corder à  ces  derniers  un  droit  de  préférence  sur  les 
fonds  pour  les  travaux  auxquels  ils  ont  coopéré.  (/«/M 
art.  4.) 
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payées  à  des  époques  déterminées*  ordonnancées  par 
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les  ministres  et  perçues  par  1«*5  créanciers,  suivant  des 
régies  très-simples;  tels  sont  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics,  la  suide  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  etc.  lien  est  dont  l'existence  <st  certaine,  uiaisdont 
le  quantum  n'est  pas  fixé;  telles  Sont  les  créances  ré- 
Miltani  des  contrats  do  fourniture*  ou  de  travaux  pu- 
blics, lien  est  aussi  dont  l 'existence  rsi  douteuse*  Dans 
le  premier  cas,  il  y  a  Heu  ii  une  liquidation  ;  dans  le 
second,  il  faut  un  jugement  qui  statue  sur  l'existence 
même  de  la  créance;  enfin,  si  dans  la  liquidation  le 
créancier  et  le  débiteur  ne  sont  pas  d'accord,  il  faut 
encore  nwjugrmvta  pour  trancher  les  difficultés  Nous 
distinguerons  avee  mû  ri  ces  deux  choses  que  fou  con- 
fond souvent ,  ce  qui  jette  de  l'obscurité  sur  le  con- 
tentieux relatif  aux  créances  de  l'Etat 

La  liquidation  d'une  créance  est  l'opération  qui  cou- 
siste  à  vérifier  les  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée,  à 
l'admettre,  la  rejeter  on  la  réduire.  Décr.  du  17  juillet 
1790.)  Si  le  créancier  n'en  conteste  pas  le  résultat,  il 
ne  s'agit  plus  que  d'ordonnancer  sa  créance  ;  s'il  le 
conteste,  il  faut  une  autorité  qui  juge  le  procès  qui 
nait  alors  entre  lui  et  l'Etat.  C'est  soin  en t  la  même  au- 
torité qui  est  chargée  de  faire  l'un  et  1  autre  ;  mais  quel- 
quefois aussi  ces  deux  missions  sont  confiées  à  des  or- 
ganes différents 

1159.  Après  la  révolution  d*>  1789,  l'Assemblée 
constituante  se  trouva  en  présence  d'un  immense  ar- 
riéré ,  accru  encore  par  les  indemnités  qui  devaient  être 
payées  aux  titulaires  d'oïliers supprimés,  aux  créanciers 
de  certains  droits  qui  devaient  être  rachetés.  La  loi  du 
25  mars  1790  créa  un  comité  de  liquidation  composé 
de  douze  membres.  (Art.  6.)  u  L'objet  du  travail  de  ce 
»  comité,  dit  Part.  8  de  la  loi  du  |7  juillet  1790,  sera 
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m  l'examen  et  la  liquidation  de  toute  créance  et  de- 
»  mande  sur  le  Trésor  public  qui  sera  susceptible  de 
»  contestation  et  de  difficultés.  »> 

«  Le  comité,  dit  l'art  9  de  la  loi  du  25  mars  1790, 
»  rendra  compte  à  l'Assemblée  de  chaque  partie  de  la 
»  dette,  à  mesure  qu'elle  aura  été  vérifiée,  et  lui  sou- 
»  mettra  le  jugement  de  celles  qui  pourraient  être 
»  contestées.  »  La  loi  du  17  juillet  1790  posa  en 
principe  dans  son  article  Ier  que  nulle  créance  sur  le 
Trésor  public  ne  pouvait  être  admise  parmi  les  dettes 
de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  sanctionné  par  le  Roi.  Ainsi ,  à  la  suite  de  la  ré- 
volution qui  venait  de  cfeanger  la  face  de  la  société,  la 
liquidation  des  créances  de  l'Etat  fut  considérée  comme 
ayant  un  caractère  politique;  elle  fut  opérée  par  des 
décisions  législatives  qui  n'admettaient  aucun  recours. 
Mais  on  distinguait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire, 
la  liquidation  proprement  dite  et  le  jugement  des  diffi- 
cultés. 

1160  Nous  croyons  inutile  d'analyser  les  autres 
lois  qui  reproduisirent  le  principe  de  la  liquidation 
par  l'autorité  soit  législative,  soit  administrative  ,  pour 
arrivera  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  qui 
formule  ainsi  le  principe  actuel  :  «  Aucune  créance  ne 
»  peut  être  liquidée  à  la  charge  de  l'Etat  que  par  l'un 
»  des  ministres  ou  par  ses  mandataires.  »  La  règle 
posée  dans  cet  article  est  la  sauvegarde  du  Trésor 
public  Aujourd'hui  et  depuis  1789  aucune  créance 
ne  peut  être  payée  par  l'Elat,  quelle  que  soit  la  faveur 
qui  l'entoure,  quel  que  soit  le  crédit  de  celui  qui  en 
est  titulaire,  quand  bien  même  elle  serait  revêtue  de 
toutes  les  formes  exécutoires,  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumise  à  l'examen  d'un  ministre.  Par  là  on 
évite  les  abus  dont  l'ancien  régime  n'avait  donné  que 
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Imp  d'exemples,  ef  on  maintient  I  ordre  rigoureux  qui 
rè^ne  dans  la  corti|>tabîlilc»  en  n'ordonnançant  que  les 
créances  pour  te  payement  desquelles  existent  de» 
crédits  ouverts,  ou  en  faisant  ouvrir  des  crédits  quand 
il  nVn  existe  pas.  Mais  cet  examen  préalable  a  eu*  sou- 
vent confondu  avec  te  juge  nient  même  des  créances; 
on  a  posé  en  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  d'actions  qui  tendraient  à  faire  déclarer  TEtat 
débiteur.  Le  Conseil  d'Klal  lui-même  a  déclaré  plu- 
sieurs fois  d'utie  ni&nîère  générale  «  qu'aux  termes 
>i  des  lois  et  arrêtés  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
h  bliquet  Tau  ton  té  judiciaire  est  incompétente  pour 
»  statuer  sur  ces  sortes  de  contestations,  n  (G.  d'Et ., 
U  mai  184 1  »  D*  de  Bàvre.)  Cette  proposition  est  trop 
générale,  ainsi  que  uons  espérons  le  démontrer. 

\  161.  Nous  avons  déjà  distingué  la  liquidation  el  le 
jugement.  La  liquidation  de  toute  créance  doit  être  faite 
par  les  ministres;  mais,  s'il  y  a  lieu  à  jugement,  la 
compétence  doit  être  réglée  par  les  principes  géné- 
raux» Nous  avons  déjà  reconnu  qu'une  autorité  ne 
serait  pas  indépendante  si  les  conséquences  de  ses 
actes  étaient  appréciées  par  une  autre  autorité,  parce 
qu'alors  elle  serait  subordonnée  à  celle  qai  aurait  le 
dernier  mot.  Pour  que  l'autorité  administrative  soit 
véritablement  indépendante ,  il  faut  donc  qu'elle  juge 
elle-même  toutes  les  questions  qui  s' élèvent  à  l'occa- 
sion de  ses  actes,  et  notamment  celles  qui  se  résolvent 
dans  le  payement  d'une  dette  Mais  il  né  faut  pas 
croire  que  tous  les  actes  des  administrateurs  soient  né- 
cessairement des  actes  de  t  autorisé  administrative  *  Il 
faut,  pour  qu'ils  atenl  ce  caractère,  qu'ils  prennent  leur 
afeufee  dans  le  pouvoir  qui  leur  est  délégué  en  vue  des 
services  publics.  Or,  dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances ,  les  administrateurs  ne  sont  <|ue4és  re^résen- 
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tant*  de  l'Etal  Considéré  comme  une  perso  h  ne  morale 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  C'est  pour  cela 
que  nous  trouvons  dans  le  Code  de  procédure  civile 
des  régies  pour  assigner  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires l'Etat  en  matière  domaniale ,  le  Trésor,  les 
administrations  ou  établissements  publics.  (C  P.  C, 
69,  1°,  2°,  3°.)  G'test  ainsi  que  l'Etat  peut  être  assigné 
devant  les  tribunaux  pour  le  payement  du  prix  d'un 
immeuble  qu'il  a  acheté;  qu'il  petit  être  poursuivi  par 
l'action  en  garantie,  en  cas  d'éviction,  des  immeubles 
qu'il  a  vendus  (C.  d'Etat,  7  déc.  1844,  Finot);que 
l'autorité  judiciaire  connaît  des  partages  de  biens  in- 
divis entre  l'Etat  et  les  particuliers,  et  est  compétente 
pour  liquider  la  somme  que  les  copartageanls  peuvent 
respectivement  se  devoir  à  raison  des  produits  de  ces 
biens  et  des  dépenses  faites  pendant  l'indivision  (C. 
d'Et.,  14  sept.  1852,  H*"  de  LuscanN,  pour  prononcer 
la  restitution  des  fruits  de  biens  indûment  possédés 
par  l'Etat  (C.  d'Et.,  13  déc  1845,  Ce  de  Gremilly). 
C'est  encore  pour  ce  motif  que  le  contentieux  relatif 
aux  baux  des  biens  de  l'Etat  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  (t>.  n°  831),  à  l'exception  toute- 
fois des  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  clauses 
qui  ont  trait  à  un  service  public. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (  ch.  xv  et  xvi)  que  les 
contrats  relatifs  à  des  services  publics,  tels  que  les 
louages  de  service*  les  marchés  de  fournitures,  les 
marché*  de  travaux  publics,  sont  des  actes  admi- 
nistratifs proprement  dits,  parce  qu'ils  émanent  de 
l'autorité  et  ont  pour  but  un  service  public,  et  que  par 
conséquent  la  liquidation  et  le  jugement  des  créances 
qui  eh  résultent  sont  de  la  compétence  de  l'administra- 
tion. Mais  si  de  tels  contrats  avaient  eu  lieu  pour  la 
gestion  du  domaine  de  lEiat  (*.  n°  794  ) ,   ils  ren- 
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treraienl  dans  I**  droit  fommon»  et  les  contesta  fions 
auxquelles  il»  donneraient  lie»  seraient  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires 

H  62,  Nous  venons  de  poser  la  règle  de  la  compétence 
lorsque  le  dmjt  du  créancier  se  fonde  sur  un  contrat  : 
que  doiUon  décider  lorsqu'on  le  fait  dériver  d'un  quasi- 
contrat*  d'un  (Mit  ou  dan  quasi  délit  (Code  Napoléon, 
arl.  1370)?  La  vigilance  de  l'administration  des  do- 
inaines  ne  permet  Ira  pas  an  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  de  prendre  naissance  (ùt.Mi'S72  et  suiv.),  mais 
il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  répétition  de  la  chose  non  dut 
(iV/.(  4^76  et  siiiv.).  Il  faut  distinguer,  pour  savoir 
où  devra  être  portée  la  réclamation,  si  le  payement  se 
rattache  à  une  obligation  de  droit  privé  ou  à  une  obli- 
gation de  droit  public:  clans  le  premier  cas,  ce  sera 
l'autorité  judiciaire  ;  dans  te  second,  l'autorité  admi- 
nistrative que  Ton  saisira.  Ainsi  le  fermier  d'un  bien 
domanial  qui  prétend  avoir  payé  plus  qu'il  ne  doit  s'a- 
dressera aux  tribunaux;  mais  l'entrepreneur  de  travaux 
publics  s'adressera  au  conseil  de  préfecture. 

Lorsque  c'est  un  contribuable  qui  prétend  avoir 
payé  plus  qu'il  ne  doit,  l'obligation  à  laquelle  se  ral- 
tache  le  payement  est  bien  de  droit  public,  puisqu'il 
s'agit  de  l'impôt  ;  mais  ici  la  loi  distingue  quant  à  la 
compétence  :  s'agit-il  d'impôts  directs,  dont  le  con- 
tentieux est  attribué  à  l'administration  (n°  944),  le 
contribuable  ne  peut  s'adresser  qu'à  elle  (1);  s'agit-il 
de  contributions  indirectes  et  des  droits  d'enregis- 
trement   el  autres,  dont   le   contentieux  est    attribué 

(l  Mai»  une  telle  réclamation  suppose  que,  par  suite  d'un  recours 
exercé  dans  les  délais  légaux,  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que 
le  contribuable  était  trop  taxé  (»;.  n°  943).  S'il  a  laissé  passer  ce  délai, 
il  ne  peut  rien  réclamer;  s'il  a  payé  l'impôt  en  t'acquit  d'un  tiers,  il 
n'a  pas  de  recours  contre  le  Trésor;  il  ne  peut  qu'intenter  devant  les  tri- 
bunaux une  action  en  répétition  contre  le  véritable  débiteur  (r.  n°  959). 
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à  l'autorité  judiciaire  (v.  n°s  1007  et  1052),  Faction  en 
repétition  de  la  chose  non  due  est  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires  dans  les  délais  déterminés  par 
des  lois  spéciales  (v.  idem)  :  ici  ce  n'est  pas  par  la 
nature  de  l'affaire,  mais  par  l'attribution  que  la  loi  en 
a  faite  à  l'autorité  judiciaire,  que  les  tribunaux  sont 
compétents. 

1163.  C'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir 
si  l'État  peut  être  engagé  par  les  délits  et  les  quasi- 
délits  de  ses  agents,  et  jusqu'à  quel  point  on  peut  lui 
appliquer  l'article  1384  du  Code  Napoléon,  qui  rend 
les  commettants  responsables  du  dommage  causé  par 
leur*;  «  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
»  ont  employés.»  Celte  question  s'est  présenléeà  l'occa- 
sion du  vol,  commis  par  un  employé  de  la  poste,  de 
valeurs  ren  fermées  dans  des  lettres  (C.  C.  cri  m.,  12  jan- 
vier 1849,  Vandermarq;  ÙL  req  ,  12  mai  1851,  Van- 
dermarq),  d'accidents  occasionnés  par  la  malle-poste 
vCC.  req.,  30  janvier  1843,  Depeyre  ;  trf.crim  ,  3  juin 
1843,  Daullé;  id,  \"r  avril  1845,  Depeyre),  d'individus 
tués  ou  blessés  par  des  chevaux  de  troupe,  etc. 

La  Cour  de  cassation  a,  dans  les  différents  arrêts  que 
nous  venons  de  citer,  reconnu  le  principe  de  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  ;  elle  s'esi  aussi  prononcée  pour  la  compé- 
tente judiciaire  en  ces  termes  :  ce  Attendu  que,  s'il  est 
»  prescrit  aux  tribunaux  de  s'abstenir  de  tout  examen 
»  et  de  toute  critique  des  règlements  et  actes  adminis- 
»  tratifs,  et  des  ordres  et  instructions  compétemment 
»  donnés  par  l'administration,  il  est  incontestable  qu'il 
»  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier,  dans  les 
»  cas  prévus  par  les  articles  1382,  138S  et  •  384  du 
»  Code  Napoléon,  les  faits  résultant  de  l'exécution  plus 
»  ou  moins  intelligente,   plus  ou  moins  prudente  des 
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»  règlements  el  ordres administratifs»  *  (C>G*çi?.,  I* 
avril  Î845,  Depeyre.) 

1164,  Ce  Conseil  d*Ètat  et  te  tribunal  des  conflits 
ont,  quant  à  U  compétence,  une  doctrine  difléremu.  Le 
Conseil  d'État  a  statué  ni  mi  qu'il  suit  *  l'occasion 
d'une  demande  en  indemnité  formée  |i.ii-  la  veuve  d'un 
individu  lue  par  nu  cheval  de  troupe  ;  i«  Considérant 
il  que  l'action  intentée  par  La  veuve  BesiiuraioiU  devant 
h  le  tribunal  tliv ...  a  pour  objet  de  taire  condamner 
m  I  Ki  m  à  payer  à  ladite  dame  une  smnmedc  3OtD0Ûfr* 
»  à  titre  de  réparation  du dommage  matériel  qui  lui  au* 
n  rail  été  cauaé  par  la  mort  de  auu  mari,  occasion  née  par 
n  un  accident  dont  l'État  devrait,  si'lni»ladf<atAndeTe&tf'v 
»  -uppnrUrlii  responsabilité;  qu'une  tclk  action  tend 
n  \\  constituer  rËlat  débiteur  et  que,  aux  tenues  des 
n  loûulti  ....,  les  tribunaux  ue  peuvent  connaître  d'«ic- 
**  lions  de  celle  nature,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spéeia- 
»  lement  prévus  par  les  lois.  »  (C.  é'Ér..,  20  aotU  1847, 
veuve  Bcauzemont.) 

On  voit,  d'après  les  principes  que  nous  avons  poses 
ci-dessus,  que  la  raison  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  est 
trop  générale,  puisque  nous  avons  montré  qu'il  existe 
des  cas  où  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  d'après 
les  principes  généraux,  pour  prononcer  des  condam- 
nations pécuniaires  contre  l'Etat,  (f.  n°  1 16*0 

Le  tribunal  des  conflits  a  motivé  une  décision  sem- 
blable d'une  manière  différente  :  «  Considérant  qu'il 
»  s'agit  de  savoir  si  l'acte  commis  par  le  sieur  Niogrel, 
>\  en  admettant  qu'il  soit  jugé  qu'il  a  eu  lien  dans 
n  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  susceptible  d  entraîner 
»  la  responsabilité  de  l'administration  des  postes; 
»  cpie  la  décision  de  cçlte  question  et  de  la  demande 
»  en  dommages-intérêts  qui  en  est  la  conséquence 
»   dépend   de  l'examen  et  de  l'appréciation  des  règle- 
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»  méats  relatifs  au  service  de  la  poste  aux  lettres; 
»  qu'en  se  livrant  à  uu  semblable  examen,  l'autorité 
»  judiciaire  s'immiscerait  dans  l'appréciation  et  l'ap- 
»  plicatioq  d'actes  administratif^,  donc  les  lois  ci- 
>  dessus  vidées  sur  la  séparation  des  pouvoirs  lui  d&- 
»  fendent  de  connaître.  »  (Tri b.  conf.,7  avrij  1851, 
Cailliau,)  Le  Conseil  d'E(at  a  reproduit  littéralement 
ce  considérant,  dont  il  s'est  ainsi  approprié  U  doctrine, 
daps  un  arrêt  du  9  décembre  1852  (syndics  Poulet  f 
rendu  aussi  dans  le  cas  d'un  détournement  de  valeurs 
par  un  employé  des  postes. 

1 165.  Voici  quels  nous  paraissent  être  sur  ce  point 
les  véritables  principes.  Toutes  les  fois  qu'un  dommage 
n'est  pas  le  résultat  naturel  de  l'ordre  donné  par  l'ad- 
ministration, mais  qu'il  provient  d'un  délit  ou.dun 
quasi-délit  d'un  de  ses  agents  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  la  responsabilité  de  f  Eut  ne  dérive  plus  des 
principes  du  droit  administratif,  mais  des  principes  du 
droit  commun  formulés  dans  les  art.  1382  et  1384  du 
Code  Napoléon.  Les  raisons  spéciales  sur  lesquelles  se 
fonde  la  compétence  administrative  n'existent  plus 
alors,  car  l'indépendance  de  l'administration  et  la  régu- 
larité de  ses  services  ne  peuvent  être  compromises  par 
l'appréciation  d'un  acte  qu'elle  n'a  pas  prescrit,  quelle 
ne  pouvait  pas  prescrire.  Il  ne  resterait  donc  en  faveur 
de  cette  compétence  que  la  prétendue  règle  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  condamnations 
contre  l'Etal.  Nous  avons  démontré  plus  haut  (n°  1161) 
que  cette  règle  était  beaucoup  trop  générale,  et  ne 
s'appliquait  pas  lorsque  l'Etat  était  poursuivi  comme 
personne  morale;  or,  l'Etat  n'est  pas  poursuivi  ici  en 
conséquence  d'un  ordre  qu'il  aurait  -donné ,  mais 
comme  personne  morale  civilement  responsable.  C'est 
ainsi  que  l'autorité  judiciaire  çst  reconnue  compétente 
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pour  condamner  FElal  à  payrr  une  seconde  fois  ce  qu'il 
aurait  payé  mal  à  propos  um*  première  au  préjudice 
d'une  opposition  ou  d'un  transport. 

LYiauii  n  et  l'appréciation  des  règlements  som  des 
choses  étrangères  à  la  solution  de  ta  question  de  res- 
ponsabilité; que  Ces  réglcineiita  aient  été  observés  ou 
qu'ils  ne  raient  pas  été,  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
est  responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  de  sou  agent 
subsiste  dans  Tune  comme  dans  l'autre  hypothèse.  Si, 
pour  apprécier  [e  degré  de  responsabilité,  il  est  néces- 
saire de  donner  fi u  1er pré talion  des  règlement*,  l'auto- 
rite  administrative  la  donnera, et  raulnri lé  judiciaire  n'en 
restera  pas  moins  saisie  de  la   question  du  fond    t 

1166.  Telles  Sont  les  distinctions  que  Ton  doit  faire 
pour  déterminer  le  tribunal  compétent.  Il  arrive  que 
des  lois  spéciales  viennent  modifier  la  compétence  na- 
turelle; ce  sont  là  des  exceptions  qui  ne  détruisent 
pas  le  principe,  mais  dont  il  faut  avoir  soin  de  tenir 
compte.  Ainsi,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est  un  acte  éminemment  emnreint  d'un  carac- 
tère d'autorité;  cependant  la  loi  du  3  mai  1841,  par 
des  considérations  cpie  nous  avons  fait  connaître 
(y  n°  b46),  renvoie  le  règlement  de  l'indemnité  due 
au    propriétaire  exproprié   à   un  jury  présidé   par  un 

(I j  Nous  avons  dit,  n°  734.  que  le  §  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Mil,  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  le  règlement  des 
dommages  occasionnés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics, s'éten- 
dait même  aux  iiommages  causés  aux  personnes;  et  le  Conseil  u'Eiat  a 
fait  l'application  de  cette  rèj;le  à  la  réclamation  formée  par  la  veuve  d'un 
homme  tue  par  la  chute  dune  ferme  en  fonte  sur  un  chantier  de  travaux 
publics  \i ..  d  kl.,  i'6  avril  184;,  ve  Brunely.  Ici  il  y  a  une  loi  spéciale,  et 
c'est  par  une  extension  peut-être  contestable  de  cette  loi,  et  par  suite  de  la 
difficulté  de  distinguer  la  nature  des  différents  faits  dommageables,  que 
l'on  a  déclaré  le  conseil  de  préfecture  compéteut  pour  connaître  des  con- 
séquences d'un  quasi-délit  ;  mais  là  où  ne  s'applique  pas  la  loi  de  l'an  VIII, 
le  principe  doit  reprendre  sa  force. 
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magistrat  de  Tordre  judiciaire;  c'est  ce  qui  résulte 
aussi  des  lois  relatives  aux  contributions  indirectes,  aux. 
douanes,  à  l'enregistrement,  à  la  poste,  qui,  en  attri- 
buant le  contentieux  relatif  à  la  perception  des  droits  à 
l'autorité  judiciaire  (».  n-  1007, 1035, 1052, 1077),  lui 
attribuent  aussi  indirectement  la  connaissance  des  ré- 
clamations pour  trop  perçu  et  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts pour  saisies  déclarées  nulles,  ainsi  que 
Ta  reconnu  le  Conseil  d'État  en  ces  termes  :  w  Consi- 
»  dérant  que  cette  compétence  doit  s'étendre,  à  raison 
m  de  la  connexité  et  comme  conséquence  de  la  nullité 
'>  qu'invoque  l'inculpé,  à  la  demande  formée  par  lui 
»  devant  le  tribunal  saisi  de  l'appréciation  de  la  con- 
»  Ira ven lion.  »  (C.d'Ét.,  30  mai  1850,  Dion  Lambert.) 
1 1 67.  Revenons  maintenant  â  la  liquidation.  Chaque 
ministre  est  liquidateur  des  créances  concernant  les 
services  compris  dans  son  département.  Le  ministre 
des  finances  a  une  attribution  générale  pour  la  liqui- 
dation de  toutes  les  créances  qui  ne  se  rattachent  pas 
à  un  service  spécial  et  pour  celles  qui  se  rapportent  à 
un  service  clos  tombant  dans  l'arriéré.  Quelquefois  on 
crée  des  commissions  chargées  de  la  liquidation  et  du 
jugement  d'une  certaine  nature  de  créances;  telles  ont 
été  les  commissions  de  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés,  instituée  par  la  loi  du  27  avril  1825,  art.  10; 
de  l'indemnité  due  aux  anciens  colons  de  St-Domingue 
(L.  du  30  avril  1826,  5).  Quand  ces  commissions  sont 
créées  par  une  loi,  elles  reçoivent  de  cette  loi  leur  juri- 
diction ;  mais  quand  elles  existent  en  vertu  d'un  décret 
qui  ne  peut  changer  l'ordre  des  juridictions,  elles  ne 
font  que  préparer  le  travail  que  le  ministre  s'attribu- 
par  son  approbation.  Les  ministres  peuvent  aussi  délé- 
guer les  liquidations  à  des  mandataires  (ord.  du  31  mai 
1838,  art.  39);  mais  ceux-ci  ne  rendent  leurs  décisions 
TOMB  h.  44* 
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que  sous  leur  autorité,  à  laquelle  on  peut  toujours  re- 
courir. Enfin,  des  lais  spéciales  ont  renvoyé  a  des  tri- 
bunaux administratifs,  en  cas  de  contestation»  le  juge- 
ment d 'indemnités  dues  pur  l'Etat.  Ainsi,  d'après  la  lai 
du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  le  conseil  de  préfecture 
prononce  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  des  faits 
personnels  des  entrepreneurs,  et  à  plus  forte  raison  des 
agents  de  l'administration,  sur  les  demandes  et  contes* 
la t ions  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers 
à  raison  des  terrains  pris  et  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics. 

Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les 
preuves  dt?s  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'État  et  être 
rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements 
spéciaux  de  chaque  service.  (Ord.  du  31  mai  1838!  40.) 
H68  L'un  des  points  importants  qui  doivent  faire 
l'objet  de  l'examen  du  ministre  est  celui  de  savoir  si 
la  créance  qui  lui  est  soumise  n'a  pas  encouru  la  dé- 
ckéance. 

On  a  dit  que  la  prescription  était  la  patronne  du 
genre  humain.  Toutes  les  considérations  sur  lesquelles 
s'appuie  celte  proposition  prennent  une  force  nouvelle 
quand  il  s'agit  de  protéger  non  plus  la  fortune  p  ri  vie, 
mais  la  fortune  publique.  Les  lois  qui  imposent  aux 
créanciers  de  l'Etat  un  délai  plus  court  qu'aux  créan- 
ciers des  particuliers  pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû 
ont  une  juste  raison  d'être,  car  l'une  des  conditions  es- 
sentielles d'une  bonneadminislration  des  finances  est  que 
l'Etat  sache  toujours  ce  qu'il  doit,  afin  qu'il  se  libère  !e 
plus  tôt  possible  de  ses  dettes  courantes,  et  qu'aucune 
réclamation  imprévue  ne  vienne  briser  l'équilibre  qu'il 
est  si  important  d'établir  entre  les  recettes  e{  |<$  dé- 
penses. 
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1  l697xea  efforts  de  rAssembjée   constituante,  les 
y,     procédés  révolutionnaires  de  la  Convention  n'avaient 
fc>"   B^ffindrc  toutes  les  dettes  de  l'Etat   Le  gouverne- 
*  nient  du  Dira&oirêf  qui  coïncidait  avec  le  retour  vers 
lWdrç,8e  trouva  en  présence  d'un  arriéré  considérable 
WÎl  dôt  chercher  à  liquider  et  à    rembourser.  De  là 
utie  sérartte  lois  qui  oi;\  un  cachet  tout  particulier. 
Les  ifors  (ïuj  9  "vendémiaire,  du  24  Primaire  an  VI  et 
du  5  prairial  an  Vif  ordonnèrent  la  liquidation   des 
somtfte^ dues  par  l'Etat,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
.  mémefyour  %épôt  volontaire  ou   judiciaire  (1).  On 
voulait  mettre  à  joiîr  la  comptabilité  en  se  débarras- 
sant de  tout   l'arriéré.  La  loi  du   9  frimaire  an   VII 
vofcJigea  les  créanciers  à  produire  leurs  titres  avant   le 
1er  germinal  suivant,  d'en  retirer  les  certificats,  puis 
^l^ae  les  échanger  contre  les  bons  émis  par  le  Trésor  dans 
-le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'avis  qui4eur  en  serait 
donné.— Un  "arrêté  du  13  prairial  an  X  institua  un 
conseil  général  de  liquidation.  Le  décret  du  25  février 
j.  1808-f   pour    terminer    cette     opération    qui    durait 
*  ~. depuis   si   longtemps,    fil  défense  au  conseil    d'ad- 
mettre aucune  liquidation  pour  créances  dont   l'ori- 
gine remonterait  à  une  date  antérieure  an  l*r  vendé- 
'  '  miaire  an  V, quelles  que  fussent  la  nature  et  la  cause 
de   la  Créance,  ce*qui  Gt  donner. à  cet  arriéré  le  nom 
■  d'arriéré  de  Tan  V;  il  enjoignit  aux  ministres  d'arrêter 
leurs  registres  de  dépôt  de  demandes  en  liquidation  de 
créances  antérieures  au  1er  vendémiaire  an  IX.  Une 

(1)  Cette  déchéance  spéciale  a  frappé  également  les  sommes  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  l'Etat  à  titre  de  déshérence  ou  pour  le  compte 
d'une  succession  vacante.  La  circonstance  que  ces  sommes  auraient  été 
versées  à  la  caisse  d'amortissement  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'opérer  la 
novation  de  la  dette  et  de  relever  les  créanciers  de  la  déchéance  par  eux 
encourue.(C.  d'Et.,  20  avril  1850,  H«"  Butler.  /'.  pour  l'état  actuel  du 
droit,  ii*  i  l 
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loi  du  15  janvier    1810  ordonna   qBe   le 
fussent  termiiiéesavam  le  Irr  juillet  ISJO^gTliipprinii 
à  partir  de  celte  époque,  te  conseil  de  liquida li 
1 170.  Ma»  a  peine  f  arriére  laîAepaua  r^ 
était-il  réglé,  que,  par  .suite  dea  malfoeur^Wa  déru  iéi 
années  de  Ptmpire,   il  »  ouvrit  un  nouvel  arri 
la  Restauration  fut  appelée  à  faire  la  liquidation.  1- a  H 
du  25  mars   1S1  7   continua   toute»  le»  dëtdicanct*a  déjà 
prononcées,  fit   meute  cesaer  quetqu*  »  exceptions  que 
les  anciens  créanciers  sYffuiçaieui  dVIargir,  et  imposa 
aux  nouveaux  l'obligation  de  lourjiir  leifrs  litrA»  daui 
le  délai  de  six  mois.  Les  titras  une  foia  déposés,  la  dé- 
chéance était  interrompue,  et   les  créai  n'avaient 
plus  qu'à   attendre  la    liquidation .    \in      parmi    ceux 
liquidés  il  y  en  avait  qui  négligeaient  de  demander  hau 
payement;  la  loi  tlu  17  août  JÊU2  leur  fiva  pour  dernier 
délai  le  i*r  avril  18*23*  CYtaîl  là  une  déchéance  *\u    ; 
applicable  seulement  à  ceux  qui,  à  la  daté  de  ht  loi  dtl' 
17  août  1822,  avaient  été  liquidée,   (12,  dvEt  ,  27  juin 
1834,  préfet  du  Bas-Rhin.)  En  1831,  la  liquidation  de    §t 
l'arriéré  antérieur  à  1810   n'était    pas   terininéej^des.*  • 
créanciers  qui  avaient  fait  l;  dépôt  de  leurs  titres  et  in- 
terrompu ainsi  la  déchéance  n'avaient  pas#  fo'urni  loutes 
les  pièces  justificatives.  L'art.  8  de  la  loi  <ju  29  janvier   " 
1831,  destiné  à  accélérer  la  liquidation^  décida  que  toute  . 
créance  portée  sur   l'arriéré  antérieur  à  1816,  dont  le    ■ 
titulaire  ou  les  ayants  cause  n'auraient  pas  fourni  avant 
le  1er  janvier  1832  les  justifications  nécessaires  pour  la 
délivrance  des  titres  Je  payement,  serait  définitivement 
éteinte  et  amortie  au  profit  de  l'Etat.  Enfin,  la  loi  du 
4  mai   1834   a  prononcé  en  ces    termes   la  clôture  de 
la    liquidation  de  cet  arriéré    :    «    La   liquidation    des 
»  créances  dont  l'origine  remonte  au   Ier  janvier  1816 
/>  sera  définitivement  close  au  1er  juillet  1834.  Les  mi- 
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»  nisîres  son  tien  us  de  pronopcer,  avant  cette  époque, 

y^par  admission   gu  rejet,   et   dans   l'état  où  elles  se 

».  trouvent,  sur  les  réclamations  régulièrement  intro- 

^dutyeft^et  oui  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'une 

tdécïsion  ,  toutes  le%  déchéances  encourues  d'après  les 

^  Jois  ei^ règlements  antérieurs  ,    ainsi  que  les  rejets 

^*»  nop  attaqués  en  temps  utile  devant  le  Conseil  d'Etat 

»  du  confirmés  f>ar  lui,    étant  d'ailleurs   irrévocables, 

»  et  ne  pouvant  plus  être  remis  en  question  pour  quel— 

»  que  cause  que  ce  soit.  Passé  le  1er  juillet   1834,  au- 

»   cuqe  ordonnance  de  payement   ne  pourra  êtredéli- 

,  »  vrée  pour  créances  antérieures  à  i  816.  Les  créances 

1    »  admises    postérieurement   au    1er  juillet    1834,  par 

*>  suite  cfe  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat,  ne 

9»   pourront  être  acquittées  qu'en  vertu  d'un  crédit  spé- 

"  »  cigl,  qui  sera  demande1   aux  Chambres  dans  la  ses- 

ft»  sion  de   18.J4.  »  (L.  4  mai    1834,    11-)  Ainsi  s'est 

'trouvé  clos  et  éteint  l'arriéré  de  181 6,  qui  avsit  succédé 

à  ceux  de  la  république  et  de  l'ancienne  monarchie. 

1 171.  Il  ne  suflisait  pas  de  clore  l'arriéré,  il  (allait 
encore  empêcher  qu'il  s'en  formât  un  nouveau.  La  loi 
du  29  janvier  1831  formule  en  ces  termes  la  règle  géné- 
rale de  déchéance  des  créanciers  de  l'Etat  pour  l'avenir: 
•  Art  9.  a  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes 
»  au  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances 
»  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par 
»  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui, 
»  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits 
»  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient 
»  pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liqui- 
»  dées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq 
»  années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour 
»  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années 
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»   pour  les  créanciers  résidant  hors  ilu  terri  luire  mm- 
«  pëen*  4 

Précisons  d'abord  le  sens  de  celte  disposition*  D'ap 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  on  oons 
dére  comme  appartenant  à  un  exercice  les  seivins 
cl  les  droits  acquis  à  l'Etat  et  à  aes  créanciers 
Tannée  qui  donne  sa  dénomination  ."audit  •  \ 
Ainsi  »  en  ueVan  étant  qu'à  la  lettre  de  iPlbï,  uiij 
qui  prend  naissance  dans  un  service  l'ait  ou  (tan*  un 
droit  acquis  en  1850,  devrait  être  ordonnancée,  lupin 
et  payée*  à  peine  de  déchéance,  avant  le  1  *r  jantie^ltj 
pour  les  créanciers  domicilié*  en  Europe,  ei  avant 
T' janvier  1857  pour  ceux  résidant  hors  du  lenîuurc 
ropéen,\!ais  l'ordonnancement  et  la  liquidation  £oui 
actes  qui  ne  dépendent  pas  des  créancier*;  tout^hj 
peuvent  faire,  c'est  de  déposer  leur*  ti<res  et  les  pîi 
justificatives  ;  ils  ne  peuvent  souffrir  des  délai»  que 
l'administration  met  à  les  liquider.  S'il  s V lève  une  dif- 
ficulté qui  soit  décidée  contre  eux,  ils  forment  un 
pourvoi  devant  le  Conseil d'Etat,  et  le  temps  nécessaire 
pour  juger  ce  pourvoi  ne  petit  non  plus  être  "compté 
pour  produire  la  déchéance.  C'est  ce  que  la  loi  elle- 
même  a  pris  soin  de  formuler  en  disant  que  les  disposi- 
tions de  l'article  9  ne  sont  pas  applicables  aux  créaft£es* 
dont  l'ordonnancement  et  le  jugement  n'ont  pu  être 
effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'ad- 
ministration ou  par  suite  des  pourvois  formés  devant 
le  Conseil  d'Etat.  (L.  du  29  janvier  1831,  art.  10.)  La 
même  règle  nous  parait  applicable  au  cas  où  l'autorité 
judiciaire  étant  compétente  pour  résoudre  la  question 
litigieuse,  c'est  devant  elle  que  le  créancier  a  porté 
son  action.  Si,  par  exemple,  l'acquéreur  d'un  bien 
national  évince  réclame  de  l'Etat  le  remboursement  du 
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prix  et  les  autres  conséquences  de  la  garantie  à  la- 
quelle esi  tenu  le  vendeur,  et  que  l'Etat  prétende  ne 
rien  devoir,  la  question  ,  étant  de  droit  commun  , 
devra  èlre  portée  devant  les  tribunaux;  si  l'État  est 
condamné,  il  ne  pourra  compter,  pour  établir  la  dé- 
chéance, le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  de- 
mande faite  régulièrement  par  le  créancier  jusqu'au 
jugement  qui  le  condamne.  C'est  pour  régulariser 
l'application  de  ce  principe  que  l'article  10  ajoute  que 
tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le 
ministre  compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa 
demande.  (L.  du  29  janv.  18;*  I.  10.) 

1172.  Suffit-il  que  la  demande  soit  déposée  avant 
l'expiration  du  délai  sauf  au  créancier  à  Faire  plus  lard 
la  production  de  ses  pièces  justificatives?  Dans  le  droit 
commun,  il  sullit  d'une  demande  ou  d'une  simple 
citation  en  conciliation,  suivie  d'une  assignation  en 
justice ,  pour  interrompre  la  prescription  (C.  Nap  , 
2244,  2245.);  les  productions  de  pièces  peuvent  avoir 
lieu  pendant  les  débats.  Ici  la  loi  est  beaucoup  plus 
sévère,  car  l'art.  9  prononce  !a  déchéance  des  créances 
qui,  «  à  défaut  de  pirces  justificatives  suffisantes,  n'au- 
»  raient  pu  être  liquidées ,  ordonnancées  et  payées 
»  dans  le  délai  de  cinq  années.  »  L'esprit  de  la  loi 
n'est  pas  douteux  :  elle  veut  stimuler  la  négligence 
des  créanciers  et  les  obliger  à  mettre  le  ministre  en 
état  de  prononcer  sur  leurs  créances  Le  dépôt  des 
pièces  est  donc  une  chose  indispensable,  et  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  fait  en  temps  utile  ne  sont  plus  ;;dmis  à 
le  faire  ensuite  ;  si  les  pièces  déposées  ne  sont  pas 
suffisantes,  le  créancier  ne  peut  en  produire  d'autres 
une  fois  que  le  délai  est  accompli  (C.  d'État,  20  avril 
1850,  Hpfl  Mancest).  S'il  en  était  autrement,  il  serait 
facile  d'éluder  la  loi  de  1831  et  de  neutraliser  ainsi  en 


iirrni'tHiiv,  mais  rejet  »■  pour 
cl'Kl/20  avril  ISoO.  II  '  Mai» 
na  ni). 

11 73.  Lorsque  la   demand 
temps  utile,  a  été  admise,  l'or 
dant  pas  du  créancier,  on  ne 
puter  le  refard  «pie  le  ministrt 
est  ici  complètement  dans  le  t 
payement,  le  erivaneier  doit,  ei 
dans  l'exercice  même  pour  Ici 
donnancëe.  Toutefois,  s'il  ne  U 
son  réordonnancement  ies  :mr 
est  dans  le  délai  de  ô  ans  à  p 
l'exercice  où  sa  créance  a  pris  i 
donnancemenl  a  lieu  dans  la  d< 
sons  que  le  créancier  pourra 
seulement  jusqu'à  la  (in  deceltj 
l'art.  9V  mais  jusqu'à  la  lin  de 
celte  année,  exercice  qui  n'est 
tième  mois  de  l'année  suivante 

Ainsi,  en  résumé,  le  dépôt 
temps  utile  a  pour  effet  d'i/t.Vrv 
pendre  la  déeMam».» 
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connue,  il  y  a  une  suspension  nouvelle  jusqu'à  l'or- 
donnancement; mais,  après  l'ordonnancement ,  le  rréan- 
cier,  ayant  son  titre  entre  les  mains  doit  en  exiger  le 
payement  dans  l'exercice  même,  sauf  réordonnance- 
ment,  s'il  est  toujours  dans  le  délai  de  cinq  ans,  non 
de  la  décision,  mais  de  la  dette  (n°*  1 171  et  MSI) 

1 174.  Nous  venons  de  parler  des  demandes  f? innées 
par  les  créanciers  habituels  de  l'État  qui  ont  des  titres 
incontestables  dans  des  contrats  de  fournitures  ou  de 
travaux  publics,  ou  dans  les  services  qu'ils  ont  rendus 
comme  Fonctionnaires.  Quanta  ceux  dont  le  titre  a  be- 
soin d'être  reconnu  parles  tribunaux,  soit  judiciaires, 
soit  administratifs,  une  demande  formée  devant  ces 
tribunaux  a  pour  effet  d'interrompre  la  déchéance. 
(Art.  2244  Code  Napoléon.  )  Le  Conseil  d'État  a  jugé 
que  la  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
n'avait  pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription 
à  Tégard  des  créances  de  l'Etat,  malgré  les  disposi- 
tions de  l'article  2246  du  Code  Napoléon.  (C.  d'Et., 
23 juin  1848,  Fleurot.)On  a  dit,  à  l'appui  de  cette 
décision,  que  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
29  janvier  1831  était  fondée  sur  une  raison  d'Etat 
en  dehors  de  toute  application  de  dr<  it  privé;  que  l'in- 
tention de  la  loi  était  que,  par  la  production  du  titre 
de  la  créance  et  par  la  justification  de  la  qualité  du  de- 
mandeur, l'administration  fût  mise  h  même  de  prendre 
des  mesures  pour  le  payement,  et  qu'une  assignation 
en  justice  qui  l'appelle  devant  une  juridiction  qui  n'a 
rien  à  lui  prescrire  ne  remplit  pas  ce  but  et  ne  peut 
interrompre  la  déchéance  La  raison  d'Etat  est  bien 
puissante  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  exclusive  des 
considérations  d'équité;  or  l'article  2246  est  fondé  sur 
des  considérations  de  celte  nature  :  le  débiteur  est  a\erli 
des  prétentions  du  créancier  même  par  une  citation 
donnée  devant  un  juge  incompétent  ;  il  est  donc  juste 
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qu'elle  interrompe  la  déchéance.  Le  Conseil  d'Etat  Vu 
jugé  ainsi  dans  un  arrêt  du  20  juin  185*2  (Jalaguiêr), 
mais  il  s'hissait  d'une  demande  d'indemnité  dirigée 
contre  une  compagnie  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  (  n°  M  >J  )  et  non  contre  l'Etal.  La  solu- 
tion ne  serait  pas  la  même  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
loi  nier  une  demande  devant  un  tribunal  et  s'il  ne 
t-'agissail  que  de  déposer  la  réclamation  et  les  pièces 
justificatives.  (!e  dépôt  n'interromprait  la  déchéance 
qu'autant  qu'il  aurait  été  (ait  au  fonctionnaire  compé- 
tent, (pii  est  le  plus  ordinairement,  le  ministre;  en  effet, 
les  démarches  laites  auprès  des  autres  agents  de  l'ad- 
ministration ne  font  pas  connaître  la  demande  et  ne 
mutent  pas  par  conséquent  en  demeure  de  faire  pro- 
céder à  la  liquidation.  (C.  d'Et.,  28  nov.  1839,  Ladoué; 
1'.»  mai  ISSU.  Touillel.) 

117,».  Comment  doit-on  entendre  la  disposition 
finale  relative  aux  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen,  ci  ces  créanciers  viennent  demeurer  en 
Europe?  le  délai  s-ra-t-il  diminué?  Si  des  créanciers 
demeurant  en  Europe  vont  résider  dans  une  partieautre 
du  monde,  sera  t-tl  animent  ■l.)  Nous  ne  pensons  pas  qu  "il 
y  ait  lieu  de  l'aire  ces  distinctions,  et  nous  croyons  que 
ces!  le  lien  où  résidait  le  créancier  au  moment  où  sa 
créance  a  pris  uai^ance  qui  détermine  la  déchéance  à 
laquelle  elle  t  si  soumise. 

M7f».  la  loi.  en  établissant  un  délai  de  cinq  ans, 
laiv-s  s,d)si>ter  les  déchéances  d'une  moindre  durée 
crées  par  de*  loi*  -p  eiales.  /  .  rémunération  de  ces 
déch  ani  •■>  ilans  l'oiti  -mnauce  du  \\\  mai  IS^S,  art.  11? 
et  sui\ .  \\\U  admet  arvsi  comme  valables  lesdécbéanoes 
c.'iiis'-nîic-i  par  des  marele  s  ou  conventions ,  pou?  vu  , 
b  t  ï.  enliidu,  quclSis  établissent  un  délai  plus  court 
que  le  délai  iei;al  car  celte  disposition  est  introduite  en 
laveur  de    l'Etal.  ,/  .  notam.  décr.  du  19  avril  1806, 
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it  2.)  El  d'ailleurs,  consentir  à  prolonger  le  délai,  ce 
£s<   serait  renoncer  d'avance  à  la  prescription ,  ce  qui  est 
\     défendu  par  l'art.  2220  du  C.  Nap.  Enfin  l;i  déchéance 
*     établie  au  profit  de  l'Etat  n'esl  pas,  comme  la  près- 
f  ~     cription  ordinaire,  suspendue  par  la  minorité  du  débi- 
;     leur.  (2252  C.  Nap.)  On  comprend  que  le  motif  qui 
Ta  fait  établir  soit  inconciliable  avec  de  nombreuses  et 
longues  suspensions.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ailleurs 
.'-    d'invoquer,  pour  justifier  cette  régie,  la    position  ex- 
-  ceptionnelle  du  Trésor  ef  l'intérêt  dont  il  doit  être  en- 
touré, puisqu'elle  est  établie  même  à  l'égard  des  parti- 
culiers ,   pour    les    prescriptions   de    cinq    ans,  par 
Tari.  2278  du  Code  Nap 

1177.  Nous  avons  dit  qu'en  matière  de  compétence 
il  fallait  distinguer  le  cas  où  l'Etat  contractait  comme 
personne  morale  de  celui  où  il  contractait  comme  per- 
sonne publique  ;  que,  dans  le  premier  cas,  la  compé- 
tence était  judiciaire,  tandis  que,  dans  le  second,  elle 
était  administrative.  Celte  distinction  doit-elle  se  repro- 
duire à  propos  des  déchéances,  et  lorsqu'il  s'agira  d'une 
dette  provenant  d'un  contrat  de  droit  commun,  l'Etat 
ne  pourra-l-il  invoquer  que  la  prescription  trente- 
naire,  aux  termes  de  l'article  2*26-1  du  Code  Napoléon? 
On  peut  dire,  à  l\ippui  de  la  distinction,  que  lorsque 
l'Etat,  agissant  comme  personne  morale,  fait  un  contrat 
de  droit  commun  dont  les  conséquences  sont  réglées 
par  le  Code  Napoléon  et  appréciées,  en  cas  de  contes- 
talion,  par  l'autorité  judiciaire,  il  esi  assimilé  à  une 
personne  ordinaire  et  doit  subir  cette  assimilation  jus- 
qu'au bout,  en  n'invoquant  que  là  prescription  ordi- 
naire. Mais  on  répond  que,  quels  que  soient  la  nature 
du  contrat  el  le  caractère  dans  lequel  l'Etat  a  agi,  la 
créance  sera  payée  par  le  Trésor,  et  par  conséquent 
conformément  aux  régies  de  la  comptabilité  publique. 
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et  que   l'une  des  règles   Us  plus   importâmes  de   celle 
comptabilité  e  t  «vile  posée  par  l'art iele  !)  de  la  loi  du 
20  janvier  ls;{|  ;  qu?  eet  article  se  sert  de»  mots  toute 
rm/z/'r/que  p.ir  conséquent  sa  lettre,  aussi  bien  que  son 
esprit,  répugne  à   toute  distinction.  Cette  doctrine  est 
adïin>.   par  la  jurisprudence  du  Con-eil  d'Etat  (21  jan- 
vier livù,  II*"  Combelle;  10  mai  !8">;i,  Ve  Uonccraiii.) 
1  !7*.  Dans  l'espèce  que  nous  venons  d'examiner,  les 
créanciers  ont  en  général  traité  avec  l'Etat,  et  ils  doi- 
vent être  |  a  us  >ur  les  (omis  du  Trésor;  il  n'y  a  donc 
pa*  d'inju-tice  à  l'ur  appliquer  la  règle  établie  dans  un 
iniéiét  puh'ic  par  la  loi  du  20  janvier   18^1.    Doit-il 
en  et iv  a  ii-i  quand  il  s/agit  de  la  réclamation  des  fonds 
proxeuaiï!  d'une  Hiccissioii  en  déshérence,  dont  l'Etat  a 
pi-    p'w.is.-.ioii  en  "%ertu  du  droit  général  d'hériter,  que 
lui  en-iicn    l'art.  7l»S  du  C.   iSap.,  à  défaut  d'héritiers 
r .  gul.ei>ct  iiivgldii,i>?  On  a  du,  pour  la  négative,  que 
la  l««i  de  1>.  îi  ne  distinguait  pa<,  qu'elle  prononçait  au 
cniili.iiie  |,j  déch-'aucc  contre  toute  errance;  qu'une  foi> 
cuti     dan>  la  \ nie  de-  distinctions,  on  ne  carderait  pa* 
à  trouver  d  autre..  eai><»ns  pour  éluder,  dans  un  grand 
nombre  de  ea*,  îa  déeh  ance  spéciale,  ipii  perdrait  nin*i 
uih'Umii!»   partie  fit*  >e>  bon*  cll'cls;  cnlin  on  a  illVOiplé 
à  l'appui  de  cette  opinion  un   arrêt  du  i.onscil    d'Etat 
qui  a  d  Vu!/  que  laeii  «n  eiï  réclamation  d'une   succes- 
sion  i|»pi«  heudée  t  mir  em-e  de  déshérence   est    com- 
prise au   uoiuhri   des  'droits   frappés  de  déchéance  par 
les  lois   de  finances    (t   spécialement  par   le  décret   du 
r80S,  la  In:  du  I  S  janvier  IMO  cl  la  loi  du 
G.  d'Eu.  27  mai  18W,  11  -  Lair  ) 
nnsqueî'EiaU  lorsqu'il  se  fait  envovenn 
Succession  en  déshérence,  aux   terme:» 
J  ISap.,  agit  en  qualité  d'héritier,  qu'il 
?n  conséquence  à  toutes  les  obliga- 
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&  fions    naissant  contre  lui   rlu  droit  qu'il  invoque  en 
*   sa  faveur;  qu'aux  termes  de  l'article  789  combiné  avec 
k  rarlicle2262  du  Code  Napoléon,  l'aciionen  pension  d'hé- 
^-  redite  dure  I  rente  ans;  d'où  il  résulte  quev  pendant  tout 
s*  ce  temps,  qui  peut  être  encore  prolongé  par  des  minorités 
f  (2252  CNap.),  l'Etat  qui  s'est  fait  envoyer  en  posses- 
.    sion  d'une  succession  en  déshérence  peut  être  obligé  de 
:*•  lares  liluer  à  un  héritier  dont  les  droits  sont  préférables 
~    aux  siens;  que,  s'il  eu  était  aulremeni,  la  condition  de 
/  celui  qui  réclame  une  hérédité  changerait  suivant  que 
-  la  succession  aurait  été  appréhendée  par  un  pas-en t  plus 
éloigné  que  lui  ou  par  l'Etal  ;  que,  dans  le  cas  même 
où  la  succession  aurait  été  appréhendée  par  l'Etal,  sa 
portion    varierait   suivant  qu'elle   se   composerait    de 
meubles  ou  d'immeubles;  car,  s'il  n'y  avait  (|ue  des 
*  immeubles,  l'Etat  ne  pourrait  invoquer  Tarticie  9  de 
la  loi  de  1831,  qui  ne  parle  que  des  créances;  qu'en- 
fin, dans  le  cas  d'une  succession  composée  de  meubles  et 
d'immeubles,  l'héritier  auquel  on  ne  pourrait  refuser 
de   restituer  les  immeubles  se  verrait  repoussé  par  la 
déchéance,  quand  il  réclamerait  le  prix  des  meubles. 
Nous  répondons  enGn  à  l'objet:!  ion  tirée  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  mai  1839,  qu'il  fait  l'application  des  lois 
itatuant  sur  l'arriéré  an'érieui1  à  l'an  IX.,  qui  avaient. 
un    caractère   politique    et   s'appliquaient    même  aux 
créances  provenant  de  dépôts  volontaires  ou  judiciaires 
faits  dans  les  caisses  publiques     n°  llGOj;  rpie  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi  de  18-il  n'a  ni  le  même 
caractère  ni  la  même  portée.  Confnrniémcui  à  l'opinion 
que   nous   venons  de  développer,    le  Conseil  d'Etal  a 
déridé  que  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jmvi  t  1>'A\  ne  pou- 
vait être  opposé  aux  héritiers  qui  réclament  les  so  unies 
dont  l'Etal  s'est   fait  envoyer  en  possession  à  litre  de 
déshérence.  (C.  d'Etat.  20  juillet  !8-'i4,  Pclleyriui.) 
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HT9.  Une  seconde  exception  k  l'article  9  Jç'  Ia^ 
de  1831  résulte  du  principe  que  celui  qui  di'llcnl  pr 
vairemeiit  la  chose  il  autrui  ne  peut  jamais  la  pi^crire. 
(C.  PÎHptl  2236,)  L'Eut  délient  précairement  le$  fond*  : 
de  cautionnement  et  imites  les  sommes  ver*ée&  à  la 
caisse  des  députa  et  consignations;  il  ne  peui  donc 
opposer  i  ceux  ii  qui  elle*  appartiennent  aucune  pres- 
cription. L'opinion  contraire  cependant  pouvait  s*ap- 
puyersnrçe  que  l'Etat,  jKiyanl  des  snlérAts  pour  les  cau- 
tionnements i;ii0  litî>'2  et  pour  les  sommes  déposées  a  la 
Caisse  rie*  dépots  ri  consigna  lions  (I),  uV»t  pus  dans  la 
situation  d\;n  dépositaire  ordinaire;  que l'obligation de 
payer  les  intérêt 5  emporte  le  droit  d'user  de*  sommes  ; 
qu'ainsi  l'Etat  en  devirni  propriétaire  d'après  le*  prin- 
cipes du  droit  commun,  K«uf  l'obligation  de  restituer 
des  valeurs  semblables,  ce  qui  transforme  le  dépôt 
en  prêt,  vt  confère  aux  déposants  une  créance*  au 
lit  u  de  l'action  en  revendication  des  éçus  déposes  qui 
leur  appartient  ordinairement. 

Mais  l'Etal  n  est  pas  un  dépositaire  ordinaire;  comme 

/il  est  toujours  solvahle  ,  il  a  pu,  dans  son    intérêt  et 
dans  celui  des  particuliers,  être  autorisé  à  utiliser  des 

•    somme     qui f  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
seraient    resties  dans  ses  catasefe  sans  profil  pour  per-  . 
soiiuc;  suivant   1rs  termes  du   préambule   de   l'ordon- 
nance du  3  juillet  18^6,  «Tl  petit  faire* fructifier  les 
m  capitaux  qui  lui  sont  coudés  et  les  rendre  à  la  p*e-v 
m  inière    réquisition.»  C'est    donc   là"  une .  exception  * 
fondée  sur  des  raisons  toutes  spéciale!;  elle  ne  détruit 
pas  le  caractère  du  dépôt  et  laisse  subsister  ta  préca- 

(I)  Savoir  :  3  Ojo  après  trente  jours,  pour  les  dépôts  faits  par  les  éta- 
blissements publics;  2  0|o  après  soixante  jours,  pour  les  dépôts  faits  vo- 
lontairement parles  particuliers.  (Ord.  du  3  juillet  1816,  3;  du  I9janv. 
1834,1,2,4.) 
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rite,  qui  met  obstacle  à  la  prescription.  La  question  a 
été  résolue  législativement  pour  les  cautionnements 
dans  les  circonstances  suivantes.  Le  ministre  des 
finances  inséra  dans  le  projet  delà  loi  du  9  juillet  1836, 
relative  au  règlement  définitif  du  bulget  de  1831»  un 
article  qui  déclarait  applicable  aux  fonds  de  caution- 
nement l'article  9  de  la  loi  du  21  janvier  1831  ;  il 
voulait,  disaient  les  motifs,  faire  cesser  le  doute  qui 
existait  à  cet  égard.  La  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  proposa  le  rejet  de  l'article  par  des  considéra- 
tions tirées  de  la  nature  de  la  créance,  et  cette  pro- 
position fut  adoptée  par  la  Chambre  (<).  Il  ne  reste 
donc  aucun  doute  aujourd'hui  sur  l'iuapplicabilité  de 
l'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1831  aux  fonds  de  cau- 
tionnement; par  conséquent  les  propriétaires  de  cau- 
tionnements peuvent  les  réclamer  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  de  pres- 
cription. Ce  droit  appartient  aux  bailleurs  de  fonds 
aussi  bien  qu'aux  titulaires.  (C.  d'Et.,  4  mai  1854, 
Largey.)  Mais  comme  il  est  important  pour  la  compta- 
bilité que  le  Trésor  ne  reste  pas  ainsi  chargé  de  dettes 
qui  auraient  tous  les  inconvénients  de  l'ancien  arriéré, 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  veiner  les  fonds 
des  cautionnements  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'année  de  leur 
exigibilité.  (L.  9  juillet  1836,  16.) 

1180.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  cautionne- 
ments s'applique  en  général  à  toutes  les  sommes  versées 
dans  les  caisses  de  l'Etat  à  litre  de  dépôt.  (C.  d'Et., 
19  mai  1853,  C*  de  Monneron.)Cet  arrêt  a  même  dé- 
cidé que,  bien  que  le  dépôt  n'ait  pas  été  fait  dans  une 
espèce  où  un  arrêté  de  préfet  le  prescrivait,  la  partie 
induite  en  erreur  sur  ce  point  par  les  articulrt^ns  de 

(i)  V.  Moniteur  du  U  mai  1836,  p.  1053,  1Q54. 
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l'Etat  avait  pu  réclamer  sa  créance  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  Touveriure  de  l'exercice  pendant 
lequel  la  non-exécution  du  dépôt  avait  été  reconnue 
et  constatée»  11  résulte  de  la  distinction  établie  entre  le 
Trésor  et  la  caisse  des  consignations  une  conséquence 
importante  :  c'est  que  le  créancier  qui  fait  opposition 
aux  fonds  dus  par  l'Etat  à  son  débiteur  doit»  dans  un 
intérêt  commun,  requérir  du  Trésor  par  une  somma- 
tion, et,  en  cas  de  refus ,  faire  ordonner  par  le  tribunal 
le  dépôt  de  la  somme  saisie  à  ia  caisse  des  consigna- 
tions, dépôt  qui,  depuis  la  loi  du  10  juillet  1837,  ar- 
ticle 10,  n'a  plus  lieu  d'office  (n*  1235), 

Les  différentes  exceptions  que  noua  venons  d'in- 
diquer ne  s'appliquent  pas  à  l'arriéré  antérieur  à 
Tan  IX,  à  l'égard  duquel  des  lois  spéciales  ont  pro- 
noncé une  déchéance  qui  comprend  même  les  dépôts 
(n°  1  169)  et  les  successions  on  déshérence,  suivant  ^ju- 
risprudence contestable  du  Conseil  d'État.  (G.  d'Et.,  27 
mai  1839,  H<r>  Lair.)  Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus 
aux  sommes  versées  à  titre  de  dépôts  ou  consignations 
à  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  dont  la  suppres- 
sion et  la  liquidation  ont  été  ordonnées  par  l'art.  98  de 
la  loi  du  28  avril  1816.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  6  juin  1 840,  les  propriétaires  de  ces  sommes  ont 
dû,  sous  peine  de  déchéance,  fournir  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  du  10r  janvier  1841 ,  toutes  les  pièces 
justificatives  de  leurs  droits,  soit  pour  obtenir  leur  rem- 
boursement, soit  pour  faire  opérer  le  versement  de 
leurs  sommes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Quant  aux  sommes  provenant  de  successions  vacantes 
et  en  déshérence  de  l'an  IX  à  1816,  nous  pensons, 
malgré  quelques  paroles  contraires  du  rapporteur  de 
la  loi  de  1 840,  qu'elles  restent  soumises  à  la  prescription 
de  droit  commun.  {F.  n°  1178.) 

1181.  La  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de  la 
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loi  du  29  janvier  1831  est  une  régie  de  droit  public, 
dont  l'application  est  confiée  aux  ministres,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Egal  '1),  de  telle  sorte  que  les  jugements 
ou  arrêtés  rendus  contre  l'Etat  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
qu'après  qu'ils  ont  été  soumis  à  l'examen  du  ministre» 
qui  décide,  sauf  recours  ati  Conseil  d'Etat,  si  la  dé- 
chéance est  ou  non  encourue.  (Conseil  d'Etat,  26  juin 
1845,  Ce  de  Voreppe.)  Le  principe,  quant  au  point 
de  départ  de  la  déchéance,  est  que  «  les  jugements 
»■  des  tribunaux  ne  sont  pas  constitutifs,  mais  décla- 
o  ratifs  des  créances,  de  telle  sorte  que  ce  n'est  pas  du 
»  jour  du  jugement,  mais  du  jour  où  la  créance  dé- 
»  datée  par  lui  a  pris  naissance,  que  court  la  dé* 
»chéance.»  (C  d'Et.,  8  janvier  1836,  Richeboug; 
24  mai  1836,  Pelletier-Dulas  ;  11  août  1841,  Salnave  ; 
28  février  1845,  Speulé.j  Ainsi  le  jugement  ne  con- 
stitue pas  ici  un  droit  nouveau,  il  ne  produit  pas  une 
action  nouvelle  donnant  naissance  à  une  nouvelle  dé- 
chéance; par  conséquent,  le  créancier  qui  veut  assi- 
gner l'Etat  devant  les  tribunaux,  dans  les  cas  où  ils 
sont  compétents,  doit  bien  examiner  si,  dans  le  mo- 
ment où  sa  demande  sera  formée,  elle  n'aura  pas  déjà 
encouru  la  déchéance;  car  il  ferait  des  frais  inutiles, 
puisqu'en  présence  d'un  arrêt  même  souverain  qui 
condamnerait  l'Etat,  le  ministre  des  finances  devrait 
refuser  de  payer  une  créance  qui  aurait  encouru  la 
déchéance.  (C.  d'Et.,  15  juillet  1b42,  Corbie.) 

1 182.  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  en  éta- 
blissant un   principe  juste,  en  ont  fait  une  application 


(I)  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prononcer  la  déchéance;  il  doit, 
si  la  demande  lui  paraît  fondée,  déterminer  et  déclarer  le  montant  de  la 
somme.  (C  d'Et.,  13  août  1854,  Reig.) 

TiniK  u.  45 
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exagérée  en  déplaçant  le  point  de  départ  de  la  créance, 
et  en  posant  en  principe  que  l'action  en  garantie  prend 
naissance  le  jour  du  contrat  de  vente  et  non  le  jour  de 
l'éviction.  Nous  allons  expo>er,  pour  Faire  mieux  com- 
prendre la  difficulté,  les  faits  qui  ont  donné  lien  à  un 
de  ces  arrêta. 

le  sieur  Salnave  s'était  rendu  adjudicataire,  le 
21  mars  17!M,  d'un  domaine  national.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  du  27  juin  1836,  l' évinça  de  ce  do- 
maine et  condamna  l'Etat  à  la  garantie  de  l'éviction  ; 
mais  le  ministre  et  le  Conseil  d'Etat  repoussèrent  sa 
demande  par  le  motif  suivant  :  «  Considérant  que  la 
»  garantie  résultant  de  l'acte  d'adjudication  nationale 
»  en  date  du  21  mars  1791.  par  lequel  l'Etat  a  vendu 
»  aux  auteurs  de  Salnave  le  domaine  de  l'Epian,  et  pro- 
m  noncee  |>ar  les  jugements  du  tribunal  de  Pau  en 
*>  date  des  30  août  1828,  30  août  1832,  et  par  l'arrêt 
»  de  la  Cour  de  Pau  en  date  du  2?  juin  1836,  constitue 
»  une  créance  dont  Yorigin*  remonte  à  une  date  anté- 

»  rieureau1er  vend,  au  V rejette.»  Il  y  a  dans  cet 

arrêt  et  dans  tous  ceux  qui  ont  été  motivés  de  la  même 
manière  une  méconnaissance  des  principes  du  droit. 
Sans  doute,  le  germe  de  l'action  en  garantie  se  trouve 
dans  le  contrat  de  vente;  mais  faction  elle-même  ne 
prend  naissance  que  le  jour  où  I  éviction  a  été  pro- 
noncée Si,  avant  ce  jour,  l'acquéreur,  craignant  d'être 
troublé  dans  sa  jouissance,  était  venu  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'Etat,  on  lui  aurait  bien  certainement  ré- 
pondu qu'on  ne  lui  devait  rien  tant  que  l'éviction 
ne  serait  pas  prononcée  par  les  tribunaux.  On  ne  lut 
aurait  rien  dû  en  eftel ,  puisque  son  action  n'était  pas 
née;  mais,  d'un  autre  coté,  une  action  qui  n'est  pas  née 
ne  peut  se  prescrire.  C'est  une  application  du  principe 
plus  général  contra  non  valentem  agere  noncurrù  pree- 
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scriptio,  application  qui  a  été  Formulée  en  ces  termes 
par  l'article  2257  du  Code  Napoléon:  «  La  prescription 

»   ne  court  pas à  l'égard  d'une  action  en  garantie 

»  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  eu  lieu.  » 

Hàions-nous  de  dire  que,  dans  ces  dernières  années, 
le   Conseil   d'Etat  a  abandonne  cette  jurisprudence, 
et  est  revenu  aux  principes  du  droit  et  de   l'équité. 
Ainsi ,   le  sieur  Birckel  s'était  rendu  acquéreur  d'une 
(crét  appartenant  à  l'Etat  dont  l'adjudication  avait  eu 
lieu  le   31    juillet   1823;    par  jugement  en   date  du 
28  avril  1844,  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  re- 
connu qu'une  commune  avait  droit  à  la  glandée,  au 
bois  mort  et  au  pâturage  dans  cette  lorét  ;  mais  ces 
droits  d'usage  étaient  devenus  impossibles  par  suite  du 
défrichement;  le  sieur  Birckel  fut  condamné  à  payer  à 
la  commune  une  indemnité  pécuniaire,  et  l'Etat  fut 
condamné  à  la  garantie  du  montant  de  cette  condamna- 
tion par  arrêt  du  4  février  4852.   Le  sieur  Birckel  fit 
commandement  le  2(>  juin  suivant  au  préfet,  comme 
représentant  l'Etat,  de  payer  le  montant  des  condamna- 
tions.  Le  ministre,  suivant  l'ancienne  jurisprudence, 
déclara,  par  décision  du  31  août  1852,  que  la  créance  du 
sieur  Birckel,  ayant  sa  cause  et  son  origine  dans  l.i  vente 
du  31  juillet  1823»  éU|M  éteinte  faute  de  réclamations 
dans  le  délai    prescrit  par  la  loi  du  29  janvier  183t. 
Devant  le   Conseil   d'Etat,  auquel    cette   décision  fut 
déférée,  le  ministre  des  finances  fit  valoir  l'ancien  sys- 
tème, et  soutint  que  le  sieur  Birckel  aurait  dû  présent 
ter  une  demande  d'indemnité  dans  les  cinq  ans  à  partir 
de  l'ouverture  de  l'exercice  de  1840,  |>cndant  lequel  il 
avait  reçu  notification  de  l'existence  des  droits  d'usage 
de  la  commune.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  ces 
prétentions  par  un  considérant  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Birckel  n'a  pu  avoir  coh- 
»  Ire  l'Etat  de  droit  acquis  à  une  indemnité  que  du 
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»  jour  où  le  droit  d'usage  de  la  commune  de  Rneslen- 
d  tiart  sur  la  forci  de  MiUelwœldelé  a  été  définitivement 
**   reconnu;  que  ce  droit  d'usage  n'a  été  reconnu  dé- 
n   firihîvenicnt  que  par  l'arrêt  du  4  févrief  IH52;  que 
u  dès  lors   lu  créance  du    sieur  Bîrckel  appartient    à 
«  l'exercice    1852,    et  que  le  délai  pendant  lequel    le 
»    payement  peut  en    être  demandé  n'est  pas    encore 
n  expiré;  qu'ainsi  c'est  à   tort  que  notre  ministre  des 
m   finances  a  déclaré   ladite  créance  éteinte  par  appli- 
a    cation  de  l'article  U  de  la  loi  du  29  janvier  1831-  m 
(C,  d'Et.,  12  janv.  -I8>V*.)  Cet  arrêt,  fera  époque  dans 
les  annales  du  Conseil  d'Etat;  il  a    été  suivi,   le  même 
jour,  d'un  autre  arrêt  identique  rendu  dans  une  affaire 
analogue   Foriier). 

Hh"o\  La  déchéance  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  n'a  été  établie  qu'au  profit  du  Trésor;  elle 
ne  pourrait  donc  être  invoquée  par  les  particuliers  dans 
leur  propre  intérêt,  lors  même  que  ces  particuliers  se- 
raient subrogés  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'Etat, 
pour  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  créance.  Ainsi,  les  con- 
cessionnaires de  travaux  publics  qui  opèrent  des  expro- 
priations en  vertu  de  leuracledeeoncession,  les  entrepre- 
neurs qui,  dans  la  confection  des  travaux  qui  leur  sont 
coi. liés,  occasionnent  des  dommages  aux  particuliers,  ne 
pourraient  pas  repousser  les  demandes  en  indemnité 
par  la  déchéance  de  cinq  ans.  Ils  sont  bien  subrogés  aux 
droits  de  l'Etat  pour  opérer  l'expropriation,  faire  les 
travaux,  user  des  servitudes  légales,  entraîner  les  de- 
mandes en  indemnité  devant  la  juridiction  du  jury 
d'expropriation  ou  du  conseil  de  prélecture,  suivant  les 
cas;  mais  ils  sont  devenus  débiteurs  des  indemnités, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  ils  sont  restés  dans  le  droit  com- 
mun. Ces  principes  servent  de  base  à  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  18  juin  1852  (Roussille). 

1 184.  L'obligation  de  se  présenter  dans  un  certain 
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délai  n'est  pas  la  seule  qui  soit  imposée  aux  créanciers 
du  Trésor  ;  il  Faut  encore ,  d'après  la  loi  du  24  avril 
4833,  qui  renouvelle  les  dispositions  tombées  en  désué- 
tude d'un  décret  impérial  du  4  janvier  1808,  l'accom- 
plissement de  certaines  Formalités  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  l'infidélité  des  receveurs,  en  établissant  des 
moyens  efficaces  de  contrôler  leurs  caisses.  Aox  fermes 
de  l'art.  10rde  cette  loi,  tout  versement  en  numéraire 
ou  autres  valeurs,  Fait  aux  caisses  du  caissier  central  du 
Trésor  public  à  Paris,  et  à  celles  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  pour u?i  service  public, 
et  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  donne  lieu  à 
la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon,  lequel 
ne  Forme  titre  envers  le  Trésor  public  qu'autant  qu'il  a 
été  visé  et  séparé  de  son  talon' par  les  agents  adminis- 
tratifs chargés  de  ce  contrôle,  à  Paris  immédiatement, 
et  dans  les  départements  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date  (1);  de  telle  sorte  qu'on  peut  ainsi  vérifier 
jour  par  jour  l'état  de  la  caisse  des  receveurs. 


(1)  liOi  du  2J  avril  1833,  art.  1  et  7.  On  appelle  talon  une  portion  du 
titre  sur  laquelle  sont  imprimés,  dans  le  sens  de  la  longueur  du  papier, 
certains  caractères;  l'agent  chargé  du  contrôle  coupe  cette  portion,  en 
ayant  soin  que  les  caractères  soient  divisés,  et  qu'il  en  reste  une  partie 
sur  le  titre,  et  une  partie  sur  le  talon  qu'il  garde,  et  qui  offre,  par  son 
rapprochement  avec  le  titre,  un  moyen  facile  de  vérifier  la  réalité  de  ce 
dernier.  A  Paris,  le  contrôleur  chargé  de  l'opération  est  placé  auprès  de 
la  caisse  dans  laquelle  a  lieu  le  versement,  de  sorte  que  l'opération  peut 
avoir  lieu  immédiatement;  dans  les  départements,  le  con' rôle  est  confié 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets;  il  faut  donc  un  déplacement,  et  par  con- 
séquent un  délai.  Du  reste,  les  préfets  et  sous-préfets  ne  peuvent  refuser 
le  contrôle;  s'ils  le  refusaient,  il  faudrait  les  mettre  en  demeure  au  moyen 
d'une  sommation  faite  par  un  huissier.  La  conséquence  de  ces  principes, 
conséquence  reconnue  par  la  Chambre  des  Députés  dans  la  discussion, 
c'est  que  la  disparition  d'un  receveur  général  après  la  délivrance  d'un 
récépissé,  mais  avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures,  ne  devrait 
pas  empêcher  le  contrôle,  et  que  la  perte,  s'il  y  en  avait,  serait  pour  le 
compte  du  Trésor. 
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Le  contrôle  n'est  prescrit  qu'à  Têtard  des  récépissés 
de  sommes  versées  pour  un  sermce  public;  par  consé- 
quent, il  n'a  pas  Heu  pour  toutes  les  opérations  étran- 
gères au  service  du  Trésor  qui  peuvent  être  faites  par 
les  receveurs,  et  notamment  pour  les  versements  tiio- 
lîvës  par  Tachai  et  la  vente  des  rentes  (\)<  Mai*  les 
formalités  dont  il  secompoé©  sont  applicables  aux  liom 
du  Trésor,  aux  traite*  et  au*  valeur*  de  toute  nature, 
émises  par  le  caissier  rentrai  ;anx  iiiandalMiélivrés  parle 
payeur  des  dépenses  à  Paris;  aux  extraits  d'inscriptions 
de  renier  immatriculée*  sur  le  grand-livre  de  ta  dette 
publique*  Les  acceptations  par  le  caissier  central  des 
effets  et  iraitfs  émis  sur  la  caisse,  les  certificats  d'in- 
scription délivre»  pour  la  conressïun  d  une  pension,  à 
quelque  titre  que  ce  suit,  ceux  d'inscription  de  cau- 
tionnement, ceux  tic  priviUye  de  second  ordre  à  déli- 
vrer aux  bailleurs  de  fonds,  doivent  également,  pour 
former  titre  valable,  être  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle. 

On  avait  propose  de  décider  que  les  quittances  déli- 
vrées par  les  divers  comptables  soit  aux  redevables 
des  contributions,  soit  aux  débiteurs  des  communes  et 
des  établissements  publics,  ne  seraient  libératoires 
qu'autant  qu'elles  auraient  été  détachées  de  registres 
à  souche.  Mais  celte  proposition  a  été  rejetée,  par  cette 
considération  que  la  disposition  frapperait  sur  la  masse 
entière  descontribuables,  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont 
pas  capables  de  reconnaître  la  validité  des  titres  qu'on 
leur  donne.  Cependant  les  comptables  n'en  sont  pas 
moins  assujettis,  vis -a-vis  de  l'administration,  à  l'obli- 
gation de  délivrer  des  quittances  détachées  d'un  regis- 
tre à  souche. 

I)  L.  du  24  avril  1833;  ord.  du  8  déc.  1833. 
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1 185.  Il  n'existait  avant  1 789  qu'un  système  oonfu» 
et  incomplet  decomptabilrté.  Les  événements  de  là  ré- 
volution et  de  l'empire  empêchèrent  de  réaliser  tous  les 
perfectionnements  que  demandait  cette  partie  d'ad- 
ministration publique;  ce  ne  fut  que  dans  les  premières 
années  de  la  restauration  qoe  Ton  put  créer  un  système 
général  tellement  conçu,  que  depuis  le  moment  où  l'im- 
pôt voté  par  les  Chambres  est  perçu  pour  le  compte  du 
Trésor,  jusqu'à  celui  où  il  est  payé  afin  créancier»  de 
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l'État  en  acquît  des  dépenses  volée*  également  par  le 
Corps  législatif,  il  est  possible  de  suivre  jusqu'au  dernier 
ëcu  des  mains  du  percepteur  dans  celles  du  créancier, 
et  de  s'assurer  par  des  pièces  authentiques  de  la  léga- 
lité de  tous  les  payements  Tout  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  est  épars  dans  un  grand  nombre  de  lois  et 
d'ordonnances,  et  a  été  codifie  dans  une  ordonnance  en 
695  articles,  en  date  du  31  mai  1838.  Nous  y  puisons 
les  règles  générales  sur  cette  importante  matière,  en 
indiquant  les  dispositions  plus  récente*  qui  l'ont  mo- 
difiée sur  quelques  points, 

M  86.  Le  point  de  départ  de  la  comptabilité  est  dans 
tes  bwfgeto.  Cette  qualification  donnée  aux  étala  de 
dépenses  et  de  recettes  vient  du  vieux  mot  bougef*  qui 
signifie  sac,  sacoche.  Le  budget  de  l'Etat  se  composé 
d<*  deux  lois,  qui  sont  votées  chaque  année  par  le 
Corps  législatif,  et  qui  contiennent  :  la  première,  l'éva- 
luation de  toutes  les  dépenses  de  l'année  qui  suivra; 
la  seconde,  la  détermination  et  le  taux  des  différents 
impôts  dont  la  perception  sera  autorisée  pendant  le 
cours  de  celte  même  année.  La  perception  d'impôts  qui 
ne  seraient  point  compris  dans  le  budget  des  recettes 
donnerait  lieu,  contre  les  autorités  qui  l'ordonneraient 
et  contre  les  employés  qui  l'opéreraient,  à  des  pour- 
suites en  concussion  qui  pourraient  être  exercées  contre 
eux  sans  qu'il  Fût  besoin  d'obtenir  une  autorisation 
préalable.  (Ord.  du  3  mai  1838,  2,  H,  et  article  final 
de  tous  les  budgets  de  recettes.) 

Si  des  recettes  extraordinaires,  provenant  par  exem- 
ple de  la  vente  d'effets  mobiliers,  du  remboursement 
de  sommes  payées  indûment,  etc  ,  ont  lieu  pendant  le 
cours  d'un  exercice,  les  ministres  ne  peuvent  en  aug- 
menter le  montant  de  leur  crédit;  ils  sont  obligés  de 
verser  au  Trésor  tous  les  fonds  qui  proviennent  d'une 
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source  étrangère  aux  crédit»  législatifs,  et  de  les  porter 
en  recelte  aux  chapitres  des  produits  divers  de  l'exer- 
cice courant.  (Id.y  16.) 

1187.  Le  Corps  législatif  ne  vote  l'impôt  que  pour 
une.  année,  à  l'exception  des  impôts  indirects,  qui 
peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années.  Les  impôts 
ne  peuvent  être  perçus,  après  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  ils  ont  été  votés,  qu'en  vertu  d'un  nouvel 
acte  du  pouvoir  législatif.  Il  est  arrivé  quelquefois  que 
le  Corps  législatif  n'avait  pu  se  livrer ,  avant  le 
1er  janvier,  aux  discussions  prolongées  que  nécessite 
le  vote  du  budget;  mais  alors,  pour  légaliser  la  per- 
ception des  impôts,  il  votait  une  loi  qui  ordonnait 
que  provisoirement  les  contributions  existantes  conti- 
nueraient à  être  payées  sur  le  pied  de  Tannée  pré- 
cédente, pendant  un  certain  nombre  de  mois.  C'est 
ce  qu'on  appelle  voler  des  douzièmes  provisoires. 

1188  II  ne  suffit  pas  de  axer  d'une  manière  géné- 
rale la  somme  qui  sera  consacrée  aux  dépenses  pu- 
bliques, il  faut  encore  déterminer  le  montant  de  cha- 
cune de  ces  dépenses,  et  mettre  à  la  disposition  des 
différents  ministres  les  sommes  nécessaires  pour  les 
acquitter.  Ces  évaluations  se  nomment  crédits.  Le 
temps  auquel  les  crédits  sont  affectés  se  nomme  exer- 
cice. On  considère  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  l'Étal  el  à  ses 
créanciers  pendant  Tannée  qui  donne  sa  dénomination 
à  cet  exercice.  (Ord.  du  31  mai  1838,  2  et  3.)  Cepen- 
dant les  services  du  matériel  qui  n'ont  pas  été  ter- 
minés avant  le  31  décembre  peuvent  être  achevés  jus- 
qu'au 1er  février  de  Tannée  suivante,  rflrf.,  article  4, 
combiné  avec  décr.  du  11  août  1850,  art.  1.) 

1189.  Le  budget  général  comprend  les  budgets  de 
tous  les  punistères  ;  celui  de  chaque  ministère  est  divisé 
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eu  chapitres  qui  pimentent  le  chiffre  du  crédit  ouvert 
pour  chacun  A*  eut  ;  pareille  d*  sigumion  m  lieu  pour 
chacun  de*  article  dans  lesquels  se  subdivisent  les  cha- 
pitres, D'après  la  loi  du  15  mars  181?.  il  n'y  avait 
d'obligataire*  que  les  déterminations  de  crédits  par 
iniui&lère  ;  cille»  qui  avaient  lieu  par  chapitre  ri  par 
article  n'étaient  que  des  indications  destin*  e*  a  faciliter 
la  délibération,  maia  qui  n'obligeaient  nullement  k 
pouvoir  executif;  de  telle  sorte  qu'une  ordonnance  du 
Roi  pouvait  affecter  à  un  service  (oui  ou  par  lie  des  fonds 
voie*  pour  un  autre,  pourvu  qui-  cela  nViil  lieu  que 
dans  les  limitas  du  même  ministère.  Celle  latitude 
laissée  h  l'admirns!  ration  fut,  sous  la  restau  rat  ion  et 
le  gouvernement  de  juillet,  F  objet  de  réclama!  ions 
lnuvanfVs  de  la  part  de  [opposition  parlettica taire; 
telle  fut  l'origine  de  Part.  H  de  la  loi  du  29  juillet 
IHM,  « i i ■  i  voulait  que  le  budget  de  dépenses  de  chaque 
ministère  lut  divisé  en  chapitres  spéciaux,  qae  chaque 
chapitre  ne  contint  que  des  services  corrélatifs  ou  de 
même  nature  L'art.  12  de  la  même  loi  défendait  de 
transporter  les  sommes  d'un  chapitre  à  an  autre. 

L'art,  12  du  sénatus-eonsulte  du  25  décembre  1852, 
inspiré,  dit  le  rapport  de  M.  Troplong,  ci  par  la  né- 
»»  cessité  d'opérer  en  faveur  de  la  couronne  une  resti- 
»  lutiofi  en  entier  contre  un  partage  qui  portail  at- 
»   teinte  à  ses  droits  actuels,  »  est  ainsi  conço  : 

ce  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  lé- 
»  gislatif  avec  ses  subdivisions  administratives  par 
»  chapitres  et  par  articles.  Il  est  voté  par  ministère; 
»  la  répartition  par  chapitre  do  crédit  accordé  pour 
»  chaque  ministère  est  réglée  par  décret  de  l'Eanperear 
»•   rendu  en  Conseil  d'Etat.  » 

Nous  ne  pouvons  mieux  expliquer  cette  modification 
importante  à  la  loi  de  tovil  qu'en  cttaot  l'eapesé  des 


ftUDGBT.  71 5 

motifs  :  a  Lorsque  le  gouvernement  de  juillet  s'établit, 
»  l'opposition  dont  il  était  sorti  proposa  et  fit  décider 
»  en  janvier  1831,  dans  le  règlement  du  budget  de 
n  1828,  que  le  vote  des  dépenses  aurait  lieu  désormais 
»  par  chapitres  spéciaux...   Ce  premier  succès  obtenu, 
»   les   commissions  de  budget  en  développèrent  rapi- 
)>  dément  les  conséquences,  et,  cous  le  nom  de  chapi- 
»  très,  elles  tendirent  à  réaliser  la  spécialité  par  arti  - 
»  clés.   Chaque    fois   qu'on    voulait    concentrer  une 
»  allocation  ou  une  réduction  sur  un  objet  déterminé, 
"»  on  faisait  sortir  du  chapitre  l'article  qu'on  avail.en 
>j  vue,  et  on  le  transformait  en  un  chapitre  spécial. 
»  C'est  par  suite  de  ces  décompositions  successives  que 
»  le  nombre  des  chapitres  du  budget  s'élève  aujour- 
»  d'hui  à  plus  de  quatre  cents.  Qif est-il  résulte'*  de  cet 
»  envahissement  de  l'administration  par  les  assemblées? 
»  Un  relâchement  dans  la  hiérarchie  administrative,  la 
»  nécessité  d'exagérer  les  évaluations  des  services  pour 
»  ne  pas  être  pris  au  dépourvu;  un  entraînement  na- 
»  turel  à  faire  la  dépense  une  fois  votée,   par  suite 
»  l'impossibilité  pour  un  ministre   de  [combiner  un 
o  plan  sérieux  d'économie  dans  cette  comptabilité  com- 
»  posée  et  méticuleuse  qui    ne  laisse  aucune  liberté 
»  d'action.  Les  dispositions  du  projet  présenté  feront 
»  disparaître  cette  confusion  de  pouvoirs  et  cette  com- 
»  plkatiou  dangereuse  ....  »  (Exposé  des  motifs.; 

«  11  est  eutendu  désormais  que  le  Corps  lé- 

»  gislatif  recevra  communication  officielle  du  budget 
m  avec  ses  divisions  administratives  par  chapitres 
»  et  par  articles.  ...  Mais,  au  lieu  de  voter  le  budget 
»  par  articles  séparés,  ce  qui  faisait  régner  les  Charn- 
»  bres  sur  les  détails  les  plus  minimes  de  l'admi- 
»  nistration,  le  Corps  législatif  le  votera  par  minis- 
»  tère.  m  (Rapport  de  M.  Troplong.) 
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H  90,  Un  décret  de  l'Empereur  opère  dans  chaque 
chapitre  la  réparti  lion  du  crédit  accordé  par  ministère; 
ce  travail  a  lieu  à  rapproche  de  ('exercice,  en  présence 
des  nécessités  actuelle,  cl  le  décret,  pour  plu*  de 
garanties  eat  rendu  dans  (a  forme  des  règlements 
d'administration  publique  n0  99).  Des  virements 
de  crédits  peuvent  être  autorisés  dans  le  cours  de  l'an- 
née par  des  décrets  spéciaux  rendus  également  dans  la 
forme  des  règlement  s  d'administration  publique,  (S.-C, 
23  décembre  1852,  ml.  12.) 

^  Ainsi,  disait  l'exposé  des  motifs  en  parla  tu  de 
h  cette  modification  considérable  à  la  législation  ani 
h  Heure,  un  budget  volé  ordinairement  dix-huit  mois 
»  avant  sa  mise  eu  exercice  pourra  toujours  être  mo- 
»  difiéet  approprié  par  le  pouvoir  exécutif  aux  besoins 
»  nouveaux  nés  de  circonstances  imprévues»  ou  «Tévé* 
»  netnenls  politiques  acnvnplis  dans  cet  intervalle. 
»  La  garantie  de  la  spécialité  des  chapitres  n'en  sera  jmis 
»  moins  maintenue;  la  régularité  des  dépenses  sera  con- 
»  trôléepar  un  examen  solennel  et  approfondi  delà  Cour 
»)  des  comptes,  et  le  Corps  législatif  conservera  la  surveil- 
»  lance  de  l'emploi  des  fonds  votés  par  l'examen  el  le 
>;   vote  de  la  loi  des  comptes.  »  (Exposé  des  motifs.) 

1  191  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsa- 
bilité, dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun 
d'eux;  le  ministre  des  finances  ne  peut  aussi,  sous  sa 
responsabilité,  autoriser  les  payements  excédant  les 
crédits  ouverts  à  chaque  ministère.-(L.  du  15  mai  1850, 
9.)  Cependant  il  peut  arriver  que  des  circonstances 
extraordinaires  donnent  lieu  à  des  dépenses  plus  con- 
sidérables que  celles  qui  ont  été  prévues,  ou  même 
à  des  dépenses  pour  lesquelles  aucune  allocation  n'a 
été  faite.  Telles  seraient,  pour  le  premier  cas,  une 
guerre  qui  naîtrait  tout  à  coup;  pour  le  second,   une 
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maladie  contagieuse  qui  porterait  ses  ravages  dans 
toute  la  France.  Si,  au  moment  où  la  cause  de  ces  dé- 
penses existe,  le  Corps  législatif  est  réuni,  on  doit, 
par  un  projet  de  loi  particulier,  lui  demander  soit 
des  crédits  supplémentaires  dans  le  premier  cas,  soit 
ies  crédits  extraordinaires  dans  le  second.  Mais  lors- 
que la  session  est  close  et  qu'il  y  a  urgence,  il  suffit 
d'un  décret  de  l'Empereur,  qui,  à  la  session  suivante, 
est  soumis  au  Corps  législatif  pour  être  converti  en 
loi.  (Ord.  du  3  mai  1838,  20,  23,  26,  27.) 

Lorsqu'il  a  été  accordé,  en  l'absence  du  Corps  légis- 
latif, des  crédits  supplémentaires  pour  des  services 
prévus  au  budget  ou  des  crédits  extraordinaires  pour 
des  dépenses  urgentes  et  imprévues,  et  que  ces  crédits 
n'ont  pu  être  couverts  par  des  virements  de  chapitres, 
les  décrets  qui  les  ont  autorisés  sont  soumis  à  la  sanc- 
tion législative,  savoir  :  ceux  relatifs  aux  crédits  extraor- 
dinaires, dans  les  deux  premiers  mois  de  la  session  qui 
suit  l'ouverture  desdits  crédits  extraordinaires,  et  ceux 
relatifs  aux  crédits  supplémentaires,  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  la  session  qui  suit  la  clôture  de  chacun 
des  exercices  sur  lesquels  les  suppléments  ont  été  ac- 
cordés. (L.  du  5  mai  1855,  21.) 

1 192.  Les  impôts  et  les  droits  de  toute  nature,  payés 
à  des  percepteurs  et  à  des  receveurs  placés  à  la  portée 
des  redevables,  sont  versés,  à  des  époques  très-rappro- 
chées,  dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondissement. 
Ceux-ci  vident  leurs  caisses  dans  celle  du  receveur 
général  du  département,  lequel  met  les  sommes  qu'il  a 
reçues  à  la  disposition  du  Trésor  (v.  ch.suiv.),  soit  par 
des  versements  dans  les  caisses  des  payeurs,  soit  par 
des  envois  en  espèces  dans  les  lieux  désignés  par  le 
directeur  général  du  mouvement  des  fonds,  soit  par 
des  remises  en   bous  eftets  de  commerce  sur  Paris  et 
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an  1res   place»  indiquées,  doit  par    I1  acquittement    dr* 
crédita  ouverts  sur  eux  par  le  Trésor  (I  )* 

1193.  Occupons-nous  maintenant  riu  mode  d'opérer 
Hes  dépêtres*  Les  déprima  sont  effectuées  sou*  la  di 
rection  d'un  agent  supérieur  du  m  initié  ne  des  fi* 
nanecs,  qui  porte  te  titre  de  directeur  générai  du 
mouvement  des  fonds  9  savoir  :  par  le  payeur  du  7Vé- 
sor  qui  réside  au  chef- Heu  du  département,  ou  par  s«a 
préposés;  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  préposés 
du  payeur,  par  les  receveurs  particuliers,  qui  ne  payent 
que  sur  son  visa  (2). 

1 1114-  Aucune  dépense  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elle  a  été  prescrite  par  un  ministre,  ou  par  un 
fonctionnaire  inférieur,  en  vertu  d'une  délégation  du 
ministre.  C'est  ce  qui  h  appelle  ordonnancer  une  dé- 
pense; c<  lui  qui  ordonnance  reçoit  le  nom  tVordon^ 
n  a  leur.  Ou  conçoit  que  les  fonctions  d'ordonnateur 
doivent  être  incompatibles  avec  celles  de  comptable, 
puisque  les  actes  du  premier  servent  à  contrôler  la 
gestion  du  second.  Tous  les  mois,  le  ministre  des  fi- 
nances propose  ;i  l'Empereur,  d'après  la  demande  des 
autres  minisires,  la  distribution  des  fonds  dont  ils 
pourront  disposer  drins  le  mois  suivant  ;  les  ministres 
répartissent  ensuite  les  fonds  entre  les  différents 
services  de  leurs  départements,  au  moyen  d'ordon- 
nances. 


(l  :  Décret  du  4  janv.  1808,  art.  19,  24,  26  et  30;  ord.  du  18  nov. 
1820;  arrivé  minist.  du  9  nov.  1820;  ord.  du  19  nov.  1826.  V.  pour  tout 
ce  qui  tient  à  la  comptabilité  des  préposés  comptables  de  la  recette, 
l'oru.  du  .'il  mai  1838,  arl.  259  à  305  el  SS4  à  330. 

('2j  On!,  du  18  nov.  :817,  art.  7,  set  &  Celte  ordonnance  établissait 
des  pnjeiir-  de  la  marine  qui  ont  été  supprimés  depuis.  A  .  pour  tout  ce 
qui  tient  h  la  comptabilité  de*  ordonnateurs.  Tord,  du  31  mai  1838, 
arl.  2>0  à  2.S8;  a  la  comptabilité  des  payeurs  du  Trésor,  faf.,  arl  306  » 
330 


;■ 
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1195.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  eu 
ordonnances  de  payement  et  en  ordonnances  de  délé- 
gation. Les  ordonnances  de  payement  son!  celles  qui 
soin  délivrées  directement  par  le  ministre  au  profit  et 
au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat.  Les 
ordonnances  de  délégation  sont  celles  qui  autorisent 
un  ordonnateur  secondaire  ii  délivrer  des  mandat*  de 
payement.  Les  ordonnances  ne  doivent  être  acquittées 
par  les  payeurs,  ou  par  ceux  qui  en  remplissant  les 
Fonctions,  qu'autant  qu'elles  portent  sur  des  crédits  ré- 
gulièrement ouverts,  qu'elles  se  renferment  dans  les 
limites  de  la  distribution  mensuelle  des  fonds,  et  quelles 
sont  accompagnées  de  pièces  qui  constatent  que  leur 
effet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette 
de  l'Etat  suffisamment  justifiée.  (Ord  31  mai  1838,  58 
à  67.) 

1196.  Lorsque  le  payeur  croit  devoir  suspendre  le 
payement  d'une  ordonnance  on  d'tin  mandat,  ce  qu'il 
n'a  le  droit  de  faire  qu'autant  qu'il  y  a  omission  ou 
irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui 
sont  produites  (ord.  31  mai  1838,  69)  1),  il  est  oMigé 
de  remettre  au  porteur  une  déclaration  écrite  et  motivée 
de  son  refus,  dont  il  adresse  copie  au  ministre  des 
financée.  Si,  malgré  cette  déclaration  le  ministre, 
ou  l'ordonnateur  secondaire  qui  a  délivré  l'ordonnance 
ou  le  mandat,  requiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité 
qu'il  soit  passé  outre  au  payement,  le  payeur  doit  y 
procéder  sans  autre  délai,  en  annexant  à  l'ordonnance 
on  au  mandat  une  copie  de  sa  déclaration  et  l'original 
de  l'acte  de  réquisition;  il  est  tenu  de  rendre  compte 
sur-le-champ  du   tout  au  ministre  des  finances.  (Jd., 

(I)  Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  cas  de  saisie-arrôl,  qui  est  naturelle- 
ment un  obstacle  au  payement  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée.  (  A\ 
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t>s   à   7  1;   n,   pour    les  avances  de    fonds   faites   aux 
comptables,  irf,,  72  à  80) 

1197,  l^es  crédits  ouverts  pour  un  exercice  ne  «om 
pas  clos  avec  l'exercice  lui-même.  En  effet»  il  n"*st  pas 
possible  de  payer,  dans  le  cours  d'une  année,  toutes  les 
dépenses  auxquelles  ont  donne  lieu  les  différents  ser- 
vices faits  pendant  celte  année  ;  il  faut  qu'on  ait  le  temps 
d'en  taire  la  liquidation  et  ( ordonnancement  :  ceâdeus 
opérations  doivent  être  terminées  au  t "r  août  suivant* 
et  le  portetir  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  doit  se 
faire  payer  avant  le  I'r  septembre,  l'époque  de  la  clô- 
ture des  payements  étant  finie  au  31  août  par  Tari.  2 
du  décret  du  1 1  août  1850,  qui  modifie  sur  ce  point 
les  articles  90  et  Ul  de  I  ordonnance  du  31  inaî    1838* 

\  198.  Lorsqu'à  l'époque  de  la  clôture  du  compte 
d' exercice,  des  créanciers  ne  se  sont  pas  présent é<  pour 
être  liquidés,  les  crédits  ouverts  pour  acquitter  leurs 
créances  sont  annulés  par  la  loi  du  règlement  des 
comptes,  et  portes  en  recette  au  budget  de  Tannée  sui- 
vante. Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit 
sont  annulés,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  sauf  réor- 
donnanceiuenl  jusqu'au  terme  de  la  déchéance.  (Décr. 
du  I  I  août  1850,  3,  n°  1 168.)  Qua  îd  les  créanciers 
viennent  ensuite  réclamer  leur  payement,  en  vertu 
d'un  décret  impérial,  sur  l'exercice  courant,  les  minis- 
tres doivent  renfermer  les  ordonnances  à  délivrer 
sur  cet  exercice  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre 
qui  ont  été  annulés  par  la  loi  du  règlement.  Ces  ordon- 
nances sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert 
pour  mémoire  et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  mi- 
nistère, afin  qu'elles  ne  soient  pas  confondues  avec  les 
ordonnances  relatives  aux  dépenses  de  Tannée;  le  mon- 
tant des  payements  effectués  pendant  le  cours  d'une 
année  pour  les  exercices  clos  est  porté  au  crédit  de  ce 
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chapitre  et  compris  parmi  les  crédits  législatifs,  lors  du 
règlement  de  l'exercice.  Si  les  créances  réclamées  n'ont 
pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement,  il  est  pourvu  à  leur  acquittement  par  des 
crédits  supplémentaires.  11  est  rendu  compte  chaque 
année  au  pouvoir  législatif  des  annulations  de  crédit 
et  des  payements  effectués  sur  les  exercices  clos.  (Ord. 
du  31  mai  1838,  90  à  102.) 

1109.  I^es  dépenses  votées  par  la  loi,  ordonnancées 
par  les  ministres,  acquittées  par  les  payeurs,  sont 
arrêtées  par  le  Corps  législatif  et  le  Sénat.  Les  comptes 
définitifs  à  produire  à  l'appui  du  projet  de  loi  de  rè- 
glement du  dernier  exercice  clos  sotit  établis  et  publiés 
dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  la 
clôture  de  cet  exercice.  Quand  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat  sont  assemblés,  le  projet  de  loi  leur  est  présenté 
dans  le  même  délai  ;  au  cas  contraire,  dans  le  mois  qui 
suit  l'ouverture  de  leur  session.  (L.  9  juillet  1836,  11.) 
La  loi  des  comptes  qui  porte  sur  l'exercice  dont  le 
compte  est  clos,  c'est-à-dire  sur  celui  qui  a  été  ouvert 
au  moins  deux  années  auparavant,  contient  la  fixation 
définitive  des  dépenses,  des  crédits  et  des  recettes  de  cet 
exercice.  Si  des  dépenses  ont  excédé  les  évaluations  du 
budget,  nous  avons  dit  qu'elles  ont  du  être  autorisées 
par  des  lois,  ou,  en  l'absence  du  Corps  législatif  et  du 
Sénat,  par  des  décrets  confirmés  ensuite  par  des  lois. 
Si  des  crédits  n'ont  pas  été  employés,  ils  sont  annulés 
et  portés  en  recette  à  l'exercice  suivant.  Si  les  recettes 
oiit  été  inférieures  aux  dépenses,  le  déficit  est  déter- 
miné et  figure  dans  la  situation  de  l'administration  des 
finances,  comme  «ivance  du  Trésor,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  son  remboursement.  La  loi  des  comptes 
doit  être  soumise  au  Corps  législatif  et  au  Sénat  dans 
le  même  cadre  et  dans  la  même  forme  que  la  loi  de  pré- 
ions  u.  40 
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filiation  du  budget»  a  tin  que  l'on  puisse  facilement 
rapprocher  ces  deux  termes  extrêmes  de  ta  compta- 
bilité financière  (L>  27  juin  1819,  20.)  'I). 

1200-  La  laide  règlement  s'applique  à  l'exercice 
clos.  Les  ministres  doivent  en  outre  présenter  la  siltia- 
lion  provisoire  de  l'exercice  qui  suil  immédiatement 
celui  dont  les  comptes  peuvent  être  réglés  définitive- 
ment.  Le  ministre  des  finances  présente  :  1*  le  compte 
de  la  dette  perpétuelle;  2*  le  compte  général  du 
budget;  3#  le  compte  du  Trésor;  h*  le  compte  du  re- 
couvrement des  produits  bruts  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous 
les  départements  présentent  à  chaque  session  tes 
comptes  imprimés  de  leurs  opérations  pendant  Tannée 
précédente.  Les  comptes  qui  se  règlent  par  exercice 
comprennent  l'ensemble  des  opérations  qui  ont  lieu 
pour  chaque  service  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'exercice.  Les  comptes  annuels  rappellent  la 
situation,  à  l'époque  du  compte  précédent,  de  chacun 
des  exercices  non  consommés  à  cette  époque,  et  le  détail 
des  opérations  Faites  depuis,  ainsi  que  la  situation  ac- 
tuelle de  chaque  exercice.  (L.  du  25  mars  1817,  148, 
U9,  150,  153;  ord.  31  mai  1838,  129  et  suiv.) 

Aux  termes  de  Tait.  1er  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant,  le  compte 
général  des  finances,  et  tous  les  documents  à  établir  au 
31  décembre  de  chaque  année,  doivent  être  publiés 
dans  le  premier  tnmestrede  l'année  suivante.  (/^.f  pour 
le  contrôle  administratif  des  comptes  ministériels,  ord. 
31  mai  1838,  163  à  167.) 

(t)  V.  pour  les  tableaux  qui  accompagnent  la  loi  des  comptes,  ord. 
du  31  mai  1838,  81  à  89;  et  pour  les  différents  documents  qui  doivent  y 
être  joints,  #.,  129  à  163. 
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1201.  Le»  pouvoir  législatifs  ne  ye^verçt  çonr^aîjre 
que  des  ré&nltats  généraux;  ils  pfi  peuvent  pasçnlrer 
dans  l'examen  des  pièces  justificatives  fournie^  par  tous 
les  complables.  Cet  çxameq  est  fcit  par  u$  tribunal 
administratif  nommé  Cour  des  comptes,  qqrçt  nous 
ferons  connaître  l'organisation  et  Ira  attributions  au, 
troisième  voLume.  Le  compte  annuel  des  finances  est 
accompagné  de  l'état  de  situation  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes,  laquelle  déclare  i^nne  manière  so- 
lennelle la  conformité  des  faits  sourpis  à  ses  vérifica- 
tions avec  ceux  qui  sont  présentés  au  Corps  législatif 
et  au  Sénat.  (Qrd.  31  mai  1838,  381  à  896.) 

Pour  arriver  à  un  contrôle  efficace  de  la  comptabilité 
de  tous  les  revenus  publics,  l'ordonnance  du  8  no- 
vembre 1820  a  sogmis  à  des  bases  uniformes  la  comp- 
tabilité des  régies  et  administrations  qui  rassortissent 
au  ministère  des  finances;  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  a  posé  des  règles  dont  les  principales  ont 
été  analysées  dans  le  cours  de  ce  chapitre;  enfin  l'or- 
donnance du  4  novetphre  1824  a  réuni  au  ministère 
des  finances  le  travail  de  toutes  les  administrations 
financières. 

1202.  L'art.  14  de  |^  loi  du  6  juin  1843  veut  que 
les  comptes  de  matières  soient  soumis  au  contrôle  de  la 
Cour  des  comptes.  Pour  réaliser  ce  vœu  de  la  loi,  un/e 
ordonnance  du  26  fioût  1844  a  prescrit  a  chaque  mi- 
nistre de  faire  dresser  un  inventaire  général  de  toutep 
les  matières  destinées  à  être  consommées  ou  transfor- 
mées existant  au  1er  janvier  1845  dans  les  magasins, 
usines ,  arsenaux  et  autres  établissements  de  son  dé- 
partement. (Ord-  du  26  août  1844,  art  14.)  Il  a  été 
créé  dans  chacun  de  ces  établissements  un  Agent  res- 
ponsable qui  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres  élémen- 
taires l'entrée ,  (a  sortie ,  les  transformations  >  les  dété- 
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riorations  ,  les  pertes ,  déchets  et  manquants,  ainsi  que 
les  excédants  des   matières  confiées  à  sa  garde*  A  des 
époques  fixées  par  les  règlements  ministériels,  les  comp- 
tables forment  des  relevés  r^sinnant  par  nature  dVnlnfe 
et  de  sortie,  el  pour  chaque  espèce  de  matière,  toutes 
les  opérations  h  charge  et  à  décharge.  Ces  relevés,  con- 
trôlés sur  les  lieux»  sont  adressés  au  ministre  avec  lotîtes 
les  pièces  justificatives    ïl  est  tenu   dans  chaque   mi- 
nistère une  comptabilité  cent  raie  où  sont  résumés  après 
vérification    tous  les  faits   relatés  dans  les  documents 
fournis  par  les  comptables.  Cette  comptabilité  sert  de 
base  aux  comptes  généraux   qui   son!   publies    chaque 
armée  par  les  ministres.  Des  règlements  Spéciaux  pour- 
voient pour  chaque   ministère  à    l'exécution  de  celte 
ordonnance,  (AA,  art    1,  2f  3,  4,  5,  8,  15.) 

1203-  Chaque  ministre,  api  es  avoir  fait  vérifier  les 
comptes  individuels  des  comptables  de  son  dépar- 
tement ,  les  transmet  à  la  Cour  des  comptes  avec  les 
pièces  justificatives.  La  Cour,  après  vérification,  statue 
sur  les  comptes  par  voie  de  déclaration.  Le  ministre, 
sur  le  vu  de  cette  déclaration  et  les  observations  du 
comptable,  arrête  définitivement  le  compte.  La  Cour 
prononce  chaque  année,  en  audience  solennelle,  une 
déclaration  générale  sur  la  conformité  des  résultats  in- 
dividuels des  comptables  en  matière,  avec  les  résultats 
des  comptes  généraux  que  les  ministres  ont  publiés. 
La  même  Cour  consigne  dans  son  rapport  annuel  les 
observations  auxquelles  donne  lieu  l'exercice  de  son 
contrôle,  tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les 
comptes  généraux,  ainsi  que  les  vues  d'amélioration  et 
de  réformes  sur  la  comptabilité  en  matière.  [fd.y  ar- 
ticles 9,  10,  11,  12.) 
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CHAPITRE  XIX. 

DU   TRÉSOR    PUBLIC. 
SOMMAIRE. 

$  1".  -Rapports  du  Trésor  avec  les  comptables  et  les  redevables. 

1204.  Trésor  public. 

1205.  Agents  des  receltes;—  leur  hiérarchie;  — surveillance  à  la- 
quelle ils  sont  soumis. 

1206.  Enumération  des  moyens  de  protection  du  Trésor. 

1207.  Contraintes. —  Leurs  effets. 

1208.  Quand  et  par  qui  elles  sont  décernées. 

1209.  y  yyens  de  se  pourvoir  contre  les  contraintes. 

1210.  Privilèges  et  hypothèques  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables. 
-  Loi  du  5  septembre  1807 . 

JjI  1 .  Obligation  imposée  aux  comptables  de  déclarer  leur  qualité  dans 
les  actes  translatifs  de  propriété. 

1212.  Suspension  delà  prescription  à  l'égard  des  comptables  pendant 
la  durée  de  leur  gestion. 

1213.  A  quelles  personnes  s'appliquent  les  obligations  prescrites  par  la 
loi  du  S  septembre  1807. — Compétence. 

1214.  Saisie  des  rentes  constituées  appartenant  aux  comptables. 
1215    Cautionnement  des  comptables. 

1216.  Contrainte  par  corps  contre  les  comptables. 

1217.  Intérêts  dus  par  les  comptables  en  débet. 

1218    Prescription  de  l'action  de  l'Etat  contre  les  comptables  en  débet. 

1219.  Contentieux  en  matière  de  comptabilité.  — Compétence. 

1220.  Privilège  du  Trésor  en  matière  de  contributions  directes. 

1221.  Idem  en  matière  de  contributions  indirectes. 

1222.  Idem  en  matière  de  droits  de  douane. 

1223.  Quirt  en  matière  de  droits  de  mutation  pour  décès?—  id.  de  timbre? 

1224.  Idem  pour  la  restitution  des  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle. 

1225.  Idem  pour  restitution  des  avances  occasionnées  par  les  pour- 
suites d'office  du  ministère  public. 

1226.  Idem  sur  les  biens  servant  de  cautionnement,  en  cas  de  mise  en 
liberté  provisoire. 

1227.  Hypothèques  et  privilèges  sur  les  biens  des  fournisseurs,  entre- 
preneurs et  fermiers  des  biens  de  l'Etat. 
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1238.  Radiation  et  réduction  des  inscriptions  prises  au  profit  du  Trésor. 
T5B.  -Contrainte  par  corps  Cônffe  Tés  débiteurs  de  l'Etat. 

$  II.  —Rappà/ts  du  t+àtot  avec  les  tiers. 

1380.  Le  Trésor  public  est  une  personne  morale  représentée  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  un  agent  judiciaire. 

1231 .  Actions  contre  le  Trésor.  —  Formes.  —  Exceptions  au  droit  com- 
mun. 

1232.  Oppositions  et  significations  de  transports  relatifs  à  des  créances 
sur  le  Trésor  public  et  autres  caisses  de  l'Etat. 

t233.  Péremption  des  oppositions  et  significations  faites  au  Trésor. 
1234.  Idem  de  celles  faites  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1285.  Versement  des  sommes  saisies-arrètées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  —  Ses  effets. 

1286.  Oppositions  sur  les  cautionnements. 

§  Ier.  —  Droits  du  Trésor  sur  les  comptables  et  les 
redevables. 

1 204.  Le  Trésor  public  est  cette  partie  du  ministre  des 
finances  chargée  de  centraliser,  au  moins  fictivement, 
les  receltes  et  d'opérer  les  dépenses  publiques.  Créé 
Sous  le  nom  de  trésorerie  Nationale  par  la  loi  du  25  avril 
1791,  le  Trésor  fut  érigé  en  ministère  particulier  par 
l'arrêté  du  7  vendémiaire  an  X,  et  réuni  au  ministère 
des  finances  par  là  loi  du  18  novembre  1817. 

1205.  Les  recettes  du  Trésor  sont  faites,  dans  toute 
la  France,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  de  tome 
nature,  qui  vident  leurs  caisses  dans  celles  des  rece- 
veurs particuliers  d'arrondissement;  ceux-ci  font  leurs 
"versements  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  des 
départements,  lesquels  tiennent  leurs  fonds  à  la  dispo- 
sition du  ministre.  L'ordonnance  du  19  novembre 
1826  place  les  percepteurs  sous  la  surveillance  des  re- 
ceveurs particuliers,  et  ceux-ci  sous  la  surveillance  des 
receveurs  généraux  ;  elle  déclare  les  receveurs  géné- 
raux responsables  de  la  gestion  des  receveurs  particu- 
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liers  de  leur  département,  et  les  receveurs  particuliers 
responsables  jie  la  gestion  des  ^percepteurs  de  leur  ar- 
rondissement. Enfin  une  ordonnance  du  8  décembre 
1832  porte  que  tous  les  comptables  ressortissant  au 
ministère  des  finances  sont  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liquidés  sur  les  redevables,  dont  la  per- 
ception leur  est  confiée  ;  ils  doivent  justifier  de  leur 
entière  réalisation  avant  l'expiration  de  Tannée  qui  suit 
celle  à  laquelle  les  droits  se  rapportent  ;  ils  ne  peuvent 
obtenir  la  décharge  de  cette  responsabilité  qu'en  justi- 
fiant qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures,  et  fait  en  temps 
utile  toutes  les  poursuites  et  toutes  les  diligences  né- 
cessaire* contre  les  redevables  et  les  débiteurs  Les  ques- 
tions de  responsabilité  sont  résolues  par  le  ministre 
des  finances,  *auf  recours  au  Conseil  d'Etat.  (F.  cep. 
n°*  948,  949.)  Les  comptables  qui  ont  soldé  de  leurs 
deniers  personnels  les  droits  dus  par  les  redevables  ou 
débiteurs,  sent  subrogés  dans  tous  les  droits  du  Trésor 
public,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2^51 9 
n*  3,  du  Code  Napoléon  (1). 

Les  receveurs  particuliers  doivent  exercer  la  surveil- 
lance la  plus  suivie  sur  les  percepteurs.  Lorsqu'ils  con- 
statent des  irrégularités  dans  le  compte  de  ces  agents , 
ils  sont  autorisés  à  les  suspendre  de  leurs  fpnctions  et 
À  les  faire  remplacer  par  des  gérants  provisoires  à  leur 
nomination,  çn  donnant  avis  de  ces  dispositions  au 
préfet  du  département  (2). 

Les  percepteurs  doivent  verser  le  produit  de  leurs 
recettes  chez  le  receveur  au  moins  une  fois  tous  Ifis 
dix  jours  :  ,ce  versement  doit  comprendre  la  totalité  des 
recettes.  En  cas  de  retard,   le  receveur  peut  donçer 

(I)  Ord.  du  19  nov.  1816,  art.  1,  9,  7, 8  el  10;  ord.  du  8déc.  1832, 
art.  1,9  et  6. 
{*)  /if.,art.9.  - 
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contre  eux  une  contrainte  qui  est  mise  à  exécution  sur 
le  simple  visa  du  juge  de  paix,  [V.  n°  1207  )  S'il  y  a  di- 
vertissement de  deniers,  le  receveur  fait  toutes  les  sai- 
sies et  tous  les  actes  conservatoires  (i  ). 

Les  receveurs  particuliers  doivent  verser  également 
tous  les  dix  jours,  et  même  plus  fréquemment,  suivant 
les  circonstances  et  les  localités,  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  recou- 
vrées. Nous  avons  déjà  vu  comment  le  produit  des 
contributions  était  mis  à  la  disposition  du  Trésor,  et 
comment  étaient  effectuées  les  dépenses  (n0,.1l92  et 
sutv.)  La  comptabilité  des  receveurs  et  des  percepteurs 
est  régie  par  les  articles  259  à  274  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838. 

1206.  Le  Trésor  public,  qui  est  la  caisse  commune 
destinée  à  supporter  les  charges  sociales,  doit  jouir  de 
moyens  prompts  et  efficaces  pour  faire  payer  ses  «lébi- 
teurs,  de  garanties  contre  les  malversations  de  ses 
comptables,  de  privilèges  et  d'hypothèques  qui  lui  as- 
surent la  préférence  sur  les  autres  créanciers,  et  enfin 
de  moyens  de  vaincre  la  mauvaise  volonté,  de  punir  la 
mauvaise  foi. 

Nous  allons  examiner  successivement  : 

1#Les  contraintes  qui  peuvent  être  décernées  dans 
son  intérêt;  ~ 

2°  Les  privilèges  et  hypothèques  dont  il  jouit  sur  les 
biens  des  comptables  et  des  redevables; 

3°  Les  cautionnements  que  fournissent  les  compta- 
bles; 

4*  La  contrainte  par  corps  à  laquelle  ils  sont 
exposés. 

(t)  Pour  connaître  les  différents  moyens  de  contrainte  qui  peuvent 
précéder  la  saisie  des  biens  et  l'emprisonnement  de  la  personne ,  voir 
arrêté  du  6  ther.  an  VIII,  art.  31,  32,  33,  34,  35v  36,  Îi7,  39,  42;  loi 
dunbrum.  an  V,  art.  2  et  10. 
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1207.  Les  règles  d'une  bonne  administration  veu- 
lent que  le  Trésor  ne  soit  point  oblige  de  poursuivre 
ses  débiteurs  devant  les  tribunaux  pour  (aire  prononcer 
contre  eux,  à  grands  frais  et  en  perdant  beaucoup  de 
temps,  des  condamnations  qui  deviendraient  souvent 
illusoires.  L'administration  est  en  général  armée  du 
droit  de  déterminer  le  chiffre  de  la  dette;  sa  décision  a 
pour  elle  une  présomption  de  vérité  et  peut  être  exécu- 
tée par  tous  les  moyens  de  droit.  L'autorité  de  l'admi- 
nistration se  manifeste  ici  par  un  acte  qui  a  reçu  le  nom 
de  contrainte ,  parce  qu'il  contient  l'ordre  d'employer 
les  moyens  légaux  a  l'aide  desquels  un  créancier  se  fait 
payer  de  ses  débiteurs.  Merlin  définit  la  contrainte  un 
mandement  décerné  contre  un  redevable  de  deniers  pu- 
blics, parce  qu'elle  est  à  la  décision  administrative  ce 
qu'est  le  mandement  aux  décisions  judiciaires. 

Cette  théorie,  qui  pouvait  présenter  quelques  doutes, 
a  été  développée  et  confirmée  en  ces  termes  par  tin 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  thermidor  an  XII,  qui  a  la 
force  d'un  décret  impérial  :  «  Le  Conseil  d'Etat,  après 
»  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  de  législation 
»  et  des  finances  sur  le  renvoi  qui  leur  a  été  fait  de 
><  celui  du  ministre  du  Trésor  public  .  présentant  la 
»  question  de  savoir  si  le  §  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
»  1er  brum  an  VII  sur  le  régime  hypothécaire,  et  l'ar- 
»  ticle  2123  du  Code  civil  des  Français,  qui  accordent 
»  l'hypothèque  aux  condamnations  judiciaires,  à  la 
»  charge  d'inscription  ,  s'appliquent  aux  actes  émanés 
»  de  l'autorité  administrative,  considérant  que  les 
»  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour 
»  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  pro- 
»  noncer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  con- 
»  tr amies,  sont  de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent 
t>  produire  les  mimes  effets  et  obtenir  la  même  exicu- 
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m  tùm  que  ceux  des  tribunaux  ordinaux ,  est  d'avis  : 
n  \°  que  les  condamnai  ions  ei  les  contrainte*  éntanëej 
>■  des  administrateurs, dans  les  cas  et  pour  les  matières 
»  de  leur  compétence ,  emportent  hypothèque  de  la 
n  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celte» 
»  de  l'autorité  judiciaire,  n  Ce  que  dit  le  Conseil  d'Etat 
consulté  spécialement  sur  l'hypothèque  ,  il  faut  le  dire 
des  autres  actes  d'exécution,  puisque  la  contrainte  est 
assimilée  à  un  jugement;  il  faut  le  dire  même  de  la  con- 
trainte par  corps.  {V.  I,  du  17  avril  1832,  art  8,  9, 10, 
M,  12,  13.) 

Toutefois  la  Cour  de  cassation,  dans  mi  arrêt  rendu 
le  28  janvier  1828  par  la  chambre  civile»  a  décidé  que 
l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  26  iherm.  an  XII  ne  sup- 
plique qu'aux  contraintes  que  les  administrations  on',  le 
droit  de  décerner  en  qualité  de  juges,  et  sans  que  cw 
actes  puissent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tri 
bunaux  Nous  ne  voyons  aucune  distinction  dans  l'avis 
du  25  therm.  an  XII;  bien  plus,  si  cet  avis  ne  s'appli- 
quait qu'aux  jugements  administratifs ,  tels  que  les 
arrêtés  du  ministre  des  finances ,  il  aurait  été  inutile, 
puisqu'on  ne  pouvait  raisonnablement  élever  aucun 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  des  jugements  produi- 
raient hypothèque  et  permettraient  de  faire  une  saisie. 
La  nécessité  de  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire 
proprement  dite  est  si  peu  nécessaire  pour  faire, produire 
à  la  contrainte  administrative  tous  les  effets  d'un  juge- 
ment, que  le  Conseil  d'Etat,  ayant  été  consulté  sur  la 
question  de  savoir  s'il  pouvait  être  pris  inscription  en 
vertu  des  contraintes  que  l'article  32  de  la  Ici  du 
6-22  août  1791  autorise  (.administration  des  douanes 
à  décerner,  répondit,  le  12  novembre  1811,  que  la 
question  était  décidée  par  l'avis  du  25  therm.  an  £11. 
Nous  devons  donc  admettre  comme  un  desju-incipes 
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du  droit  administratif  que  les  contraintes,  dans  les  cas  où 
les  lois  attribuent  aux  administrateurs  le  droit  de  les 
décerner,  ont  les  mêmes  effets  que  les  jugements.  Il 
.nous  reste  à  déterminer  quels  sont  ces  cas. 

1208.  Le  directeur  de  l'administration  des  domaines 
décerne  contre  les  débiteurs  des  revenus  de  biens  doma- 
niaux et  de  droits  échus  des  contraintes  qui  doivent  être 
visées  par  le  président  de  tribunal  civil  de  la  situation 
des  biens.  (L.  du  19  août  1791,  art.  4.) 

I^es  receveurs  de  l'enregistrement  décernent,  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  le  paye- 
ment des  peines  et  amendes  prononcées  par  les  lois  sur 
la  matière*  des  contraintes  qui  sont  visées  et  déclarées 
exéculoiies  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau 
est  établi.  (L.  du  22  frira,  an  VII,  art.  64.) 

Les  receveurs  des  douanes  délivrent»  pour  le  payement 
des  droits  dont  ils  ont  fait  crédit ,  et  pour  le  défaut  de 
rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits-à-cau- 
tion, des  contraintes  qui  sont  visées  par  un  des  juges  du 
tribunal  civil.  (L.  du  6  août  1791,31,  32,  33.) 

Les  directeurs  et  receveurs  des  contributions  indirec- 
tes décernent  contre  les  contribuables  en  retard  des  con- 
traintes visées  et  déclarées  exécutoires  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  de  perception  est  établi. 
(L.  du  1"  germinal  an  XIII,  art.  43,  44.) 

Les  receveurs  particuliers  décernent,  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs,  contre  les  percepteurs  et  les  con- 
tribuables en  relard  de  se  libérer,  des  contraintes  qui  ue 
peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  visées 
par  le  sous^préfet  de  l'arrondissement.  (Arrêté  du 
16  thermidor  an  VIU,  art.  30.) 

Enfin,  l'arrêté  du  12  ventôse  an  VIII  porte  :  «  Le 
n  ministre  des  finances,  comme  spécialement  chargé 
»  de  l'administration  du  Trésor  public»  est  autorisé  à 
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»  prendre  tous  les  arrêtés  nécessaires  et  exécutoires 
»  par  provision  contre  les  comptables,  entrepreneur*, 
»  fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelconques 
»  en  débet,  dans  les  cas  et  aux  termes  prévus  pir  les 
i»  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire  derniers,  le 
»  tout  ainsi  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nalio- 
»  nale  y  avaient  été  autorisés  par  lesdites  lois.  »  Ce 
sont  ici  de  véritables  jugements  qui  portent  avec  eux 
leur  contrainte. 

Un  arrêté  du  28  floréal  an  XI  autorise  le  ministre 
de>  finances  à  prendre  des  arrêtés  exécutoires  par  pro- 
vision contre  les  préposés  des  payeurs  généraux  Ces 
fonctionnaires  ont  été  supprimés;  mais  le  principe 
posi;  a  reçu  une  application  plus  étendue  du  décret  du 
12  janvier  fR|  I, ainsi  conçu  :  ■•  Le  mode  de  poursuites 
v  réglé  par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  13  frimaire 
»  an  VIII  et  |«r  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
»  18  vi'iitôse  an  VIII  et  28  floréal  an  XI,  pour  le  re- 
•ï  couvreinriit  des  dt'bets  des  comptables  directs  du 
>ï  Tre>or  public,  est  déchré  covrmun  à  tous  agents  ou 
»  préposés  des  comptables  directs  du  Trésor  public, 
m  lorsque  ces  raémi-s  agents  ou  préposés  ont  person- 
»  nettement  fait  la  recette  des  deniers  publics.  » 

1209.  L'acte  administratif  qui  détermine  le  chiffre 
de  la  dt-tte  et  la  contrainte  qui  eu  autorise  la  poursuite 
n'établissent  qu'une  présomption  qui  peut  tomber 
devant  la  preuve  du  contraire;  on  peut  donc,  en  thèse 
i!t>ty  former  opposition.  Quand  la  contrainte  a  été 
par  te  receveur  de  l'enregistrement,  roppo- 
lfarée,  arec  assignation  à  jour  fixe  devant  le 
Ôril,  interrompt  l'exécution.  (L  du  22  frira, 
rt.  63.  64,  65,)  Le  même  effet  était  attribué 
du  I** {germinal  an  XIII,  an.  45,  aux  oppo- 
"  ries  contre  les  contractes  décernées  par 
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les  receveurs  des  contributions  indirectes;  mais  l'ar- 
ticle 239  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  qu'à  l'avenir 
ces  contraintes  seront  obligatoires,  nonobstant  opposi- 
tion et  sans  y  préjudiciel*;  par  conséquent  l'opposition, 
qui  doit  être  motivée  et  contenir  assignation  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  est  situé  le  bu- 
reau, n'a  plus  d'autre  effet  que  de  saisir  le  tribunal, 
qui  prononce  sur  la  quotité  des  droits  et  en  ordonne  la 
restitution,  s'il  y  a  lieu.  Le  même  principe  est  établi 
par  les  art.  31,  32,  33,  quant  aux  oppositions  formées 
aux  contraintes  décernées  pour  le  payement  des  droits 
de  douane;  seulement,  c'est  devant  le  j'ige  de  paix 
dans  le  canton  duquel  est  situé  le  bureau  de  douane 
d'où  émane  la  contrainte,  que  la  citation  doit  être 
donnée  aujourd'hui.  (Décret  du  14  Fructidor  an  III, 
art.  Set  10.)  Les  oppositions  formées  aux  contraintes  dé- 
cernées en  matière  de  contributions  directes  ne  peuvent 
jamais  en  retarder  le  payement.  Si  elles?  sont  dirigées 
par  les  receveurs  contre  les  percepteurs,  il  s'agit  d'une 
question  de  comptabilité  qui  est  résolue  par  l'autorité 
compétente  ;  si  elles  sont  dirigées  contre  les  contri- 
buables, ceux-ci  ne  peuvent  opposer  que  des  demandes 
en  décharge  ou  en  réduction ,  qui  doivent  être 
formées  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles,  ou  prouver  qu'ils  ont  payé  leur  contribu- 
tion. Os  différentes  réclamations  sont  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  ne  retardent  pas  le  paye- 
ment. Enfin,  les  comptables,  entrepreneurs,  fournis- 
seurs et  agents  quelconques  déclarés  en  débet  par  le 
ministre  des  finances,  peuvent  se  pourvoir  contre  son 
arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  mais  leur  pourvoi 
n'empêche  pas  l'exécution  provisoire.  {V.  arrêté  du 
12  ventôse  an  VIII.) 
1210.  Les  articles  2098  et  2121  du  Code  Napoléon 
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établissent  eo  principe  le  privilège  et  l'hypothèque  di* 
Trésor  sur  les  biens  de  ses  comptables;  «uii  ijs  rerv- 
voienl,  pour  les  détails,  à  des  lois  spéciales  qn'H  est 
important  de  connaître, parce  qu'elles  complètent  noire 
système  hypothécaires  La  loi  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  d'abord  est  celle  du  5  septembre  1807.  D'aptes 
celte  loi,  le  Trésor  a  un  privilège  et  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  des  comptables-  Le  privilège  porte  : 

t°  Sur  les  meubles,  même  à  l'égard  des  fequrnas  sé- 
parées de  biens,  pour  tous  les  meubles  troqvés  dans 
les  habitations  du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  justifient 
légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur 
chef,  ou  que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur 
appartenaient.  Ce  privilège  s'exerce  après  ceu*  énonces 
dans  les   art.  2101  et  2102  du  Code  Napoléon  (1); 

2°  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  le* 
comptables  postérieurement  à  leur  nomination  f  et  sur 
ceux  acquis  au  même  litre  par  leurs  femmes»  même 
séparées  de  biens,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  Légale- 
ment que  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  ap- 
partenaient. Ce  privilège  doit  être  inscrit  dans  les  deux 
mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  translation  de 
propriété,  et  alors  son  effet  remonte  au  jour  de  l'ac- 
quisition ;  sinon  il  se  transforme  dans  mie  hypothèque 
légale  qui  n'a  plus  rang  que  du  jour  de  l'inscription. 
Il  prend  rang  après  les  privilèges  générai**  et  les  pri- 

(1)  Loi  du  ô  sept.  1807,  art.  2.  .Cette  disposition  .de  la  loi  du  S  sep- 
tembre 1807  remplace  celle  de  l'art  47  do  décret  du  1er  germ.  an  XIII, 
relative  au  privilège  du  Trésor  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  comp- 
tables des  contributions  indirectes.  Ainsi  le  privilège  du  locateur,  qui 
était  réduit  à  six  mois  de  loyer,  est  aujourd'hui  réglé  par  l'art.  210*  do 
(ode  Napoléon.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  de  l'art  2101,  dont  ne 
parlait  pasle  décret  de  germinal;  mat»  l'article  du  décret  continue*  subsis- 
ter quant  au  privilège  sur  les  meubles  des  redeuftues.  (Gourde  om.  av., 
arrêt  du  Ilmars  1835,  Motigaot.) 
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viléges  «péciau*  snr  les  immeubles  énumérés  dan»  lea 
art.  2103  et  2104  du  Code  Napoléon,  et  il  ne  peut 
nuire  aux  créanciers  hypothécaires  des  précédents  pro- 
priétaires, dont  tes  hypothèques  ont  été  conservées 
conformément  à  la  loi  (♦).  Ainsi,  il  a  effet  vis-à-vis  les 
créanciers  dont  l'hypothèque  se  trouverait  acquise  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  l'acquisition  du  comptable 
et  l'inscription  prise  en  temps  utile  par  le  Trésor  pu- 
blic, et  même  visà-vis  la  femme  et  le  pupille  dont 
l'hypothèque  légale,  bien  qu'elle  remonte  au  jour  du 
mariage  ou  de  l'entrée  en  gestion  de  la  tutelle,  est 
primée  par  un  privilège  qui  est  préféré  à  toutes  les  hy- 
pothèques, même  les  plus  favorisées.  (C.  N.,  2095) 

L'hypothèque  légale  existe  à  la  charge  de  l'inscrip- 
tion et  à  la  date  de  cette  inscription  : 

1°  Sur  les  immeubles  des  comptables  qui  leur  ap- 
partenaient avant  leur  nomination; 

2°  Sur  les  biens  acquis  par  les  comptables,  autre- 
ment  qu'à  tiire  onéreux }  postérieurement  à  leur  no- 
mination ; 

3°  Enfin,  sur  les  immeubles  qui  étaient  soumis  au 
privilège,  lorsqu'on  a  laissé  passer  deux  mois  sans 
prendre  l'inscription  requise  par  l'art.  5,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  (2). 

Comme  on  le  voit,  la  loi,  pour  prévenir  les  fraudes 
que  les  comptables  pourraient  commettre  en  plaçant 
sous  le  nom  de  leurs  femmes  des  meubles  précieux,  ou 
des  farimeubles  d'une  plus  grande  valeur  encore,  établit 
la  présomption  que  les  meubles  trouvés  dans  les  maisous 
d'habitation  des  comptables,  et  que  les  immeubles 
acquis  au  nom  de  leurs  femmes  postérieurement  à  la 

(I)  Loi  du  5  sept  1807,  art.  4  et  5  ;  C.  N^  art  2101,  3104  et  2105. 

(2j  Loi  du  5  sept.  J807,  art.  5,  6,  g  Ie*  ;  C.  ît.,  art.  21 1  S,  2121  et 

2194.  f'. pour UfbnbaMtlwftfl^delMnsmptioti, art 2t6Set2t4S, n° S. 
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nomination  de  leurs  maris,  appartiennent  à  ces  derniers 
et  doivent  être  le  gage  du  Trésor.  Cette  présomption, 
qui  résulterait  des  principes  du  Code  Napoléon,  quant 
aux  époux  mariés  en  communauté  (art.  1401,  1402  et 
1421,  est  étendue  par  la  loi  même  aux  femmes  séparées 
de  biens,  et  par  analogie  aux  Femmes  mariées  sous  le 
régime  dotal.  Elle  ne  peut  tomber  que  devant  des 
preuves  incontestables,  desquelles  il  résulterait  que  les 
biens  appartenaient  à  la  femme  avaut  le  mariage,  ou 
qu'ils  lui  sont  échus  depuis  à  litre  de  succession  ou  de 
donation,  ou  bien  qu'ils  ont  été  achetés  de  ses  deniers. 
Il  faudrait  en  outre,  si  la  femme  était  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  qu'elle  prouvât  qu'elle  a 
le  droit  de  conserver  la  propriété  distincte  de  tout  ou  de 
partie  de  son  mobilier,  ce  qui  peut  résulter  soit  de  son 
contrat  de  mariage,  soit  de  l'acte  de  donation  du 
mobilier. 

La  loi  borne  la  présomption  de  fraude  aux  biens 
acquis  par  les  femmes  des  comptables;  il  serait  facile 
à  ces  derniers  d'en  éluder  les  effets  en  employant  les 
fonds  du  Trésor  à  acquérir  des  immeubles  sous  le  nom 
de  leurs  enfants  ou  de  leurs  amis.  La  loi  ne  prévoit  pas 
cette  fraude,  el  la  présomption  qu'elle  établit  ne  peut 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  On  rentrerait  alors  dans 
les  règles  du  droit  commun,  qui  permettent  toujours 
d'attaquer  des  actes  comme  frauduleux  ;  mais  il  y  aurait 
celte  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent,  que  ce 
serait  au  Trésor  à  faire  la  preuve  que  l'acquéreur  est 
le  prête-nom  du  comptable.  Si  cette  preuve  étaii  faite, 
le  privilège  porterait  sur  l'immeuble  :  c'est  ce  qui  a  eu 
jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Limoges  le  22  juin 
1808. 

J<es  dispositions  de  la  loi  du  5  septembre  1807  ne 
foui  point  exception  aux  principes  'du  droit  commun 
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relatifs  à  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques 
non  inscrits  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Ainsi,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  sous  l'empire  de  l'art.  834  du 
Code  de  procédure,  que,  ipaïgré  le  délai  de  deux  mois 
accordé  alors  au  Trésor  pour  faire  inscrire  son  pri- 
vilège, si  le  comptable  qui  venait  d'acheter  un  im- 
meuble le  revendait  sur-le-champ,  et  si  l'acquéreur 
faisait  faire  la  transcription,  le  Trésor  était  tenu  de 
prendre  inscription  dans  la  quinzaine  de  cette  tran- 
scription, conformément  à  l'article  précité  du  Code  de 
procédure  civile;  sinon  que  l'immeuble  était  libre  du 
privilège  entre  les  mains  dtM'acquéreur,  duquel  la  loi 
n'exige  l'accomplissement  d'aucune  formalité  extraor- 
dinaire. Aujourd'hui .'.-<|Sb~  Part.  834  du  Code  de  pro- 
cédure civile  est  abrogé  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
le  Trésor  n'aura  que  jusqu'à  la  transcription  pour 
prendre  son  inscription.  (L.  23  mars  1855,  art.  6.  C. 
C.  civ  ,  8  mai  1811.) 

1211 .  Pour  conserver  les  droits  du  Trésor  et  le  mettre 
à  l'abri  des  perles  qui  pourraient  résulter  d'actes  trans- 
latifs <le  propriété  passés  à  son  insu,  l'article  7  de  la  loi 
impose  aux  receveurs  généraux  de  déparlement,  aux 
receveurs  particuliers  d'arrondissement,  aux  payeurs 
généraux  et  divisionnaires,  aux  payeurs  des  départe- 
ments, des  ports  et  des  armées,  l'obligation  d'énoncer 
leurs  titres  et  leurs  qualités  dans  les  actes  de 
vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange,  et  autres 
actes  translatifs  de  propriété  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
passer,  sous  peine  d'encourir  la  destitution,  et,  en  cas 
d'insolvabilité  envers  le  Trésor  public,  d'être  poursuivis 
comme  banqueroutiers  frauduleux.  D'un  autre  côté,  le 
receveur  de  l'enregistrement  et  le  conservateur  dm 
hypothèques  sont  tenus,  aussi  à  peine  de  destitution  , 
et,  en  outre,  de  dommages-intérêts,  l'un  de  requérir, 
KM»  n.  47 
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l'autre  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription  au 
nom  du  Trésor  public  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
et  d'envoyer  au  procureur. impérial  de  l'arrondissement, 
el  à  l'agent  du  Trésor  public  à  Paris,  le  bordereau  pres- 
crit par  les  art.  2148  et  suivants  du  Code  Napoléon  (1). 
Toutes  ces  formalités  cependant  deviennent  inutiles» 
lorsque  le  comptable  obtient  du  ministre  des  finances 
un  certificat  portant  que  l'aliénation  qu'il  veut  faire 
n'est  pas  sujette  à  l'inscription  de  sa  part.  Ce  certi- 
ficat est  énonce  dans  l'acte  d'aliénation.  (L.  5  sept. 
1807,  7.) 

Le  Trésor,  averti  de  l'alîénatiott  faite  par  un  comp- 
table de  biens  qui  lui  sont  affeetyjb  par  un  privilège  ou 
par  hypothèque,  examine  la  sîtUÏtiou  de  ce  comptable. 
S'il  est  déjà  reconnu  en  débet,  on  poursuit  contre  lui, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  le  recouvrement  des 
sommes  dont  il  est  redevable.  Dans  le  cas  contraire, 
le  Trésor,  inscrit  sur  ses  biens,  a  trois  mois,  à  partir 
de  la  notification  qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  aux 
termes  de  l'ai  t.  2183  du  Code  Napoléon,  pour  fournir  et 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
biens  vendus  un  certificat  constatant  la  situation  du 
comptable.  S'il  est  en  débet,  les  poursuites  ont  lieu 
contre  lui,  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure, 
et  le  Trésor  se  paye  tant  sur  ses  biens  que  sur  le  prix 
de  l'immeuble  vendu,  quand  il  vient  en  ordre  utile  (2). 


(1)  Lorsque  l'inscription  n'avait  pas  élé  prise  au  moment  (le  'a  trans- 
cription du  l'acte  d'aliénation  d'un  bien  appartenant  à  un  comptable,  le 
conservateur  des  hypothèques  pouvait  ot  devait  la  prendre  d'office  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  d'après  Tari  834  du  C.  de  proc.  civ.; 
mais  aujourd'hui  que  cet  article  est  abrogé  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
qui  n'autorise  à  prendre  d'insori pt  ion  que  jusqu'à  la  transcription,  cette 
dernière  ressource  échappe  au  Trésor,  qui  doit  prendre  ses  précautions 
en  conséquence. 

(2)  D'après  la  loi  du  28  piuv.  an  III,  cb.  3,  art  8,  et  celle  du  2 
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Quand  le  certificat  est  favorable  au  comptable,  ou  que 
les  trois  mois  sont  expirés  sans  qu'il  ait  été  fourni, 
la  mainlevée  de  l'inscription  a  lieu  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  Ce  n'est  donc  quel- 
quefois qu'au  bout  de  ce*  trois  mois  que  l'acquéreur 
peut  connaître  sa  position,  et  payer  son  prix  avec 
sûreté   (L.  du  5  sept.  4807,  8  et  9.Ï 

1212  Enfin,  la  loi  se  termine  par  une  disposition 
qui  suspend,  pendant  toute  la  durée  de  la  gestion  des 
comptables,  et  fait  courir  seulement  du  jour  où  leur 
gestion  a  cessé,  la  prescription  qne  l'art.  2227  du  C.  Nap. 
permet  aux  débiteurs  de  l'Etat  d'invoquer  contre  lui  ; 
mais  cette  disposition  ne  change  rien  aux  droits  des 
tiers  acquéreurs  qui  n'auraient  pas  purgé,  et  qui 
pourraient  toujours  invoquer  contre  l'Etat  la  prescrip- 
tion établie  par  fart.  2180  du  Code  Napoléon,  pres- 
cription qui  court  à  partir  de  la  transcription.  (L. 
5  sept.  1807,  10;  C  Nap.,  2227,  2180,  4°  §  2.) 

1213.  La  loi  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse 
a  pour  titre  :  Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables.  Que  doit-on  entendre  par 
le  mol  comptables? On  a  émis  ''opinion  qu'il  n'indiquait 
que  les  fonctionnaires 'qui,  en  compte  avec  le  Trésor, 
sont  à  ce  litre  justiciables  de  ta  Cour  des  comptes. 
(Merlin,  Rép.,  v°  Hyp  .  sect.  2,  §  3,  art.  4.)On peut  citer 
à  l'appui  de  cette  opinion  l'art. 7  de  la  loi,  qui  n'impose 


sidor  an  VI,  art.  10,  si,  trois  mois  après  l'établissement  du  séquestre  sur 
leurs  biens,  les  compta  bits  n'avaient  pas  présenté  leurs  comptes  ou  bor- 
dereaux décomptes,  ils  étaient  contraints  pur  la  vente  de  leurs  bien  ,  qui 
avait  lieu  dans  la  môme  forme  que  s'il  sefùi  agi  de  biens  nationaux.  Mais 
ces  lois  ont  élé  abrogées  par  celle  du  1 1  brum.  an  VII,  et  aujourd'hui 
les  biens  des  comptables  ne  peuvent  plus  être  vendus  que  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  Napoléon.  (Avis  du  C  d'Etat  du  8  mai  \êM.) 
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les  obligations  qu'il  ennuiera  qu'aux  receveurs  géné- 
raux de  département^  aux  receveurs  particuliers  d'ar- 
rondissement, au*  payeurs  généraux  et  divisionnaires, 
aux  payeur?  des  départements,  des  ports  et  des  armées. 
Un  receveur  de  l'enregistrement  ayant  requis  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  d'un  percepteur, 
celui-ci  réclama  auprès  du  ministre  des  finances,  qui 
décida,  le  21  mars  1809^  que  la  réclamation  était 
fondée,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  la  radiation  des 
inscriptions. 

Cette  décision  est  sans  doute  motivée  sur  Jes  incon- 
vénient s  qu'il  y  aurait  à  grever  de  privilèges  et  d'hy- 
pothèques légales  un  trop  grand  nombre  d'immeuble*, 
et  sur  ce  que  la  bonne  gestion  et  la  solvabilité  des  au- 
tres comptables  sont  suffisamment  garanties  par  la 
surveillance  à  laquelle  il*  sont  soumis,  par  les  cau- 
tionnements qu'ils  sont  obligés  de  fournir,  par  l'obli- 
gation imposée  à  la  plupart  d'entre  eux  de  verser  leurs 
fonds  entre  les  mains  des  receveurs  dans  un  bref  délai, 
et  enOn  par  la  responsabilité  de  ces  receveurs.  La  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  loi  du  7  septembre  1807 
et  fart.  2121  du  Code  Napoléon ,  qui  frappent  d'un 
privilège  et  d'une  hypothèque  légale  les  biens  des  comp- 
tables de  l'Etal,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  n'admettent  aucune  distinction  entre  ces 
comptables,  qui  sont  tous  responsables  au  même  titre; 
que  l'art.  7  crée  des  garanties  spéciales  applicables  à 
ceux  qui  y  sont  dénommés,  mais  n'affranchit  pas  les 
autres  des  obligations  générales.  (C.  C.  req.,  5  mars 
1855,  Ve  Roman.)  Ainsi  le  mot  comptable  comprend 
tous  ceux  qui  manient  des  deniers  pour  le  compte  du 
Trésor  public;  d'où  il  résulte  que  les  lois  spéciales  qui 
établissaient  des  garanties  au  proGt  du  Trésor  sur  les 
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biens  de  certains  comptables,  telles  que  celles  des  6  août 
1791  sur  les  douanes,  1*r  germinal  an  XIII  sur  les 
contributions  indirectes,  sont  remplacées  par  les  arti- 
cles 2098  et  2121  du  Code  Napoléon  et  la  loi  du  5  sept. 
1807.  (C  C.  civ.,  11  mars  1835,  Mougest.)  Leurs  dis- 
positions s'étendent  même  aux  comptables  des  deniers 
de  la  liste  civile  qui  sont  consacrés  à  un  service  public. 
Toutes  les  questions  qui  peuvent  naitre  à  l'occasion 
de  la  loi  du  5  septembre  1807  sur  l'effet,  l'inscription 
et  le  rang  des  privilèges  et  de  l'hypothèque  légale  du 
Trésor,  à  l'égard  soit  des  comptables  ou  de  leurs  créan- 
ciers ,  héritiers  ou  ayants  cause ,  soit  des  tiers  acqué- 
reurs ou  autres,  soit  du  Trésor,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  puisqu'il  s'agit  ici  du 
Trésor,  considéré  comme  personne  morale,  dans  ses 
rapports  avec  les  tiers. 

1214.  Il  est  sursis  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  des  comptables,  fournisseurs,  et  autres  reliqua- 
taires  des  deniers  publics  constitués  en  débet ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  libérés,  ou  qu'ils  aient  transféré  jus- 
qu'à due  concurrence  ,  au  profit  du  Trésor  public,  la 
propriété  de  leurs  inscriptions  au  grand-livre.  (Arrêté 
du  24  messidor  an  XI.) 

1215.  La  seconde  garantie  du  Trésor  consiste  dans 
un  cautionnement  en  numéraire,  fixé  d'après  l'impor- 
tance des  sommes  que  le  comptable  peut  avoir  entre 
les  mains ,  et  versé  au  Trésor  qui  en  paye  les  intérêts. 
Le  service  des  cautionnements,  précédemment  attribue 
à  la  caisse  d'amortissement,  a  été  transféré  au  Trésor 
par  l'ordonnance  du  8  mai  1816.  Les  cautionnements 
sont  affectés,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
les  comptableg^qui  les  ont   fournis ,  à  l'occasion  de 
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l'exercice  de  leurs  fonctions  v  pour  lous  les  faits  résul- 
tant des  diverses  gestions  dont  ils  peuvent  être  chargés 
parla  même  administration  ,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions;  par  second  privilège,  aux 
personnes  qui  ont  prêté  les  sommes  qui  les  composent, 
quand  elles  ont  observé  les  formalités  prescrites  par  les 
décrets  des  28  août  1808,  art.  1,  2,  3,  et  22  décembre 
1812,  art.  1,  2,  4;  et,  subsidiairement9  au  payement 
dans  Tordre  ordinaire  des  créances  particulières  qui  se- 
raient exigibles  sur  eux  (1).  Les  oppositions  faites  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  sur  les  cautionnements 
des  comptables  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  peu- 
vent être  appréciés,  ni  pour  le  fond,  ni  pour  la  forme, 
par  les  tribunaux  ordinaires.  (Àrr.  du  Conseil  du 
20  août  1840,  Leramey.) 

12l6.  Enfin,  comme  les  deniers  publics  ne  >ont 
entre  les  mains  des  comptables  qu'un  dépôt  dont  ils  ne 
peuvent  user  sans  se  rendre  coupables,  il  est  juste  de 
frapper  de  peines  sévères  leur  infidélité.  Aussi  la  loi  du 
17  avril  1832  soumet-elle  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  de  déficit  ou 
débet  constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  dé- 
clarés responsables  : 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mo- 
biliers publics  et  leurs  cautions  ; 

2°  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement 
géré  ou  fait  la  recette  ; 

3e  Toutes  personnes,  telles  que  les  préposés  des 


(\)  Lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  XIII,  28  avril  I8I6,  art.  80,  81,  82, 
8S,  92,  93  et  97;  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807;  décret 
du  28  août  1808;.  ord.  des  U  février,  25  sept.  J8t6,  22  mai  1825, 
28  avril  l8tÇ 
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comptables,  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n'ont  pas  effectué  le  versement  ou  remploi,  ou  qui, 
ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenante  l'Etal,  ne 
les  représentent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi 
qui  leur  avait  été  prescrit. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée,  dans 
ces  différents  cas,  aussi  bien  contre  les  femmes  et  les 
filles  que  contre  les  hommes;  il  n'y  a" d'excepté  que 
les  personnes  septuagénaires.  Mais,  d'un  autre  côté, 
une  mesure  aussi  grave  ne  pouvant  être  employée 
pour  des  sommes  très- modiques,  il  faut  que  l'intérêt 
do  Trésor  soit  supérieur  à  une  somme  de  trois  cents 
francs. 

Comme  il  s'agit  ici  de  questions  purement  adminis- 
tratives, qui  d'ailleurs  se  réduisent  toujours  à.  un  rap- 
prochement déchiffres,  la|^btrainte  par  corps  contre 
les  Comptables  du  Trésor  est  exercée  sans  juge- 
ment et  en  vertu  des  contraintes  décernées  admi- 
nistrativement.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  46  de  la 
loi,  qui  déclare  subsistantes  les  dispositions  concernant 
le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs 
de  l'Etat,  consignées  dans  les  lois  précédentes.  Or,  les 
articles  10  et  21  de  la  loi  du  9  messidor  an  VI,  l'art.  3 
de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  VIII,  la  loi  du  13  fri- 
maire an  VIII,  autorisaient  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, et  l'arrêté  du  18  ventôse  an  VIII  autorise  à  leur 
place  le  ministre  des  finances  à  prendre  contre  les  comp- 
tables, entrepreneurs,  fournisseurs,  etc.,  en  débet,  des 
arrêtés  exécutoires  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  les 
contraintes  en  général  sont  assimilées  à  des  juge- 
ments. (N°  1207  et  arrêt  du  C.  du  28  août  1827, 
Belot.) 

1217.  Des  avw  du  Conseil  d'État  des  20  juillet  1808 
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et  10  mars  1809  portent  que  les  préposes  de  l'enregis- 
trement doivent  les  intérêts  de  leurs  débets  à  partir  du 
moment  où  ils  auraient  dû  taire  le  versement,  lorsque 
le  déficit  résulte  de  soustraction  ou  d'omission.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  20  janvier  4819  (Jouvencel)  décide 
qu'à  l'égard  des  déficits  résultant  d'erreurs  de  calcul, 
les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'a  partir  de  la  signi- 
fication du  profcès- verbal  de  vérification.  Ces  décisions, 
bien  qu'elles  ne  statuent  que  sur  les  receveurs  de  l'en- 
registrement, semblent  devoir  s'appliquer  à  tous  les 
comptables,  car  elles  sont  basées  sur  les  principes  du 
droit  commun. 

1218.  L'a  lion  de  l'État  en  répétition  des  deniers 
publics  soustraits  par  un  comptable  n'est  pas  soumise  à 
la  prescription  de  l'action  criminelle  qui  peut  être  exer- 
cée contre  lui  pour  le  mèiL^e  faii.  Elle  dure,  ainsi  que 
l'action  en  reddition  de  compte,  pendant  (renie  années 
à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 
(L.  5  sept.  1807,  10.  Quant  aux  intérêts  de  la  somme 
dont  le  comptable  est  redevable,  ils  se  prescrivent, 
comme  tous  les  arrérages,  par  cinq  ans. 

1219.  Le  contentieux  relatif  à  la  comptabilité  appar- 
tient, en  thèse  générale,  à  la  Courdes comptes,  dont  nous 
parlerons  au  troisième  volume;  mais  cette Courne  pro- 
nonce que  lorsqu'elle  a  entre  les  mains  toutes  les  pièces 
de  la  comptabilité.  Si  l'on  était  toujours  obligé  d'atten- 
dre sa  décision,  elle  arriverait  souvent  trop  tard  pour 
empêcher  la  dilapidation  des  deniers  de  l'Etat.  Le  minis- 
tre des  finances  a  le  droit  de  statuer  sur  les  débets  des 
comptables  placés  sous  sa  surveillance,  de  décerner 
contre  eux  des  contraintes,  sauf  l'opposition  portée  de- 
vant lui  et  l'appel  porté  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(C.  d'Et.,  ti  juillet  1843,  Bosc.)  Si  cependant  l'oppo- 
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sition,  sans  toucher  au  fond  du  droit,  était  fondée  sur 
une  exception  dont  les  tribunaux  seuls  pussent  con- 
naître, telle,  par  exemple,  que  l'exception  du  bénéfice 
d'âge  invoquée  par  le  comptable  en  débet  pour  échap- 
per à  la  contrainte  par  corps,  elle  devait  être  portée 
devant  l'autorité  judiciaire.  (C.  d'Etal,  28  août  1827, 
Belot.)  Le  minisire  des  finances  prononce  aussi  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  (escomptables  au  sujet  de 
leur  comptabilité,  par  exemple  sur  les  réclamations 
élevées  par  un  receveur  particulier  contre  le  procès- 
verbal  du  receveur  général  qui  le  constitue  en  débet 
(C.  d'Ef.,  14  nov.  1821,  Jégun-Laroche),  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  recouvrements  faits  par  un  per- 
cepteur pour  le  compte  de  son  prédécesseur  (C.  d'Et., 
13  avril  1828,  Nicolas).  C'est  seulement  lorsque  ces 
questions  de  comptabilité  sont  décidées  qu'on  peut 
saisir  les  tribunaux  des  questions  de  droit  commun  qui 
peuvent  s'y  rattacher  (même  arrêt  ). 

1220.  Nous  croyons  utile,  pour  compléter  autant 
que  possible  cette  matière,  de  rappeler  ici  quels  sont 
les  droits  que  des  lois  spéciales  attribuent  au  Trésor  sur 
les  redevables.  Ce  sont  d'abord  : 

En  matière  de  contributions  directes,  un  privilège 
qui  s'exerce  avant  tout  autre,  pour  la  contribution  fon- 
cière de  Tannée  échue  et  de  l'année  courante,  sur  les 
récoltes,  loyers,  fruits  et  revenus  des  biens  immeubles 
sujets  à  la  contribution;  et  pour  l'année  échue  et 
l'année  courante  des  contributions  mobilières,  des 
portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  de  toute  autre 
contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  re- 
devables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  (L.  12 
novembre  1808^.  n08  956  et  suiv.) 
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1221.  Pour  les  contributions  indirectes,  un  privi- 
lège Mir  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  des  rede- 
vables» privilège  qui  n'est  primé  que  par  celui  des  Irais 
de  justice  et  par  celui  du  locateur  pour  six  mois  de 
loyer.  (L    1"  germ.  an  XIII,  47.  F.  1006.) 

1222.  Pour  les  droits  de  douanes,  un  privilège  qui 
frappe  sur  les  meubles  et  eflets  mobiliers  des  redeva- 
bles, et  qui  est  primé,  dit  la  loi  de  1791,  par  les  Irais 
de  justice  et  autres  privHégiés  sur  les  meubles,  sauf  la 
revendication  des  marchandises  en  nature  qui  sont  en 
eore  sous  balle  ou  sous  corde  (n°  1 034).  Ce  privilège  tsl 
étendu,  d'i.prés  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, aux  meubles  des  cautions  des  redevables.  (Arr.  du 
12  déc  1822.}  La  régie  a  de  plus  une  hypothèque  sur 
les  immeubles  des  redevables,  à  compter  du  jour  où 
leurs  soumissions  ont  été  faites  sur  les  registres  et  si- 
gne?* par  eux  ou  leurs  facteurs,  pourvu  que  les  extraits 
de  ces  registres,  contenant  leurs  soumissions,  aient  été 
soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
actes  de  notaire  (I  6  août  1791,  t.  13,  art.  23,  et 
n°"  1034  et  1117);  mais  à  la  charge  de  prendre  in- 
scription (C.  N.,  2135). 

1223.  Peur  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  le  Trésor  a,  non  un  privilège,  mais  une  action 
sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  dans  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent  (n°  1053,.  Le  droit  de  timbre 
est  protégé  par  le  privilège  des  contributions  directes. 

L.  28  août  1816,  76.,   V.  n°  1061.) 

1224.  Le  Trésor  public  est  obligé  de  faire  l'avance 
des  frais  nécessaires  à  la  poursuite  des  crimes  et  dé- 
lits. La  loi  du  5  septembre  1807  lui  accorde,  pour 
le  remboursement  de  ces  avances,  un  privilège  sur 
les    biens    meubles   et  immeubes  des  condamnés,  eu 
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matière    criminelle,     correctionnelle     et    de    police. 

Le  privilège  sur  les  meubles  et  effets  du  condamné 
est  primé  par  les  privilèges  désignés  aux  articles  2101 
et  2102  du  Code  Napoléon,  et  par  celui  qui  est  accordé 
pour  les  Frais  de  la  défense  personnelle  du  condamné; 
en  cas  de  contestation  sur  la  quotité  de  ces  frais  de  la 
part  de  l'administration  des  domaines,  ils  sont  régies, 
d'après  la  nature  de  l'affaire,  par  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation. 

Le  privilège  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés 
doit  être  inscrit  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jour  du 
jugement  de  condamnation,  sinon  il  dégénère  en  une 
hypothèque  légale  qui  n'a  plus  de  rang  qu'à  dater  du 
jour  de  son  inscription.  Il  est  primé: 

1°  Par  les  privilèges  de  l'article  2101  du  Code  Napo- 
léon, dans  les  cas  prévus  par  l'article  2105  ; 

2°  Par  les  privilèges  de  l'article  2103  du  Code  Napo- 
léon, lorsque  les  conditions  prescrites  pour  leur  conser- 
vation ont  été  accomplies  ; 

3°  Par  les  hypothèques  légales  existant  indépendam- 
ment de  l'inscription,  pourvu  qu'elles  soient  anté- 
rieures au  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait 
été  décerné  contre  le  condamné,  sinon  au  jugement 
de  condamnation  ; 

4°  Par  les  autres  hypothèques,  pourvu  qu'elles  ré- 
sultent d'actes  ayant  une  date  certaine  antérieure  au 
mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation,  et 
qu'elles  aient  été  inscrites  avant  le  privilège  du  Trésor 
VL.5  sept.  1807;; 

5°  Enfin,  par  les  sommes  dues  pour  la  défense  per- 
sonnelle du  condamné. 

La  partie  civile,  aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal 
an  VU,  art.  5,  avait  le  droit  de  prélever  les  indemnités 
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qu'elle  avait  obtenues  avant  les  frais  adjuges  h  l'Etat. 
Celte  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  5  pluvïôae 
an  XIII,  qui  rend  les  parties  civiles  responsables  du 
remboursement  des  frais  de  poursuite,  saufleur  recours 
contre  les  condamnés,  et  par  la  loi  du  5  septembre 
1807  ;  mais  si  la  partie  civile  a  été  obligée  de  payer  les 
frais  au  Trésor,  elle  doil  être  subrogée  à  ses  droits  el 
privilèges,  aux  termes  de  l'article  1251  du  Code  Na- 
poléon. 

1225.  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la 
poursuite  d'office  du  ministère  public  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  Napoléon,  pour  les  poursuites  en 
rectification  dei  actes  de  l'état  civil,  el  pour  les  pour- 
suites prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le 
notarial!  et  généralement  ceux  faits  dans  tous  les  cas 
où  le  ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
sont  garantis  par  un  privilège  qui  s'exerce  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  lui  du  5  septembre 
18  >7;  En  cas  de  poursuite  en  interdiction,  le  privi- 
lège porte  sur  les  biens  de  l'interdit,  et,  s'ils  sont  in- 
suffisants,  sur  ceux  de  ses  père,  mère,  époux  ou 
épouse.  (Lois  des  6  août  1791 ,  lit,  1 3,  art-  22,  et  k  ger- 
minal an  II,  tit.  6,  art.  4.) 

1226,  Lorsqu'un  prévenu  a  fait  le  dépôt  de  la  somme 
fixée  par  la  loi,  ou  justifié  d'immeubles  suffisants  pour 
obtenir  sa  liberté  provisoire,  les  espèces  déposées  el 
les  immeubles  servant  de  cautionnement  sont  affectés 
par  privilège  :     ^ 

1°  Au  Trésor  pour  les  frais  faits  par  la  partie  pu- 

,      2°  Au  payement  des  réparations  civiles  et  des  frais 
avancés  par  la  partie  civile  ; 

3°  Aux  amendes.  * 


GARAHTIE8.  PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES.       749 

Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile  peuvent 
prendre  inscription  hypothécaire  sans  attendre  le  juge- 
ment. L'inscription  prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l'autre  profite  à  tous  les  deux.  (C.  d'inslr,  cri  m.,  121.) 

1227.  L'État,  comme  nous  l'avons  dit  dans  un  des 
chapitres  précédents ,  a  une  hypothèque  sur  les  hiens 
des  entrepreneurs,  des  fournisseurs  et  des  fermiers  des 
biens  de  l'État,  en  vertu  de  Pacte  d'adjudication  ou  du 
marché  (t>.  n°  1 1 17);  il  a  aussi  un  premier  privilège  sur 
les  cautionnements, dans  le  cas  où  il  en  doit  être  fourni. 

1228.  Les  inscriptions  hy|>othécaires  prises  au  pro- 
fit du  Trésor  public  ne  peuvent  être  rayées,  dit  une 
instruction  du  ministre  des  finances  du  6  juillet  1833, 
art.  55,  qu'en  vertu  d'une  décision  spécial ■*  du  minis- 
tre des  finances,  ou  sur  une  mainlevée  par  acte  nota- 
rié signé  de  l'agent  judiciaire  et  relatant  la  date  de  la 
décision  du  ministre,  ou  sur  un  arrêté  du  préfet  rela- 
tant la  date  de  la  décision  du  ministre  qtii  l'autorise  à 
cet  effet  (1).  Celte  instruction  ne  parle  que  du  cas  où  la 
radiation  est  consentie  par  le  ministre  ;  elle  peut  aussi 
être  ordonnée  par  la  Cour  des  comptes,  quand  il  s'agit 
des  biens  des  comptables  (I.  du  16  sept.  1 807,  arli- 
clc13,  §2),  et  même  par  les  tribunaux,  quand  les  hypo- 
thèques ont  été  prises  pour  garantir  des  créances  sur 
lesquelles  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
(arg.  des  art  2157  et  sâiv.du  C.  N.)  La  réduction  et  la 
translation  des  inscriptions  peuvent  aussi,  à  défaut  du 
consentement  du  ministre,  être  opérées  par  la  Cour  des 
comptes  (l.  du  16  sept.  1807,  art.  15),  et  par  les  tribu- 
naux dans  les  cas  ci-dessu  sindiqués  (arg.  des  art.  2i  61 
et  suiv.  du  C.  N.). 

(1)  y.  aussi  instruction  du  12  avril  1853,  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  t.  1653,  p.  213. 
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1229.  Enfin  il  faut  ajouter  à  toutes  ces  dispositions 
celles  des  art.  8, 10,  H  et  12  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  non-seulement 
contre  les  comptables,  leurs  agents  et  préposes,  les 
dépositaires  d'effets  publics,  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs, mais  encore  contre  les  redevables  des  contri- 
butions indirectes,  et  contre  les  cautions  de  tous  ces 
débiteurs,  dans  les  cas  qu'ils  déterminent  et  que  nous 
avons  déjà  énumérés 

§  II.— Dm  Trésor  dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 

1230.  Le  Trésor,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  est 
considéré  comme  une  personne  morale  représentée  par 
le  ministre  des  finances.  La  défense  et  la  poursuite  de 
ses  droits  devant  les  tribunaux  est  confiée  h  un  agent 
jtuliciaire  dont  les  attributions  sont  réglées  par  le  dé- 
cret du  27  août  1791. 

L'agent  judiciaire,  placé  sous  la  direction  du  ministre, 
ne  doit  rien  (aire  qui  soit  de  nature  à  engager  les  inté- 
rêts du  Trésor  sans  son  autorisation  ,  mais  il  peut  seul 
fairr  les  actes  conservatoires,  sauf  à  en  prévenir  immé- 
diatement le  ministre.  Il  peut,  avec  l'autorisation  du 
ministre,  former  une  demande,  s'en  désister,  renoncer  à 
l'appel,  consentir  à  l'exécution  d'un  jugement,  adhérer 
à  un  contrat  d'union  et  à  un  gphcordat.  (Décret  du 
27  août  1791,  3,  4.  —  Avis  du  C.  d'Etat  du  14  août 
183*2.)  Mais,  aux  termes  de  l'art.  4,  les  transactions  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  du  Corps  légis- 
latif (1).  Le  ministre  ne  peut  non  plus  renoncera  une 

(1)  Dans  un  traité  de  la  législation  spéciale  du  Trésor  public,  p.  18  et 
suivantes,  \\  Dumesnil  fait  remarquer  que  l'intervention  du  Corps  législatif 
est  ici  fort  incommode  et  peu  utile;  qu'en  fait,  on  ne  trouve  aucune  transac- 
tion qui  lui  ait  été  soumise;  il  exprime  le  vœu  que  les  transactions 
soient  à  l'avenir  approuvées  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
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prescription  ni  à  une  déchéance  acquise.  (Art.  2222 
C.  N.) 

1231 .  C'est  au  bureau  de  l'agent  judiciaire  que  sont 
déposées  les  assignations  et  significations  faites  au  Tré- 
sor; elles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  visées  par  cet 
agent.  (Décret 27  août  1791 ,  6;  C.  P.  C,  69,  n" 2  el  5.) 
Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  soni  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  (G.  pr.  civ.,  49),  et  celles 
qui  intéressent  le  Trésor  ne  sont  pas  assujetties  aux 
règles  posées  par  la  loi  du  28  octobre  1790,  qui  ne 
s'applique  qu'en  matière  domaniale.  {V \  .n°  836.)  Le 
ministère  public  doit  être  entendu,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Trésor.  (G.  pr.  civ., 
83,  n-1.) 

Quelques  exceptions  au  droit  commun  sont  faites 
dans  l'intérêt  do  Trésor  public  aux  règles  relatives  à 
l'exécution  des  jugements.  D'après  la  loi  du  1 1  fructi- 
dor an  V,  les  jugements  rendus  sur  les  instances  dans 
lesquelles  l'agent  du  Trésor  a  été  partie,  soit  en  deman- 
dant ,  soit  en  défendant,  sont  exécutoires  par  provision 
contre  ses  adversaires,  tandis  que  ceux-ci  ne  peuvent 
obtenir  l'exécution  provisoire  coi.tre  le  Trésor  que 
moyennant  caution. 

En  tbèse générale,  le  pourvoi  en  cassation,  en  matière 
civile,  n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement.  'L.  27  nov. 
1790,  16.)  Mais  si  le  Trésor  était  obligé  dépaver  non- 
obstant son  pourvoi  en  cassation,  il  pourrait  se  faire 
que  la  partie  adverse  devint  insolvable  et  ne  présen- 
tât plus  qu'un  recours  illusoire,  dans  le  cas  où,  après  le 
succès  de  son  pourvoi,  une  nouvelle  Cour  lui  donnerait 
gain  de  cause.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  décret 
du  19  juillet  1793  veut  qu'on  ne  puisse  demander  au 
Trésor,  ou  à  une  caisse  quelconque  de  l'Etat,  l'exécution 
d'un  jugement  qp  arrêt  frappé  d'un  pourvoi  en  cassa* 
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lion,  qu'au  préalable  on  ait  fourni  bonne  et  solvable 
caution.  La  faveur  due  au  Trésor,  qui  est  toujours  censé 
solvable,  Ta  fait  dispenser  par  la  loi  du  21  février  1827 
de  l'obligation  de  donner  caution,  lorsque  l'Etat  requiert 
la  mise  aux  enchères  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2185 
du  C.  N.  ei  832  du  C.  de  pr.  civ.  Enfin  le  Trésor, 
quand  il  se  pourvoit  en  cassation,  est  dispensé  de  con- 
signer, et,  en  cas  de  condamnation,  de  payer  l'amende 
imposée  aux  particuliers.  (L.  du  2  brum.  an  IV,  an.  17.) 
1232.  Les  sommes  dues  par  l'État,  à  l'exception  de 
celles  déclarées  insaisissables  (v.  nolam.  n°  1083  ,  peu- 
vent être  l'objet  de  saisies-arrêts  dont  la  forme  est  réglée 
par  le  décret  du  18  août  1807  et  les  art.  561  et  569 
du  C.  de  pr.  civ.  1);  elles  peuvent  aussi  être  cédées 
par  les  créanciers.  Il  existe  au  ministère  des  finances 
un  conservateur  des  oppositions,  auquel  doivent  être 
faites  les  significations  exigées  par  les  lois  dans  ces  deux 
cas,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dont  le  payement  doit 
être  effectué  l\  la  caisse  du  Trésor  central  ;  à  l'égard  de 
celles  qui  doivent  être  acquittées  par  d'autres  caisses, 
c'est  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés 
sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont 
délivrés,  que  doivent  être  faites  les  oppositions,  les 
significations  de  transport,  et  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  d'eu  arrêter  le  payement  (2;.  Les  mandats  de 
payement  ne  sont  acquittés  que  sur  la  preuve  qu'il 
n'existe  pas  d'opposition. 

(1)  Le  décret  du  8  août  1807  et  les  art.  561,  569  du  C  pr.  civ.  ont 
été  déclarés  applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  par 
l'article  11  de  la  loi  du  5  juin  1835,  et  à  ceux  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  le  §  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837. 

(2)  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  13.  Les  dispositions  decel  article  ont  été 
provoquées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  en  date  du  21  déc.  1835 
(Chartreyj,  qui  décidait  que  toutes  les  oppositions  étaient  valablement 
faites  entre  les  mains  du  ministre  des  finançai,  quelque  part  que  la 
somme  dût  être  payée,  ce  qui  exposait  le  Trésor^a  payer  deux  fois. 
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1233.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations 
de  transport  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  à 
compter  de  leur  date;  elles  doivent  donc  être  renou- 
velées dans  ce  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traites  ou  jugements  intervenus  sur  ces  oppositions  ou 
significations.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu 
de  renouvellement  à  l'expiration  du  délai ,  elles  sont 
rayées  d'office  des  registres  sur  lesquels  elles  ont  été 
inscrites ,  et  ne  sont  plus  comprises  dans  les  certificats 
délivrés  par  le  Trésor.  {V.  n°  1234.)  Quant  aux  actes 
de  la  même  nature  qui  ont  été  faits  avant  la  loi  du 
9  juillet  1836,  il  a  fallu  les  renouveler  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  publication  de  cette  loi,  sinon  ils 
ont  du  être  rayés  des  registres.  (L.  9  juillet  1836,  ar- 
ticles 14,  15.) 

1234.  L'art.  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837  déclare 
ces  dispositions  applicables  aux  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions faites  sur  des  sommes  versées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à 
celles  de  ses  préposés;  mais  le  délai  de  cinq  ans  ne  court, 
pour  les  oppositions  et  significations  faites  ailleurs  qu'à 
l'une  de  ces  caisses,  qu'à  partir  du  dépôt  des  sommes 
qui  en  sont  frappées.  Le  projet  de  cette  loi  imposait 
l'obligation  du  renouvellement  quinquennal  à  l'égard 
des  significations  de  transports;  plusieurs  orateurs  delà 
Chambre  des  Pairs  firent  remarquer  que  les  cession- 
naires  étant  devenus  propriétaires  des  créances,  il  y 
aurait  un  grand  inconvénient  à  les  en  dépouiller,  par 
cela  seul  qu'ils  auraient  laissé  s'écouler  un  délai  de 
cinq  ans  sans  renouvellement,  et  la  Chambre,  maigre 
la  résistance  du  ministre  des  finances,  retrancha  les 
cessionnaires  de  l'article.  Mais  la  loi  du  8  juillet  1837 
ne  statue  que  pour  des  sommes  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  assignations,  et  les  articles  1 4  et  1 5  de 
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la  loi  du  9  juillet  1836,  relatifs  aux  sommes  dues  par  le 
Trésor,  continuent  à  s'appliquer  aux  significations  de 
transport  comme  aux  oppositions.  A  l'égard  du  Tré&or, 
la  signification  du  transport  n'a  pas  plus  d'effet  qu'une 
opposition  :  c'est  ce  qui  a  été  dit  formellement  par  le 
commissaire  du  Roi  à  la  Chambre  des  Députés  (M.  De- 
laire  .  Cette  proposition  est  en  contradiction  avec  les 
principes  du  Code  Napoléon,  ci 'a  près  lesquels  la  signifi- 
cation du  transport  faite  au  débiteur  saisit  le  cession- 
naire  à  l'égard  des  tiers,  et  à  plus  forte  raison  à  IVgard 
du  débiteur  lui-même  (art.  1690),  et  elle  peut  donner 
lieu  à  de  très  graves  difficultés.  On  doit  regretter  que  la 
règle  posée  par  la  loi  du  8  juillet  1837  ne  soit  pas  ap- 
plicable aux  sommes  dues  par  le  Trésor  comme  à  celles 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

1235.  Le  §2  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  janvier 
1831  voulait  que  le  montant  des  créances  frappées 
d'opposition  fut  versé  en  fin  d'exercice  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Mais  l'application  de  cette 
mesure,  qui  exigeait  le  concours  des  créanciers  ou  de 
leurs  ayants  droit,  ayant  éprouvé  des  difficultés,  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  8  juillet  1837  a  rapporté  le  §  2  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1 83 1 ,  et  Ton  est  ainsi  rentré 
dans  le  droit  commun,  en  vertu  duquel  les  créanciers 
opposants  ou  les  cessionnaires  ont  le  droit  de  faire 
effectuer  le  dépôt  par  le  Trésor  et  ses  agents,  ou,  en 
cas  de  refus  après  sommation,  de  le  faire  prononcer 
par  les  tribunaux.  Le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations 
a  deux  résultats  très-avantageux  :  il  fait  produire  des 
intérêts  à  la  somme  déposée;  il  la  met  à  l'abri  de  toute  dé- 
chéance  et  de  toute  pr  scriptfon  (n°  1 180);  ce  que  ne  fait 
pas  la  simple  oppositioi  Mais  il  ue  dispense  pas  les  créan- 
ciers, ainsi  que  nous  v  nous  de  le  voir,  de  renouveler 
leur  opposition  entre  les  mains  des  préposés  de  la  caisse 
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dans  les  délais  indiqués  ci-dessus,  sous  peine  de  la  ra- 
diation d'office.  (N°  1234.) 

1236.  Les  oppositions  sur  les  cautionnements  en  nu- 
méraire sont  régies  par  des  lois  particulières  auxquelles 
l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836  déclare  qu'il  n'est 
pas  dérogé.  D'après  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  art.  2, 
les  oppositions  sur  les  cautionnements  des  officiers  pu- 
blics peuvent  être  faites  soit  directement  à  la  caisse 
d'amortissement  (aujourd'hui  au  Trésor),  soit  au  greffe 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  Fonctions,  savoir  :  pour  les  notaires,  com- 
missaires-priseurs,  avoués,  greffiers,  huissiers,  au  greffe 
des  tribunaux  civils;  pour  les  agents  de  change  ou 
courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce.  La  loi 
du  6  ventôse  an  XIII  a  rendu  applicable  l'article  2  de 
la  loi  du  25  nivôse  an  XIII  aux  oppositions  Tonnées  sur 
les  cautionnements  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers et  des  autres  comptables  publics  ou  préposés  des 
administrations.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  caution- 
nements des  titulaires,  inscrits  sans  désignation  de  rési- 
dence sur  les  livres  du  Trésor,  doivent  être  signifiées 
à  Paris  au  bureau  des  oppositions.  (Ord.  du  31  mai 
1838,  art.  127-128.; 

Les  oppositions  faites  au  Trésor  diffèrent  des  oppo- 
sitions faites  aux  greffes  quant  à  leurs  effets  :  1  '  les 
premières  ont  effet  sur  les  capitaux  et  les  intérêts; 
2°  les  secondes  n'ont  d'effet  que  sur  les  capitaux,  et 
doivent  être  notifiées  au  Trésor  pour  valoir  sur  les  inté- 
rêts. (Avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  juillet,  approuvé  le 
12  août  1807  )  Mais,  d'un  autre  côté,  les  oppositions 
faites  au  Trésor  sont  soumises  au  renouvellement,  sinon 
à  la  péremption  quinquennale  prononcée  par  l'art  14 
de  la  loi  du  9  juillet  1836,  tandis  que  celles  faites  au 
greffe,  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  l'art.  14  de  la 


756  ntsoa  nwuc. 

loi  du  9  juillet  1836,  qui  n'est  applicable  qu'aux 
oppositions  faites  an  Trésor,  ne  sont  pas  limitées  dans 
leur  durée.  (  Inslr.  de  l'administration  des  domaines, 
30  noT.  1849.) 
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